Google 


This  is  a  digital  copy  of  a  book  thaï  was  prcscrvod  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 

to  make  the  world's  bocks  discoverablc  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 

to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 

are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  maiginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book's  long  journcy  from  the 

publisher  to  a  library  and  finally  to  you. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prcvcnt  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  lechnical  restrictions  on  automated  querying. 
We  also  ask  that  you: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  fivm  automated  querying  Do  nol  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  laige  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attributionTht  GoogX'S  "watermark"  you  see  on  each  file  is essential  for  informingpcoplcabout  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  lesponsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countiies.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can'l  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
anywhere  in  the  world.  Copyright  infringement  liabili^  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.   Google  Book  Search  helps  rcaders 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  icxi  of  ihis  book  on  the  web 

at|http: //books.  google  .com/l 


Google 


A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 
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A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 
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aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //book  s  .google .  coïrïl 
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Un  a  mis  le  plus  grand  soin  à  rendre  littëra^ 
lement  exactes  les  copies  et  traductions  de$ 
docmnens   importuns    contenus  dans^  ce  IV0 

rolume. 

Le  texte  original  allemand  des  actes  for«. 
jnant  le  Gode  de  la  Confédération  germanique^ 
ainsique  des  nourelles  constituticms  prussien* 
nes^  a,  été  eoUationné^  sur  épreure  arec  le 
texte  q£Ficieh  on^  peut  se  reposer  sur  la  fidé« 
lité  de  cette  éditi<MK 

Quant  aux  traductions  françaises  i  oh  prie 
le  lecteur  de  les  comparer  à  celles  qui  ont. 
paru  jusqu'ici:  il  se  conraincra  facilement^ 
qu'autant  ces  dernières^  notamment  celles  qui 
ont  été  publiées  dans  les  journaux  français^  sont 
inexactes,  incomplètes^  souvent. même  mêlées 
de  contre-sens  3  autant  on  s'est  appliqué  à  don-^ 
ner  à  celles  insérées  dans  ce  rolume^  Fexacti* 
tude  diplomatique  et  la  précision  littorale  la 


XT  • 

plus  scmpuleuse.  La  seule  traduction  qu^on 
ne  se  soit .  pas  permis  de  réviser  est  celle  de 
Facte  de  Confédération  du  Ô  juin  181 5  ^  parce 
qu'où  a  dû  la  donner  ici  telle  qu'elle  a 
été  publiée  dans  le  tems  comme  officielle  dans 
le  recueil  des  actes  du  Congrès  de  Vienne.^ 

'  Les  mêmes  soins  ont  été  donnés  à  la 
série  de  dôcumens  relatifs  aux  affaires  d'Es- 
pagne.  Il  n'avait  pas  paru  jusquUci  de  tra- 
duction complète  des  pièces  diplomatiques' 
soumises  au  parlement  britannique:  celle  qui! 
se  trouve  dans  ce  volume  est  faite  d'après  le 
texte  authentique  tel  qu'U  a  été  présenté  au 
parlement. 

Le  prochain  volume  contiendra  la  Fi^ance^ 
et  la  suite  des  doéumens  les.  plus  nouvelaux 
sur  les  affaires  générales. 
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CONFÉDÉRATION 
GERMANIQUE. 


ï.   LOIS  PONDÀMËNTAÏiÈS. 

-  . 

iraUé  de  paix  entre  t Autriche  et  ses  alliés  ;  la 
Russie  y  la  Grande-Bretagne  et  la  Ptàsse  jfUne 
part^  et  la  Prance  de  tantre.  • 

Signé  à  Paris  le  30  mai  1814^ 

Article  6.  de  vé  traité,  ^e  alinéa. 

1*68  états  de  rAlIeinagnç   sont  indépenâàtis   et 
ûtiis  par  titi  lien  fédératif; 


iaciav.  DitLOiK*  IV. 


'      T 


Confédération  germanique 


2,    ■ 

pour  la  constittttihn  îfédérattve  de  tAllemagne 

du  8  jum  18 15. 

Au  nom  de  la  très-saînte^et  indivisible  Trinité* 
Les  princes  souyerains  et  les  yilles  libres  ^e  F  Al- 
lemagne ,  animés  du  désir  commun  de  "mettre  à  exé- 
cution Tartiçle  6  da  traité  de  Paris ,  du  3o  mai  1814 , 
et  cbuTaincûs  des  avantages  qui  résulteront  de  leur 
union  solide  et  durable ,  pour  la  sûreté  et  Tindépen- 
dancè  deFAllemagne ,  et  pour Téquilibre  de TËi^rope, 
spnt  convenus  de  former  une  confédération  perpé- 
tuelle, et  ont  pour  cet  effet  muni  de  leurs  pleins 
pouvoirs  leurs  envoyés  et  députés  au  congres  de 
yienne;  savoir» 

S. M«  L  et  R«  A*:  Le  sieur  Clément -Yenceslas- 
Loûiaire  prince  de  TVfeffernicA-Winnebôurg^Ochsen- 
kausen,  chevalier  de  la  (oison  d^or,  grand'eroix  de 


.»    / 


2. 

^undeS'jihte  oder  Gmndvertrag  dét  dêntichen  Bun^ 
deSf  datirt  Wien  den  8  Juni  i8i5^ 

lot  Namen  der  allexiieriîgsten  und  untheilbaren  Dreyei« 
tti^eit*^ 

Die  touverainen  Fûrsten  und  freyen  StSdte  DeUtscli* 
lands,  den  aeineinsamen  Wuuscb  hegend,  den  6»  Artikel 
des  Pariser  Friedent  vom  364  M^y  1814*  in  Erfûlhinj;  su 
setzen ,  und  von  den  Vortheilen  ûberseuat ,  welche  aus  ih* 
rer  fésten  und'  dauerkaften  Verbindnne  fur  die  Sicherheit 
uad  UnabhSngickeit  Deutschlaùdâ,  toid  die  Buhe  und  das 
Gleichgewicbt  fiuropens  hervorgehen  mirden ,  sind  ûber- 
eingekommen ,  sick  su  einem  bestandiEén  Bunde  zu  verei- 
aîgen,  und  baben  zu  diesem  Behufe  ibré  Gesandten  und 
Abgeordneten  am  Congresse  in  Wien  mit  Volimacbten 
▼erseben)  nimlicb 
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!  ordre' i^oy al  de  St«-*Etiëii]ie4  cheraliiéir  4e9  ordres  de 
St.  André, ';de  St/Alexandre'-Ne'wshj  et  deSte.Ânoe. 
de  la  première  classe  9  grand*cordon  delaUgiond^hoB- 
neur ,    chevaHer  de  Tordre  de  VElephant  ^  de  Tordre 
sbpréme  de  FÂnnonciacle ,  de  Taigle  aoire  et  de  Faigle 
rouge ,   des  Séraphins  et  dé  St*  Joseph  de  Toscane, 
de  Su  Hubert,  de  laigle  d*or  de  Wàrtembin'g ,  de  la 
Fidélité  de  Bade,   dd  St«  Jean-de*Jérasaiem  et  de 
plusieurs  autres;   chancelier  de  l'ordre. militaire  de 
Marie  -  l^hérèse ,  ^curateur,  de  Vacadémie  des  beaux- 
arts  ,   chambellan ,  conseiller  intime  actuel  de  8.  M» 
rEmpereur  d'Autriche,   Aoi   dé  Hoxl^iê  et  de  Bo-' 
berne,     son  ministre  -  d'état   des  conférences  et   des 
«ffdres  étrangères ,    et  son  premier  plénipotentiaire 
an  congrès  ;  et 

Le  sieur  Jean -Philippe  baron  de  PVessenberg, 
fjhe^alier  grand' croix  de  Tordre  militaire  et  religieux 
des  Sts.  Maurice  et  Lazare,  grand'eroix  de  Tordre  de 
la  cooronnede  Bavière,  chambellan  et  conseiller  intimé 
actuel  de  S.  H*  I.  et  R.  A. ,  son  deuxième  plénipo- 
tentiaire au  eongrès  ; 

S*  M«  le  Roi  de  Prusse  :  Le  sieur  prince  de  Haf- 
denbergy  son  chancelier^d'état ,  cheTalier  des  grands 
ordres  de  Taigle  noire,  de  Taigle  rouge,  de  celui  de 
St.  lean-de-Jérusalém  et  de  la  croix  de  fer  de  Prussisi^ 
de  ceux  de  St.  Andréa  ^e  8t*  Alexander«-Mewsky  et  de 
St  Anne  de  la  première  classe  de  Russie,  çrand'eroix 
de  Tordre,  royal  de^t.  Etienne  de  Hongre,  grand- 
cordon  de  la  légion  d'honneur,  grand'croix  de  Tordre, 
de  Charles  III  d'Espagne  9  de  celui  de  St.  Hubert  de 
BaTJère  i  de  Tordre  suprême  de  TAnnonciade  dé  Sar<> 
dsigne ,  cheràlier  de  Tordre  des  Séraphins  de  Suède  » 
dé  celui  de  TEléphant  de  Danemarc ,  de  Taigle  d*ar 
de  Wurtemberg  et  de  plusieurs  autres  ;  et 

Le  sieur  Charles- GuiUaudie  baron  de  Humboldt^ 
son  ministre -d'état,  chambellan,  euToyé  extraordi- 
naire et  ministre- plénipotentiaire  près  de.  S.  M.  I« 
et  R.  A.,  chevalier  du  grand  oindre  de  Taigle  rouge, 
et  de  celui  de  la  éroix  de. fer  de  Prusse  de  la  pre- 
mière classe  t  grand*crotx.  de  Tordre  de  Léopdld. d'Au- 
triche, de  celui  de  St.  Anne  de  Russie  de  la  pre«* 
mière  classe  ei^.de  ce])ni  de  la.  couronne  de  Ratière» 


I    > 


^  Confidêfation  gîrmatiique  '     . 

Ô.  M*  le  Roi -dé  Danemàrc:  le  ^ieur  Chrétien-* 
^BJiXhï^'  cetaXQ  ^^ Bèrn^fùrffy^^otk  conseiner  intime 
des  cpiif^i^eiices^  envoyé  eirtraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  ptèsf  de  S.  M.  !•  et  R*  A»  et  plénipo- 
tentiaîfeaa  congrès,  ebevttller  de  Tordre  dé  i*Elé* 
pjiant,  grand'croix  de  Tordre  du  Dannébrog  et  de 
celui  de' àt;  Etienne  de  Hoftgrie;  et 

*»Ï4e  sieur  Joachim-Frédéric  comte  de  Bernstorff^ 
ion  <5onseillcr  intimé  de*  conférences  /  plénipoten- 
tiaire   au  congrès,   ^ran^croîx   de  Tordre  de  Dan- 

iiebrogi  "  '  ■  '    ■     ^ 

S*  M.  le  Roi  Ae  Bavière**  le  sieur  Louis -Fran- 
çois*Xa¥ier  comte  de  Rechberg  et  Rothenloewen  y 
chambellan  et  conseillerâutiinè  actuel ,  en voyé  ei^- 
traordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  a  la  cour 
impériale  d'Autriche ,' gr^i^d'croix  de  Tordre  de^St* 
^  Hubert,  commandeur ;-oapitulaire  de  Tordre  de  St« 
George  et  gra^d'^roiic  de  ^celui  du  mérite  ciril  delà 
cottronne  de  Bavière  :       '  .  * 

S.  M.  le  Roi  de  Sdxé;  le  siéur  Jean* Auguste- 
Timothée  de  Glohig,  son  conseiller  intime,  cham- 
bellan 5  conseiller  aulique  et  dé  justice  et  référendaire 

intime  i  /  ,      . 

S*  M*  le  Roi  des  Pays-Ba^:  le  sieur  François- 
Christophe  baron  de  Gagem  y  plénipotentiaire  de  S.  M. 
le  roi  des  Pays-Bas  et  de  LL«  AÂ^.  le  duc'  et  le  prince 
'de  Nassau,  grand'croii  de  Tordre  du  lion  d'or  deHesse 
«t  de  celui  de  la  fidélité  de  Bade  ::        .        '  ^ 

S.  M.  le  Roi  de  Grand-Bretagne  et  dé  Hann&vre: 
le  sieur  Erneste-Frédéric^Héribert  comte  de  ?Wa/i- 
^/er^. maréchal  héréditaire  des  états  du  royaume  de 
Hannorre,  grantfcroix  de  Tordre  royal' de  St.  Etienne 
de  Hongrie,  ministre  d'état  et  du  cabinet  de  8.  M« 
le  roi  de  Grande-Bretagne  et  de  Hannovre^  soh  pre- 
•  mieir  plénipotentiaire  au  congrès  de  Vienne  ;  et* 

Le  sieur  Erneste-Chrétien- Auguste  comte  de  Har- 
^enfterg,  grand'croix  de  Tordre  de  Léopold  d'Autriche, 
cheYslier  de  Tordre  »de  Taigle  rQuge  de  Prusse  et  de 
St.  iean-de-Jcrusàlem ,  «ministreT-d*état  et  idn  cabinfet* 
de  S»  M»  le  i*oi  de  Grande-Bretagne  et  de;^Hannovre , 
eoa  enreyé  extraordinaire  ^  ministre  plénipotentiaire 
près  dewS,  M.  I.  et  R.  A, ,  et  sont  deuxième  plénipo- 
f  entidire  au  congrès  de  Vienne  :  ^-      v 
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S.  À.  R.  l*£lecteof  de  Hesse:  le  ûtni  Dorothé- 
Iiouis  comte  de  Relier. ^  grand^croix  derovdre  du  lion 
d'or  et  de  celui  de  Faigie  rouge  de  Praase;  et 

Le  sieur  George-Ferdinand  baron  de.  X^eZ^  aoa 
chambellan  et  conseiller  privé  de  régence  : 

S*  A.  R.  le  Grand -duc  de  Hesse:  le  sievr  Jean 
baron  de  Turhheim' S AXiàovî ^  son  conseiller  intime, 
rolnistrerd'état  et  .envoyé  extraordinaire-  au  congrèa, 
grand'croix  de  Tordre  du  mérite  de  Hea^e,  comman* 
dear  de  Tordre  royal  de  St»  Etienne  de  Hongrie» 

S.  A*  R.  le  Grand-duc  de  Saxe-fVeimar  :  le  aienr 
Emeste- Auguste  baron  de  Gersdorjy  son  jcpnijBiller 
btime  actuel  (  remplacé  actuellemoAl  païf  le  sieur 
Frédéric  baron  de  Minkwitz  )  :  "    - 

S*  A.  le  Duc  de  Saxe^Gotha:  le  steto  Frédéric- 
Auguste  baron  àe  Dlinkicîtx/  son^  conseillât  intime: 

S*  À.  la  puchesse  de  Saxe*lHein^ngei^  comme 
régente  et  tutrice  de  son  fils  :  le  mépe  baron  de 
MmJKwitz  : . 

S*  A.  le  Duc  àe  Saxe-Hildbourghatuem  le  aienr 
Cbarles-Louia«Fréd^ie  baron  de  Baumbach,  son  cou* 
seiller  intime  et  président  de  régence  ; 

S.  A.  le  Duc  ie  Saxe-Cobourg-Saal/eld :  le  sieur 
François-Xavier  barpn  de  I^schîer  de  Trenberg ,  son 
colonel ,  chevalier  de  Tordre  *  de  Léopold  et  do  la* 
couronne  de  Bavière: 

S.  A.  le  Duc  de  Brunswic*  IVblfenbjjUtel:  k  la 
place  3a  sieur  GuiUaume-Juste<-£vrard  de  Schntidt^ 
Phiseldecky  son  conseiller, intime,  par  substitution  le 
sic  ir  Louis  comte  de  Keller,  ministre-d'état  de  §•  A# 
B.  Télecteur  de  Hesse  etc.  • 

S.  A*  le  Duo  àe.HoUtein-OldenbQurg:  le  sieur 
Albert  baron'  de  Màltzàhn  y  président  de  la  régence 
de  la.  principauté  de  LubecJi ,  grand'croix  de  Tordre 
rosse  de  St*  Anne  et  chevalier  de  Tordre  4^.  St.  Jean- 
de^Jérusalem: 

^   S.  A«  le  -Duc  de  JM^klembourg-Schivérin:    le 
sieur  Léopold  baron  de  Plesseh^  son^ministre-d'état»  ' 
grand*Groix  de  Tordre  de  Dan^brog  : 

%S*  A*  l6  Duc  àe  Mecklemboarg-Stréliz  :  le  sieur 
Auguste-Otbon-Emeste  baron  d'Oer/xe/t^  sOnmiuistre* 
d'étati  graodVroiz  de  Tdrdre  de  Taigl^  rouge  de  Prusse  :  . 


X 


■1 
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6  Confédérùtion  germanique 

S^  A.  le  JH^c  éPjinhalt-Dessànf  pour  lui^ct^cpmme 
tuteur  du  duc  ttiuietir  d'^inhaU-Côthen,  et  6.  A.  le  duc 
é^Anhalt  -  Bemhourg  ^  conjointement  le  sieur  Wolf- 
Cbarles-Aagnste  de  fVolfrdmsdorf^  président  de  la 
régence  de  Dë«sau: 

S*  A*  le  Prince  de  HohenzoUern  -  Hechingen  :  le 
sieur  François-Antoine  baron  de  Frahky  son  conseiller 
intime  actuel  : 

S*  A.  le  Prince  de  HohenzoUem-Sigiparingen  :  le 
sieur  François -Louis  à»  Rirchbaaer  ^  son  conseiller, 
intimé  de  légation: 

8*  A*  le  Due  et  S.  A.  le  Prince  de  Nassau  :  le  sieur 
Fral^çois-Christojplie  baron  de  Gagera ,  et  le  sieur  Er- 
nest-François-Louis baron  de  iVfar^c^a//  de  Bîbersteixiy 
pTénipotentiaire  de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  pour 
•es  états  d'Allemagne  ^t  de  LL^  A  A*  le  duc  et  le  prince 
de  Nassau  ^  grand*croiz  de  Tordre  de  la  fidélité  : 

S*  A.  le  Prince  àe  Lichtenstein:  le  sieur  George* 
Gauthier^Yincent  de  fViese  y  Vice -chancelier  de  la 
régence  du  prince  de  Reuss  à  Géra  : 

Q;  A«  le  Prince  de  Schibarzbourg—Sondershaasenf 
le  sieur  Adolphe  de  fVeisey  son  conseiller  intime  et 
ehahcelier  : 

S.  A.  le  Prince  àeSchioar^bourg-Rudolstadt  :  le 
sieur  Frédéric- Guillaume  baron  àe  Kettelhodt ^  son 
chancelier  et  président ,  échanson  héréditaire  de  Hen- 
nebetg  y  grand'croix  de  Tordre  de  la  fidélité  de  Bade  : 

S.  A.  le  Prince  de  TValdecktXpyrmant:  le  sieur 
Ganthier-Henri  de  Betgy  docteur  en  droit  et  prési- 
dent de  la  régence  du  prince  de  Sdiaumbourg-Lippe  : 

LL*  AA.  les  Princes  de  Reuss  y  ligne  aince  et 
cadette:  le  sieur  Gauthièr-Vincens  de  PFîese.y  vice- 
chancelier  de  la  régence  a  Géra: 

S.  A.  le  Prince  Ae  Schaumbourg-Lippe  :  le  sieur 
Gantbier-Henri  de  Berg.  • 

S*  A.  la  Princesse  de  la  Lippe  comme  régente  et 
tutrice  du  pi^nçe  son  fils  :  le  sieur  Frédéric-Guillaume 
Helwmgy  son  conseiller  de  régence: 

La  ville  libre  de  JLuhech:  le  sieur  Jean«Frédérfc 
,Hachy  docteur  en  droit  et  sénateur  de  cette  ville:  « 

La  ville  libre^de  Franhfort:  le  sieur  Jean-Emeste- 
Frédéric  jDoraz^  docteur  en  droit»  syndic  de  cette  ville: 
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La  yille  libre  àe  Brème:  le  ftienr  Jeaii»Frédério 
Smidt,  sénateur  de  cette  yille:  .  \ 

La  ville  libre  àe Hambourg:  le  Biear  Jean-lEidiel 
Gries ,  syndic  de  cette  ville: 

Et  conformément  à  la  ftoidite  résolntion,  les  plé« 
nipotentiaires  ci-dessus  nommés,  après  avoir  échangé 
leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  dnefisimei 
ont  arrêté  entre  eux  les  articles  suivanst 

\ 

L   Dispositions  générales* 

Art*  i^m  Les  Princes  souverains  et  les  viUet  libres 
d^Allemagne ,   en  comprenant  dans  'cette  transaction 
.  LL.  MM«  Tempereur  d*Afrtriche ,  les  rois  de  Prusse»' 
de  Danem'arck  et  des  Pays-Bas,  et  nommément 
L^empet'eur  d*Autriche  et 
Le  roi  de  Prusse, 
pour  toutes  celles  ^e  leurs  possessions  qui  ont  ancien- 
nement  appartenu  à  Tempire  Germanique  ; 

Le  roi  de  Danemarcli  pour  le  duché  de  Hol- 
atein. 

Le  roi  des  Pays-Bas  pour  le  grand-- duché  d# 
Luxembourg , 
établissent  entre  eux  tine  confédération  perpétuelle 
qui  portera  le  nom  de  Confédération  Germanique* 

In  Gemastheit  disses  Beschlusses  baben  die  vorstehan- 
den  Bevollma^tigten ,  uaoh  gei  chebener  Auswechselung  ih* 
rer,  richtig  befîmdenea  VoUmachtea,  folgende  Arahél 
verabredet; 

L  Allgeàieine  Bestimmungen* 

Art.  I*  Die  souveraines  Fiirsten  und  freyen  Stidie 
Dentachlands,  mit  Einschlufs  IL  MM,  des  Biaisers'von 
Oesterreîqk  und  der  Kôniae  von  Freussen,  von  Dinémirék 
and  der  Niederlande ,  und  swar 

Der  Kaiser  von  Oesterreieh^ 

Der  Konig  von  Preussen^ 
beyde  ^fôr  Ihre  getammten  vormals  sum  deutschen  Beiehe 
gehôrigen  Besttsimgen  ;         •  . 

Der  K,ônig  von  DSnemarek  fQr  Holstein^ 

Der  Konig  der  Niederlande  |ilr  des  Gtoss*Heneg« 

thum  Luxemburg } 
vereinigen  liek  au  einem  best&digen  Bande  1  veUher  der 
X7etti«ciM  fttiid  jbeissen  solU 


/ 


\        - 

V  1 

/ 

•     * 

8  eonfedé'ratior.  geroiani^ue     • 

An.  2.  Le  bul  de'  cette  confédémtion  est  lemain^ 
ti^  de'  1^  sûreté  extérieur^  et  intérieure  âe  TAUe- 
magne  ^  de  Ifindépendsiice  çt  de  Tiiiyiol.«tbilité  des. 
et^ts  confédérés^  -, 

Art.  3.  Les  membres  de  la  oonfédérationt  oommç 
tek,  sont  égaux  en  droits,;  ils  s  obligent  tous  égale-* 
ment  à  maintenir  Facte  qui  constitue  lenx  union. 

Art*  4*  Les  affaires  de  la  confédération  seront' 
confiées  à  une  diète  fédérativ^e,  dans  laquelle  tousi 
les  membres  voteront  par  leurs  plénipotentiaires ,  soit 
indiTiduellemept ,  soit  collectivement ,  de  la  manière 
^ui^nte,  sans  préjudice  de  leur  rang: 

1.  Autriche»    •    ♦     ♦    ^    v    •    <     •     i  Vp^x, 
3«  Prusse.       »,.*,,,   ^     1  ^ 
3.  Bavière»     •,,....♦! 
4*  Saxe.     A    ^.   ^     \    •     •     %    ^     %     %    , 
5*  Hanovre».  ..^^^««^^ 
6.  Wurtemberg^.    <  .    ^    ,    .    ♦    .     i 
,        7*  fiade.    ••♦•^««.•%i* 
8.  Hesse  électorale.     ,     ^    ♦    ^     .     i      \ 
,9.  Grand- duché  de  Hesse.     /    «     ,     i 
iQ«  Danemarck  pour  Hplstein^    •    «     i^ 

.  ■]      ,    .  10  VOIX» 

Art.  2»'  Der  Zweck,  desselben  iet  Erliaitung  der  âussem' 
und  innem  Sicherheit  Deutscfalands  v  und  der  Unabhêingigf 
keit  uttd  Unvérle%«barkeit  der  einaelnen  deutsebe^  Staafen* 
Art.  3;  Aile  Bundesglieder  baben ,  als  solcbe ,  gleicbe 
Becbte)  »e  verpflielitçn  aicb  aile  gîeicbraassîg  die  BundeSf 
akte  unverbrûchlicb  zu  halteu.    . 

Art«^^  Die  Angelegenheitçn  des  Blindes  werden  durcb 
l^ine  BimaesvVersammhmg  beaorgt,  in  welcber  aile  Glieder 
desselben  durch  ihre  Bevollmêichtîgten ,  tbeih  eînselue, 
tbeilg  Ûesammt-StiaMnen  folgendermasseo ,  jedocbunbescbai 
dei  ibres  Banges  y  fiibren  ; 

i^  Qetterreicb  »•  .»«»»».•«»!  Stimme» 
.  ^.  Preussen.      ««••^•»»»«z 
3«  Bayern«.    »••••-««»«    «i 
4»  Sachsén*  »»..4«»«»«fZ 
5.*  Hannover.   -«.««^«•*««    »! 

6.  Wurtemberg     ^    »    ,    » z 

7.  Baden*  >..^*    ••»«••    »»»z 
è»  Gbur-^Hessén.  ••,.«•»»««    z- 

'  9.  Grossberso^bum  Hessen»      «    «    •    » .  z 
lOf  Danemark  wegen  llolstm     ♦    .    ♦   »    z        _   ^    ■ 

'  ^10  Stimmen»  < 


/ 


r        a       < 


.  tois  fondainent(rlçs^   . 

10  YOÎX» 
11.  Pàjs-Bas  poar  Lnx6|nbourg«       •     i 
iSi*  lUTaisons   grand  -  ducale    et   ducales 

de  Saxe.  .  .v  .,♦♦,,.♦  u 
i3»  Btnnswick  et  Nassau.  '  •  ^  «  «  i 
^..  Mecklenbourg-Schwerîn  et  Strélitz.  i 
i5«  Hôlsfein  «  Oldenbourg,    Ânhalt   et 

Sch^arisbôur^.  '.*>/:  ...  i 
i6.  lîobénzoller^,  Lichtenstein,  Beuss, . 
Scha\inil>ottrg  -  Lippe  ,  Wfpe  et , 
Walflecli.  ♦  ♦  '  ♦  ♦  .  .  •  ♦  i 
17.  Les  filles  libres  de  Lubeck ,  Franc- 
fort, Srénie  et  Hambourg.^   .    ,     I 

>  .  .  Total  17  Toîx. 

Art.  S.  L'Autriche  présidera  a-la  di^efédératire; 
chaque  état  de  4a  confédération  «  le  droit  de'  faire 
des  propositienfr,  et  celui  «Jui  préside  est  tenu  à  lea^ 
mettre  en.  délibération  dans  un  espaee  de  temps  qui 
icra  fixé.. ^      '  ,'         <     •     •    ,• 

Art.  6.  Lorsqu'il  s'agira  de  lois  fonda^mèntàlés'  9 
porter,  ou  de  changemens  à  faire  dans  les  lois  fçuda* 
mentales  de  la  confédératiou ,  de  mesures  à^rendra 

^  .  V  ...       .  ^oStiimaeib 

11*  l^ïi^derlande  wege^.dès  Grosshersog* 
tlhii^s  Luxemburç  .    .  '•    ^    «    .    .    l 
^  il.  Pi^  grossherzoglicli  '  unu  herzogUch 

saichsischen  Hâ.u8er    .    .    *    «    «    «    X  \- 
13.  Braunsçhweig  und  Nagsf^u    .    .,   ^    .»    I 
34.  Meçklenburg-  Sçhwerin  imd  Meisklen« 

burg  -  Str^ti^s  ,..♦•,..♦...♦»         ^ 
35»  Holsteîii    .Oldepburg ,  .  ilush^lt;    und 

Schwarzburg.     .    .,.    .....    ♦.♦    l 

j6«  Hohçnzçllern ,  Xi<;ht^ii^tein  ^.  Beu$8 , 

SGkaiimb)irg-liip.pe/ui|d  Waldccky   % 
37«  Die  f^eyçn  .StadJLe  liûbjDck ,  «Fcankfurt , 

Breme)[i  ^^4  Qaipburg  ;    v.  •    «   «    i 


V*!*» 


Total  17  Stimmejii» 

Art.  §.    OesteirreîcV  l{atjbe3r  /dc^  ËundesTersammlang/ 
den  Vorsttz^  jeHes,  Bundesglie^' içt  befuet.  Voracblagcsî  zu» 
macben-imd.  in  Vortrag  zn  l^lripgeaV.una  ;a;er  Yorsitzehde 
ist  yerpflicbtet ,]  splclve  in  chiner  zu  béçtimmei^deii  Ztsitfri^lT 
dcr  Berathnnè  zn  ubergeSen.    ',    *  ;   ^ 

Art.  -6»    "Wo  es  am  jbfassuig  und'  Abinderung   voi| 
Gmuidgesetzen  des  Bundes/  auf  BèscUûsse,  ^wekho   die 


0 
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paiv  rapport  11  V^^^^^  fédératif  n^éme,  d*institutiottà  or** 
ganiqueSf  ou  d*autre»  atrangeniens  d'un  intérêt  com- 
mun à  adopter,  la  diète  se  formera  en  assemblée  gé- 
nérale) et,  dans  ce  cas,  la  distribution  des  voix  aura 
lieu  de  ia  manière  sbiTànté,  calculée  sur  retendue 
respective  des  états  individuels 

L* Autriche  aura       «    •  . 

La  Prusse       •    •    *    • 

La  "Case     «  •  «    «    •    • 

La  Bavière     •    «    «    ; 

Le  Hannovre      •     •    . 

Le  Wurtemberg     *    « 

Bade      •    •    •    •    •  --« 

'Hesse  électorale      ,    • 

Grand-duebé  de  Hesse 

Holstein    •    •    «    ;    » 

Luxembourg  •    .  .  «    « 

Brunswick      «    • .  %.    « 

Hecldembourg-ScbWerin 
'  Nassau       w    «.    •    •    ♦ 

Saxe-Weimar     ^    •    • 


4  Voix*  ' 

4 

4      « 
4 
4 
4 

■I 

3 
3 
3 

s 

9 

a  _ 

1 


46  voix» 


Bmidefiaîite  selbst  betreffen,    auf  organisclie  Bundes-Eln- 
r^cktungen  und  auf  gemeinnûtsige  Anordnungen  sonsttger 
Art  aoliônunti  bilde^  sich  die  Versammluni^  su  einem  rle- 
num,  woliey  jedoeb,  mit  Riicksicbt  auf  die  Verschieden^ 
beit  der' Grôjise.  der  einselnen  Bandes -Stasten,  folgende^ 
Berecbnufig  und  Vertheilung  der  Stimmen  verabredét  itts 
I.  Oesterreicb  erbâlt    *..«««    «    4  Stimmen* 
a.  Preusseh  •    •    •    *   ♦   •    *    ♦    ♦    •  .  •    4 
3* .  Saçfasen   ^«    ♦'*•♦>••»•••    4 

'  4*  Bayera  '♦•••♦♦♦♦•♦^♦4 
5*  Hannover  •«.••«»«•••  4 
6.  Wûrtsmberfj     •-.♦.♦♦♦♦♦♦    4 

7.'  Baden  ••*♦♦♦♦••(•  *»3 
8»  (ihur  •  Hessen  ♦.♦♦.•♦♦♦3 
9.  Gtossliersogtbam  Hessen  •    ;    .    «    «,3 

10.  Holstein  «♦♦•♦••«•••3 
XI;  Luxemburg   •«««•*•,    .«S 

12,  Braunscby^ig     «»*»*»»**3 

13.  Mecklenbiirg-Scbwerin  •  •  «  •  «  2 
i4»  Nassau  ««**•'•«••**»  2 
15,  Sacbsen  -  Weimar      v   ♦   «   «^   ♦   «   «   x 


u 


46  Stimmen» 


.     Lois  Jondam^entaUs.        ^  11 

Saxe-Gotba       •••«.<»«•     1 

—    Cobottrg'    t    •    • 

-^    M^inungen      •    • , 

•^   Hildbourghaiiseti 
HeçUenboarg-Strelits     * 
Hoisteitt-Oldenboiirg  .  • 
Anfaalt  -  De88«a  «    •    » 

•  < —   Benibourg     <•    • 

—  Kôthen       «     *    , 
Sehwarz  -  Sonderahausen 

—  Hadobtadt«     «     • 
Hobenzollem  -  Hecbingen 

'  Lîchtenstein   «    •    *    « 
HobenzoUern  -  Sigmaringeir 
Waldeck     .    ♦    «  .  •    ♦ 
R^uas ,  branche  ainée  • 

—  branehe  cadette    * 
Schatiinbourg*  Lippe     • 

Lippe     «    *    t    ^  'n •    ». 
L^  Tille  Ubre  de  Lubeck 


•  «  I 
.  .  1 

•  k  i 

•  •  » 

•  ♦  I 

•  ♦  » 

•  #  !> 

.•  .  i)  .  •  l 

•  m  <& 

•  •  »' 

•  •  1 

.  «  .  «♦  A 

•  :  •  1 

:  u  '  •  1 

j«  •>;  .    1 

•  •  1^ 


66  Toix4 


MM» 


16»  Saebseb  -  Gotha    ••*•..    ^    ^  . 

17.     —    Coburg      .♦♦♦.♦♦•  i' 

j^     —    Meinungeit     ♦    •    i^    ♦    ♦    *    •  x 

V 19*     -—    HildhurghausjBtt      «    ♦    «    •    »  i 


46  Stimmeii* 
«    »    X 


20*  Meçhlenhnrfi  -  Strelîts      >•♦•»! 

2i«.  Holstein  •  Olaenburg    »•*•••  x 

22.  Anlu^lt-Dessau     •  '•    •    «    ♦    *\  ♦    ♦  z 

13.    — .   Benlburg      •«•«♦*••  z 

24*    "^    Gothen    ♦    •••    •    »«•    •  Z 

25.  Scfawarzhurg-Sandersbau^an  •.   9    ♦  Z 

26«    —  Rudohtadt     «.♦•«•«•  Z 
27*  Hohenzolleni  -  Hechingen    •    •    *    «ci 

28*  Liditenstein     •♦♦••«♦•«  z 

294.  HobenzoUern  •  Sigmaringen      •    •    •  z 

30.  Waldeck      «♦•••♦♦#••  z 

3i«  Reuss  altérer  Lînie     ♦••*♦•  z. 

32.  Reuss  jungerer  Linie      •    »    *    •    ♦  Z 

33*  Schaumh.urg  -  Lippe     •    «    «    «    ^    •  1 

g4»  Lippe      «    *    •  ^    ••••••«  Z 

as*  l>le  freya  Sladt  Lubeck       •^•   »   «  x 


66  SUmmen^ 


lî  ,        CoafédéVatiàn  germanique 

66  Toîï* 
lia  Tflle  libre  de  Francsfort  ♦    •    .    •     i 

•— ^    Hambourg  ♦,.'♦♦•♦     i 

i     ;  '    Total  69  voix.    . 

.  La  diète ,   en  s^occupant  des  Ibis  organiques  de 
.  '  la  confédération ,  examinera  si  on  doit  accorder  quel^ 
.  ques  Yoiv  collectives  aux  anciens -ëtata  de  TEmptre 
médiatisés*        *  *     .  «      . 

Art,  7*  La. question,  si  >une  affaire. doit  être  dis* 
outée  par  rassemblée  générale,  confotsnément  aux 
principes'  ci-de&sus  établis ,'  sera  décidée  dans  Tassem- 
bléë  ordinaire  à  la  pluralité  des  voix, 

La^méme  assemblée  préparera  les  projets  de  réso« 
>  Itttièn  qui  doivent  être  portés/  à  l'assemblée  générale, 
et  fournira  à  celle-ci  tout  ce  qui'il  lui  iaudra  .pour  les 
adopter  ou  les  rejeter.  On  déâdera  par  la  pluralité  des 
ToiX)  taxrt  dans  rassemblée  ordinaire^  que  dans  Tasseçi^ 
blée  générale ,  .avec  ladifierence  toutefois  que  dans  la 

Siremîére  il -suffira  de  la  pluralité  absolue  9  tandis  que 
ans  Tautrf ,  les  deu;x  tiers  des  voix  seront  nécessaires 
pour  former  la  pluralité*  Lorsqu'il  y  a  parité  des  voix 


Wt^mmmyÊÊmHim 


36»  Die  fréye^  Stadt  BVanhfurt 
37»  —  Brêmen  •  ♦  '♦  ♦  '♦ 
g8»  —  ;HamBurg     ♦    .    ♦       « 


66  fitimmen* 
•    «    •    *    I. 

I 


♦  ♦ 


TotalÔQ  Stinunen» 

Ob  den  mèdiatîsirlen  Vormàligen  Reichsstânden  auch 
einige  Curi^tt-Stimmen  in  Plènô  zuge^taùden  werden  sollen, 
Wira  die  Buûdes- Versammlung  ^ey  der  Beratbung  der  orga* 
«ischeii  Buudes-Gèsetze  in  JStw'âgung  nélimen. 

,  Art.  7«  Jn  wieférn  ein  Gegen&tand',  «nach.  obîger  B9« 

stiininung,  (^  daà  Plénum  geeignet  se^ ,  wird  in  der  engern 

\Ver8aniinlung  durtb,  Stimmen*Mehrheit  entscliiedeo» 

y        Dio  der.  JSntscheidung^  des  Fieni  su  unterziehenden  be* 

'  scbluss-Entwiirfe  werden  in  der  engern  Versammlung  vor- 

bereitet,  und  bis  zur  Ânnahme  oder  Ve^nverfung  zur  Reife 

febraçbl^  $o>iroM  in  der  engern  Versammlung  oder  in 
leno  werden  -die  Bescblûsae  nach  der  Mehrheit  der  Stim- 
men  gefatst»  iedoch  in  der  Art,  dass  es  in  der  erstem  diè 
^bsolute,  in  letzterer  aber  nur  eine  auf  zwej  Drittel  der 
^stimmung  berubende  Mebrbeit  cntscbeidet*  ^      '  , 

,  ^9j  StimmeA-Gleicbbeil  in  der  cngem  Versammlung 


t 


âans  l'assemblée  ordinaire,  le.prési^'çnt  décidera  la  qttes-* 
tion.  Cependant^  cliaque fois qull s'agira  d'acceptation 
ou  de  chaûg^npient  de  lois  fondamentales  «  d'ii^titutions 
organiques,  de  droits  individuelsi  ou  d'affairea  de  reli- 
gion,  la  i^laralité  des . Toix  ne  suffira. p^a^i  ni  .dans 
l'assemblée  ordinaire ,  ni  dans  Tasseinblc^. générale* 

La  diète  est  permanente.  Elle  peut  cependant^ 
lorsque  les  objets  soumis  à  sa  délibération" se  trouvent 
terminés ,  s'ajourner  à.  une  éppque  fixe  ^  mais  pas  au« 
delà  de  quatre  mois.  .. 

Toutes  les  dispositions  ultérieures  relatives  a  Và^ 
joùmement  et  à  réxpédîtion  dés  affaires  pressantes 
qui  pourraient  survenir  'pendant  rajournement ,  sont 
réservées  àia  diète,  qui  s'en  occupera  lors  de  la  re« 
daction  des  lois  organiques, 

Art«  8.  Quant  .à' Vordte. dans  lequel  voteront  leé 
Ifkembrés  de  la  confédération,  il  est  arrêté  que,  tant 
que  4a  diète  sera  occupée  de  la  rédaction  des  lois  or* 
ganiques,  il  n'y  aura  aucune  règle  à  cet  égard;  et 
quel  que  soit  Tordre  que  l!on  observera,  il  ne  pourra 
ni  prejudîcier  à.  aucun  des  niembres,  ni  établir  uji 
'  principe  pour  Favenir.    Après  la  rédaction  des  lois 


iu-^tUmêt     I  Mil        ■!■     .1  ■ll.l      ■      1» 


stehet  dëm  Votaitsenden  die  Entsclieidung  su..  Wo  es  âber 
anf  Annahme  oder  Abanderung  der  Grundgesetce ,  auf  or-^ 

fanische  Bandes •Eînrichtungen,  auf  jiua  iin^ulovian  oder 
Lelîgions  -  Angelegenheiten  anhdmiht,  iiann  weder  in  der 
engern  VerBammlung ,  noch  in  Pleno  ein  BesoMuss  durcb 
Stumncn  Mehrheit  gefasst  iverdeni    : 

Die  Btmdes  -  Versammlung  ftt  bèstindîg,  hat  aber  die 
Befognifs ,  weiin  die  ihrer  Berathun^  untersogenen  (jreçenj     ^ 
stan£  erledig't  sind,  auf  eiiie  bestiniixite.,Zeit,  jedoch  nicht 
auf  lâfigei*  als  vieir  Monathe  «  sieh  an  rertagen^ 

Aile  nâhef en ,  die  Verfagung  und  die  Besoirgung-  dëf^ 
etifra  wâhrend  derselben  Tdrliommendeii  dringenden  Get 
8<^afte  betretfènden  Bestimmungen  werden  der  Ûundes* 
Yersammlung  hej  Abfassung  der  organîsektfn  Gesetse.  vor.i 
behalteiii  .  ,     .  .      " 

Art.  8*  l^îe  Abstimmungs  -  Ordnung  der  Bûndes^lieder 
betreffend;  wird  festgesetat ,  dass  so  lange  die  Bundes- Yer- 
sammlung mît  Abfassung  der  organischen  GeseUe  bescl^^fû^t 
isti  hierûber  Iteinerley  fiestimmvns.gelte,  iiad>dio  &ufalhg 
sien,  fugendè  Ordnung  aeinem  der  Miwieder  f uxn  Naçhtbelle 
gereichen,  noch  0ine  Regel  begrûnoen  soU.    ]!(a«h  Ab&s- 
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organiques ,  la  diète  délibérera  sur  la  mamère  de  fixer 
cet  objet  par  uti^  règle  permanente ,  pour  laquelle  elle 
s'écartcîra  le  moins  possible  de  celles  <^ui  ont  eu  heu  * 
à  l'ancienne  diète ,  et  notamment  d'après  le  recés  de 
la  dépûtation  de  VEinpire,  de  i8o3,  L'otdre  que  l  on 
adoptera,  nHiifluera  d'ailleurs  en  rien  sur  le  rang  et 
là  préséance  des  membres  de  la  confédération,  boirs 
de  leurs  rapports  avec  la  diète. 

Art;  q  La  diète  siégera  à  Francfort- sur *Mem; 
Son  ouverture  est  fixée  au  ler  septembre  *8i5.        * 

Art,  lo.  Le  premier  objet  à  traiter  par  la  dietei 
apr^s  son  ouverture ,  sera  la  rédaction  des  lois  fon- 
damentales de  la  confédération ,  ^et  de  ses  institutions 
organiques  relativement  à  ses  rapports  extérieurs, 
militaires ,  et  intérieurs.   '   '        ^,^,  •    .        , 

Art.  11.  Les  étals  de  4a  confédération  s  engagent 
a  défendre  non  -  seulement  l'Allemagne  entière ,  mais 
chaque  état  individuel  de  l'union,  en  cas  qu'il  fat  at- 
taqué ,  et  se  garantissent  mutuellement  toutes  celle» 
de^leurs  possessions  qui  se  trouvent  comprises  dans 

a 


cette  union» 


\ 


'.nBe  der  oraanisclien  Geietee  wifd  dîe  Bundes- Versamrt- 
lunl  die   k&ftige,    ait  bestândige  Folge  «naufiihrende , 

-^f  aU  mëÏÏicfi  von  der  ehemali  a»f  dem  Beicbstage,  md 
*«*L1>5ich  h?GeU..heit  de.  aeichs.Dep«tations.Scl.lu.»e» 
*  î?%a^^  biôbachteien ,  entfernen.  Aiich  dièse  Ordnana 
Î2f«  «W  «Tden  Bang  der  BimdeMlieder  iiberluinpt ,  uni 
&  vtrtîUt  »w.er  len  yerb81tnlMen  der  Bmdes-Ver- 

— !««•    lipînen  Einfiuss  ausûben. 
•^aÏTS'  DUBun^e-Versammlunç    bat  ihren  Sit»  M 
Frankftert  ain  Mayn.    Die  ErôfBiung  Ser.elben,i.t  «uf  den 

>•  WS'Vaf  t-r.W:cb5ft  der  Bonde.- Ver.«n»l«ng 
«-rirSrer  Brôftiiung  vrird  die  Abfassung  der  GrundgMetee 
SS?Bw.dM7««d  deSien  organiwhe  Binrichtung,  »n  Mck. 
îchfwf  «Causwartigenrmilî«ri.cken  «ad  .nnerenVer- 

bSatnÎMe  «eyn.  ^  Mitglieder  des  Bonde»  rersprechen  %o^<Al 
.««  D^teihland  àl.  iedem  einsetoen  Bunçles.Staat  gegen^ 
&  ffifitaScbote  «u  nebmen,  tti^  gwranbren  s.oh, 
E,gSi.^î^to"i«n«ntUehen  «nter  dem  Bonde  begnffenea 

BetitSttBgeo»  ,         „ 


Lois  fùndajntntales,  15 

Lorsque  4a  guerre  est  déclarée  par  la  confédéra- 
tion, aucan  membre  ne  peut  entamer  des  negoeiations 
particulières  avec  Tennemi ,  ni  faii;e  la  j^aix  ou  un 
aimistice  f  sans  le  consentement  des  antres. 

Les  membres  de  la  confédélr^ttiont  en  se  réser- 
Tant  le  droit  de  former  dés  alliances ,  s'obligent  €epen* 
dant  â  ne  contracter  aucun  engagement  qui  serait  di- 
rigé contré  la  sûreté  de  la  confédération  ou  des  états 
individuels  qui  la  composent* 

Les  états  confédérés  s'engaçent  de  même  à  ne  se 
>  faire  la  guerre  sous  aucun  prétexte  »  et  à  ne  point 
poursuivre  leurs  différends  par  la  force  des  armes» 
mai^  à  les  soumettre  a  la  diète*  Celle  -  ci  essaiera  f 
mojMinant  une  commission ,  la  voie  de  la  médiation. 
Si  efie  ne  réussit  pas ,  et  qu  iine  sentence  juridique 
devienne  nécessaire,  il  7  sera  pourvu  par  un  juge- 
ment austrégal  (Anstrâg^-Instanz)  bien  organisé, 
auquel  les  parties  litigeantes  se  soumettront  sans 
'  appelé 


Bej  einnial  èrldSrtein  Bumdeslirîege  darf  liein  Mitglted 
eiuseitig»  Unterbandlungei^  mil  àem  Feinde  eingeben,  na^ 
einseitig  Waffenstillstànd  od^r  Frieden  schliessen, 

Die  Pu!ndesg]ieder.belialten  swar  das  Recbt  der  Bûnd- 
nisse  aller  Art,  verpflicbten  sich  jedoch,  in  keine  Verbin- 
dungen  êinzugefaen ,  weldie'gegen  die  Si  cher  bel  t  des  Bunw 
des  oder  einselner  Buudes-Staateu  gericlitet  waren^  ^     1 

Die  Bundeftglieder  maobeo  sicb  ebenfalls  YerbtndiiGb 
einander  unter  keinerley  Yorwand  su  bekrîegeu ,  nocb  ibre 
Streitigkéiteu  mit  Gewalt  su  verfolgeB,  sondera  aie  bey 
der  Bundes-Versaiturilung  ansubriuj^eii,  D|eaer  liegt  als- 
dann  ob ,  die  Vermittelung  darch  eiuen  Ausscbuss  eu  yer^ 
suchen  ^  Mis  dieser  Yersuoh  fejdscblaeen  sollte ,  yund  den' 
noch  eineriebterliebe  EutscbeiduDg  nothWendig  wûrde,  solcba 
durck  eino  woblgeardnete  AustrSgaMnstans  su  bewirken  » 
dereu  Ausspruch  die  streitenden  TbeilQ  sich  sofprt  su*  un- 
terwerfen  baben. 


I     ^ 


16  tonfêdiratioA  gtrmàniàut      ' 

ît;    Dispositiohé  particali^re««  ^ 

.  Oatre  les  points  réglés  dans  Ips  articles  préçé'* 
âetis,  relativement  à  rétablissement  de  la  Confédéral 
tion,  4es  états  confédérés  sont  en  même  temps  coiv^ 

.-;  Venus  d'arr^tet* ,  à  regard  des  objets  snivans  \  les  dis- 

-  positions  contenues  dans  les  articles  ci  -  aprèè ,   qui^ 
doivent  aicoir  la  même  force  et  râleur  que  ceux  qui 
précèdent. 

Art.  i3i   Les  membres  de  la  Coiifédêraiion  dont 

;ies  possessions  n*atteignent  «pas   une   populatioti*  de^ 
Sooyooo  âmes,  se  réumiH>nt  à  des  maisons  régnantes 

.de  la  même  famille   ou  â  d*autres  états^  de  la  confé*' 
dération  dont  la  populatîotn,  jointe  à  la  leur,  attein* 

^  dra  le  nombre  indiqué  ici',  pour  former,  en  commua 
im  tribunal  svpréme*  f 

Dans  les  états  cependatit  d'une  population  moins  _ 
forte  )  où  des  tribunaux  pareils  de  troisième  instance 
existent  déjà ,  ils  serqnt  conservés  dans  leur  qualité 
actuelle^   pourvu  que  la  population  go  Tétaf  auquel 

Ils  appartiennent^  ne  soit  pas  au -dessous,  de  i5o^ooo 

Les  Quatre  villes  libres  auront  le   droit  de  se 


4M. 


f  «  M'    *.      .» 


O^ 


*  I 

/'      n»    Besond^ere  Bestitnmutigeni 

Âusser  den  in  den  vorhdrffehduden  Artilceln  bestiilim* 
ien  y  ai^  die  'Festatellung  des  Bundes  gerichteten  Punkten  4 
Siud  dié  verbûndeten  Mitclieder  ubereingekommen .  hiermit  - 
iibejr  folgende  GegenttSnde  die  in  den  nachstehenden  Arti^ 
keln  enthaltenen  Ëestimmungen  za  treffen^  wekhe  mit  je- 
uen  Artikeliijl^che^  Kraft  Uabcii  Pollen»  / 

Art»  12*  Diejenîéen  Bundesglieder ,  deren  BesîUungen 
jiiclit  eii|e  VôlkersaBl  von  300,000  Seelen  erreichen','ifvet-' 
den  sicfa  ntit^den  ihnen  verwandten  HSusem  oder  anderh 
Bundesglîedem ,    mit  iTelchea  sie  wenigstens   cine  solche 
Yolks^alll  ausmachen,  zu  Biidung  eines  gemeinsi^alVlichen  ^ 
obèrsten  Gerichtes  vereinigen* 

In  den  Staaten  von  solcher  Volkamenge ,  %vo  schdn  jetzt 
dei'gleichefn  Gerichte  dritter  Instanz  vorhandeii  sind,*'\ver- 
den  jedocfa  dièse  in  ibrër  ^shef  igen  Eigensckait  erhalten  ^ 
wofern  nur  diçVolkszahl ,  froer  vtrelcbe  sie  sîcb  erstrecke^y 
nicht  unter  lâp^ooo  Seelen  ist. 

Peu  vier  Trc^ed  Stadten  stebt  das  Hecht  su,  sich  untef 


V 


\ 
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réuniir  entre  elles  pour  Tinstîtation  d'un  tribttnal  ta- 
prème  commun. 

Chacune  des  parties  qui  plaideront  derant  ce» 
tribnnatiic  suprêmes  communs;  sera  autorisée  à  exiger 
le  renvoi  de  la  procédure  à  la  faculté  de  droit  d^nne 
université  étrangère ,  .ou  à  un  siège  d^écberins ,  ponc 
y  faire  portée  la  sentence  définitive*. 

Art.  i3.  Il  7  aura  des  assemblées  d'Etals  dans  tons 
les  "paya  de  laeonfédératioB^'       \ 

Art*  i4«  Pour  assurer  aus-aWciens  états  de  rEtH* 
pire  qui.  ont  été  médiatisés  en  1806  'et  dans  les  an« 
nées  5ubscqu<çntes ,  des  4roits  égaux  dans  tous  les 
pays  de. la  confédération ,  -  et  conformes  aux  rapports 
actuels,  les. états  confédéré^: établissent  les  principes 
soivaos  :  V  -  ■      , 

1^  Les  maisons  des  prin<^es  et  comtes  médiatisés 
nen  appartiennenr  pas  moins»  k  la  haute  noblesse  d'Al- 
lemagne 9  et  conservent  les  droits  :d' égalité'  de  nais- 
sance avec  les  maisons  souveraines  (Ebenbfirtigkeit),^ 
comme  elles  en  ont  joui  jusqu'ici* 

2p  Les  chefs  de  ces  maisons  forment  la  pre» 
miére  classe  des  états  dans  les  pays  auxquek  ils  ap« 


^  '  ■ 

eiiiander  pber  die  Erriohtung  eines  gemciniamen  obtersten 
Gerichtes  su  ver einigeii« 

Bey  den  solchergestalt  errichteten  geoieiaschàftlichem* 
obersten  Gerichten  soll  jéder  d^r  Farth'eyen  gest^ttet  seya, 
auf  die  VersclkiekuD g  der  Akfara  auf  eiue  deutsche  Facultat* 
oder  an  einen  Scbôppena^bl  sur  Abfassuug  des  Ëndurtheils* 
an£utragen« 

Art.  x3»  In  alleu  Bundesstaàten  wird  oins  landstândischo 
Yerfassung  Statt  finden«, 

ArU  X4*  Um  den  im  Jahr  1806  und  seitdem.  mittelbar  ge* 
irordenen  ehemaligen  ReichsstSnden   und   âëichsangehôrU 

Î;«n9^in  Gemassheit  der  gegenwarti^en  VerbaltiMisse,  in  al- 
en  Btt&desataaten.  einen  glei)chfoFinig  bleibenden  Hechtssn* 
stand  su  verschaâén,  so  vereinigeu  tiçh  die.  Bundesstaaten 

dabin  s 

'  1.0  Dass  dièse  fiirstlichen  und  ^aflicli<&n  Hâfuter  fortan 
uichts  destoweniger  su  d^xn  hohen  Adel  in  B.eutshiand  ge* 
rcchnet  werden  9  'und  ihn#n,  das  ^ecbt  der  Ebenbûrtigkeit 
ÎB  dem  bisher  damit  verbundenen  Begriffe  verbleibt. 

^  Stnd  die  Haapter  dieaer  lifiuser  die  efAten  Standei*^ 
bsrm  in  dém  Suaie  9   su  dspn  sie  geb<>ren»   ^iè  itfid  ibrs 
AacHiv^  DiPLOK»  IV»  SI 
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parâennënl  ;>  ^ils  sont ,  ainsi  que  leurs  fumilles  ^  *« 
nombre  des  plus  privilégiés ,  particulièrement  en  ma- 
tière *d*impdt». 

3^  Bs  Qonserrent  en  général  pour  leurs  persoi^ies , 
leurs  familles  et  leurs  biens^  tous  les  droits  et  préro- 
gatires  atladiés  â  leurs  propriétés ,  et  qui  n'appar« 
tiennent  pas  à  Tautorité  suprême  ou  aux  attributs  du 
gouvememaant»  Parmi  les  droits  que  Jour  assure  «et 
article ,  seront  spécialement  et  nomménieiit  oompris , 

a)  La  liberté  illimitée  de  séjourner  dans  ébaque 
état  ^partenanf  â  la  confédératiod ,  et  se  trou* 
Tl^tt  ien  paix  avec  elle; 

b)  La  mainliein  dea  pactes  de  familles,  conformé- 
ment ht  Tancienne  constitution  de  rAUemagne ,  et 
la  faculté  dé  lier  leurs  biens  et  les  membres  de 
leurs  familles  par  des  dispositions  obligatoires  » 

'    lesqueDes  toutefois  doivent  être  portées  à  la  con- 
naissance du  souverain  et  des  autorités  publiques» 
Les  lois  par  lesquelles  cette  faculté  a  été  restreinte 
"jusqu'ici,   ne  seront  plàs  applicables  aux  ^a  à 
Tenir  j 


n»  I    II 


•MM«a 


«M 


ï'amilen  bilden  die  pi^ivttegirte  Glaftsé  «  în  deiasellïeii ,  ins* 
kctondere  in  Aasebung  der  Bestenerung» 

30  Es  sollen  ihnén  iiberhatipt  in.Bjliclisiclit  ihrer  Perso- 
nen,  Familien  tttld  Besîtsungeii  aile  diejaiiigen  Bechte  und 
Yorsûge  sugasichart  werden  oder  blè2])eti  4  welche  aus  ih- 
rem  Eigenlhiime  und  dessen  Ungeatttrtèm  Genûsie  lieirûb- 
ren ,  vnd  liiicht  eu  der  StaatÀge\valt  und  den  hôhéren  Be* 
gierungsracbten  gebôi'ett»  Unter  vorantabDlati  Bscbten  sind 
msbesoiidara  unti  uàméAtiicb  begrStfeit  i  '      -     ■  '   . 

a)  Die  unbdscbraukte  Frajrbeit  ihren  Aufentbalt' jû  jeâem 

au  ddm  Blinde  gehôVead^  oder  mit  démselban  in  Frie- 

den  lebenden  Staate  su  nebmen  ) 
^•b)  WerdidUi  na4^b  deu  ÔrundsJEi^en  der  frûbem  deulscben 

Verftisàttiigf  die  tiocb  bëfttebenden  Familiea  «  Vertrâge 

auff eebi  erbalten  «  und  ibnen  die  Béfugnifs  2ttaeêicbert| 

ûber  ibra  Gttter  und  Fanlilien^Verbaltniise  verbindlicbe 
•     Vcrfagungeil  su  treifen  ^  tvelehe  jedocb  dem  Souverain 

Torgelegt  9  und  béy  den  bôcbtten  Landentelten^  sur  all- 

gemeinen  Kenntniss  und  Nacbacbtung  gebracbt  werden 

«mnssen» 

Aile  bisber  dagegen  erlassene  Verordnungen  sollen 

aStif  kuaftige  paUe.nicbt  weller  aawendbar  lejn» 


* 
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é)  Le  pririlèffe  de  nèlre  justiciable  qne  des  tri^ 

banaux  supérieurs  ^  et  Texemption  de  toiite  eonti 

scription  militaire  pour  eux  et  leurs  familles; 

à)  L'exercice  de.  la  juridiction  , civile  et  criminené 

en  'Première^  et,  si  lès  {Possessions  sontas#e2coa*. 

siderables)  en  seconde  instance  ;  de  la  ioridictioU 

forestière  >   de  la  j^olice  locale  et  de  1  inspection 

des  églises^  des  écoles  et  dea  fondations  cbari- 

table»;   le  tout  en x conformité  des  lois  du  paya 

auquel  ils  reétent  éoumi^  %  ainsi  qu'aux  rèfflemena 

militaires  et  à  la  surveillance  suprême  réservée 

aux  gouvememens)   relativement  aux  objets  dea 

prero^tives  ci-dess^a  mentionnées. 

Ppur  mieux  déterminer  ces  prérogatives  9  Cd&UM 

en  général  pour  régler  et  consolider  les  droits  des 

princes,  comtes  et  seigneurs  médiatisés,  d'une  ma* 

nière  uniforme  dans  tons  les  états  de  la  confédération 

germanique ,  Tordonnance  publiée  à  ce  sujet  par  S.  H. 

Je  roi  de  Bavière»  en  i8o7i  sefa  adoptée  pdur  norme 

générale» 

JLi'anGienne  noblesse  immédiate  de  Templrè  jonirA 
des  droits  énoncés  aux  paragraphes  a)  et  b)i  de  celui 
de  siéger  à  rassemblée  des  états  ^  d'exercer  la  iuri* 
diction  patrimoniale  et  forestière ,  la  police  locale  et 

e)  Priviligirter  Gerichtsstand  und  Befreyua|^  ▼onallei:Mi** 

liUr-Fflichtigheit  fur  sîeh  und  ihre  Famiben  s 
d>  Die  Ausûbung  der  bûrgerlîchen  und  péinllehêà  (Siè-i 


sacban^  auch  iibar  tnllde  Stîfbingen^i  jedoch  nàch  Vor^ 

schrift  der  Laudesg^sBStae  ^  welcheA  sie  ^  so  Wie  der  Mi* 

litar-Verâisstang  ttnd  der  Obisraufsicht  der  Begierong 

fiber  jette  Zustandîgkeiten  unterworfen  bleiben^    . 

Bey  tler  nsheru  Bcnitiiniamig  àtr  ailgfefôlirten  Bèfug» 

nîsse  sewohl  1  wîe  ûberhaupt  und  in  alleu  ûbtigeU  PunS» 

ten  vrird  ÈJùr  weiteru  Begi'atidttng  Uild  ^est^telluiig  eines  in 

allan  deutscbèn  Bundeâ-Stsaten  nben^inàtimmenden  Beéhts* 

«istandtes  der  àittelbar  geVvordendn  Filrsten  9   Grafen  und 

Herren  ^     die   in   dem   Betreffe.  in4aMené  ik^tùal^  bajreri» 

ftehe  Verordaiiàg  vom  ilahr  1997  ais  Basis  imd  Ilonn  un* 

larlegt  arerdeu» 

Selon  ehemaligsn  tlaiciiiadel  wëirden  Hé  éid>  krro  a)  uaA 

b)  angaf&brlttu  Bechta^  Anikeil   der  Begiiterten  an  Ltupd* 
standâlMl^^  Fatrimettiaii  tùid  Forttgexiviitibarliaiti  Xmê^ 

■  n  * 
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le  patronat  des ^ églises,  ainsi  que  de  celui  de  n*ê€re 
paà  justiciable  des  tribunaux  ordinaires.  Ces  droits 
^e  seront  toutefois  exercés  que  d*après  les  règles  éta- 
blies par  les  lois  du  pays  dans  lequel  les  metaJbres  de 
cette  noblesse  sont  possessiônnésu 

.  Dans  les  provinces  détachées  de  FAllemagne  par 
Jà  paix  de  Lnnéville,  du  q  février  180} ,  et  qui  j  »ont 
aujourd'hui  de  nouveau  réunies,  Tapplication  des  prin- 
cipes ci-dessus  énomôés,  relativement  à  Tancienne  no*- 
blesse  immédiate  dé  l*£mpire,'8era  sujette  aux  modi- 
fications rendues  nécessaires  par  les  rapports  qniexisr 
tent  dans  ces  provinces.  * 

Art.  i5.  La  continuation  des  rentes  directes  et 
•ùbsidiaires  assignées  sur  Toctroi  de  la  navigation  du 
Bhin,  ainsi  que  les  dispositions  da  recez  deladépu- 
tation  de  l*£nipire,  du  %5  février  i8o3,  relativement 
au  ,paiement  des  <  dettes  et  des  pensions  accordées  à 
des  individus  ecclésiastiques  ou  laïcs,  sont  garanties 
par  la  confédération*  ' 

Les  icnembres  des  ci-devant  chapitres  des  église», 
cathédrales' y  comme  ceux  des  chapitres  libres  deTEm-/ 
pire,  ont  le  ^roit  de  jouir  des  pensions  qui  leur  sont 
assignées  par  le  susdit  recez ,  dans  totrt  pays  quelconque 
se' trouvant  en  paix  avec  la  confédération  germanique* 


|»olîzey,  Hirctieii -Patronat,  und  der  privllîgirte  Gerichti- 
stand  Kttgesichert.  Dièse  Reclite  werdcn .  jedoch  nur  nâch 
der  Vorschrift  der  Landesgesetse  ausgeûbt. 

In  den  diurch  den  Frieden  von  àjuneville ,  von^  ç*  Fe- 


ehemaligi ^ 

Reicbsadel  diejenieen  Beschrankungen  Statt  finden ,  welche 
die  dort  bestelienaen  besondercn  Verhaltuiise  nothwendîg 
lÀacben*.  '^. 

Art*  15.  Die  Fortdauer  der,.a^f  die  Rheiïi«clii(fahrtS' 
(Octroi  angei^iesenen  directen  und  subsidiarisclien  Rentenf. 
dîe  dureh  den  Reichs-Deputations-Schiuss  vom  25.Februar 
X803  ^etroffenen  Verfûgungen  in  BetrefF  des  Schiiidenwe- 
sens  nnd  festgesetste  Pensionen  an  geist-  und  weltliche  In^ 
dîvidnen  \i^erden  von  dem  Bunde  garantir  t., 

'Die  Mitglieder  der  ehemaligen  Dom  -  nnd.freyenReiciis- 
Stifter  haben  die  Befugniss,  ibre  dnrch  den  erwahnien 
Beiciis-DePtttatîonB'Sclilttss  festgesiétsten  Pensionen  obne  Ab- 
Bug  in  jedem  niit  dem  deutscben  Butade-  in  Frieden  steben- 
den  Stoate  versehren  au  diUrfen.    * 


•V 


/ 
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Les  memjires  de  Tordre  Tentoniqoe  qui*  liront 
pas  encore  obtenu  des  pensions  suffisantef^  les  obtien- 
dront diaprés  les  principes*  établis  pour  les  chapitres 
des  églises  cathédrales  par  le  recea  de  la  dépatatioa 
de  TEmpire,  de  i8o3,  et  les  princes  qui  ont  acqiua 
d^anciennes  possessions  de  Tordre  Teutonique,  ac*, 
quitteront  ces  pension»,  ^n  proportion  de  leur  patt 
aux  biens  de  Tordre  Téutonique. 

La  diète  de  la  confédération  s^pccupera  des  piè^ 
sures  à  prendre  pour  l|i  caisse  de  sustentation  et  le» 
pensions  des  éyéques  et  autres  ecclésiastiques  des  paya 
sur  la  rive  gauche  du  Rhin ,  lesquelles  pensions  aerqnt 
transférées  'aux  possesseurs  actuels  desdits  pays*  Cette 
affaire  sera  réglée  dansvle  délai  d'un  an,  et  juiqua« 
ii,  le  paiement  des  pensions,  aura  lieu  eonmie  jus* 


.»•_• 


qu  ICI. 

Art.  i6«  La  di£Férenee  des  confessions  chrétiennes 
Jans  les  pays  et  territoires  de  la  confédération  aile-- 
mande,  *n  en  entraînera  aucune  dans  la  jouissance  des 
droits  civils  et  politiques.  La  diète  prendra  en  con« 
sidération  les  moyens  d*opérer  de  la  manière  la 
plus  uniforme ,  Tamélioration  d,^  Tétat  civil  de  ceux 
qui  professent  la  religion  juive  en  Allemagne ,  et  s*op- 


■.Via 


Die  Mitglieder  des  deutschen  Ordens  werden  ebenfalls  . 
naeb  den  in  dem  fteichs-Deputationt-Hauptsclilutie  von 
1603  fur  die  Domstifter  festgeseti&ten  Orundsltsen  ]^ensio« 
iften  erlialten.  in  sofem  sie  ihnen  noch  ntcht  Jiinretchend 
Bewillîgt  wordes ,  und  diejenigen  Fursten ,  welche  einaeso* 
gène  Besitsungen  des  deutscben  Ordens-  erhalten  liabev, 
werden  dièse  Pensionen ,  nacb  Verhâltniss  ihres  Antheils  an 
den  ehemalîgen  Besitsungen,  besafaleq» 

Die  Beratfaung^  ûber  die  Rej;ulirung  der  Sustentations- 
Casse  und  der  Pensionen  fBir  die  iiberrheinischen  Bischôfe 
nnd  GeistHcbe ,  welche  Pénsionem  auf  die  Besitser  des  lin- 
lien  Rheinufers  ûbertrag^  worden ,  ist  der  Bundes  -  Ver- 
sammlnng  vorbehalten. 

'  Dièse  Regulirung  Ist  bînnen  Jahresfk'ist  eu  beendigen. 
Bis  dahin  wira  die  Be^ahhm^  der  etwàhnten  Pensionen  auf 
die  bisherige  Art  fortiesetst. 

Art»  16.  Die  yersefaiedenheit  der  christlichen  Relîglons- 
Fartheyen  kann  in  den  Liîndem  und  Gebiethen  des  dent*, 
scben  Bundes  heinen  Untairsahied  in  dem  Genusse  der  bûr« 
gerliehen  uod  polifS'stehén'Rechte  bègrûnden. 

Die  Bifildesyergaïamiulig  wird  in  Berath'ùiig  eieheUt  -iirié  auf 
^ne  mdglichst  nheretinstimmende  Weise  diè  hUrgerliche  Ver*  ^ 
beuemteg  der  B^eiùier 'desr" jûdiio)ien  Gl&vbens  inDeuts^h- 


.  -^ 
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tapera  particaUérement  dça  mestiK^es  par  lesquelles  oa 

i^onrrifli  leur  assurer  et  leur  garantir  dans  les  états  d0 
aeoiifédératioii,  la  permanence  des  droits  cltils,  à 
epndition  qu* ift  se  noumettent  à  toutes  les  obligationsx 
des  autres  citoyens*  En  attendant,  les  droits  accord 
dés  déjà  aux  membres  de. cette  religion  par  vA  où  tel 
^t  en  particulier ,  leur  seront  conserves» 

Art.  17/  La  maison  des  princes  «iTour  et  Taxis 
Mnterrera  la  possession  et  leii  revenus  des  postes  dana 
les  états  confédérés,  telles  qu*elles  lui  ont  été  assu^ 
rées  par  le  recez  de  la  députation  deTEmpire,  du  25 
février  i8o3,  -ou  par  des  conventions  postérieures, 
autant  qu*il  n'en  sera  pas  autrement  disposé  par  de 
Bouvellea  conventions  librement  stipulées  de  part  et 
d^'autlre*  I^  tout  Cfs,  les  droits  et  '  prétentions  de 
cette  maison ,  soit  a  la  conservation  des  postes ,  soit 
à  une  juste  iu jlemmté ,  tels  que  le  susdit  recez  les  a 
établis  f  kerpnt  maintenus.  Cette  disposition  s*apw 
]plique  aussi  aux  «as  où  Tancienne  administration  des 


que 

^nyentipn  particulière^ 


laad  Bttbegriipden  ley,  ui|d  wie  iaaonderbeit  denselben  der 
Gen^ss  der  hûrgerUaiten  Rechte,  a^S^n^die  Uebemabnie 
aller  Qura^rpflîclhteu  <%  i^  den  BttiiaeB«taaten  vçr^chafft  uîid 

Sesichert  \ter4eni  lionne,,    jfedoch  werdeu  den  Bel&eanern 
ies^rtjrlaub^S  bii^  dabin  die  dens^lben  ydii  den  eiu^elnen 
Smdesst««toir  ber^it^  çina^rlumten  Reçbte  erha)ten, 

kftCvT^  Pas*  (urutli^e  Qaus  Ttmrn  und  %vm  bleibt 
in  dem  durçb  den  Reich«-Q«pntati<iii8fScblns8  yom  26*  Fe- 
bruani^,  oder  i^pStereu  Yer|r$ge4  be^^fltigten  Besits  und 
Qenm  derPosten  iai  deu  versçhiedei^çn  Bundesstaaten^  so 
laiige^f(li  niçht  etwa  dorcli  frey^  yebereinl^waft  and^rwei» 
tige  Vitrage  abeeAchiosaen  tiverden  soQtçn^ 

In  {^en^FallQ  werd^  d^jpselben ,  iafolge  des  Art«  i3» 
.d^s  erwtunteii  Beiçlis*I)epii|ations-|{aH^tscblnsse8 ,  seMie  auf 
Belaïasiuig  «.er  Poaten  oder  auf  eine  ang^m.etseiie  Enlchadi- 
nng  gegr^nd^te  Beebte  m^d  Answicb^  vçrsicbert«  Pîeses 
soll  auob  da  l^itattfindçnLii  y^  die  Aulbebung  d?r  Posten  seit 
igq^  jje  gçn  denlahàll  desBeiçhs-QepUtatioA9<:Haupt8<;hlu88es 
bcvèiis  gescnehen  ware,  in  so  ferne  dièse  Entschldil^Og 
âwreh  y«rtrll|;«  niçht  sçbon  d'e&iîtiv  (ntg^setst  hu 
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Alt.  i8.  Ler  princei  et  villes  libres  Ap  TAU* 
nagne  lont  conrenos  d'aasBrer  aox  sti^ets  de*  éiatf 
confédérés  les  droits  snivans: 

1°  Ceini  d'acqnérir  et  de  posséder  des  bîmn« 
fonds  hors  des  limites  de  l'état  oâiU  sont  domiciliés, 
sans  qne  l'état  étranger  poisse  les  aoaraetlre  à  de» 
-contributiDni  OQ  charges  antres  tfoe  ceUes  q«e  portent 
«es  propres  sujets; 
«*■  Celui 

a)  de  passer  d'un  état  confédéré  à  l'antre,  ponm' 
qn'il  soit  pronré  qne  celui  dans  lequel  ils  a'éta- 
tabllBsent ,  les  reçoit  comme  sujets  ; 

b)  d'entrer  an  serrice  cirîl  ou  militaire  de  qnelqna 
état  confédéré  qne  ce  «oit;  bien  entendu  cepen- 
dant que  l'exercice  de  l'un  on  de  l'antia  de  ce» 
idroits  ne  compromette  r<Aligatîon  su  senrioe  mi- 
litaire que  lenr  impose  leur  ancienne  patrie.  Et  . 
pour  qu'à  cet  égvrd  la  différence  des  lois  sor  ' 
roblisation  an  service  militaire,  ne  condaiae  h 
des  résultat*  inégaux,  et  nuisibles  à  tel  on  tel  é^ 
particdlier ,  la  diète  de  la  confédération  délibé- 
rera  sur  les  moyens  d'établir  une  législatiob ,  m- 
Unt  que  possible  égale,  relatÏTemeat  &  cet  objet. 

Art.  ig,  Dîe  verbvbideteD  Fnrtten  na\  freyen  Stidta 
kommen  uberein,  den  Unteribanen  der  deutsobaa  Bmdas- 
Staaten  folgeade  Bechta  nuBsichem  : 

V  Grundeîgentbom  ansserbalb  _âas  Staati ,  'den  siè  lw> 
wobncn,  ca  enff«rïiiin  nnd  au  belïtsen,  obne  deubalb  4a 
dem  fremden  Siaate  mehreren  Abgaben  nad  Lastea  nnter- 
norfen  kq  «eyn,  ali  deuea  eigene  UntarthaBcn. 
2*  Die  BefngnUs, 
a}  Des  freven  wegz'iebent  auf  eînrai  denUcli«B  Bandas* 
atast  in  den  an£rn,  der  arwwilicb  lie  sn  UnterUtanen 
annebmen  nill  ;  aucb 
ll^  I»  i^;.,:i    ^w,»  "'litardi^iist  desselben  sa  tratni,  bar- 
Bofera  &ei&e  Verbindlicbltett  m  Im* 
I  dû  bishertg*  Vaterland  im  Wege 

çr  dermalen  vorwaltmden  Vcnchie- 
9n  Vorichriflm  iiber  MUltïr-Fflich.  ' 
ein  uiiglèiGh9ttig.e»  fiir  eiaxeltte  Bun- 
;et  VerbSltnÎBf  entsteben  môgef  io 
VergavmhiDK  dîe  Ëinfâbrim«  môg* 
irnndsfitse  ûW  dlentt'  6«|âAtand 
nwerdea.  i    ■ 
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5°  La  liberté  de  toute  eipèce  ie  droit  d'îAae 
«a  de  détrsotijDn ,  ou  autre  iaipôt  ^lareil ,  dan»  le  oaa 
oh  ils  transporteraient  leur  fortune  d'nn  état  confé- 
déré à  l'abtre,  pourra  que  des  conventions  partico- 
Uères  et  réciproque»  n'en  aient  autremeat  atatué. 

4°    La. diète  s'occupera,'  lors    de    sa   première 

Tèanion,.d]une  légiBlation  uniforme  sur  ta  liberté  de 

'  la  presse ,  et  des  inesures  à  prendre,  pour  garantir  les 

auteurs  et  éditeurs  contre  la  contrcfaciîon  de  leurs 

Ourrag«s.  -  • 

Art.  19.  Les  étau  confédérés  se  réservent  de 
déliliérer ,  dès  la  première  réunion  de  la  diète  de 
Francfort ,  sur  la  manière  de  régler  les  rapports  de 
commerce  et  de  navigation  d'un  état  à  l'autre ,  d'a- 
près les  principes  adapti.-t  phr-le  congrès  de  Tienne. 

Arti^.  Le  présent  acte  sera  ratifié  par  toutes 
les  parties  c ani raclantes ,  et  les  ratifîcatiooa  seront, 
dans  l'espace  de  six  semaines,  ou  plus  t6t  si  faire 
se  pent,  adressées  à  ta  chancellerie  de  cour  et  d'état 
de  S.  H.  l'empereur  d'Autriche  a  Vienne,  et.dépo- 
•ées  dans -les  archives  de  ta  confédération,  lors  de 
i'oarertare  de  la  diète. 


3^  Die  FrejLeit  von  aller  Nachgteuer  (j'iu  ditiactùt,  ■ 
Hbello*  tmigialioiiuy ,  in  tofern  daa  Vermogen  in  einea  an> 
dern  deutaàenBuadeMtaatûbergeht,  uad  mit  dieiem  nicbt 
betondere  VerhSltnie^e  durcb  FrejEÙgigkeiu  •  Vertràge 
bette  heu. 

4°  Die  Butadei'Versamnitung  wird  slcb  hcy  ihrer  eratea 
Zaununeahuiifl  mit  Abfaaiuns  gleichfiirmiger  Verfueungen 
iiber  die  Preisfrtjbeit  nnd  di^  SicberHtelluiig  der  Beciite 
der  Sehrifttteller  und  Varleger  gQgen  den  Haohdruck  be- 
•obaftigao. 

Art>.  I9>  Die.  Bundçsglieder  behatten  sich  vor,  bey  der 

eriti^n  Zujammenhunft  aer  Buniiét-Versaminhijig  in  Frank. 

fnttl  wagea  dat  UandBls.uad  Verkehrs  iwischen  den  ver- 

sclû^danfB .  Bundetstaâten ,   »o   wie   negea   der   Scbillalirt . 

nach  Âqlqitung  Aer  auf  dem  CongÏMie  eu  Wie n  aageiiom- 

inng  tu  treten. 

3  Vertrtig  nird  vOn  allen  con- 

werden  ,  und  die  Batifikatio- 

'on  secbi  Wochen,  oder,  via' 

Wien  an  die  haiserlicli  oster- 

lele;;  eingoandt,  und  bey  Er- 

liroitiv  dMielbea  niedergelegt 
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En  foi  de  qnoi^  tous  les  plénipotentiaires  ont 
signé  le  présent  instrument,  et  y  ont  apposé  le  ca- 
chet, de  leurs^  armes. 

» 

''     Fait  à  Vienne,  le  8  juin  de  Tan  18 15.  . 

L.  S.  )  Le  prinee  de  Meitemieh, 

L.  8.  S  Le  Dàron  de  PVessenberg. 

lî*  S.  )  Le  prince  Charles  de  Hardenberg, 

L.  S.  )  Le  baron  C.  W.  de  Humbùldt. 

L.  S.  )  Le'  comte  Chrétien  de  Berhstorf 

L.  S*)  Le  comte  Joachim  de  Bemstorj\        >  " 

L.  S.)  Le  comieLouisde/t^^cAberg' etRothenlôwçn^ 

L«  S.)  JeaD-Âiiguste*Timothée  de  G/o&ig. 

L.  S.  )  Le  baron  de  F.^  C«  de  Gagem. 

L.  S.)  Le  comte  de  Munster, 

L.  S.)  Le  comte  E.  de  Hardenberg. 

L.  S.  )  Le  comte  de  Relier]^  en  même  temps  pour 
Bransicic,  , 

L.  S.)  Le  baron  George-Ferdinand  Ae  LepeL 

L.*  S.)  Le  baron  Jean  de  Tiirhheim. 

L.  S«)  Le  baron^  de  MirthwitZy  substitué  â  Mr. 
de  Gerjcfor/*,  plénipotentiaire  du  grand-duc 
de  Saxe  -  ffeimar  et  plénipotentiaire  des 
ducs  de  Saxe-Gotha  et  Saxe-Meiningen» 

L.  8.)  Le  baron  C.  L.  F.  de  Baitmbach.   . 

L.  S.)  Le  baron  Fischler  de  Treuberg. 

L.  S.  )  Le  baron  de  Maltzahn. 

L.  ^.  )  Le  baron  Léopold  de  Plesseiu    - 

L*  S«  )  Le  baron  S!Oertien,  .    - 

L.  S.)  De  fVolJramsdorf. 

L.  S.)  Le  baron  dé  Frank, 

L,  S.  )-'Francôis-Louis  de  Hirchhaner» 

L.  S.  )  Le  baron  M'arschall  de  Biberstein. 

L.  8.)  Le  docteur  George  ie  PViese^  plénipoten- 
tiaire des  princes  "de  Liîchtenstein  et  de 
JReusSm 


Zur  Urlcunde  desten  liaben  samintliclie  Berollmachtigte 
den  gegeBwarlleen  Vertrâg  unterseîchnet ,  und  mit  ihren 
y/apwA  besiegelt» 

^-So  gescb^hen  Wîen>   den  achten  Juny  im  Jahr  eîn  tau- 
send  achli^undert  und  Tiinfzehn.     , 

'(Fo]|;«n  die  Vnterscbriitén  der  fievoAmaclitlgten.} 
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(II.  S.)  De  PVeise.  i 

(L.  8.)  Le  baron  de  RettelhodL 

(L.  S»)  De  Bergy    plénipotentiaire  de  fVatdeck  et 

dç  Schaumbourg-Léippei 
(  L.  S.  )  Helvoing. 
{h.  S.)  J.  F.  Hach. 
(L.  8*3  Danz, 
(L.  S.1  SmiA.     , 
(L.  S,)  Gries, 


3» 

iy^c/e  final  du  contes    de    Vienne:     traité  général 
*  signé  par  les  plénipotentiaires  des  cours  d^Antrich€<> 
de  France  y  de  Grande-Bretagne,  de  Portugal  ^  di 
Prusse,  de  Russie  et  de  Suède  j  en  date  de 


Vienne  le  9  juin  1815. 


2%Li  >4ao 


Articles  53  à  64  ♦) 

Art*  64*  Les  articles  conipris  sons  le  titre  de 
disposition^  particulières  dans  Tacte  de  la  confédéra- 
tion germanique,  tel  qa*il  se  trouye  annexé  en  Miif- 
ginal  et  dans  une  tradaction  française  **)  au  présent 


*)  liOS  articles  5g  jusqu'à  63  inclusivement  de  ce  traité 
«général  dont  le  texte  of^ciel  est  en  français ,  .sont  lit- 
téralement les  mêmes  que  les  articles    i  jusqu'à  11  in- 


du congres* 

**)  L'original  de  cet  acte  est  allemand ,  et  nous  en  avops 
donne  le  texte  authentique  sous  le  nro,  précédent.    La 

'^  traduction  française  alléguée  comme  annexe  à  Tarticle 
64  ci«dessus  du  traité  général  est  celle  que  nous  avons 
donnée  également  sbus  le  nro.  précédent  d'après,  le  re- 
eudirde]IIr.  Schpll,  où  elle  est  publiée  comme  officielle^ 
•uivant  un  des  ori|;inato  déposé  aux  archives  royales 
de  Prusse* 


.\ 
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traité  géaéral ,  auront  la  même  force  et  valeur  qaa 
sHls  étaient  textaellemeiit  insérés  iei* 


*  ■ 


h. 

Trait  "entre  VAntrichCy  la  Grande -Bretagne  y  la 
Prusse  et  la  Russie  étune  part  y  et  la  France  de 
tautre^  signé,  à  P^risy  le  ao  novembre  i!8i5* 


:Art*  II*   Le  traité  de  Paris:,  da  3o  liiai   1814, 

am;»i   que  Taete  final  du-  congrès  de  Vienne,  du  9 

)ain  i8i5f  sont  confirmés  et  maintenus  dana  toutes 

celles  de  leurs  dispositions,  qui  n^auraient  pas  été  mo« 

par  les  clauses  du  présent  traite», 


} 


^\' 


/   <•    * 


^       N 


arft  CànfédéYatipn*  germanique 


'  *  —  ■ 

V      ■  5.         .  •     ' 

Acte  final  des  conférences  mmistérielles  tenues  à 
Vtenjie  pour  compléter  et  consolider  Fûrganisaiion , 
de.  là  confédération  *)•  •       '        ' 

Bésolution  de  la  diète  en  assemblée  générale,  du  8  juini82o* 

L'acte  final  dés  conférences  mi|iistérielles  pour 
compléter  et  consolider  Vorganisation  de  la  confédé- 
ration ,  signé  a  Vienne  par  les  plénipotentiaires  de 
tous  les  états  cor-fédérés ,  est/  conformément  à  sa  desti- 
nation explicite,  déclaré^  loi  fondameutale  de  la  confé-  «. 
déralîon,  ayant  là  même  force  ^  et  vUeur  que  Tac  te* 
fédératif» 


« 


■^ 


*)  En  donnant  ici  une  noiwelle  traduction  française  qui 
rend  le  plus  scrupuleusement  possible  la  lettre  et  le 

,  sens  de  cet  acte  important,  on  ne  jpeut  s*empêclrer 
d'observer  que  les  traductions  imprimées  jusqu'ici  lais- 
saient beaucoup  à  désirer  sous  ce  rapport,  et  conte* 
naient  de  nombreuses  inexactitudes,  même  des  lacunes, 
ainsi  qu'on  peut  s'en  convaincre  en  les  confrontant 
avec  celle-ci*  ,        - 


Schlassahte  der  iiher  Ausbildang  nnd  Befestigune 
des  deutschen  Bandes  zu  PVien  gehaltenen  Mini- 
sterial  -  Konforenzen. 

Beschluss  der  Plenar-Versammlung  vom  8*  Juni  i820« 

Es  vrird  die  von  den  Bevollmaclitigten  der  sammtlichen 
'Bundes-Staàten  zu  Wien  voUeogene  Schlussakte  der  da- 
selbst  ûber  Ausbildung  und  Befestigung  des  Bundes  gelia)- 
tene  Ministerial  -  Konterensen ,  ihrer  ausgesprochenen  Be^ 
stimmung  gemâss ,  su  einem  der  Bundesakte  an  Kraft  und 
Gûltigkeit  gVeichem  Grundgesetze  des  Bundes  erhoben* 


I 

•  Lois  fpndwmeniales^^  -  29 

Acte  de  Vienne  en  date  idu  15  ma!  i^txs: 

Les  pxrinces  souverains  et  le^  yiHes  libres  de 
rAllemagne ,  se  sourenant  de  rengagement  quils  on^ 
pris  lors  de  la  fondation  de  la  confédération  ..germa- 
nique 9  de  donner  .aux  dispositions  -de  l'acte  fédéral 
un  développement  conforme  à/spn  but^  par  des  lois 
fondamentales  complétives  et  explicatives ,  et  â*as^ 
surer  jiinsi  à  Talliance  fédérale  elle-incme  rachève- 
*  ment  nécessaire ,  -convaincus,  que  pbnr  consolider 
indissolublement  le  Jien  qui  unit  rÀllemagtae  entière 
dans  la  paix  et  la  concorde  9  ils  ne  devaient  plus  tar* 
der  de  satisfaire  par  des  délibérations  coHimunes  à  ' 
cette  obligation  et  à  un  besoin  généralement  senti, 
ont  nommé  à  cet  effet  les  plénipotentiaires 'suivans^  > 
savoir: 

1^  S*  M.  l'eliïperenr  diAntrlèhey  roi  de  Hongrie  te  de    , 
Bohême  :  Je  sieur  Clément- Vinceslas-Lothaîre  prince 
Ae  Meiternich-FFinnebourg  y  prince  d'Ochsenhausen, 
duc  de  Portella  ,  chevalier  de  la  toison  d'or ,  griand'- 
croix;  de  Tordre  royal  de  St.- Etienne  3e  Hongrie, 
de  la  tcroix  d'or  du  mérite  civil  et  de  Tordi^e  de  St.-^ 
Jean-de-Jérusalem  ;  chevalier  des  ordres  impériaux 
de  iSt.-André^  de  St.rAlexahdre-Newsliy  et  de  Ste.-. 
A^ne  lere  classe  de  Russie,  d^  Tordre  rojdX  de  TA- 
nonciade  de  Sardaigne ,  de  Tordre  royaT  de  TElépLant    ' 
da  Danemark,   des   ordres  royaux  de  Taigle  noii^e  et   * 
rouge  de  Prusse  et  de  Tordre  royal  des  Séraphin;»  de 
Saé'de4  grand'- croix  de  Tordre  royal  de  Charles  III. 

Die   souverainen  Fursten  und  freyén'Stâdte  Deutsch- 
lands,   eii^gedienk  il^er,  bcy  Stiftiing  des  dcutsçhen  Bun- 
des  «beraommenen  verpflichtun^,  den  Bestimniungéû  Aer 
Bundesakte  ^ducch   ergânzende  niid    erlâuternde  Grundge-      ; 
setze    eine    sweckmâàsTge    Entwikelung    und    hîeiiiît  dem 
Bundesverein   seibst  /die  erforderliche  Volleudung  zu  si- ^ 
cbern ,   ûberseugt,    da&s  ^ie,    um  das  Band,   welchea  das 
gesamte  Deutschland   m  Friede  und  Eintraclst  verbiudet , 
unauflôslicb  su  befesUgen,  itieht  langer  anstehen  dnrftcn , 
jener   VerpfliçhtuBg  und    eî^em  allgemein   §[efùhltcn  Be-J 
dùrinisse  durch  gemeînschaftliche  Beratliungen  Go^aiige  za  -  ' 
leisten  haben ,   zu  diesem  Ende  nacbstehende  BevoUmâch- 
ligte  emannt ,  nemlicb:  • 


^ 


V 
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/â^Espasoe*  de  iWdre  rofjsJ  4a  Clirist  de  Pbrtuj;al^ 
et  de  1  ordre  rojrial  dé  la  Légion  d*honneiir  de  France , 
chevalier  de  Torâre  royal  de  St.- Janvier  et  grande- 
croix  de  Tordre  de  St«  •  Ferdinand  et  dn  mérite  dc^s 
Deux-Siciles  ;  chevalier  de  Tordre  royal  de  St. -Ha« 
hert  de  Bavière;  grand'croîx  de  Tordre  grand*âueal  de 
Su-Joseph  de  Toscane;  chevalier  des  ordrea  royaux 

*  de  TAigle  d'or  de  Wurtemberg  et  de  la  couronne  de^ 
Sai^e;  grand^croîx  dés'  ordres  royaux  du  Lion  des 
Pays-Bas  ,    des  Guelphes   de  .Hannovre  , ,  de  Tordre 

'  électoral  du  Lioh  de  Hesse  et  de  Tordre  .grand-ducal 
de  Hesse  ;  chevalier  de  Tordre  grand-ducal  de  la  Fi- 
déli]té  de  Bade  et  grand*croix  de  Tordre  constantinieil 
de  St«-Georgé  de  Parme;  chevalier  de  Tordre  mïK<«> 
taire  de  Marie-Thérèse  ;  curateur  de  Tacadémie  I«  et 
B,  des  beauf -arts ,  et  conservateur  de  Tuniversité'de 
Cràcovie  ;  chambellan ,  conseiller  intime  actue^ ,  mi* 
nistre  d^étatf  des  conférences  et  des  affaires  étran^^ 
çères  etc; 

a^  S.  M.  le  roî  de  Prasse:  le  sieur  Chrétiett<k 
Gauthier  comte  de  Bernstorff,  son  ministre  intime 
ÎBCtnel  d^état  et  du  cabinet  ainsi  que  des  alfaires 
étrangères  )  chevalier  des  ordres  de  TAigle  noire  et 
rouge ^,  de  St.-Ândré  et  de  TEléphast,  grand*croix  de 
Tordre  de  S U^^ Etienne»  de  la  Légion  d'honneur i  du 
Dannebrog ,  des  ordres  grand-duCaux  de  la  Fidélité . 
et  du  Lion  de  Zaeringue  de  Bade  et  de  Tordre  du 
Lion  de  Hesse }   ' 

Le  sieur  Frédéric  -  Gtiillattme  >»  Louis  baron  de 
Krasemàfcky  son  lieutenant -général^  envoyé  extra» 
Ol'dinaire  et  ministre .  plénipotentiaire  auprès  de  S. 
M.  L  et  B«  Apostolique  «  chevaTier  de  TAigle  rouge 
de  la  première  classe  ^  du  mérite  et  de  la  croix  de 
fer^  grand*croix  de  Tordre  militaire  de  Tépée  de 
Suède;  et 

Le  sieur  Jean-Emanuei  de  Kuster^  èoh  conseiller 
intime  d-état,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé« 
nipoténtiaire  auprès  de  S.  M.  le  roi  be  Wurtemberg 

,  et  S.  A.  A*  le  grand^duc  de  Bade  :  chevalier  de  Tordre 
de  TAigle  rouge  de  la  aeconde  classe  et  de  la  croit 

.  de  feri  ^ 

3®  S»  Ht  le  roi  de»  Bavière  i  U  aiétit  Wo»  iû 
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JZenfner^  soi^  ^eonseillev  â*état  actuel  et  âfreeten* 
génétal  au  ministère  d'état  âerintérienCy  pair,  grttud/- 
croix  de  Tordre  dà  mérite  eitil  de  la  couroimé  dé 
Bayiére  ;  et 

hé  aieur  Jean -Théopbile*  Edouard  '  baron  de 
Siabitein ,  aon  conseiller  intime  et  minisûre  plénipop- 
tentiaire.à  la  cour  L  et  B*  d'Aatrklie,  eherdier  de 
Tordre  da  mérite  ciyil  dé  là  ^^ourohne-  de  BaTiéve-, 
commandeur  de  Tordre  h.  et  R,  de  St^Xéopeld  d'Âu-' 
tricke  et  eheTalier  de  Vordre  royal  de  TAigle  rongé 
de  troisième  cleste  âù  Prosse* 

.  4^  S.  M*  le  roi  dé  Saxe  :  le  sieùr  comte  Detler 
SEinsiedely  son  mini&tre  an  cabinet  et  secrétaire* 
d!état  de  ]|* intérieur,  chambellan ^et  doyen  Capitniaire 
de  Wurzen  ;  '  cbéyalier  des  ordres  royaux  de  Is^  couv 
ronne  et  du  mérite  civile  de, Saice,  de  St. -Etienne 
de  Hongrie  y  de  Charles  IIL  d*£spagn^,  et  granâ!croix 
de  Tordre  grandTducal  du  Faucon  de  Weimar  : 

Le  sieur  ;Frédéric'', Albert  coiàte  de  Schulen-' 
bourg 'Closterroda,  son  conseiller,  Intime  actuel,  ' 
cbaimiellan  et  ministre  plénipptentiaite  à  la  conr  im- 
périale d^Autriche ,  chevalier  des  ordres  royaux  de  la 
couronne  et  du  mérite  cirîT  de  Saxe,  de  Tordre  t.  et  B; 
de  Léopold  d'Autriche,  et  grand'croix  de  Tordre 
royal  de  TAigle  rouge  de  Prusse,  chevalier  de  Tordra 
de  St.«Jean-de^Mahe  ;  et 

Le  sieur  J.ean->Auguste«Timothee  de^  Glohig t  son 
conseiller  intime  et  chambellan ,  graûd*croix  ^  des 
ordres  royau](  du  mérite  civil  de  Saxe^  et  de  TAigle 
rouge  de  Prusse* 

6®  S.  îf.  le  roi  de  .ôrande-Brétagne  et  de  Hari- 
kùvre:  le  sieur  Etneste-Frédéric-Norbert  eomte  de 
Hlanitet^f  maréchal-héréditaire  des  état»  du  royaume 
de  Hannovre,  grand'Crois  des  ordres  royaux  dc^ 
Guelphe4  de  Hannovr^  et  de  St.  "Etienne  de  Hongri^t 
êon  ministre  d*état  et  des  conférences;  et , 

Le  sietti^Enies^-Chrétien-6êorgé^ Auguste  comte 
àe  Hàrdenberg  y  grâud'ci-oix  de  Tordre  royal  desGndl«^ 

Shes  dÀ  Hannovre^  de  T^dre  impéKal  dé  Léopold 
'Autriche ,  dea  Ordres  royaux  de  TAigle  rouge  et  dff  ^ 
8t%  Jean-de-jérusalem  de  Priasse*;  to^  loinistre  dPéteè 
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%%  des  conférences  ^  enypyé  extraordi!naire  à  la  coar 

de.8»  M;  I;  etR.  A.  '; ^ 

t^  8i*M^  IcToi  ie  Wurtemberg  :  le  sieur  Ulrîc* 
Lebi'echt  ée  Mandelsloh  ^  son  ministre  d'éut  et  mu 


royal  de  St* -Hubert  de  Bavière»  • 

7^  S.  À.  R.  le  grand -duc  de  Bade:  le  sieur 
Aegnard  baron  de  Berstett  ^  son'  conseiller  intime 
actuel ,  ministre  d^état  des  affaires  létrangéres  ,*  grande 
croix  des  .ordres  grand -ducaux  de  la  Fidélité  et  du 
Jjion  de  Zaeringue^  de  Tordre  impérial  d'Alexandre- 
)Newsky  de  Russie  et  de  Tordre  grand-ducal  du  Fau- 
con blanc  de  Saxe-Weimar  :  e^ 

Le  sieur  Frédéric-Charles  baron  àe  Teltenhorn^ 
commandeur  de  Tordre  grand -ducal  du  mérite,  inilir 
taire  de  Bade ,  chevalier  ^e  Tordre  militaire  de  Ma- 
rie-Thérèse et  de  Tordre  impérial  de  Léopold  d'Au- 
triche ,  cheyàliei^  des  ordres  impériaux  de  Ste.-Anne 
de  la  première  classe^  de  St.  Wladimir  de  la  seconde, 

^  de  St. -Ceorge  de  la  troisième  et  du  Siabré  d*or 
d^honneur  avec  brillans  de  Russie,  officier  de  la, 
Légion  d'honneur  de  France,  commandeur  des  ordres 
royaux  df  TAigle  rouse  de  Prusse ,  et  de  Tépée   de 

'Suède,  gr^nd  croix  de  Tordre  grand -ducal  et  de 
Tordre  électoral  de  Hesse  du  Lion  d'or,  chevalier 
de  Tordre  royal  du  mérite  militaire  de  Bavière , 
Heutenant-généi^al  et  aîde-de-camp-général  de  la  ca* 
Valérie,  envoya  extràprdinaire  et  ministre  plénipo* 
tentiaire  à  la  cour  h  et  R.  d'Autriche.  '     ' 

8°  S.  A.  R.  Télecteur  de  Hesse:  le  sieur  baron 
de  Hîunckhausen  y  son  conseiller  intime  et  cham- 
bellan ,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipo- 
tentiaire à  la  cour  L  et  R.  d'Autriche,  comman- 
deur  de  la  seconde  classe  de  Tordre  électoral  du 
(lion   d'or.  '  ■  a    •     ■  .  •  v 

9^  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse:  le  sieuv 
Charles  du  Bos  baron  du  Thily  son  conseiller  in-^ 
time    actuel ,    commandeur  ^  grand^croix  i  de    Tordre 

/grand-ducal  et  commandeur  de  la  première  classe^de 
fordre  électoriJ  4tt  Lion  d'or  de  flesse» 


Lais  fan iamtnt^lesn  33 

10^  S*  V.  le  roi  de  Daneinarc,  duQ  de  ttaU 
^tein  et  de  Laa^nbourg:  le  tienr  Joajcbim-Fréâéric 
comte  de  Bemstorffy  son  conseiller  intime  des  con*  , 
férence»,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipo« 
ten^iaire  â  la  ÇQur  d* Autriche ,  grand'croix  de  Tordre 
âfi  Danebrog» 

11^  S.»  M*  le  roi  des  Pays-Bi^s,  ^rand-duc  de 

.  J^nxembonrg:  le  sieur  Begnard- Antoine  de  Falck, 

commandeur  de  Tordre  du  Lion  des  Pays-Bas,  mi- 

ilistre  de  Tinstruction  publique,    de  Tindustrie  na^ 

tionale  et  des  colonies. 

ia^  S.  A.  B.  le  grand-duc  de  Saxe-  Weimar  et 
£fL.  AA*  Içs  dues  de  Saxe-Gotha.^  de  Saxe-Coboarg , 
Saice-Meininger^  et*  Saxe-Hildbonrghausen  :  le  sieufr 
Charles-Guillaume  baron  de  Fritsch,  conseiller  in- 
time actuel  et  ministre  d*état  du  grand-duchç,  grand*- 
eroix  de  Tordre  grand -ducal  du  Faucon  blanc  de 
"Weimar. 

i3^  S*  A.  le  duc  ^e  Brttnstvic'-fVblfenbnttelt 
le  sieur  «^omtC/de  Munster  etc*  ;  et  . 
Le  sieur  comte  de  Hardenberg  etc. 
14^  S.  A,  le>ddc  de  Nassau:  le  sien^  Emeste^ 
François-Louis  baron  Marschall  de  Bibersfein  y,  son 
ministre  d'état,  grand*croix  de  Tordre  royal  deTAigle 
rou(^^  de  Prusse  et  de  Tordre  grand-ducal  de  la  Fî« 
délité  de'Baâe« 

14®  LL.  A  A.  BB,  tes  grands-ducs  de  Mechlem- 
bourg -Schwérin, ex,  de  ^Âlecklembourg-Strél/tz:.   le  ' 
aieur  Léopold  -  Hartwig  baron  de  Ptessen,   ministre 
â*état  et  àeà  conférences  du  gtand-dno  de  Mechlèm* 
,  bourg  -  Sch'v^rérin ,   grand'croix    de  Tordre   royal   du  ^ 
Danebrog  de  Danemarli:  .         « 

i5®  Lti.  A  A.  les  duos  de  Holstein  -  Oldenbourg  ^ 
,    XAnhalt-Côtken^    i^Anhalt-Dessaa    et,  i^Anhalt-^ 
JBembourg^  les  princes  de  Schwarxbourg  -  Sonders^ 
hausen  et  Rudôlstadt  :  le  sieur  Ganthiér  *  Henri  de 
Bergy  président  de  la  cour  d*appel  d'Oldenbourg , 
*  envoyé  du  duc  de  Holstein  -  Oldenbourg ,   des   ducs 
d'Anfaalt  et  des  princes  de  Schwarlsbourg  à  la  diète 
de  la  confédération  .  germanique ,    commandeur   de 
i*ordre  des  éuçlphes. 

i'6°  LL»  AA.  les  prinees  d€i  Hoheniollern  -  He- 
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chîngen  et  Hohemuollem^Sigmaringén  y  l^iechtenistêin^ 
Rèussy  ligne  ainée  et  ligne  Q^fiibtXei^chaumboixrg^ 
Lêippe^  Lippe  et  fValdeck  :  le  sieur  oaroki  de  Mar» 
sçhall  etc» 

17*^  Les  villes  libres  de  Lubeck,  de  Francfort^ 
de  Brème  et  de  Hambourg:  le  sieur  Jean -Frédéric 
ifacA ^  > docteur  en  droit,  sénateur  de  Lubeck  et 
envoyé';  '  * 

Lesquels  se  sont  réunis  à  Vienne  en  conférences 
*de  éabinet  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  et,  a^ai^t  soigneusè* 
ment  pesé  et  combiné  les  vues,  désirs  et  proposi-^ 
tiens  mutuelles  de  leurs  gouvememens,  sont  par- 
venus à  un  accord  définitif  sur  les  articles  suirans: 

Art»  i«  La  confédération  germanique  est  une 
union  des  princes  souverains  et  des  villes  libres 
d*Allemagiie  en  droit  des  gens,  pour  garantir 
rindépendance  et  Vinviolabilite  de  leurs  états  com- 
pris ^iàas  la  confédération ,  et  pour  maintenir  la 
*  sûreté  intérieure  et  extérieure  de  TÂllemagne* 

Art»  a*  Cette  union  a  dans  son  intérieur  Ja  na*' 
ture  d^une  comçiunauté  d'états  existans  par  eiix- 
mêmes  et  indépendans  entre  eux,  avec  des  droits  et 
.  devoirs  de  convention  égaux  et  réciproques  ;  et  quant 
k  ses  relations  extérieures,  elle  constitue  une  puis- 
sance collective  liée  en  unité  politique* 


Welclie  su  Wien  nacb  gescbebener  Auswecliselung  ibrer 
rltbtig  befuudencn  VollmachteD ,  in  Kkbineta-Konferensen 
susammengetretcn ,  und,  nach  sorgfaltiger  Erwagung^und 
AusgleichuDC  der  wechaelseitigen  Ansicliten ,  Wunéche  und 
VorschlSge  uirerRegierunaen,  zu  oiner  definitiven  Verein- 
l^arung  iiber  folgende  Artikel  gelaugt  sind  : 

Art»  !•  Der  deutsche  Buad  ist  ein  Ydlkerrechtliclier 

'Vereia    der   deutschen  sôuveraiuen  Fûrsten   und   freyen 

Stadte ,  sur  Verwahruug  der  Unabhangîakeit  und  Unver- 

letsbarkeit   ilirer  im  Bunde  begriflfenen  Staaten ,  und  sur 

Erhaltufig  der  innem  und  Xussem  Sicberheit  Deutiehlands. 

Art*  9*  Dîeser  Vereîn  besteht  in  seinem  lanem  als  eine 
Gemeinsehaft  selbstandiger  ^  unter  sich  unabhingiger  Staa- 
ten, mit  wecHseUeitîçen  gleicben  Vertragsrecliten  undVer- 
tragsobliegenheiten ,  in  seinen  autsern  verhaltuissen  aber, 
ait  eiue  in  politiscbier  Einbeit  verbundene  Gsjiammtmachl» 
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Art.  3.  L*exten8ion  et  les  liiùifes  que  là  eûnfé* 
.  aération  a  assignées  a  sa  propre  influence  soat  déte^« 
minées  dans  Tacte  de  confédération  qui  est  le  traité  fon^ 
âamental  et  la  première  loi  constitntive  de  cette  tlnion* 
Exprimaiit  le  but  de  la  confédération,  cet  acte  con- 
ditionne Net  limite  el!i  même  temps  les  droits  et  lea 
obligations  de  cette  réunion. 

Art.  4-^  La  faculté  de  dérelopper  et  de  compléter 
l*acte  .fédéral  en  tant  que  cela  deytent  nécessaire  pour 
raccomplissement  du.  but  stipulé ,  appartient  à  Vttk'* 
semble  des  membres  de  la  confédération.  Les  réso- 
lutions à  prendre  pour  cet  effet  ne  pourront  cepen- 
dant- être  en  contradiction  avec*  Tesprit  de  Tacte  f édé> 
ratif ,  ni  s^écarter  du  caractère  fondamental  de  la 
-  confédèi^tion..  ' 

Art.  5.  La  confédération  est  fondée  comme  union 
indissoluble,  et  il  ne  peut  par  conséquent  être  Kbra 
à  aucun  membre  de  celte  union  de  s'en  détacher^ 

Art.  6.   La  confédération  est  restreinte  d'après- 
sa  destination  primitire  aux  états  qui  en  font  actuel-^ 
lement  partie.    L'admission  d  un  nouveau  membre  ne 
peut  avoir  lieu  que  lorsque  Tensemble  de»  membres 
confédérés   là  trouve  compatible  avec  les  relations 


Art.  3.  Der  Umfang  und  die  Schranlien,  weldie  der 
Bund  seiner  Wirksan^keît  vorgezeichnet  bat,  sînd  în  der 
Bundesakte  béstimmt,  die  der  Grundvertrag  und  das  erste 
Grundgesetz  dièses  Vereins  ist.  Indem  dieselbe  die  Zwecke 
des  Bundes  ausspricbt,  bbdiiigt  und  begràniibt  sic  zugleick 
dessen  Befugnisse  und  VerpflicbtimgeB. 

Art.  4.  Der  Gesammtbeit  der  ëundesglieder  stebt  die. 
Befîigniss  dei^^i^twiclielung  und  Ausbildung  der  Bundes- 
akte  zu,  insofern  die  Erfullung  der  darin,  âufgestellt^k 
Zweçbe  solcbe  hotbwei^dig  macbC  Die  dessbalb  zu  falssen* 
den  Bescblùsse  âûrfen  aber  mit  denfi  Geiste  dèr  Eiuides- 
akte  nicbt^îm  Widersprucbe  steben,  nocb  TOn  dem  Grund* 
eharakter  des  Bundes  abweicben. 

Ai;t*  5«  Der  Bund  ist  als  ein  unaufloslîcber  Yerein  ge* 
grundet ,  und  es  kann  daber  der  Âustritt  aus  diesem  Ver* 
ein  keinem  Mitgliede  desselbeii  fV*e^  steben. 

Art.  6.  Der  Bund  ist  nacb<  semer  ursprunglîcbèn  Be* 
stimmung  auf  die  gegenwârtig  daran  tbeilnebmenden  Staa- 
ten  bescbrâni&t.  Die  Aufnabine  eines  neuen  Mitglîedes 
bann  nur  statt  baben ,'  >veiin  *die  Gesammtbeit  dcfr  Biurdes» 
glieder  solobe  mit  den  bestebenden  Verbal tnissen  vereinbar 
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existantes  et  conformes  à  Tavantage  de  la  totalité* 
Des  cbangeiAens  dans  Tétat  de  possession  actuel  dea« 
■membres  de  la  confédération  ne  peuvent  produire  au- 
cuns changemens  dans  les  droits  et  les  obligations  de 
ces  membres  par  rapport  à  la  confédération  sans 
Tassentiment  exprès  de  Tensemble  des  confédérés; 

'  Une  cession  volontaire  de  droits  4e  souveraineté  atta^ 
çhés  à  un  territoire  de  la  fédération  ne  peut  se  faire  sans 
cet  assentiment)  di  ce  n'est  en  faveur  d*un  confédéré, 
^rt.  7*.  ^'assembîée  fédérale ,  composée  des  plé- 
nipotentiaires de  tous  les  membres  confédérés,   re- 

^  présente  la  confédératioÀ  dans  ^son  ensemble  :  elle 
est  Forgane  constitutionnel  et  perpétuel  de  sa  vo« 
lonté  et  de  son  action* 

Art*  8*  Les  plénipotentiaires  à  la  diète  sont  in^ 
jlividuellement  dependans  sans  restriction    de  leurs 

\  eommettans:   ils  sont  responsables  envers  eux  seuls 

,  de  Texécution  fidèle  de  leurs  instructions ,  comme  en 
général  d^  Fexercice  de  leurs  fonctions. 

Art.  q.  L'assemblée  fédérale  n'exerce  ses  attri- 
butions de  droits  et  d'obligations  que  dans  les  li- 
mites qui  lui  sont  tracées.  Son  action  est  déter- 
minée d'abord  par  Tacte  fédéfatif  et  paroles  lois  fon- 


und  dei;ii  Vortheil  des  Ganzen  ancemessah  fia3et*  Verân- 
derungen  in  dem  jgegenwSrtigen  fiesitzstande  der  Bundes- 
clieder  kônnen  keine  Verânderungen  ia  den  Rechten  und 
vérpflîçktungen  d«rselben  in  Bezug  auf  dcn  Biind,  ohne 
ausanickHchte  ZnstîmmuDg  der  Gesammtheit,  bewirken.  £ine 
freywillige  Abtretung  au?  einem  Bundesgebîete  haftender 
Souverametâtsrechte  lLann,\  ohne  solche'i^ustimmung,  mif 
su  Gunsten  einés  Mitverbûndeteii  geschehea» 

Art.  7.  Die  Bundesversaimulung.  aus  den  Bevollmltch* 
iigten  sammtLicher  Bundesglieder  ^eoildety  stellt  denBund 
in  seiner  Gesamoiibeit  vor,  und  ist  das  bestândige,  ver-- 
fassungsmassige  Organ  seines  Willens  und  Handelns. 

Art»  8»  Die'einselnen'Bevôllmâchtigten  am  Bundestagé 
sind  Ton  iiiren  Hpmmittenten  unbedingt  abhângig ,  und  die- 
sen  allein  wegen  getrèuer  Befolg^ng  der  ihnen  ertbeilten 
Instruktionen ,  so  wie  wegen  ihrer  Geschaftsfiihrung  ûber-^ 
baupt,  verantwortlich»  < 

Art/o.  Die  Bundesversammiung  ûbt  ihre  Recbte  und 
Obliegenneiten  nur  innerhalb  der  ihr  vorgezeichneten 
Sckranken  ^us.  Ihre  Wirksamkeit  ist  Isunffchst  durch  die 
yorscbriftea  der  Bundesakte,  und  durch  die  in  Gemâss- 
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damenlâl^t  portée»  ou  à-  porter  ultériearemfAt ,  et  là 
où  oes  lois  né  sulBtent  pas,  par  ie  but  de  Fuidoii 
indiqué  dans  le  traité  fondamental. 

Art.  lo*  La  volonté  générale  de  la  eofifédération 
•é  prononce  par  des  résolutions  constitutionnelles  de 
rassemblée  fédérale  ;  et  les  résolutions  constitution* 
nelles  sont  celles  qui  sont  prisés  dans  les  limites  dé 
la  compétence  de  cette  assemblée  »  après  une  déli- 
bération préalable,  par.  un  vote  libre  «oit  en  assem«< 
bléè  or!3inaire  soit  en  assemblée  générale,  selon 
que  Tuo  ou  Tautre^mode  d'assemblée  est  prescrit  pav 
les  dispositions  des  lois  fondamentales* 

Art.  11*  Dans  la  règle  rassemblée  fédérale  prend 
les  résolutions  nécessaires  pour  les  affaires  com* 
munes  aux  états  confédérés ,  dans  le  conseil  ordinairet 
à  la  pluralité  absolue  des  Voix  Cetie  forme  de  con- 
clusion doit  avoir  lieu  dans  tous  les  cas  où  il  8*agit 
d'appliquer  des  principes  généraux  déjà  établis ,  oi» 
de  mettre  à  exécution  des  lois  et  des  arrangemens 
résolus ,  jét  en  général  elle  sera  suivie  pour  tous  les 
objets  de  dclibcration  qui  n'en  sont  pas  positivement 
exceptés  par  1,'acte  fédéi^al  ou  par  des  résolutions 
postérieures* 


JMtt  derselbea  beschlossenen  oder  femer  su  bcschlielseu- 
den  Gnmdgesetse ,  wo  aber  dîese  nicht  sureichen^  durch  dia 
im  Gruadvertrage  bezeicbneten  Bundessweçlie  bettiromt» 

Art.  10.  Der  Gesamintwîlle  des  Bundes  wird  durch  ver* 
£assuâg8mlîtsige  Beschlûsse  der  Buadesversammlnng  aus« 
gesprochen^  verfassungsmâssig  aber  sind  diejenîgen  Bè« 
•cbtnsse,  die  innerhalb  der  Gransen  der  Kompetens  der 
Bundesversammlung ,  aach  vorgangiger  Berathung,  durcb 
Ireye  Àbstimmung  entweder  im  engern  Bathe  oder  im 
Plénum,  gefasst  werden,  je  uackdem  das  Ebia  oder  das 
Andere  durok  die  grôadgesetslichen  Bestimmungen  vorge« 
scbrieben  îst* 

Art.  II.  lu  der  Begel  fasst  die  Bùadesversammlung.  die 
sur  Besorgung  der  gemeinsamen  Angelecenheiten  des  JBun- 
des  erford^rliclien  Beschlûsse  im  engern  natbe  •  nach  abso- 
Inter  Stimmenmebrheit.  Dièse  Foon  der  .Scalussfaasimg 
findet  in  allen  Fallen  statt,  \vo  bereits  feststehende  allso- 
meine  Gruiidsatse  in'  AQwenduug,  oder  beschlossene  6s* 
aetsf  und  Éinricbtunaen  sur  Ausfubrmng  subringen  sind, 
uberbaupt  aberbey  allen  BeratbuBgsgegenstanden  ^  wélche 
die  Bundesahte  oder  spatere  Beschlûsse  nicht  bestinunt  da- 
voa  ausganommen  haben» 


»* 
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Art*  V3U  L'assemblée  ne  se  forme  en  conseiI\gé« 
aérai  qoe  dans  ies  ^cas  indiqués  expressément  dans 
Facte  fédéral ,  et  loirsqtf'il  Vagit  d'une  déclaration  de 
guerre  ou  d^'une  confirmation  de  traité  de  paix,  ainsi 

Îue  .pour  le  é^  où  il  y  a  à  décider  su^*  Tadmission 
*iui  nouveau  nombre  dans  la  confédération»  Si  dans 
des  cas  particuliers  la  question  de  sàvoir^  si  un  objet 
d<Mt  être  traité  en  assemblée  générale  est  douteuse , 
c'est  au  eonseil. ordinaire  qu  il  appartient  d'en  déci* 
âer«  TJiie  résolutioii  valable  en  assemblée  générale 
suppose  une  majorité  des  deux  tiers  des  voix. 

Art.  i3.  II  ne  pent  être  pris  de  résolution  à  la 
pluralité  des  voix  sur  les  objets  suivans: 

'    1^  Adoption  de  nouvelles  lois  fondamentales,  ou 
modification  de  celles  qui  existent; 

2^  Institutions  organiques,  c'èst-à-dîre ,  étirb1is<» 
seimens  permanens  servant  de  moyens  pour  TaC'* 
compUssement  du  but  prononcé  dç  la  confédé-^ 
cation; 

3^  Admission  de  nouveaux  membres  dans  là 
Confédération;' 

4^  AfiEaires  de  religion  ; 


Art.  19.  Nurin  den  in  der  BundesakteâusdrucliHoli  be« 
seichneten  Ffllen,  und,  wo  es  auf  eine  Kriegserklarung, 
oder  Friedens-Schlussbestatigung  von  Seite  des  Bun^es  an» 
ICOHimt,  Wie  anck,  wenn  ùber  die  Aufnalime  eines  neuen 
Mitgliedes  in  dea  Bund  entschieden  werden  sôll,  bildet 
sich  dîe/Versammlimg  su  einem  Plénum.'  Ist  in  einselncn 
FâUen  diejPrage,  ob  ein  Gegenstand  vor  das  Plénum  ge* 
liôrt,  Eweif<^lhaf^,  so  stelit  die  Entscheidung  df rselben 
dem  eçgeni  Bathe  su.-  Im  Plénum  findet  l&eine  jBr^rterung 
noch  BeratlHMig  statt,  sondern  es  wird  nur  daruber  abge^^ 
stnnint,  oïl  'ein  im  engem  Batbe  vorbereîteter  Beschluss 
angenommen  oder  verworfen  werden  soll.  Ein  gûltiger 
Besèlilttss  îm  Plénum  setst  eine  Mehrbeit  von  icwey  Drit- 
tàeilen  der  Stimraen,  vorauS. 

Art»  13.  Ueber  folgende  Gegenslande  : 

i)  Annabme  neuer  Grundgesètse ,  oder  .Abanderung 
der  besiebeiri^B  5      ;       ,,  .  ^    .         ' 

".  ayOrgantsébe  Binrichtangen ,  dj|s  lieisst,  bleîbende 
Ànsialten,  als  Mittel  sur  Ernillung  der  âasgesprochenen 
Suttdessweoke;  »      ^ 

3)  Anfbafame  neuer  MitgUeder  in  den  Bund  ; 

4)  Beligionsangelegenbeiten  ;  '^      . 


z' 
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II  ne  pourra  cependant  être  procède  à  un  fote  dé* 
finîtif  sur  des  objets  de  ce  genre  qu^après  une  dis* 
cassion  et  un  examen  exact  des  motifs  sur  les« 
quels  est  fondée  Fopposition  élevée  indinduelle* 
xnent  par  des  confédérés,  motifs  dont  Vezposition 
ne  peut  être  refusée  en  ^ucun  cas* 

Avt»  14»  Pour  ce  qui  regarde  en,  parfienlier  les 
institutions  organiques,  ce  sera  en  asseniblée  géné- 
rale et  a  rnnanimité  des  voix  qn  il  devra  être  pro« 
Boncé  non -seulement  sur  la  question  préalable  si 
ees  institutions  sont'nécessaires  dans  les  circonstances 
existantes ,  mais  aussi  sur  le  projet  et  la  rédaetion  de 
ees  nouvelles  l6is  dans  leurs  principes  généraux  e| 
dispositions  essentielles.  .  Si  la  décision  est  prise  en 
/  faveur  de  Tinstitution  proposée ,  toutes  les  autres 
délibération»  sur  les  détails  de  son  exécution  seront 
Au  ressort  de  rassemblée  ordinaire  qui  décidera  à  le 
pluralité  des  voix  toutes  les. questions  qui  se  présen-* 
feront  enQit»re ,  et  qui  pourra  suivant  la. nature  des 
circonstances ,  nommer  parmi  ses  membres  une  cem** 
mission  pour  concilier  ie^  différentes  opinions  et 
propositions  en  aocordsàt  tous  les  égards  et  tonte 


J  Finclçt  keiii  Bésclihiss  durcli  Stimmeninêlirlieit  slatt) 
jedoch  ]^nn  eîne  définitive  Abstîmmung  ûber  Gegenstandt 
dîeser  Lrt  nur  nach  genauer  Prûfung  uiid  ^rôrterung  der , 
den  Widersprucli  eiazelnet  Buadesglîeder  bestimmendeii 
Grûnde ,  deren  Darlegtmg  in  lieinem  f  aile  v^rweigert 
verden  darf ,  erfolgen. 

Art*  IX.  Was  ii|sbesondeire  die  organiselien  Einricbtnn^ 
gen  betrînl,  so  musa  iii«ht.>imr,  âb^r  die  Vorfra^e,  n^ 
solche  unter  den  obwatteiKden  Ûmslaiide»  nothwendig  sind« 
sondern  auck  ôber  Entwurf  und  Anlage  derselben  in  ibren 
aUgemetn^n  Umrissen  uad  waseatli^en  BestUanuingenp  im 
Fleaum  wd  durek  StimmeaeiabelUglceit  entscfaieden  wer^ 
den.    WeiMi  die  Ëatseheidung  sa  Ounsten  der  vorges^la- 

{;«nen  £inrichtaiig  auâgefaUen  ist,  so  bleiben  die  sSmoit* 
idhen  weitern  Verbandlung^  iiber  die  Aus^iibruiig  im 
Bînselnen  der  engeni  Vev^anukdwi^  âberlassen^  welebe 
aile  dabey  noeb  vorkommenden  Fragen  dureli  Stimmen* 
fnehrbeit  entscbetdet,  aueh,.na^h  Befinddn  âer  ymstîCn^e, 
eiae  Kammîision  ans  ibrer  Mitte  anordnet,  um  die  veit- 
scbiedenen  Meybungen  und  Antrage  mit  mogUchiter  8obo«. 


^    t 
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k*attention  possible  aux  relations  et  aux  désirs  ie 
chaque  inembre  particulier.  ^ 

Art.  i5»  Dans  les  cas  où  les  membres  de  la  con- 
fédération ne  paraissent  point  dans  leur  unité  con* 
yeAtionelle,  mais  comme  états  individuels,  existans 
par  eux-mêmes  et  indépendans,  et  par  conséquent 
éù  il  8*agit  de  droits  singuliers^  de  même  quand  on 
/  voudrait  exiger  dequelquun  des  membres  confédérés 
une  prestation  ou  concession-  envers  la  confédérar 
tidn  9  qui  ne  serait  pas  comprise  dans  les  obligations 
Communes  à  tous,' il  ne  peut  étr'é  pris  sans  le  librcr 
assentiment  de  tous  les  membres  intéressés ,  aucune 
résolution  obligatoire  pour  eux* 

Art»  16»  Lorsque  les  possessions  d'une  maison 
souveraine  allemande  passent  à  une  autre  par  succes- 
sion ,  il  dépend  dç  Tensemble  de  la  confédération  de 
décider  si  les  voix  en  conseil  général  qui  sont  atta- 
citées  à  ces  possessions  seront  accordées  au  nouveau 
possesseur,  .et  avec  quelles  modifications,  vu  que 
dans  le  conseil  ordinaire  aucun  membre  confédéré  ne 
peut 'porter  plus  d'une  voix> 

Arti  17,  L^assemblée  fédérale  est  appeléii ,  afin 
de  maintenir  le  Trai  sens  de  Tacite  fédéràtif ,  a  ex-/ 

% ^ '• : — : 

imog  und  fieroplcsichtiguiig  der  Verhaltuis^e  und  Wûnsclie^ 
der  Einselnen  aussugleichen. 

Art.  15»  In  Fâllèn ,  wo  die  Bundésglieder  nicbt  in  ihrer 
vertragsmassigen  Einheit*  sondera  als  einselne,  selbsstân- 
dige  und  unabhaogige  Staaten  erscheinen,  folglich  Jwn 
singuUn'wn  obwalten ,  oder  wo  einselnen  BundeÀglie.derh  cine 
besondère  •  nicht  in  den  gemeinsamen  Verpflichtungen  Aller 
begrifCene  Leittung  odér  Verwiiligung  fôr  den  Bund  suge- 
mutbetwerdensollte,  ]iann,  obne  freye  ZufttîmmuDg  sâmmt* 
liober  Betbeili^ten  kein  dieselben  verbindender  Bescbluss 
gefistt  werden» 

Art.  ^6»  Wenn  die  Besitsungen  eines  souverainen  deut« 
seben^  Bbiusea  durcb  Erbfolge  auf  ein  anderes  iibergehen  • 
so  baDgt  es  von  der  Oesammtbeit  des  Bundes  ab ,  ob  und 
inmefern  die  auf  jenen  Besitaungea  baftenden  Stimihen  im 
Plénum ,  da  im  engern  Batbe  kein  Bundes^lied  mebr  aU 
èine  Stimme  fâfaren  kann ,  dem  neuen  Èesiteer  beygelegt 
werden  sollén*  ^         '         - 

Art*  17.  Die  ^  Bundes  -  Versammlung  ist  berufen ,  sur 
Attfrecbtbtttuttg  des  wahren  Stnnês  der  Bundesakte,  die 
f         \,         '         .     ,  ^  '  ^ 
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pUquer  le»  dispositions  qni  y  sont  eontennot  â*nne 
manière  conforme  an  but  de  J*union ,  et  à  assurer  la 
juste  application  des  dispositions  de  cet  acte  dans  tous 
les  cas  qui  surviendront. 

-Art.  i8.  Une  concorde  et  une  paix  inviolables  ^e* 
vant  être,  maintenues  entre  les  membres  confédérés , 
quafid  la  tranquillité  intérieure  et  la  sûreté  de  la 
confédération  sera  menacée  ou  troublées  d'une  ma« 
niére  quelconque,  rassemblée  fédérale  délibérera 
sur  les  moyens  de  la  conserver  ou  de  la  rétablir  et 
prendra  Tes  résolotions  convenables  .à  cet  eflett 
a  après  les  dispositions  contenues  dans  les  articles 
èuivans. 

Art.  i<).  Lorsque  des  voies  de  fait  sont  à  craindre 
où  ont  effectivement  eu  Heu  entre  des  membres  de 
la  confédération,  rassemblée  ^fédérale  est  app«»lée  à 
prendi;e  deà  mesures  provisoires  pour  prévenir  tou% 
recours  à  une  défense  individuelle  par  la  force,  et 
pour  arrêter  celle  qui  serait  déjà  entrcgirise.  A  cette 
fin  elle  aura  soin  arant  tout  de  faire  maintenir  Tétat 
de,  possession  j 

Art.  iso.  Lorsque  rassemblée  fédérale  sera  appe- 
lée par  la  demande  d*un  de  ses  membres  à  protcgev 

darin  enthaltenen  Bestimmungen .  wenn  ûber  deren  Autle-' 
^ûng  ^Zweifisl  entstehen  soUten ,  dem  Bundesswecke  gemlss 
su  erklSren^  und  ia  allen  vorkommoaden  Fftllan  dan  Vor« 
•cfariften    diaser  Urkunde    ibre    richtîge  Anwendimg    su 
sichera. 

Art.  13.  Jla  Eintraaht  und  Friede  untar  ^den  Bundet* 

Sliedera  ungestôf  t  aufretbt  èrhalten  wérden  0OU ,  fto  bat 
le  Bandes  «  Vergammlung ,  wean  die  in n ère  Ruhe  und  Si* 
cberheit  des  Bundes  auf  irgead  eine  Wetse  bedrobt  oder 
gestort  ist ,  ^iber  Erhaltùng  oder  Wiederherstellung  der- 
selbonBath  zupflegen,  uad  die  daKulgee^cttetenBeschliissa 
nach  Anleitang  der  io  deu  folgeiiden  ArtiMein  enthaltenen 
Bestimmungen  eu  fassen. 

Art.  «9.  Wenn  swiscben  Bundesglîedarn  Tbatlichkeiten 
su  besorgen ,  oder  wirklich  ausgeiibt  worden  sind ,  so  ist 
die  Bunae9*yersamnilung  berufen,  vorlàufige  Maas&regeln 
sa  ergreifen,  wodurch  leder  Selbstfaûlfe  vorgebauat  und 
der  bereits  unternom^sencn  Ëi&batt  getban  'werà%*  Zu  dem 
£nde  bat  sie  vor  alleib  fiir  Aufrecbthaltung  des  Betitastan» 
des  Sorge  i^u  tragen.  ^ 

Art.  20.  Wenn  die  Bondes^  Yersammlung  von  einem 
Bundeigliede    sum  Scbutza    des  Bc^itastandes  angevufen 


-* 
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rétat  àe  possession  9  e^  (jue  le  dernier  status  qno  se 
tronrera  contesté ,  elle  sçra  autorisée ,  pour  ce  cas 
>  ^articiilter ,  à  requérir  tin  membre  de  la  confédéral 
tion  non- intéresse  dan^  Taffaire  et  voisin  du  terri- 
toû*e  à  protéger ,  a  faire  examiner  sommairement  et 
sans  perte  de  temps  par  sa  plus  haute  cour  de  justice  le 
fait;  de  la  dernière  possession  9  ainsi  que  la  lésion 
sur  laqueliela  plainte. est  fondée;,  une  décision  ju- 
diciaire sera  prononcée  par  ce  tribunal,,  et  si  Tétat 
confédéré  contre  lequel  elle  est  portée  ne  s'y  soumet 
pas  yolontaireipent  après  en  avoir  reçu  la  significa- 
tion, préalsble,  Vassemblée  fédérale  èpiploiera  les 
moyens  qui  sont  mis  à  sa  disposition  pour  faire  exé- 
cuter cette  sentence» 

^  Art«  ai.  Dans  tous  les  difiërends  des  membres 
de  la  confédération ,  qui,,  seront  iftoumis  à  l'assemblée 
fédérale  Conformément^  à  Taçte  fédératif  |  cette  assem- 
blée essayera  la  voie  de  la  conciliation  par  Torgane 
d'une,  commission.  Si  ces  différends  ne  peuvent 
être  :  aceoinmodés  de  cette  inaniére,  elle  en  provo* 
quera  la  décision  par  une  instance  austrégale ,  *  et 
observera,  à  cet- égard  aussi  longtemps^  qu^une  .Autre 
conveiition  ^n*aura  pas  été  adoptée  par  les  membres 


Wird,  und  der  jûngste  BesUsstand  S  trait  îg  ist,  BO  soll  sic 
fur  diesen  besondern  Fall  befugt  seyn ,  ein  bey  der  Saebe 
Bîcht  betfaeîligtes  Bundesgliej}  .in  àer  Kabe  des  su  schûtsea* 
den  Gebietes  aufzufordern ,  die  Thatsacbe  des  jiingsten  Be- 
sîtses  9  uad  die  angeseîgte  Siorung  desstlbeik  ob^e  Zeit- 
verluftt  darcb  seinen  obersien  Gerichtshof  summarUch  uit* 
tersucben  uud  darûber  einen  rechtiichea  Bescbeid  abfassen 
sulassen,  dessen  Vollaiehung  die  Bundos-Versammluog^* 
wenn  der  Bimdesstaat^  gegenwelckeu  er  aerisbtet  irt,  sîcb 
niebt  auf  vorgfingîffe  Auffoi^deruiig  freywulig  dasu  yerstcdit» 
durcb  diè  ibr  eu  diesem  Bade  angewieseiian  Mittel  su  be-' 
vvirken  bat. 

Art*  2i«  Bie  Bundes  -  Versammlung  bat  ^io  allen ,  nacb 
Vorscbrifi  der  Bundefakte  bey  ihr  ansubrinj enden  Strei- 
tigbeiteii  der  Bundesglieder  dte  Vermittehuig  dorcb  einen 
Ausacbuss  su.  versuohen.  Koanen  die  eatslaadenen  Strei* 
tigbeiten  auf  diesem  Wege  nicbt  bevgelegt  werden ,  so  bat 
ai»  die  Entscbeidung  derselben  durcb  eine  Au^tragalinstans 
su  verànlasseu,  und  dabey,  so  lange  nicbt  wegen  der  Au^ 
Skragalgerichte  iiberbaupt  einë  andervrehige  XTdiereinkunft 
ftwiicben  dea  Bundesgtiedern  statt  gefimden.  bat,  die  i» 


r   ' 
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de  la  confédération  sur  les  jè^emen^  â*fiiistrègnés, 
les  dispositions  prescrites  par  larésplutiop  de  la  dîéte 
da  seize  juin  mil  huit  cent  dix-sept,  ainsi  que  la  ré- 
solution particulière  qui  sera  prise  en  suite  dlnstruè- 
tîons  «-adressées  simultanément  aux  pli'nipotentiairei 
à  la  diète» 

Art*  32.  Lorsque,  tonformément  à  la  susdite  ré- 
solution de  la  diète,  le  tribunal  suprême  d*un  état 
confédéré  est  choisi  pour  serTÎr  de  cour  austrégale, 
c'*eftt  à  ce  tribunal  seul  qu  appartient  sans  restric- 
tions la  conduite  du  procès  et  la  décision  du  difTé-. 
rend  dans  tous  ses  points  principaux  et  accessoires  ^ 
sans  aucune  immixtion  ultérieure  de  la  diète  ou  da 
^uvemement  du  pays.  Toutefois  ce  dernier,  en 
cas  d%ih  retard  de  la  part  du  tribunal,  prendra,  sui^ 
rinyîtatîon  fç  rassemblée  fédérale  ou  des  parties  con- 
tendantes ,  les  mesures  nécessaires  pour  accélérer  le,  ^ 
jugement. 

Art*  a3*    A   défaut  de  normes  particulières  de 

décision ,  le  tribunal  anstrégal  prononcera  d'après  les 

autorités  de  ^  droit  suivies  subsidiairement   autrefois 

par  les  tribunau^c  de  Tempire  dans  des  causes  de  la 

iméme  nature* 

dem  Bundestags-BeschlusBe  vom  secbzchntçn  Juni  acht- 
cebn  hundert  uit4  ftiebenzehn  entbalténcn  Yorschrîften , 
^o  wie  den  in  Folge  gleîchxeîtig  an  die  Bundestags-  Ge- 
sandten  ergefaènden  instmlitionen,  zu  fassenden  besonderii 
Bescblnss  zu  bechachten*  ^ 

ArU  22..  Wénn  Bach  ÂnleituDg  des  obgc^acbten  Bun- 
desta^s-Beschluèses  der  oherste  Gerichtsbof  cines  Bundes- 
staats  zur  Austragalînstanz  gewàhlt  ist ,  so  stebt  demselben 
die  Leitiinff  des  Prozesses  und  die  Entscheidung  des  Streits' 
in  allen  semen  Haupt-  uml  Nebenpunkten  uneing^oschranàt 
tmd  ohne  aile  weitere  Ëinwirkung  der  Bundes  •  Versamm* 
lung  oder  der  Landesreglerung  zu.  Lez  ter  e  wird  jedoch , 
auf  Antrag  der  Buudes-\ersainmlung,  oder  der  streitcnden 
Theile,  im  Fall  einer  Zôgerung  von  Seiten  des  GcrichtSf 
die  zur  Beforderung  der  Ëntscheidung  Aôtbîgen  Yerfûgiln- 
gen  erlassen*  - 

Art.  23.  Wo  lii^ne  besondern  £nt8cbeulung«  -  Normen 
^  vorbàbden  sind,  bat  das  Austrâgal -Gericht  uach  den ^ in, 
Reehtsstreitiglieiten  derselben  Arrvorxnals  von  denHeichs- 
i;ericbten  subsidiariscb  befolgten  Beebtâqucllen^  ihspfern 
solcbe  auf  die  jetzlgei^  verbaltnisse  dér  Bundes^heder'nocb 
a&tirenâbar  sind ,  su  erkennen*        - 


« 
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Art*  24.  Il  est  au  reste  libre  aux  membres  jle  là 
ctafédération ,  soit  pour  des  cas  particuliers  de  di& 
férends ,  soit  pour  tous  les  cas  futurs ,  de  convenir 
entre  eux  d'instances  austrégales  particiilières  ou  de 
jBompromis  spéciaux  ;  et  il  est  entendu  que  les  ans» 
^régues  de  famille  ou  conventionnels  qui  existaient 

{irécèdemment,  ne  sont  ni  supprimés  ni  changés  par 
'institution  fédérale  des  austrègues. 

Art.  25.  Le  maintien  de  la  tranquillité  et  de 
Tordre  intérieurs  dans  les  état$  confédérés  appartient 
aux  gouvernemens  seuls*  Cependant  par  exception, 
en  cai  d'une  résistance  des  sujets  contre  le.  gouver- 
nement, d'une  sédition  ouverte,  eu  de  mouvemens 
dangereux  dans  plusieurs  états  de  la  confédération  $ 
la  conspiration  du  ^corps  entier  pour  conserver  ou 
rétablir  la  tiranquilUté ,  peut  avoir  lieu  ^n  considé- 
ration de  la  sûreté  intérieure  de  la  confédération  en- 
tière et  par  suite  de  Tobligation  de  ses  membres  de 
se  prêter  secours  mutuellement* 

Art.  e6*  Si  dans  un  état  confédéré,  pat  suite 
d*une  résistance  des  sujets  contre  TaptoriCé ,  la  tran- 
quillité intérieure  est^  menacée  immédiatement,  et 
qu  il  y  ait  a  craindre  une  propagation  de  mpuvemens 
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/  Art.  24.  Es  steht  ûbrigent  den  Bundes^liedern  frey, 
èowohl  bey  oinzelnen  vorKommenden  Streitigkeiten ,  als 
fiir  aile  kiioftij^e  Fâlle ,  wegeu  besonderer  Austrage  oder 
Kompromisse  ûbcreinsukommen ,  \?ie  denn  auch  fruhere 
Familien  •  oder  Vertragsaustrage  durch  Errichtung  der 
Bundes  -  Austragalînstans  nic^ht  aufgehoben,  noch  abgeiUi* 
dert  werdea. 

Art.  25.  I^e  ik^^^^^baltung  der  îiiDern  Buhe  und 
Ordnung  in  dea  Bundesstaaten  steht  den  Regierungen  allein 
nfXL.  AU  Aiisnahme  kann  jedoch ,  in  Rucksicbt  auf  die  innére 
Sîchetheit  des  gesammten  Bundes,  und  in  Folge  der  Ver* 
pflichtung  der  Bunde^glieder  zxjlt  ee^enseitigen  Uûlfslei- 
stung ,  die  Mitwirkung  der  Gesammtheit  sur  Erhal^ung  oder 
AUiederherstellung  der  Bube,  im  Falle  einer  Widersets- 
lichkeit  der  Uiiterthanen  gegen  die  Begiérung  y  eînes  offe- 
nenAitfrulivs,  oder  geflhrTiciier  Bewegungen  in  mebreren 
Bundesstaaten,  statt  finden.  ^     '    ^ 

Art.  ti6.  Wenn  in  elném  Bundesstaate  durch  Widersets- 
Ikhlieit  der  Unterthanèn  gegen  dAe  Obrigheit  die  innere 
Bilhe  ùnmittelbar  gefâhrdet,  und  eine  verbreitung  auf- 
riihrerisç^or  Bewegungen  su  fûrcht^n  y.  oder  ein  wirldicher 
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téditièiK,  ou  qu'une  sédition  réelle  ait  éclatée,  et 
si  le  gouvernement  lui-même ,  après  avoir  épuisé  les 
moyens  constitutionnels  et  légaux,  réclame  Fassis* 
tance  de  la  oonfédératioti ,  la  diète  est  en  devoir  de 
procurer  un  secoora  proippt  pour  rétablir  rprdre.  Si 
aai|s_  ce  dernier  cas  le  gouvernement  .était  notoire* 
ment  hors  d'état  de  réprimer  la  sédition  par  sea 
propres  forces ,  et  en  même  temps  empêché  par  les 
circonstances  de  demander  Passistance  da  la  Gonfé« 
dération,  Fassentiblée  fédérale  n*en  est  pa^  mpinft 
obligée  avintervenh* ,  même  sans-  y  être*  invitée ,  pour 
rétablir  Tordre  et  la  sûreté»  Mais  dans  tous  les  cas  lët 
mesures  adoptées  ne  peuvent  durer  plus  longtemps 
que  le  gouvernement  auquel  lassistance  fédérale  es^ 
prêtée  ue  le  juge  nécessaire* 

Art*  27«.  Le  gouvernement  auquel  un  tel  secours 
aura  été  donné  est  tenu  dHnformer  rassemblée  fédé« 
raie  des  causes  des  troubles  survenus^ ^t  de  loi  rendre 
un  compté  satisfaisant  de^  mesures  prises  pour  con- 
solider Tordre  légitime  rétabli. 

Art.  ^*  Lorsque  la  tranquillité  publique  et 
Tordre  légal  sont  menacés  dans  plusieurs  états  de  la 
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Aufruhr  sum  Ausbruch  gekommen  ist,  und  die  Regienmg 
sélbst,  naeli  Erschôpfung  ^der  verfasfloiiigsinâssigeB  xmà  ge- 
setzlicheii  Mîttel,  denBeystand  des  Bundes  anruft,  8o  lîegt 
der  Bond'ès-Versamiulung  ob,  die  sehleunjgtte  fiûlfe  sur 
Wiederherstellung  der  Ordnung  %vl  veraiiias»eo.  Solhe  m 
letzgedachten  Fatie  die  Regierung  notorisch  aiuserStande 
sejf  t.  den  Âiufrui^r  durqh  eigeae  Krâfte  zu  imterdrûcken , 
sugieîch  aber  durch  die  Umstande  gehindert  werdeo^die 
Hulfe  des  Bundes  zu  begchren,  so  ist  die  Bundes- Ver* 
sammiuiig  nichtsdes(oweniger:  yerpiliehtct,  aucb  unaufge* 
rufen.zur  Wiederherstellung  der  Ordnung  und  Sicherheit 
einzuscbreitèn.  In  jedem  Faîie  aber  diirfeh  die  TeHugte'n 
Jttâassregeln  von  keiner  langer^  Dauer  seyn,  alsdie  Regie- 
rung ,  welcher  die  bundesmSsBÎge  Hûl€e  geleistet  wird ,  jbs 
uothwendig  erachtet.      ^ 

Art»  27.  Bie  Regierung ,  vrelcfa<^  eine  solchc  Hûlfe.  zn 
Theil  gewordent;  ist  gehalteu,  die  Bundes - Versammlnng 
von  der  Veranlassung  der  eingetretenen  Unruben  in  Rennt- 
'uiss  zu  setzea,  und  von  den  zur  Befestigong  der  wieder-^ 
hergestellten  gesetzlichei^Ordnung  getrofEeaen  Maassrégela 
•ihe  beruhigende  ibizeige  an  diiftelbe  gelangeà  zu  lassen^. 

Art»  28»  Wenn  die  ôfféntliche  Bube  und  gesetslicbe 
Ordnung   îjs  m^hreran  BiiuDidasstaaten   durch    gipfôlirliche. 
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confédération  par  des  association»  dàngerenseS;  cft 
des  complots  9  contre  .lesquels  il  he  peut  être  pris 
des  mesures,  suffisantes  que  par  la  coopération  du 
corps  entier,  rassemblée ^fédérale  est  appelée  à  mettre 
en  délibération  et, à  arrêter  de  telles  mesures  après 
en  ATOtr  préalableinent  traité  a^ec  les  gouyememens 
qui  sont  mënaoés  de  plus  près« 

Art*  29.  Si  le  cas  d*un  déni  de  justice  se  pré- 
sente dsns  un  état  de  la  confédératiofi  et  que  ies  p«> 
lies  '  ne  puissent  obtenir  protection  suffisante  par 
des  voies* légales»  il  est  du  devoir  de  rassemblée  fé* 
dcrale ,  de  recevoir  les  plaintes  fondées  qui  Jui  seront 
adressées  pour  cause  de  déni,  de  justice  ou  d*entràves 
dans  lés  procédures,  ef;  qui  devront  être  appréciées 
diaprés  la  constitution  et  les  lois  existâmes  de  chaque 
pays ,  et  ensuite  de  faire  que  le  secours  judiciaire 
•oit  accordé  par  le  gouvernement  qui  aura  doniié 
lieu  à  la,  plainte. 

Art*  3o.  S'il  arrive  qnHl  ne  puisse  être  fait  droit   - 
â  des  réclamations  de  pa^rticuliers ,  parce  que  TobK* 
gation  d*7'  satisfair€|  est  douteuse  ou  en  contestation 
^ntre  plusieurs  ^états  confédérés ,  rassemblée  fédérale, 
sur    la    demande   des  parties    intéressées   essayera 

Verbindunf^en  und  Anschlage  bedrobt  sînd,  und  dagegen 
nur  durch  Zusammeriwirken  der  Gesamintheit  zureichende 
Maassregéln  ergrifiten  werden  kdimen,  so  ist  die  Bundes- 
Ver&ammlUng  Jbefugt  und  bemfen ,  nach  vorgângiger  Riick-  . 
tpracbe  mit  den  eunacbst  bedrobten  Regierungen ,  soldée 
Maassregéln  ku  berathen  und  zu  besdiUessen. 

Art,  29.  Wenn  in  einem  Bnndes^staate  der  Fall  eîne^ 
Juiltisverweigerung  •  eintritt  f  ûnd  auf  gesesHclien  Wegen 
ausreichende  Hûlte  nicht  erlangt  werden  kann,  so  liegt 
der  Bundes  -  Versammlung  ob  ,  erwîesene ,  nach  der  Ver* 
fassung  und  den  bestebenden  Gesetsen  jedes  Landes  zù  beur- 
theilentle  BesGh\terden  ûber  vènreigerte  oder  gchemmte 
Recktspftegé  anminebmen,  und  darauf  die  gerichtlicbe 
Hdife  bey  der  Bundesreeîerung ,  .die  su  der  Bescliwerde 
Anlass  ^egeben  bat ,  zu  newirken*.  > 

Art.  30*  WenU  Forderungen  von  Prîvatpersonen  des- 
balb  nicht  befriedigt  werden  k6nnen ,  weil  die  Verpflich- 
tung,  denselben  Gemige  zu  leistcn ,  zwischen  mehrdren 
Bundesgliedern  zweifelbaft  oder  bestritten  ist,  so  bat  aie 
Bandes- V^rsamoilung,  aUf  Anrufén  der  BetbelligWn,  zu- 
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d'abard  une  transactimi  à  Tamiable;  aiaié'a'iV  avriire 
qae  cet  essai  reste  sans'  résultat ,  et  C|ue  'dans  ua 
terme  à  fixer  les  états  anxqu^s  là  réclamation  ^f'a« 
dresse  ne  s^àccorâent  pas  sur  un  compromis,  «Vas* 
«emblée  fédérale  provoquera  là  décision  de  la  ques- 
tion préalable  en  ^  contestation ,  par  une  «  instance 
austrégale.  -        ' 

Art.  3i.  L'assemblée  fédérale  a  le  droit  et  Tobli- 
gatîon  de  pdtirvoir  à  Texécution  de  Tacte  fédératif 
et  des  antres  lois  fondaméntaler  de  la  confédération  » 
des  résolutions  prises  par.  elle  conformément  à  sa 
eompétetice  v  des  sentences  rendues  par  les.austréguesi. 
des  décisions  arbitrales  placées  sous  la  garantie  delà 
confédératipn  et  des  accomod^emens  effectués  par  sa 
médiation,  ainsi  qu^au  maintien  des  garanties  parti* 
culiéres  dont  la  confédération  s*est  cbargée;  et  a 
cet  effet  après;  avoir  épuisé  tous  les  autres  moy>ena 
qu^offrent  les  lois  fédérales ,  elle  mettra  en  oeuvre 
lés  mesures  â*exécntiôn  nécessaires  ,  en  obseryant, 
exactement  les  dispositions  et  les  régies  prescrites^ 
à  cet  égard  dans  un  règlement  d'exécution  particulier^ 

Art.  3i:u   Chacun   des  geuvetnemens  confédérée 


»  ( 


^r 


■t— 


forderst  eine  Ausgleichung  avf  gûtlîcbem  Wege  su  'ver- 
suchen ,  im  Falle  aber  ,  àass  dû  ^«er  Versucli  ^  obné  Erfolg 
bliebe,  und  die  in  Ansprucb  geL^rameneii  Buàdesgliéder 
sîcb  'nicbt  in  einet  su  bestimm^ndea  Frist  iiber,  ein  Hom» 
pronaiss  vereinigtén ,  die  rscbtliche  Entscheidulig  der  sirei- 
tigen  Vorfrage  aurefa  eine  Austragalinstans  su  veranlassen* 
Art»  3i«  i>ie  Bundes  •  VerBamiuluiig  bat  das  Becht  ûnd 
^le^Terbindlichkeit,  fôr  die  VollKÎebung  der  Ëuode&akte 
und  fibrigen  Grundgeaese  des  Buodes,  der  în  GemSssheit 
ibrer  Kompetens  von  thr  gefasstenJ^escblûsse,  der  durch 
Austrage  gefàllten  scbiedsricbtcrlicben  Erkenntnisïe ,  der 
unter  die  Gevrabrleistung  des  Bundes  gestellton  kompro* 


sorgen,  auçh  zu  diesem  Ënde,  nacb  £r8chô]^fang^  aller  an- 
dern  bundesverfassungsmassigen  Mittel,  die  erifo^derUcben 
Exeliutions  -  Maassregein  ^  mit  genauer  Beobachtung  der 'in 
eîner  besondem  Exekutiens-Orânung  dieserba^b,  fe«tge- 
sesten  Bestimmûngen  und  Norman  ^  in  Aatvendîuig  su 
bringèn» 

Ait»  32t'Da  Jede  BnBdetregieruaj^.  die  Obliegenbeit 


>v 


'  \ 


\ 


'  \ 


i 


48  Confid'ératUn.  gérmaniquf      ^ 

avant  l'obliffation  de  tenii;  la  «um  à  l'w^catîw  des 

S£  n'ayant  point  le  droit  4»  s'immiscer  mmed».- 
rrent  daL  l'a'Linistration  intérieure  d«  «Ut.  con. 
fédérés,  desmesures  d'exécution  ««  P««^f  î «^»'^*»*" 
dani  la  règle  que  contre  JegoaTemement lui-même. -r 
n  y  a  ceSènlant  eiceptron  à  cette  règle,  lorsquu^ 
golrem^ent.  en  casfd'insuffisamce  denses  propre, 
movens,  réclame  lui-même  le  secours  de  la  oonfede- 
Sn'  ou V«°^  r»s.emh\ée  fédérale  est  obligée 
tfbterVeHir  sans  en  êu-e  ré<îaise,  dans  les  c.rCons-, 
tances  indiquées  à  l'article  vingt  -  six ,  pour  rétablir 
rrdre  !i  5  sûreté  générale.  Toutefois  dans  le  pre- 
iSer  cas  il  sera  to§6urs  procédé  d;accord  avec  1^  , 

propositions  du  gouvernement  •«?««'  ^  "»^£°««2^â 
âérale  est  prêtée;  et  dans  le  second  cas  la  même 
Se   deVrntre'observée  aussitôt  que  le  gouver- 
nement sera  remis  en  activité.  .^.^„,  „i.«_  ' 
Art.  33.  Les.  mesures  d'exécution  seront  rew- 

lues  et  réalisées  au  nomî  du  corp»  «»»>«  d«  ^^''A 
Station  A  cet  eïfet  l'assemblée  fédérale  ayant  égard 
àTouieî  les  circonstances  locales  et  autres  rapports, 

S  «-Ànainlinna  der  Bundosbeschlusse  *u  halten ,  der  ' 

Versammlung  ^'^''^^'^}'^^^%-^x\wi\»^^i  der  ail- 
gemetncn  Ordn«»g   u«a    _    ^^  ^^^  ^t^^  .^y^ 

gchreiten  -^f'?*»^?**,  *"aM:mit  âen  AntrâMn  der  Hegie- 
mnç ,   welcher  me  "»  Fall  «in  Gleiches ,  sobald  dio 

S^'gfcg'Ô"  rffllS'u  gesetst  ist,   beobacbte. 

"^'113*  M  dW  BxekutioM-Maassrembi  wer4en  i»  Namen 
A  i^*^.htheit  desBuBdes  beschfo.»en  uni:  «u»g«ruhrt. 
der  GesammineH  uo»  «•<*»•»•"    ■  ,       Ende.  mitBe- 
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chargera  ïin  ou  phisienrt  fiouyememens  non*intéreMés 
dans  l'affaire,  de  Vexécutioa  des  mesures  résolues ,  et 
elle  âétermiaerà  en  nème  temps  la  force  des  troupes 
à  y  employer,  ainsi  que  la  durée  des  mesure^  exé- 
d^tives  9  calculée  d'après  leur  objet  contingent. 

Art.  34- Le  gouyernement  auquel  cette  commis- 
aion^  est/  adressée,   et  qui.  doit  s^en  cbatger  comme 
d^un  devoir  fédérale  nommera  à  cet  effet  un  çom« 
missaire  civil,  qui  dirigera  immédiatement  les  me- 
sures d'exécution    conformément   à  une  instruction 
spéciale  qui  sera  donnée  par  le  gouvernement  exécn* 
tear  d'apirès  les  déterminations  de  rassemblée  fédè-' 
raie*     Si  la  commission  a  été  donnée  à  plusieurs  goû- 
.Tenieii)jen$,' rassemblée  fédérale  désignera  celui  qui 
devra  nommer  le  commissaire  civil*    Le  gouverné* 
■ment  chargé  des  procédés  exécutifs  tiendra  pendant 
leur  durée  rassemblée  fédérale  i^u  courant  de  leur 
résultat,  et  lui  en  annoncera  la  fin  dès  que  le  but 
•  sera  complètement  rempli. 

Art.  3^.  La  confédération  a,  comme  puissance 
collective  le  droit  de  décider  la  guerre,  la  paix,  des 
alliances  et  autres  traités*    Toutefois  d  après  le  but 


nisse,  einer  oder  mebreren ,  bey  der  Sache  nielit  betbei« 
lîgteu  Begienmgen ,  den  ÂuftragsurVoHsiehung  ^er  Maass^ 
regeln,  und  bestimmt  sugleicksot^ohldieStarke  der  dabej 
su  verwendenden  Mannschalt,  als  die  nach  dem  îedesma^ 
ligen  Zweck  des  Exécutions  -  Yerfalireiis  su  bemesseude 
Dauer  detselben. 

Art»  34»  Die  B^gierung,  an  welcbe  der  Auftrag  ({erich- 
tet  ist,  .und  -vvelcfae  8t>lclienaU  eine  Bundespflicbt  su  iiber-^ 
aebmen  bat^  ernennt  Isu  diesem  Behuf  einea  Cîvîlkommis* 
sitr,  der,  m  Gemilssbeit  einer,  nach  den  BestimaïungiuK 
der  Bundes-Veréaininluiigj  von  der  beauftragtenBegierHng 
su  erthcilenden  besondern  Instruit tion ,  das  £xekutioiis- 
Verfahren  unmittelbar  leilet.  — -  Wénn  der  Auftrag  an  meh« 
rere  Hegierungen  ergancen  itt,' sp-besinunt  die  Bundes- 
Versammlung ,  wèkhe  ^erselben  den*  Civilkommissar  su 
emenhen  bat«  Die  beauftragte  Begîerung  wird ,  wSbreild 
der  Daver  des  Exekutions-Verfabreng,  die  Bundes  •*  Ver* 
sàmnilnog  von  dem  Erfôlge  desselbed  in  Kenntniss  erbalten^ 
und  sie ,  sobald  der  Ziveclt  vollstSndig  erfullt  iat,  von  der 
Beendigung  des  Getcbafts  uBterricbten«.  . 

Art«  35.  Der  Bund  bat  aie  Gesammtmaclit  das  Becbtf 
Brieg,  Frieden,  Bûndnisse  und  andere  Yertrage  su  bê« 
sebliessenj    Kacb   dem  nn  txit^ùn  Artibel  der  Bunde»- 
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de  rùnion  prononcé  à  Tarticle  second  de  Factè'  fcdé* 
rai,  elle  nexei*ee  ces  droits  que  .pour  sa  propre  dé- 
fense, pour  le  maintien;  de  rintogrîté  et  de  la  sûreté 
e:jctérieiire  de  rAlIemagne ,'  ainsi  que  de  Findépen- 
dance  et  de  rînrioiàbilité  de  chaque  état  confédéré 
en  particulier.  i  '        ' 

Art*  36*  Tous  les  membres  de  là  confédération^ 
ayant  contracté  à  Tarticle  onze  de  Tacte 'fédéral  robli** 
g^tion  de  protéger  contre  toute  attaque  T Allemagne 
entière  aussi  bien  que  chaque  état  confédéré  en  par- 
ticulier ,  et  de  se  garantit  réciproquement  Tintégrité 
de  leurs  possessions  comprises  daiis  Tunion,  aucun 
état  confédéré  ne  peut  être^  lésé  par  l'étranger  sans 

3 ne  la  lésion  ne  porte  en  même  temps  et  au  même 
égré  sur  la  'totalité,  de  la  confédération* 

Mais  aussi  les  états  confédérés  sont  indiiridaelle- 
ment  obligés  dé  leur  côté-  à  ne  «donner  lieu  k  aucune 
lésion  semblable  et  à  n*en  commettre  aucune  contre 
des  états  étraligers.  Dans  le  cas  où  un  état  ^  étran-^ 
ger  porterait  plainte  à  rassemblée  fédérale  d^ane  lé- 
sion qu'il  aurait  éprouvée  de  la  part  d*un  'membre  de 
la  confédération,  et  où  cette  plainte  serait  trouvée^ 
fondée  I  €etta  assemblée  est  en  devoir  de  sommer 


akte  ausgesprochenen  Zweclce  des'  Bandés  ûbt  derselbe 
aber  die$e  Mecbte  nur  su  seiner  SelbstvertheidlguBg ,'  zu 
Erhaltung  der  SelbststSadigjieit  und ,  âussérn  Sicherheit 
Beutscblands ,  und  der  Unabhfingigkeit  und  UuTeHetzbar- 
keit  der  eibzelnen  Bundesstaaten  aus.  ^ 

Art*  36*  Da  in  dem  eilftea  Artikel  der  Bondesaifte  aile 
Mttglieder  des  Bundes  sîch  verbindlieh  gemacfit  haben^ 
sowohl  gane  Deûtscblaud ,  als  jeden  einzelnen  Bundesstaàt^^ 
gagen^  jeden  Angriff  in  Schutz  zu  nehmen  ^  und  sich  gegen- 
seitig  ihre  sâmmtlicben  UnCar  dem  Bunde  begriffenen  Bie* 
sitzungen  au  garaatiren,  so  kann  keîn  einzelner  Bundes - 
staat  Yon  Auswârtigen  verletzt  'werden ,  ohne  dass  die  Ver« 
,  letzung  sugleioh  und  in  demselben  Maasse  die  Gesammtheit 
des  Bundes  trefff* 

Dagegen  lind  die  einzelnen  Bundesstaaten  verpflichtet, 
Ton  ihrer  âeite  weder  Anlass  zu  dergleichen  Verletzungeii 
'  au  geben ,  noch  auswiirtigen  Staaten  solche  zûzufûgen* 
Sollte  Ton  Saiten  eines  fremden|Staates  ûber  eine  von  ei- 
nem  Mitgtîede  deê  Bundes  ihnl  wîderfahrne  'V^erletzung  bey 
der  BunouBS  -  Tersammliiag  Beschwcrde  gefiilirt,  und  dièse 
gegrûnde^'bafttuden  Wardcgci  j  so  liegt  der  Bundes»  Versamm^ 
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kdit  membre  de  donner  prompte  et  suffisante  répa" 
ration ,  et  de  joindre  à  cette  sommation ,  suivant  la 
nature  des  circonstances»  deô  mêsqres' propres  a 
preyénîr  à  temps  des  suites  ultérieures  qui  menace- 
raient la  paix.  .  .  '  ! 
Art.  87.  Lorsc^ù'ùn  état  confédéré  réclamera  Tinj- 
tervention  de  la  confédération  à  Toccasion  d  un  dif- 
férend survenu  entre  lui  et  une  puissance  étrangère, 
rassemblée  fédérale  examinera  soigneusement  Tori- 
gÎAe  de  ce  différend  et  Tétat  i^éel  <£)$  choses. —  S'il 
résulte  de  cet  examen  quç  le  droit  n'est  pas  du  côté 
de^  l'/état  confédéré  j  rasseriiblée*  fédérale  Texhorlera 
sérieusement  à  ne  point  continuer  la  contestation. 
et  refusera  rinteryeniion  demandée;  elfe,  emploiera 
aussi,  en  cas  de  besoin,  des  moyens  convenables  pour 
le  maintien  de  Tétat'^e  paix.  S'il  résuîîe  le  contraire,' 
rassemblée  fédéi*ale  est  obligée  d'employer  ses  bons 
offices  et  son  appui  les  plus  cffiocnces  en  faveu^:  dç 
^'état  confédéré  qui  se  trouve  lé}>e,  et  de  les 
étendre  aussi  loin  qu'il  sera  nécessaire  pour  que  cet 
état  soit  mis  en  pleine  sûreté  et  reçoive  une  satis-^ 
faction  coiivepablef* 


lungob,  das  Bundesglied ,  w'ciches  die  Beschwerde  yeran- 
las9t  liât  9  zu^  scli)«uuigc;;i<.und  gemigenden  Abliiilfe  aufzu- 
fordem,  und  mit  dicser  Aufforderung,  '^avh  liefinden  der., 
Umstancfe  ,. .  Maassregcln',     woclurch    -Meiiern    fileidensstÔ-^. 
rendcu  Folgcn    zur    rechten    Zeit  vorgel^e^igt  werdC;*    zu. . 
verbinden*.  '-*     i  i'  .    , 

Art.  37.  Wcnn  cîn  Bundesstaat,  bêy  èvpor  z>yi8çhen  îhm 
«nd  einçr  aiiswariig^çji.JMijcht  pnfstandcnen,  irrung,  diç  Da- ; 
zwiscbenlnixift  des  Buncles  a»ruft,  so  liât"  die  Bundes-Ver» 
sammtungdcn  Ursprung  solcher  Irrung  uivldas  >vahre  Sacfa-^ 
verhaltmss  sorgfaUig.isu  j^rufen*  —  Ergîtjht  sich  aus  dieser 
Prûfung,  dass  dem  Bunnes{>taate.  das.i(c4;:h't  nlcbt  zurSeitO/ 
steht ,  80  hat  die  Bundes-Vefsammlung  denselben  vonFort^,- 
setZM^vg.  de)s  Streites    crtistlich    abzuraahnea ^^    uud  die  be- , 
gcbrte  DazATiscfaeuliaiifV^zu  verweigarn^'auch    erforderli- 
cbén  Falls  zuir   Erbâltuii^'   des   Frie^enss tardes    geeignélé  , 
BIjttcl  aBisn\vei|dca.    £çgM:bt  sich  Af»:^'.  (j.cgentheil ,    ào    ist 
die  ÎBtindes. Versaminlung;  verpflich^ei, ...dèrô    vprletztett/*^ 
Bundesstaatje,   îJir.e   >virlv§an\ste  Vcrwéiidung    und.  Vertre-  ^ 
iung  angedeihen  zu  lassen  *  und  solcjieî.  so  weit  aussudebr^,, 
neiii^  als  nôthig  ist,  damit  aemseJbcn  voUc  âichèrb^it.una-. 
angemessene  Genuglhuung  zu  Xbfill  )\^rde*.      .      ^      ,  .^.     ^j^ 

■:.■■"  "'■4'*  '   ■  *-■  ■; 
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Art*  38#  L6^8cpi*unô  coïhmunicatioii  de  la  part 
SvL%  membre  de  là  confédération  ou  d*autre8  données 
sûres  donnent  lieu  â  craindre  que  Fun  des  états  con- 
fédérés en  particulier  ou  le  corps  entier  de  la, con- 
fédération ne  soient  menacés  d^une  attaque  hostile, 
Rassemblée  fédérale  mettra  sur-le-cjiamp  en  délil^érà- 
tion  la  question  si  le  danger  .  dVne  telle  attaque 
.  existe  réellement  et' prononcera  sur  cette  question 
,  dans  le  plus  bref  délai  possible.     Si  le  danger  est 

reconnu  il  sera  pris,  simultanément  avec  cette  dé- 
cision ^  une  résolution  au  sujet  dès  mesures  défend 
sives  qui.  dans  ce  cas  seront  employées  sans  délai» 
L^ùne  et  Tautre  de  ces  deux  résolutions  seront  prises 
dans  rassemblée  ordinaire  qui  procédera  à  cet  égard 
a  la  pluralité  absolue  des  suffrages  telle  quelle  est 
i»      adoptée  pour  ses  délibérations* 

'  Art»  39.  Si  le  territoire  de  la  confédération  est 
'  envahi  par  une  puissance  étrangère,  l'état  de  guerre 
,én  résulte  immédiatement  ejt,  quelques  décisions  que' 
rasseml)lée  fédérale  prenne  d'ailleurs,  il  sera. pro- 
cédé sans  autre  i:etard  aux  mesures  de  défense 
nécessaires» 


Art,  38»  Wenn  aun  der  Anzeîge  eines  Bundesttaats ,  oder 
sus  andern  suverlàssi^cn  Ângaben ,  Grund  tsu  der  Besorg- 
aits  gctchôpft  wird ,  oass  ein  èinzelner  Bundesstaat ,  oder 
die  Gesaniintheit  de»  Bundes ,   von  einem  feindlichen  An- 
ffriffe  bedrohi  sev,  so  muss  die  Bundes-Veraaminlimg  so- 
fort  die  Frage ,  pn'  dié  Gefahr  einés  solchen  Angriffes'wirk* , 
lîch  vorhanden  i&t,  in  Berathung  hehmen ,  und  dariiber  in 
der'kurzest-môglichen  Zeit.einen  Ausspnich  thi^/ —  Wird 
dlè  Gefa&r  anerkannt,   so  muss,    gleichzeitig  mit  diesem 
Ausspruche^  wegen  der  in  solchem  Fàlle  unverzûglichJn 
Wirksamkeit    su    setsenden    Vertheidigungs  -  Maassregeln , 
"ein  Besch^uss   gefasst  ifverden»    Beydes,   joner  ^usspruch 
mid  dreser  Bo^chlnss,  er^eht  von   der  engern  Versamm- 
lUng,  die  dabéy  naeh  der  m  ihr  geltenden  ab^oluten  Stim- 
mènmehrfaeit  .ve^akrt* 

'  Art»  ^»  Wenn  das  Bundesgebiet  von  eîner  answartîgen 
"WbiAx  feindlich  ûberfaijen  wird,  tritt  sofort  der  Stand  des  ' 
Krieges  ein ,  ^nd  es  musa  in  diesem  Faite ,  was  aileh  fcrner 
TOn  der  Bundes  -^ersammlung  bescfalôssen  werden  mag , 
ohne  weitérn  Versng  su  den  ertbirderlichen  Vertheidigungs* 
Msassregeln  ^esebi^itten  ^verdeik^  / 


/ 
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ArW  40*  ^i  la  confédération  se  "foit  lareée  à  dé- 
darer  forineUeiiieiit  la  gnerrt ,  éiUf  ne  peut  île  fane 
qu^en  verto  d'une  rétolirtion  prise  en  ataen(^ée  gé- 
nérale à  la  majorité  de  deux  tiers  dea  TOis  qui  eal 
preaCrite.pour  eeue  aaaemblée.    

Art.  41  •  La  résolution  prise  en  conseil  ordi- 
naire sur  la  réalité  du  danger  d'une  attaque  hostile 
oblige  t<|us  les  états  confédérée  à  prendre  part  aux 
mesures  de  défense  que  la  diète  aura  jugé^es  «11000^ 
saires»  De  même  la  oéidaration  de  guerre  en  assem* 
Liée  généra)e|oblige  tous  les  états  coi&dérés  a  prendre 
une  part  immédiate  à- la  guerre  commune* 

Art,  43.  ;Si*la  question  préalable  sur  resiftence 
du  danger  est  décidée  négatiyement  par  la  ma)OEité 
des  Toix ,  ceux  dea  «étals  confédérés:  qui  sdnt  per- 
suadés que  le  daiiger  existe ,  restent  néanmoins  Ubref 
dé  concerter  entre  eux  des  meanrea  de  défense 
coinmunes« 

Art,  43.  Lorsque  dans  un  eaa  ok  il  s^agH  d'nà 
danger  et  d'une  protection  qui  regardent  tel  «on  tel 
état  confédéré  en  particulier ,  Tune  des  parties  cob« 
tendantes  en  appelle,  à-  ia  médiation  formelle  de  la 


.  t 


Art*!4(H  Sieht  sich  derBund  s^elnar  foQnlIoben  Krif||è* 

erklansma  ^enôthict,  s^  liaiin  f^lcba  nur  in  dar  vollél. 

Versaniinluiig    uad    der    fur    dieselbe    yorgeschriabenan 

Stiaunemnefarheit  von  swe;  Drittheilen  besehlosften  werdan» 

Art.  <4i*  Der  in  der  entera  VersamaftluDg  gefasste  B^ 

«sebittssûber  dîe  Wîrlilîchl(0it  der  Ge£abr  eines  feiadlichan 

Jbigrifres,v¥rbiBd«t  flà'iiioitUcha  Bundeistaaten  sur  Theilr 
nabme  an  deii  vom  Bundestage  notbwendig  aracbteten  Ver* 
tbeldigttogs-Maadsreceln.'  GleiclienveÎBe  yerbindet  die  in 
der  voUen  VersjEannuuiig  auggesprecbene  Krîag9er|ilaruBg 

.  sammtlîobe  Bunde^staaten   sur  uiuiiit(elbaran .  TbailnabaM . 
an  dem  gemeinscbaftlicfaen  Kriega. 

Art.  42.  "Wenn  die  Vorfrage,  ob  Gef^^  yorbandan  is^ 
durcb  di^..  Slîmineiiinebrbeit  yandlna |id  .entycbieden  wird^ 

,so  .bleibt  nÂcbtfti.défttQ  wjeniger  d^njei^igan  Bundesstaaten, 

«ralebè  von  deriWirkUcfabeit  dartGaâ£r  ûbarseugi  sind, 

aodienoniiiieiit  «a^iviawscbaûJiçbM^iYarlWidiçHags-Alaafra* 

gc^n  untarpinaaper  su  vcrw«4«ik        :;ii.:  .a     « .  ,  ' 

Art,.,4S«<VÏ«Mi,ia  eîaam^EaU^tWO  ;as.ai#  Gefabr  ua^ 

.Basabû|s1iiig'e«na€4iif?,Bimdtatttatais  giU«  ai|^ar.d,ar  strai* 
ta^dan  Tlifil^auf  dM^.f^artîlàft.yfVl^ittelnait^eSiBundas 


/ 
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•^nfalmléif^  ^elle^ei,  si  Faott^et  partie  y  èonsént,  se 
-dbargera  â« -ecttci  néâlatiao,  en  tant  quelle  le  trou- 
-Tiera  ^compatible  arec  Tétat  de  •  choses  9t  sa  propre  ' 
^p»sitioii|.  toutefois  la  résolution  au  sujet  des  mesures 
de  défense  à  prendre  pour  kisûrelé  du  territoire  de 
la  confédération.  *ne  pourra  pour  cela  être  retardée  » 
^èn  plus  que^  r exécution  d^  celles  déjà  arrêtées  qui 
a'éprouyer  ont '^aucune  interruption  ni  aucun  d^ai. 
^  Art*  44m  li^'tvsqu'une  guerre  e  ^làté  il  est  liKre 
i.  chaque  «tatconfédéré^.  dé* fournir  pour  la  défense 
fcômmiine.nne '«force;  plus  considérahie  que  celle  fixée 
pour  son  contingent ,  sans  toutefois  que  cette  augmen- 
tation puisse  '  donner  tlieu-*'à  réclamer'  une  indemnité 
à'ia'i^harge  de.  la  oenfédératton.  «  - 
•  '  '  Àït.  45*:6i  dans  une,  guêtre -entre  des  puissances  ' 
'étrangères  V  <^i>^  'd^Q  s  d>autréSiCas',  il  se  présente  des 
eiroonstances:-i|»:  :  donnent  Heu  à  craindre  une  viola- 
tion ^e  la  neutralit  é  du  territoire  de  la  confédération, 
ïassensiMée  fédérale  arrêterai  ^sur^e-champ  en  assekn- 
Uée'  oiidina'iré*les  mesures  nécessaires  pour  maintenir 
cette  neutraUték  ^.^      .  .  .  î    -    *  ••  -    ., 

^Art»  46e  IjJorsqu'unétat  confédéFe,>quiF  a  eh  même 
temps  des  possessions  hors  du  territoire  de  la  confé- 


•ntragt,  00  wîrd  d«rso*beV'in«»f^n*er  es  der  Lagc  der 
Sacheu,  mid  "seiïiér  Stelhuig  angeiMe&sen  finder,  unter  vor- 
àuftg«s^tzter  Eîàwilligunç  des  attdem  TbeiUj  dièse  Ver- 
inittelikng'  tlfoerneiHnèii  ^  3edoèb  darf  dadurch  der  Besc^luis 
'^^^gen  der  zttr  Btoherheit  d«s.  Bundesgebiets  su  ergreifen- 
den  Vertheid^Êfitnfts-lilaasâréjgeln  ikicht  aufgehalten  werden, 
nocli'  in  àèt  AmfÛiPtaîg  der  nereits  bescblossenen  ein  Still- 
stand  oder  eîne  Verzogerupg  eîntretén.     '        «•.••- 

'  Art.  44.  &eT  ausgebrochenem  Kriege  stebt  jedem  Quii- 
Aèsstaate  frery,  zur  geuieinsainen  Vertheidigung  eitie  grosisere 
Maëht  «u  ^téilen  aie  sein  Bundés  *  Hontingent  betragt  |  es 
liaiin  jedocb  in  dieser  Hinsicht  keine  Forderui^<  an  den 
Bond  étatt  Ait d^tli'**'    '«^  • 

Art»'  45/  WèHA"  in  "(rfftWtt  HrîëgB'  strischen  auéwârltgéii 

MâcHtéh   oàéH  Ift    aîiari%  f^âtttéà    Vèrhaltnisse^  eintrêten , 

welche  die  Besor|;&iU  èïfter  V^rlètewng'derNeutralitat  des 

Bundesgekî«tS'  Teranlaf3^e«r/'^»'iiftt'%Kë  Bundes->'Versanifm- 

Jung^  ohne  Verzug  im  Bathé^^di^'  s^r  Bekauptimg  dtë^ 

lîaut^Alitift  ^oyaerl4dièn4tdaS«F6g0lii  ««l-  bèsehlieèâen. 

•  'AHJ'^.-Aègiwat^^  BbndlesM^ti 'flel«'Bugletcb:ausBêK 
'halb'^s^^iiéMlé9^%lii«ts'  B«MirttAgiil'iial^^4it^^  léiiiiBr^ËîgdA^ 
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decatioa^  côrameitce  imegnerre  en  sa  c{aalité  de  puis- 
sance européeniie ,  une  telle  guerre  qui  n  affecte 
point  les  relations  ni  les  obNgations  de  la  confédé« 
ration,  reste  entièrement  étranger^  à  cette  dernière* 

'Art.  47*  Dans  les  cas  où  un  tel  état  confédéré  se 
trouve  menacé  ou  attaqué  dans  ses  possessions  situées 
boFs  de  la  confédération 9^ celle-ci  n^e^t  obligée  à  des 
mesures  de  défense  communes  ou  à  une  participation  et 
à  des  secours,  qu'autant  qu'il  aura  été  reconnu  par 
vue  délibération  de  rassembl.ee  ordinaire  à  la  majo- 
rité des  Toix ,  qu'il  y  a  du  danger  pour  le  territoire 
de  la  jbonfcdération.  Dans  ce  dernier  cas  içs  dis- 
l^ositions  .  des^  articles  précédens  sont  également 
applicables.  / 

-Art.  48.  La  disposition  dé  Pacte  fcdératif  diaprés 
laquelle  dès  que  la  guerre  fédérale  est  déclarée  au-» 
eun  membre  de  la  confédération  ne  peut  lier  des  né- 
gociations isolées,  avec  ^'ennemi  xii  conclure  séparé- 
mc^lit  la  paix*  ou  un  armistice  9  est  également  obliga- 
toire pour  tous  les  confédérés,  soit  qu ils  possèdent 
ou  noi|  des  terfritoires  l^ors  de  la  confédération*  ' 
;  Art.  49*  Lorsque  de^  négociations  auront  lieu  de  la 
part   de  la  confédération   pour  la  conclusion  de  là  ^ 


»mmmÊ-imw<^ 


scbàft  als  europliiscbe  Macht  einen  Krieg,,  so  bleibt  eln 
solcber  dîe  Vernallniftse  iind  Verpfiiclituiigen  des  Blindas 
nicht  beruhrender  Krleg  d«in  Blinde  gan^  fremd. 

Art»  47»  In  den  Fallen,,  wo  ein  solcber  Bundesstaat  in 
seiaen  ausser  dem  Bunde  .belegenen  Besîtzungen  bedrobt 
oder  angegriffen  wird,  tritt.  far  den  BiEind  die  Verp^icbri 
tung  zu  ^meinschaftlichen  VerthéidigungsT  <•  Maassregeln  , 
oder  '  zur  Theilnahme  uâd  Bûlfslei&tung  nur  insofern  ein , 
aU  derselbe,  nach^  vxirgangiger  Berathung  durcb  Stimmen* 
melirbeit  in  der  engern  Versa^iniliuig ,  sGefahr  «fikr  das 
Bnndesgebiet  erkennt.  —  Im  letztern  Falle  finden  die  Vor-* 
scbriften  der  vorfaergehenden  Artikel  ibre  gleicbmassigé 
An^endudg.  '  ..  ' 

Art,  .48.^  Die  Bestimmung  der  Bùnâesakte,  Tenno|^ 
vrelcher ,  nâch  einmal  erklartem  Bundeskrie^e  ^in .  MjiX- 
glied  des  Bundes  einseiti^ë  Unterhandlungen  mit  dem  ^einoe 
eiaeehen  ,  nocli  einseitig  .  Wafifenstillstiii^d ,  oder  Frieden 
Kbuessen  darf ,  ist  fur  ^Immtliche  Buftdesstaaten ,  sien^d- 
gen  ausserhalb  des  Bundes  Besitzungen  haben  od^r  nicbt  « 
|leieb  verbindlicb*       .     - 

Art.  49.  Wenn  voir  Selte  des  Bun4es  Unt^rbandlungen 
i^r  Abschluis  des  Friedena  oiier  êines,  WafiEe^ttillttandès 
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paix  on  d*an  aîriyiistiee ,  rassemblée  fédérale  eom-' 
Bieitra  pour  les  diriger  un  comité  spécial ,  et  pour 
les' négociations  elles-mêmes,  elle  nommera  des  j^lé*  * 
nipotentiaires  ad  hùc.  L*acceptatio|i  et  la  con'firaMi«- 
tion  d*an  traité  de  paix  ne  peuvent  être  arrêtées  qu^en 
assemblée  générale»  \ 

Art.  5o.  Pour  ce  qui  concerne  les  relations  ex- 
térieures en  général,  rassemblée  fédérale  a  Tobligatioii  : 

1^  De  prendre  soin,  comme  organe  de  Ten- 
semble  de  la  confédération,  de  maintenir  des  rela- 
tions de  paix  et  d'amitié  avec  les  états  étrangers; 
_  ^  2*^  De  receroir  les  envoyés  accrédités  par  des 
puissances  étrangères  prés  la  confédération^  et  si 
cela  était  )ugé  nécessaire ,  d'en  envoyer  au  nom  de 
la  confédération  à  des  puissances  étrangères  ;  ' 

3^  De  suivre  quand  le  cas  s'en  présente,  des  né« 
^  gociatiçns  ,    et  de  conclnredes  traités  pour  le  «corps  - 
entier  de  ,1a  confédération  ; 

4^  D'interposer  les  bons  offices  de  la  confédé- 
ration près  de  gouvernemens  éttangers  en  faveur  des 
membtes  confédérés  qui  les  réclameraient^  et  d'em- 
,  ployer  de  même  son  intervention  *près  de  membres  ^ 


\-  \ 


^statt  fînden,  se  bat  die  Bundes-Versaramlung  su  spèsieller 
l4^îtung  dé^selben  einea  AuÎBScliuss  zù  béstellen ,  su  dem 
tjntérhandlungsgescliaft  selbst  aber  eigene  Bevollméicbtîgte 
su  ernei^nen ,  und  tnit  gebôrigen  Instrulctionen  zu  Yerse- 
ben»  Die  Annahme  und  BestèTtigimg  eines  Friedensvertrags 
kann  nur  "îu  der  Vollen  Versammlung  geschelièn. 

Art.  50*    In   Bezug  auf   die  auswartigen   Verhfiltnissa 
ûberhaupjt  lie^t  d6r  Bundes-Vetsafnmlung  ob  : 

l)  âIs  Orsaii  der  Gesammtlieît  des  Bundei  fur  die  Âuf- 

'  recbtbaltung  n'iedlicher  und  freundschafflicher  VérhaUnisse 
mit  den  ausvirartigen  Staaten  Sorge  su  tragen  ; 
'      2)  Die  von  fremden  Mâchten  bey  dem  Biuide  beglau- 
^bigten  Gesandten  anzunebmen ,   und,   we&n  es,  notfaig  bo- 

J&nden  werdeiî  solUo ,  îm  ^  Namen  des  Bundes  Gssandie  an 

"fremde  Macbte  abeuordnen;  ' 

3)  In  eiritratenden  Fallen  Unterbandlungen  fur  die  Ge- 
samodthelt  des  Bundés  zu  fûhren^  und  Vertrage  fdr  dan- 
'selben  à3>zuêchli6ss^n|    '  * 

cÇ\  Âuf  Verlangeu    eînzelner' Bunde8régierungen,^lir 

'dieseibeh  die'YeVtvandung  des  Bundeâ  bey  Trsmd^  Begie- 

*  rungen/  uAd,  in  gWleher-  Art,  «uf  Verlangen  frenider 
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inJliTidods  de  la  ^€<HifédératiOB  §ur  la  demande  d*o» 
tatt  étrangers; 

Art.  5i«  L^assemblée  fédérale  est  en  outre  obligée 
d^arrêter  les  institutions  organiques  qui  ont  rapppit 
an  système  militaire  de.  la  confédération ,  et  l^s  isr- 
rangemens  de  défense  nécessaires  pour  mettre  en  s&« 
reté  siHi  territoire. 

Àft*  5a.  Comme ,  pour  atteindre  les  fins  de  la 
confédération  et  pour  Vadministration  de  ses  af* 
faires ,  des  contributions  pécuniaires  doivent  être 
foumiea  par  tous  les  membres ,  la  diète  est  cbargée  : 

1^  De  fixer  le  montant  des  dépenses  constitua 
tionndles  ordinaires  autant  que  c^la  peut  se  faire  en 
^  .général^ 

2^  De  déterminer  quand  le  cas  s>n  présente  lea 
dépen&eb  extraordinaires  qui  seront  nécessaires  pour 
rexécution  de  résolutions  particulières  prises  en  rap- 
port avec  des  fins  reconnues  de  la  confédération ,  et  de 
régler  les  prestations  individuelles  pour  y  faire  face  ;. 

3^  De  fixer  la  pr<^rtion  matriculaire  diaprés 
laquelle  les  membres  de  la  confédération  doirent 
contribuer  aux  dépenses  communes  ; 


8taaten,   die  Daewisclienlittnft  de»  Bundes  bey  einselnen 
Bundesgliedem  eîntreten  zu  lassen. 

àrt«  51»  Dié  Bundes-Versammlung  ist  femer  TerpAich* 
tet ,  die  auf  das  Militarweson  des  Bundes  Besug  habenden 
organischen  Ëinriclituiiçeii ,'  und  die  sur  SienerstelIuBg. 
•eines  Gebiet^  erforderlichea  Vértheidigungi-Austalten  su 
besdiliessen* 

.  A.rt»  52*  Da ,  su  Brreichune  dcr  Zvfeckt  tind  Besorguag 
der  Angelegenbeitois  de»  Dunaes  ^  .Von  der  Gesamnitheit 
der  Mitglioder  Geldbe^trâge  zu  leisten  sînd,  so  bat  die 
Bundes-Versaniinluiig 

1)  Dea  Bettag  der  gewôhnlîclicn  Terfalsunssmastigen 
Atitgaben,  spweit  solches  im  AUgeineinen  geachenen  kann^ 
lesizasetsenf 

2)  In  vorhommenden  Fallen  die  sur  Ausfilbnuig  beson- 
derer ,  in  Hinsîeht  auf  anerkannte  BunJiKszvrecke  gefassten 
Besehlûsse  erforderlichen  ausscrordentliclten  Ausgaben  und 
die  eur  Be»treitung  derselben  zu  leîstenden  Be>lrag€  au 
bettimmen^;  ' 

3)  Das  matrikelmassige  Verhaltnis» ,  naoh  weleliem  von 
dflu  Mitgliedern  des  Buhde»  bayautrageu  ist,  fcsuusetaeni 


^  - 
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4*0  DWdonner  et  de  sunreiller  la  pepcepcioit'f 
Vemploi  et  la^comptabillté  des  coQlingeiis  pécuniaires» 

Art.  53;   liîlbdép^nâance  garantie  par  Tacie  fé- 
déral à  ohacua  des  états  confédérés  exclut  à  la  irérite 
en  général  toute  iin^ixti  on  de  la  confédération   dans 
Torganisation  '  et  Ta dministration  intérieure»     Gamme 
cependant   les    membres   confédérés'  $ont    eooTenus 
dans. la  seconde  partie  de  raçte  fédératîf,  de  quelques 
diiipositions  particulières  qui  concernent  on  la  garantie 
de  droits  accordés ,  ou  des  rapports  déterminés  àes 
sufets,   rassemblée  fédérale. est  cnarsée  de  faire  exé- 
cuter  le$  engagemens  contractes  par  ces  dispositions, 
lorsqu'il  résulte  de  déclarations  suffisament  fondées 
des  parties  intéressées   que  tette  exécution  n'a  pas 
-eu   kta.    ,L'applioation>  en   détail^ des  arrangemens 
généraux  pris  conformément  à  ces  stipulations  reste 
toutefois  réservée  aux  gbuTernemens  seuls* 

Art.  54»  Gomme  d'après  le  sens  de  Farticle  treize 
de  Tàcte  fédéral  et  les'  déclarations  émanées  posté- 
.rieuremeht  '  à  ce  sujet ,  il  doit  y  avoir  dés  constitu- 
tions d'états  dans  tous  les  pays  de  la  confédération  f 


,  4)  Die  Erhebung,  Verwendong  und  Yerrechniuig  der 
.Bejtrâge  aiKuordneii  und  darûber  die  Aufoicbr  zu  fûhren» 

Art*  53.  Die  durch  die  Bundesal^te  den  einzelneit  Bun- 

désstaaten  garantirte  Unabhàngigkeit  scbliesst  zwar-^im  AU- 

.gemeinen  jede  Einwirkung  desBundes  in  die  innere  Staats- 

.^inricbiuiig  und  Staataverwaltung  aus.    Da  aber  die  Bun- 

desglieder  sich  in  dem  zweyte^  Abschnitt  der  Bundesakte 

ûber    einige    besondçre  Bestimmun^en   yereinigt   baben , 

;i^lche  sic  h  tbeils  auf  Gewltbrlei&tung  sugesicherterBechte, 

thetU  auf.  bestimmte  Verbaltnisse  der  linterthaiien  besie- 

ben,  so  iiegt  der  Bùndes^Versammlung  ob,    die  Eriïilluiig 

der  durcb  dièse  BesMmmungen  ûbérnommehen  Verbindlich- 

JHeiteti ,  "wenn  sich  aus  hinreiehènd  begrûndeten  Anzeieen 

At^  BstbeiUgten  ergiebt^  dass  solehe  nicbt  statt  gefuoden 

liabe ,   su  bewirken*    Die  Anwendung  der  in  GeinSssheit 

dieser  Verbindlîbhkeiten   getroffenen   allgemeinen  Anord- 

nungen  auf  die  einzelnen  Falie  bleibt  jedoch  den  Begte- 

mngen  kllcin  ûberiasseii»  .        . 

Art  54.  Da  nacb  dem  Slnn  des  dreyzebnten  Artikels 
der  Bundesakte ,  und  den  darûber  erfolgten^  spâttern  £|r- 
lilalmagen»  in  allen  Bundesstaaten  landstàndisclie  Verfas* 
siint^'^^^^^  finden  solle^ ,    so^  .bat. die  Bundés^YérsiiBni- 
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l*astemblée'  fédérale  veinera  â  ce  que  cette  Jkposi- 
ticm'  ne  reste  inexécatée  dans  aucun  état  confédéré. 

Art.  35,  H  reste  réservé  aux  princes  souverains 
des  états  confédérés  de  régler  cette  affaire  intérieure 
en  ayant  égard  tant  aux  m*oits  des  anciens  états  qui 
existaient  légalement,  qu'aux  rapports  résultant  des 
circonstances  actuelles*  ... 

Art.  56.  Les  constitutions  d* états  existantes  ep. 
vigueur  reconnue  ne  peuvent  être  cliangées  que  dans 
la  voie  constitutionnelle. 

Art.  Sj,  La  confédération  allemande  étant ,  à 
^exception  des. villes  libres,  forméfe  de  princes  sou- 
verains, tous  les  pouvoirs  politiques  doivent  rester 
réunis  dans  le  chef  suprême  de  Tétat  ^  et  le  souve- 
rain ne  peut  être  lié  à  la  coopération  des  états  par 
«ne  constitution,  que  dans  Texercice  de  droits  dé- 
terminés. ' 

.  Art*  58.,  Les  princes  souverains"  confédérés  ne 
peuvent  être  ei&péchés  ou'  restreints  dans  Vaccom- 
plissement'  de*  leurs  obligations  fédérales  par  aucune 
constitution  d'états. 

AirU  ôqi,  làk  où  la  publicité  des  délibérations  ^es 


^    -  •         ...      -    . 
lune  dariiber  zi|  wacben ,  dass  dièse  Bestimmung  in  keînem 
Bnndetstaat  unerfiillt  bleib*e. 

Art»-  55.  Den  souverainen  Fûrsten  der  Bûndeft8]âateii 
bieibtûberlassen,' dièse  innere  Landesangelegenheît.,  mit 
Berueksicbti|;iuig  sowohl  der  frâberbîn  gesetslicb  bestkn* 
aeaen.Aiigndisohen  ileohte,  als'der  gegenivâirtîg  ebwalten* 
aen  VerbaHliisse,  su  ordnen. 

Art.  ^»  Die  in  anerliannter  Wiiltsaihltèft  bestehenden 
«wv  tandiïohen  Vërfa99ungen  H^oHnen  nur  auf  verfassnags- 
"*»i«iigem  Wege  wieder  abgeawdert  werden.   ' 

Art.  57".  'Da  der  deutsche  Bund^  mit  '  Ausnabme  der 
^yen  Stâdte ,  aas  «ouverainen  Fiirstea  bestebt ,  so  mii»8  ^ 
•**■*  hrerduk*ch  gegebéuen  Grundbegrîffp  zufolge,  die  ge- 
••"*«nte  Staatsgewalt  indem  Oberhaupte  der  Staats  vereî- 
'"ft  bleiben ,  nûd'der  Souverain  harin  durcb  cine  land- 
^adUche'Verfassuftg  nur  in  der  Ausiibilng  bé^timmtw 
■•«chte  an  dieMitwirliung  der  Stande  gcbuuden  ^vérdea.". 
j^^rt;  58.  Dîe  im  Bunde  vercinigtcn  sOaverainen  FurSteià 
^nendarch  k^^  landstândische  Verfa&6ung  in  der  Er- 
*«*lung  îhrer  bufidesmassigeh  Verpflicbtungcn  gebinder^ 
•««r  betchrliilit^Terden. -^  •*  ^  -  -  ; 
'*"  Art»  59.  *^o  ^ie  ««h^flbntUclâieill  lasd^nâiteber'^  Vei^ 


vt 
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état!  e^t  accordée  par  la  cojistitatîoii,  il  doit  étr^ 
poarva  par  le  règlement  des  discassions  à  ce  qae^ 
ni  daàs  }es  délibérations  elles-mêmes,   ni  dans  leur 

Ïmblication  par  la  presse,  les  bornes  légales  de  la 
iberté.  de  la. parole  ne  soient  dépassées  d'une  ma- 
nière dangereuse  pour  la  tranquillitjà  des  états' par- 
ticuliers ou  de  la  totalité  de  rAilémagne* 

Âjt.  6oi  Lorsqif'im  membre  confédéré  sollicite 
la  garantie  .  de.  la  confédération  pour  la  constitution 
d* états  introduite  dans  son  pays ,  rassemblée  fédérale 
est  autorisée  à  s*en  charger*  Elle  acouiert  par  là  le 
droit',  quand  les  parties  intéressées  rinvoquent,  de 
Jtoainteoir  la  constitution  et  d*applanir  Jes  ditferends 
qui  pourraient  s'clerer  sur  son  application  ou  son 
interprétation,  par  une  médiation  amiable  ou  par  une 
décision  arbitrale,  en  t^nt  qu'il  n'y  a  point  pour 
cela  d'autres  voies  et  moyens  prescrits  par  la  le* 
gislation*  .  ^  ' 

Art.  6i.  Hors  le  cas  oji  l'assemblée  fédérale  s*est 
chargée  de  la  >  garantie  spéciale  d'une  cpn$titution 
d'états  et  celui  du  maintien  des  dispositions  stipu- 
lées ici  relatirementà  l'article  treize  de  l'acte  £édé- 
rai,   cette  assemblée  n'est  jpoint  autorisée  à  influer 


bandlangen  darch  die  Verfasswg  gestattet  ist,  musa  dnreb 
die  Gescbiifliordnuag  dafâr  ^tprgt  werden ,  dass  die  ce- 
setslicben  Gra»«en  der  freyen  Aeosserung ,  weder  bsy  den 
Veiitândlungcil  selbst ,  noch  bey  deren  Bekanntmacbuag 
durob  à$ifk  Oru^k ,  auf  eipis  die  Rube  des  eiaselnen  Biin- 
desstaatt  oder  des  ^èsammtçn  Deutschlands  gefahrdende 
Weîse  ûbèrscbritten  werde. 

Art.  6o#  Wean  von  eiaem  B&ndesgliede  die  Ga^ntie 
des  Bundes  fiir  die  in  selnem  Lande  eingefûhrte  l«ndstan«> 
dtsche  Verfassung  nacbgetucbt  wird,  se  ist  die  Bandes* 
VersammluDg  bercçhtigt,  solcbe  su  ûbemehnien.  Sie  er» 
bâlt  dadiirch  die  l^elugniss,  auf  Anrufen  dor|Betheiligten-, 
die  Verfassnng  ^ufrecht  su  erhalten ,  und  die  iiber  Aua»> 
ilegung  oder  Anwendung  derselben  entstandenen  Irrungen, 
soTern  dafiir  nicht  andentieitig  Mittel  und  Wege  gesetalion 
vorgesehrieben  sind,:  durcb  gûtlicbé  Vermittelung  oder 
lionipromissariscbe  Entscbeidung  beysnlegen. 

Art»  6i«  Autser  dein  Fall  der  ûbernommenen  besondens 
Garantie  ejner  landatandiscben  Verfassung,  und  der  Au^ 
reebtbaltung  der  ûber  den  drejsehnten .  Artikel  der  mn» 
4f  aaite  M^  feslgesé^jfcen  BesUmmingeo ,  ist  die  Bjundes* 
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dans  àei  affaires  constitutionnelles  des  états  ^  tA 
dans  des  disCassions  entre  les  souferains  et  Wars  . 
états,  tant  que  ces  discussions  ne  prennent  point  le, 
caractère  prévu  à  Tarticle  yingt-six,  dans  lequel  cas 
les  dispositions  de  cet  article  ainsi  que  du  tingt- 
septième  seraient  également  applicables.  —  Il  nest 
cependant  pas  dérogé  par  là  à  Tarticle  quarante  -  six 
de  Tacte  d^'  cofigrès  de  Vienne  de  Tannée  mil  huit 
cent  qûiniiè,  relativement  à  la  constitution  de  la  ville 
libre  de  Francfort, 

,Art*  62*  Les  dispositions  précédentes  relatives 
à  Farticle  treize  de'Tacte  fédéral  sont  applicables 
aux  villes  libres  en  taht  que  leurs  constitutions  et  re<^ 
lations  particulières  je  permettent. 

Art*  63*  11  est  du  devoir  de  rassemblée  fédérale' 
de  veiller  à  Taccompli^seinent  exact  et  entier  des 
stipulations  conten|ies  dansVarticle  quatorze  de  IVcte 
fédéral  au  sujet  des  anciens  états  de  l'Empire  média* 
tisés  et  de  la  ci-devant  noblesse  immédiate  de  ï*Em« 

!»ire«    Les  membres  confédérés  aux  pays   desquels 
énrs  possessions  6nt  été  incorporées  restent  tenuji 
envers  la,  confédération  de  maintenir  intacts  lès  rap- 


Tersainmluiig  niçht  berecbtigt,  in  landstSndÎ8c1i«  An  gelé- 
gjBoheiten,  oder  in  Streitigkeiten  swiscben  dea  Landeth^r* 
ren  und  ihren  Stânden  einzuwirifen,  so  lange  solcbe  picht 
den  im  sechsundzwansigsten  Artikel  bezeiçEoeten  Cbarak* 
ter  annebmen  ^  in  welcbem  Fall  die  Bestimmung  dièses ,  so 
wie  des  sîebennndswanzigsten  Artikels  auck  biebei  ibre  An« 
wendung  £nc(en*  —  Der  sechsundvierzjgste  Artikel  der 
"Wiener  Kongrefsakte  vom  Jabre  acbuebnnundert  und  fiinf* 
sebn ,  in.  Betref  der  Veriatsung  der  freien  Stadt  Fraakftirt^ 
erbalt  jedocb  hierdurch  keine  Abanderung* 

Art*  62i  Die  vorstebenden  BestimmungeB  in  Bezug  auf 
den  dreizehnten  Artikel  der  Bundesakte  sînd  auf  die  freieâ 
Stadte  insoweit  anwendbar  •  als  die  besokidem  Verfassun* 
gen  und  Yerbâltnisse  derselben  es  Eula»sen. 

Art*  63*  £8  liegt  der  Bundesversammlung  ob ,  auf  die 
genaue  upd  voUstandige  Erfûllunc  denenigon  Be8tiiamun<p 
g^n  Ku  acbten ,  welche  der  vierzeiinte  Artinel  der  Bundea- 
akte  in  Betref  der  mittelbar  gewordenen  ehemallgenBéicbs- 
stiinde  und  "ides  ebemaligen  unmittelbaren  Beicbsadels  eut» 
liait*  Piejenigen  Bundesglieder,  deren  Lândern  die  BesitS'* 
lyigen  derselben  einverleibt  worden,  bleiben  gegen  den 
Bund  sur  uav^rrûcktan  Aufrecbtbaltung  dér  durcb  jene  Be- 
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pOFts  /de.  .droit  public  fondés  '  par   lea^  dites  stipijla* 
tiens.     Et  quoique  les  contestations  qni  peuvent  s  é* 
leVer  dans,  des  cas  particuliers   sur  Fapplicatioii  de» 
ordonnances  rendues  ou  des  consentions  piâsséés  en 
conformité   de  Farticle  ^quatorze    de  Faote  fédéral , 
doivent  être  soumises  à  la  décision. des  dutorités  com- 
pélentes  de  Tétat  confédéré  dans  lequel  les  posses- 
sions   dés  princes,   comtes   et  seigneufs, médiatisés 
sont  situées,  ceux-ci  conserveront  néanmoins  la  fa« 
culte ,  en  cas  que  j'ustice  leur  soit  refiiséé  dans  le» 
voies  légales  et  constitutionnelles,   ou  en  cas  d*une 
interprétation  législative  émise  isolément  et  à  leuT 
désavantagé. a^u  sujet  des  droits  qui  leur  sont  assurés 
par  Tacte  fedératif ,  de  recourir  h  rassemblée  fédé- 
rale •  qui  est  obligée  dans  ce  cas  de  faire  en  sorte 
crue  justice  leur  soit  rendue ,  si  elle  trouve  la  plaintQ 
£>ndée* 

Art.  64*  Lorsque  des  membres  de  la.  confédéra- 
tion porteront  à  rassemblée  fédérale  des  propositions, 
de  mesures  d*uhe  utilité  commune ,  dont  le  but  ne 
pourrait  être  atteint  complètement  que  par  la  pjirti- 
cipation  active  et  concertée  de  tous  les  états  confé- 
dérés, et  que  cette  assemblée  reconnaîtra  en  général* 


stimmupgen  begriindeten  &taat6rpelitlichen  Verhaltnisse  ver* 
pflichtet,  Und  >venn  gletch  die  ilber  die  Ânweôdùng  der  in 
Gemâfsbeit  des  vierzek|iten  Artikels  der  Bondesakte  erlas' 
senen  Verordnungen  odl&r  abgeschlossenen  VertrSge  eqt- 
stehenden  Streitigkeiten  in  elhzelnen  Pâllen  an  die  kompe- 
tenten  Behôrden  des  Bundesstaats,  in  welchem  die'Besitzvn- 
gen  der  mittelbar  gewordenen  Fûrsten ,  Grafcn  u<i'd  Herren 
gelegen  sînd ,  sur  Entscheiduïig  ge.bracht  wèrden  miissen, 
«o-bieîbt  denselben  docb,  im  Fafll  der  venveîgérten  gesctï- 
lichen  iind  verfasstmgsmafsigen  Becbtsbûlfc,  ôdcr  einer 
^inseitigen,  zu 'ifarem  Nachtbeil  erfoleten  Jegîslaliven  £r- 
lilarung  der  durcb  die  BundesalUe  UineiT  «ugesicherten 
Hechte ,  dér  Bekurs  an  die  BundesverBamiolun'g  vorbehal- 
ten;  urid  dièse  ist  in  eitiem  solcben  Falle  vcrpûi«htet,  wenn 
sie  die  Beschwerde  gegrûndet  findet,  eine  gentigende  Ab*. 
hûlfe  zû  bewirken.  - 

N  Art.  6^  Wenn  Yonchiage  zu  gemeinnûtzîgen  Anord» 
nunffcn^  deren  Zweck  nur  durçh  die  zusammenwirkende' 
Tfaeilnahme  aller  Bundesstaaten  vollstândig  erreicht  wer* 
den  kann,  von  etnzelnen  Bundesgliedern  an  die  Bandesyer- 
sammlung  gebracht  ^verden,  und  dièse  sich  von  dier  Zweck- 
mSssigkeit  und  Ausfûhrbarkeit  solcher  Vorschlâîge  im  AU- 
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TatilUé  fies  inesures  proposées  \et  la  pofisibîKté  de 
leur  exécution;,  elle  deyra  prendre  soigneubeniont  en 
çoB^iàô^&tiôn  les  mOy^s'  d^  les  'réalio4>r  ^  r t  emploiera 
.«es  efforts  avec  persé\;érançe  ^  afin  d^obi^nlr  te  coaH 
sentement  libre  de  tous^  les  membres  confédérés ,  qui 
est  nécessiaire  à  cet  effet* 

Art«  6â,  Les  objets  soumis  parles  articles  16 ,  lÔ  et 
\t^  de  l'acte  fédéral  dans  se  dispositions  particulières^ 
à  la  délibération  de  rabsembU'e  fédcrak*  restent  ré*' 
serves  a' la  discussion  ultérieure  de  cette  absemblée, 
afin  de  parvenir  par  un  accord  commun  a  des  résul-. 
tats  aussi  uniformes  que  possibles. 

Le  présent  acte  sera  porté  à  la  diète  au  moyen 
d*iihe  proposition  pfésidiale,  comme  résultat  d'ua 
accord  invariable  entre  lés  membres  de  la  confé4é<^ 
ration,  et  y  sera  converti  en  suite  des  déclarations 
uniformes  <les  gpuvernemens  confédérés  et  par  une 
résolution  formelle  de  la  diète ,  en  une  loi  fonda- 
mentale  qui  aura  la  même  force  'et  valeur  que  Tâcte 
de  confédération  lui-mime  et  servira  de  norme  inva- 
riable à  rassemblée  fédérale.    '     ". 

l£n  foi  de   quoi  tous  les  plénipotentiaires  as* 


^mm 


gemeinei  ûberzeùgt ,  «o  lîegt  ihi*  6b ,  die' Wttel  «ur  V'olU 
^Ahruog  ilerselben  in  sorgfôltige  Ërwaguhg  siu  ziehen ,  wcA 
ihr  anhaltendes  Bestrcben  dahin  ku  richteù ,  die  zu  dem 
£nde  erforderlicfae  freywilUg^  Vereinbarung  unter  dea 
•ammtliçben  Bundcsgliedem  zu  bewirken. 

Art«.  65*  Di(i  in  den  bçsonderiï  Bestimmungen  der  Bun- 
desalite,  ^rtiJiel  16,  18.»  19 9  zur  Berathung  der  Bundes- 
versamnilung  gestellten  Ge^enstandc  bleiben  derselben^  um 
durch  gemeinscbaftliche  Ueberèinliunft  zu  môglicbst  glei'ch* 
fôrmi^n  Yçrfûgungen  dariiber  zu  gelangen  ^  zur  ïernèrn 
BearbeUuni^  vorbeh^it^Yi» 

Die  vorstehende  Alite  wird  aïs  das  Besnltat  eîner  un- 
abând^rlicben  Vereinbarung  z\ySsche«  den  Bundesgliedenf, 
mittelst  PrSsiAialvortrags  an  den  Bundestag  gebracht,  und 
âort^  in  Folge  gleicblauteoder  Ërklârungen  der  Buudesre- 
gierungen,  durcfa'  fôrmliclïen  Bundesbeschlufs  zu^einem 
Grundgesetz  erhoben  werden,  -welcheg  die  nemlîche  Kraft 
und  Gtiltiglieit  wledie  Bundesalite  seibst  haben  und  dçr 
Bundesversammlung  zur  unabweichlich€(a  Bichtscbnur  die* 
aen  soll« 

Zur  Urltundè  dessen  habeti  iSmmtlielie  bier  versammclV 
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.  semblés  ici  ont  .signé  Iq  présent  acte  et  Font  sceUé 
4e  leara  aroies. 

Fait  à  Vienne  le  qninsiéme  jour  da  mois  de  mai 
d^  Tannée  mil  hnit  cent  yingt. 

Le  prince  de  Metternich.  Mnnchhansen. 
Le  comte  de  Bemstorf.      Du  Bos  du  ThiL 
Rrusemarck,  Bemstorf. 

J.  E.  de  Riister.  A.!  R,  Palck. 

Le  baron  de  Zentner^         Charles  -'Guillaume    baron 
Le  baron  de  Siainlein.  de  Pritsch, 

tae  comte  àé  Sckulenbourg.  "E»  F.    L.    JMarschall   de 
J^e  Glohig.  ^  Biberstein. 

t»e  comte  de  Har^enbers.   L.  H.  baron  de  Plessen. 
Le  comte  de  MandelsloK,    De  Berg, 
iLe  baron  ie  Berstett.  J*  F.  ifacA. 

'  Le  baron  de  Tcttenborn*  • 


te*  Bevollmlclitiete   die  gegenwartige  Akte   untérseichnst 
und  mit  ihren  Wappea  untersiegelt* 

So  gefcheben  su  Wiao^  den  fûnfsehsten  des  Monats 
Mai,  im  Jahr  eià  tausendaciit  hundert  und  swaazig. 

(Ft^^cn  du  VntersehrifteH»} 
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II.    ACTES    ORGANIQUES  DIVERS, 

ET  DÉCISIONS  FABTICT7LIBBE8. 


6. 

I  r 

Protocole  de  t  assemblée  fédéraïe-  'concernant  la 
détermination  provisoire  'de  la  compétence  de  la 
confédération. 

Francfort,  le  ii2  juin  I8i7)  34^  séance  ordinaire  $.  22^ 

Par  la  résolution  prise  â  Tunanîmité  dans  la  i3e     ' 
séance  de  rassemblée  fédérale,   le   19  décembre  de 
Fannée  derhière,  la  commission  a  été  cbargée: 

9  De  présenter  en  commun  un  rapport  complet  con-    ^ 
y  tenant  des  principes  généraux  préparatoires  sur 
9  la    compétence    de    Tassen^blée   fédérale    et   qui 


6. 

Protocoll  der  Bundès  -  Versammlung  die  provisori' 

''  sche  Festsetzung  der  *  Kompetenz   des  Bandes  ie- 

treffend.  ' 

* 

Franlifurt ,  den  22  Jimi  18179  34.  âît^ung  $,  223* 

Der  einstimmige  Bescbluss   der  Bundes  -  Versammlung 

in  der  J3ten  Sitzung  vom  19  Dezeinber  vorigen  Jabres, 

hat  der  Kommission  dcn  Âuftrag  ertheilt: 

'  9»£in  gemeîhschaftliches  umfassendes  Gutachten  vorsule- 

9»B^¥9  woraus  allgemeine,   die  Kompcteas  der  Bundes* 

,,  Versammlung  Torbereitende  ,^  Gruudsaize  hervorgehen, 

,,  und  ibr  einstweilen  als  Frovisorium  bis  sur  défini tiveâ 

*    AmcHiv*  DiPLOx.  lY«  ,  5 
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y  puissent  lui  servir  de  guider  jusqu'à  la  fixation  dç* 

yfinitive  des  iustitutions  organiques  en  général.^ 

I     Pour  s'acquitter  de  cette  tçiche  la  commission  a 

cru   devoir  développer  d*abord   la  définitioâ  de'  la 

compétence,  et  les  limites  qui  en  résultent  pour  son 

tfavaiU 

La  fixation  de  la  cc^ipétence  de  rassemblée  fé- 
dérale signifie  la  m^'me  chose  que  la  fixation  de  re- 
tendue de  ses  attributions  y  et  celle-ci  est  synonime 
de  ba  destination.  'L'idée  de  sa  compétence  marque 
donc  retendue  de  ses  devoirs  d'apfès  sa  destination. 
Ce  corollaire  embrasse  comme  il  a  déjà  été  observé 
dans  la  première  proposition  présidiale ,  une  des. 
bases  principales  de  la  confédérlition.  Non -seule- 
ment ii.  se  rattache  à  une  partie  essentielle  des  lots' 
et  des  institutions  organiques  qui  nous  manquent  en- 
core ,  mais  la  question  de  la  compétence  ne  peut  être 
résolue  complètement  dans  le  sens -mentionné  ci-âes- 
sus  qu  en  rédigeant  Tensemble  de  cette  législation 
et  de  ses  insâtutions* 

Op  a^déjà  indiqué   en  gros   dans  la  iS®  séance 
les  quatre  points  de  vue  dont  le  développement  ulté- 


-  |,Fefttset2ting  ^er  organischen  Einrich^ungen  ûberhaupt» 
yyzur  B^folgung  dienei(i  kônnten/' 

Zu  Volkiebung  dièses  Âuftrags  bat  die  Kommissfon  ge- 
glaùbtf  Kufôr<ierst  denBegriff  der  Hompetën^  und  die  dar- 
aus  sich  ergebenden  Schranken  ihrer  Arbeit,  |iâher  eat* 
wickeln  eu  mûfsen.  . 

Die  Festsetsung  der  Kompetenz  der.deutscben  Bundei- 
Tersamnilung  ist  gleichbedeutend  mit  der  Festsetzung  ibres 
Ceschafts  •  Um^ançs^  und  dièse  gleîchbedeutend  mit 
der  Angabe  ihrer  Bestimmuiig,  Der  Umfang  jbrer  Pâîch- 
len,  entnommen  aus  ihrer  Bestîramting ,  be^eicbnet  deu 
Begriff  der  Kompeteii^»  Dièse  EntvfickeluDg  umfafst  aber 
wie  scbbn  in  dem  ersten  PFasidial  -  Vortragç  beirierkt  wor- 
den ,  eine  ^  der  Hauptgrundiagen  des  deutschen  Bandes* 
Hierauf  be^ieht  sicb  nicht  nur  ein  wésentlicber  Theil  der 
ims  Qocb  feblenden  Ges^tze  und  organischen  Ëinricbtungen, 
spndern  obne  dièse  Gesetzgebung  und  Ëinricbtungén  i|n 
Ganzen  zu  bearbeitèn ,  lâfst  sieh  auch  ilie  Frage  der  Hom- 
petenz  im.vorerWâbntem  Sinoe  nicht  voUstandig  berich- 
ligen.  ,      , 

In  ^er  13,  Sitzung  sînd  schon  îm  AUgemeinen  die  yier 
Gesichtspuiikte  angedeutet  nforden»  in  deren  w^iterer  l^t« 


* 
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rieur  pouvait  fournir  les  donnée*  définitive*  pour  la 
rédaction  des  lois  organiques  en  général ,  et  en  même  < 
temps  pour  la  question  spéciale  de  la  compétence' 
traitée  ici  séparément* 

0uant  il  là  présente  coitimission  Tobjet  de  son 
traTau  lai  parait  circonscrit  dans  les  limites  sui- 
vantes :  » 

Développer  quelle  est  retendue  desdroits  et  des 
devoirs  de  rassemblée  fédérale  et  par  conséquent  de 
Taction  officielle 'qui  lui  est  im'^osee  et  conférée  d*a^ 
près  les'  dispositions  de  Facte  fédératif ,  et  en  Tab* 
sence  de' la  législation  organique  qui  reste  encore  i 
régler, 


sitiona 

considérer 

sous  deux  rapports  principaux ,  savoir: 

L    Les  relations  intérieures^ 

II.  Les  relations  extérieures  àe  la  confédératioiit 


MT 


i?idielung  bey  Bearbeitung  der  organiicheu  Getetegebung 
ûberliai]yt\  als  dann  avch  die  jezt  ausgehobene  einzelne 
Frage  die  Kompetenz,  ihre  définitive  Bestimmmung  findem 
dûrfle;  . 

Die  bescfarânliterè  Àufgabé  fur.  gegenwârtige  Kommis^, 
sien  scheint  aber  folaende  zu  seynt 

Es  soll  entwickdt  werden.  welcbeS  dei*  ttmtanst  der 
Rechte  und  Fflichten  der  Bandesveriammlung^  «omit  der 
ihr  oblîegenden  und  zustandigen  GeschSfbwîvksamkeir, 
nach  den  Bestimmungeil  der  Bundesalite  tind^  in  £rmai<ge^ 
hing  der  noch  zu  verfassenden  organischen .  Gesetzge* 
bungsey. 

Um  in  dieser  Hinsiclit  bestimmte 'tind  umfasftende  ibi* 
trage  vorlegen  zu  kônneiif  scheint' 'es  Hothwendig,  den 
GèschShsumfang  d«r  BundeftverBammlùng  nach  zwei  Haupt^ 
beziehungen  zu  neurtheilen ,  wovon: 

Die  I.  die  innern  Verhâltnisse-de'sBundes^ 

Die  II.  die  âufsern  VethSltniné  desselbtïn  "zum  Gi^ 
gensiand  bat. 


(  >  1 1     É  « .  •  ■  ,  I 
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«  «. 


5.  a.  '>      ' 

Ad   I. 

Compétence   de  tassenAîée  J'édérale   dans  les  rela- 
tions intérieures  de  la  conjédératipn  germanique^ 

• 
La  confédération  germanique,  comme  réunion  d0 
plusieurs  états  souverains  dans  un  Heç  commun  et 
national ,  peut  être  envisagée  dans  ses  relation^  inté- 
rieures de  deux  manières ,  savoir  :       . 

a)  Considérée  comme  un  corps  collectif; 

b)  Considérée  sous    le  rapport  individuel   de  s6s 
parties  constitutives  et  de  ses  membres.  . 
C'est  donc  ainsi   que  Taction  intérieute  ;  de  la 

diète  fédérale ,  comme  point  central  de  la  confédéra- 
tion germanique,  se  manifeste  aussi  d'une,  double 
manière,  ^ette  division  dérive  4éjà  de  Fart.  2«_de 
Facte  fédératif,  car  il  y  est  fait  mention  en  parlant 
du  but  de  Talliance ,  aussi  bien  de  T Allemagne  dans 
sa  totalité,  que  des  états  particuliers.    , 


■«■ 


'  .  Zu  Niunmer  I. 

Komj^tUt^  •  Btstimmung  cE(i*  Bundesversammlung  in  den  innem  VtT" 

hàUnissen  des  deutschtn  Bundes- 

'  uer  deutsçhe  Buad  èls  ein .  meliT«re  souveraîne  Staa- 
ten   mit    einem   gemeinsamen  Nationalbande  umfasftender 
Staatenvereia ,    ist  in,  seinen   innern  Verhâltnissen  vor* 
Zurich  çîner  zweifaçhiBn^Beruclisichtigaiig  fâbigy  nâmlich; 
iO  betrachtèt  aïs  eipe  Gesammt)ieit  und         i 
d)  betrachtèt  in  Beziehung  auf  seine  einzelnen  Bestand-^ 
tbeile  und  ZugehÔrijgen.         .     >  ^  ^     ^  ^ 

Eben  8o,^au£Be^t,,.sicb  alto  aucb  zweifacb  die  innere 
^i^rlisaitilieir  4e$  Buodestags ,  àls  des  Central  -  Punktes  des 
fleîitscben^'undes.*'  Scbon  der  â.  Artikel  der  deutsebenBun- 
desakte^  begrûndet  .dièse  .zweyfacbe  Abtbeilùng  i  da  alldort 
cbea  so  Deutscbland  im  Ganzen,  àh  die  einzelnen  Staaten, 
im  Zwecke  des  Bunde^  begriffen  erklart  werden. 


C  ■ 
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Les  relation)  iBtérieai*e8  de  la  confédération  et 
de  rassemblée  fédérale  se  rapportent  donc 
A.  On  à  la  confédération  même; 
B*  Ou  aux  états  et  goùyememens  particnlien  dont 

elle  est  composée; 
C.  Ou  à  des  individus  allemands ,   soit  paiticnliers 
'  soit  corporations  ou  classes  entières; 

5.  3. 

A.   Compétence  de  Vassiml^te  JéddraU  dans  Ue  rtiaUont  inttVifiiPtf. 

<:onçe9'nant  lu  confédération  même. 

ttSL  Commission  propose, sous  ce  rapport  les  ré» 
solutions  suivantes: 

^,  1^  L'assemblée  fédérale  reconnaît  Tacte  fédératif 
pour  la  seule  base  de  ses  fonctions,  mais  se  déclare 
en  même  temps  autorisée  à  le  développe^  et  a  le  corn* 
pléter  dans  ses  dispositions  et  indicatio^is  particulières» 

a^  La  diète  fédérale  est  compétente  pour  prendre 
des  décisions  ayant  pour  but  le  maintien  constitua 
tionnel  de  Tunion  dans  ^a  totalité, 

3^  Lorsque  la  sûreté  intérieure  de  la  confëdé* 

I>ie  isnern  Verbal  tnisse  des  Bondes  und  dtfr  Buiidet- 
vOManmilung  beziefaen  ttch  demnach,  entweder 

A)  auf  den  Band  selbst}   , 

B)  Kof  die  eînzelnen  Stdaten  und  Begierungen  dessalbei^ 
.   .   oder  •  ^ 

C)  auf  einzelne Deutsche,  sie  mogen  nun  Friyat]>ertonén« 
oder  Horperationen  o«er  ganze  Klassen  begreifeiu     ^ 

A*  if^ompetais  -  Bestimmung  der  Bundésver9ammfung  in  dén  innti^u^ 
dtn  Bund  selkst  hetv^tnden   Vo'haltidssen. 

Die  Kommistion  trâgt  in  dieser  Beziebung  auf  folgenAe 
Eeschlûsse  an:  *     ^ 

1.  Die  Bimdesversâmniliiiig  erl&enttt  die  Bundeaakte  aU 
die  einzige  Grundlage  fhrer  Wiilisainlieit  •  sich  aber  z«- 
gleich  als  berufen ,  dieselbe  in  ihren  einzelheB  Bestimmuil* 
£en  und  Ândeutungen  -zu  èntwick(^ln  und  zu  yoUenden* 

2.  Der.  Bundestag  ist  Jiompeteiàt  Schlû^se  zu  fatien, 
wodurch  selbiger  die  yerfassungsmaTsige  Brhaltung  des  Gan- 
zen  des  Bundesrerei^s  bezweckt»  ^    . 

3»  Wenn  auf  irgend  eine  Art  die  innere  Sicberbeit  des 
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ratioii  est  réellement  troublé^  ou  menacée  de  quelque 
manièi^e ,  <et  que  ces  troubles  ou  ces  dangers  sont  re- 
connus par  rassemblée  fédérale  »  cette  assemblée  doit 
délibérer  sur  le  maintien  on  sur  le  rétabli^ejnent.de 
la  tranquillité  et  prendre  les  résolutions  tendantes  â 
ce  but. 

4^  Dès  que  dans. une  affaire  on  doit  avoir  égard 
non  ?  seulement  à  l'intérêt  des  états  particuliers  de 
r Allemagne,  mais  en  même  temps  a  celui  de  la  tota- 
lité ,  rassemblée  fédérale  est  appelée ,  comme  la 
•enle  autorité  qui  représente  rensemblé  de  la  con* 
fédération,  à  en  délibérer.  Cette  détermination  re- 
pond évidemment  aux  dispositions  d'utilité  conmiune 
réservées  ou  recommandées  dans  les  articles  ,6,18 
et  19  de  Tacie  fédéra tif. 

Toutes  ces  normes  se  trouvent  fondées  sur  Vacte 
fédéral  et  principalement  sur  le  caractère  fonda- 
mental de  la  confédération  germanique. 


\ 


detitschen  Bundes  wirklicli  gestôrt  oder  bedroht  îst,*  mnd 
dièse  Stôrung  oderBedrohung  dotcli  die  BundesversiùaMn- 
anerltaniit  wird  ;  se  tritt  der  rail  ein ,  wo  der  Bundestag 
®erathung  ûber  dio  Ërhaltung  oder  Wiederherptellong  der 
Ruhe  zu  pflegen ,  und.  die  dabin  gerichteten  Beschliisse  zvl 
fassen  bat. 

4.  Sobald  bei  einer  Ângelegenbeit  nicht  blos  das  Wohl 
der  einzelnen  deutschen  Staaten ,  sondent  zugieich  das  der 
Gesammtheit  beiHicksichtigt  werden  mufs,  so  ist  die  Bun- 
desversammluiis  als  ^ie  eina^ge  die  Gesamnitheit  vertre- 
tende  Behorde  oerufen ,  danibér  zu  berathen..  Dièse  Be- 
stimmung  éntspricht  unllugbfur  den  in  dem  Artikel  6,  18 
imd  19  der  Bundesakte  vorbchaltenen  oder  empfoblenen  ge- 
meinnutzigen  A'nerdnungen» 

Die  vorberûbrten  Direktiv  -  Normen  finden  samnitlich 
in  der  Biindesakte  -und  vorznglicb  in  dem.  Grundcb^rakter 
t^es  deutscben  Bifides  ikre  Begrûndung. 


•  *  •  •  «  -  \  . 
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JBp    Cotnjiétence  ^e  Vassemhlèt  fédérait  pour  jLts  velatianM  inierièwéê 
de  la  eàitfêdéf'aHon    en    ce  '  qui  à  rapport  tiux  iiûts  et  goiivtmê^ 
■    mens  alUmhûdt  considères  ùiéUvidwiUeméht. 

,  s.        «  *  •        .  .  '  * 

La  commission  propose  au  sujet  des  att^ution» 
de  cette  asse^iblée  vi^-à-yis  des  états  et  gouvememens 
allemands  confridérés  d^qs  leur  individualité  |  ies  dé* 
termin'ations  suivantes: 

i^'Bans  tous  les  ci^s  où  un  dérangement  ar]>i« 
traire,  effectif  ou  .ouvertement  et  im|nc4iatement 
menaçant ,  du  territoire  de  rtm  des  états  de  la  con* 
féderationji  par  le  fait  >d*uii  autre  état  cpiifé^éré,  esl 
dénoncé  à  rassemblée  fédérale  par  la  partie. meiia* 
eée  ou  atUqiiée ,  ou  <  parvient  à  sa  çcmnaissaiice  par 
toute  auti:^  yoje  d'uiiQ  manière  certaine  »  cette  as- 
semblée eat  appelée  à. en  délibérer,. et  à  prendre  k 
ce  sujet  des  résolutions  protectripes.  . 

2^  JCpmme  les  territoires  particiilierjs  sont  sont 
la  garantie  généi*ale  de  la  confédération  f  de  mem^ 
elle  est  aussi  appelée  à  se  charger  de  la  garatitie  des 
constitutions  particulières  des  états  allemands  sons 


■««■IW 
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.B.  Kompetenz  •' Bestimmung  der  Bundesvertammlung  in  ,den  in» 
nerit  auf  die  einzelneu  Staaten  und  Iieff,erungeii  sich  besji,ehmdMs 
Verhaltnissen  des  Bandes» 

Ueber  die  Geschaf^swicksamlieit  des  Bundestags  in  kn» 
sehung  der  einzelnen  d^utschen  Staaten  und  Regierungcui^ 
scblagt  die  Kommission  folgende,Besc.blûs8e,  vpri 

1)  Die  BtindesTersammluna  J&t  berufen,  nvegen  jéder 
eigeomachtigen ,  wirkliclien  oder  offenbar  und  unmittelbar 
drokenden  Stôrung  <de8  Gebiets  leiues  i  eifizelBe^  Buudes* 
staats  vpn  ,  einein  ,  andern  JBundesstaate ,  ^  ^ii^lcfie  bei  ibr 
durch  den  bedrohten  oder  wirklîeh  ang^riffenèn  Tbeil  jsur 
Anzeige  gebracht.>vird,  oder  sonst  mit  Gewifabeit  zu  ibrer 
Kenntnifs  geldngt ,  Bc;ratKùiîg\  zu  pflegen  und  bierilber 
Schutz  gewahrehde  Beschliisse  zu  £aiS8en.  . 

2)  So  wie  die  einzelneu  Gebiete  unterder  aljlgemeînéii 
Garantie^  des  Bundfis  steben^    $o  ist  dieselbe  aucb.  berufen^ 

. die  G^MIIiè  der  Yerfassung.eiQjcelBQv  deutsiDher  Staa- 


I 
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les  modifications  adoptées  généralement  d'accord  avec 
le  vote  impérial  autrichien ,  k  Toccasion  de  la  motion 
de  lajcottrgrand*dacale  de  Saxe*Weimar  dans  la  16® 
séance,  ^aVpîr,  si  un  ëtat  particulier  dem^n^  souS 
les  conditiona  requises ,  c'est-à-dire  avec  le  consens 
tement  unanime  du  prince  et  des  états,  -que  la  con- 
fédération se  charge  de  la  garantie  de  la  cdbfttitution. 

3^  lia  diète  est  appelée  à  donner  son  attention 
&  te  que  lés  dtrangemens  publics  dont  la  réalisation 
est  prescrite  à  chaque  état  par  les  articles  12.  i3* 
t4*  t6  et  18  de  raote.fédératif  soient  accomplis» 

4^  Là  on  Pacte  .du  congrès  a  chargé  expressé- 
ment rassemblée  fédérale  de  i^èglei'  des  affaires  con- 
stitutionnelles ,  elle  est  appelée  indubitablement  à 
exercer  son  action.  ,   ] 

.  5^  81*  le  gouvernement  d'un  état  confédéré.venait 
à  prendre  à  l'éigar^  de  personnes  ou  de  corporations 
iqûelque  mesure  qui  fut  en  contradiction  avec  les  lois 
fondamentales  et  les  décisions  de  là  confédération ,  ou 
qui  put  devenir  dangereuse  pour  la  sûreté  intérieui^e 
on  estérïeure  de  cçtte  dernière ,  rassemblée  fédérale 


tes  '  un  ter  den  bei  Veranlassung .  des  Grofsherxoglich- 
Weimarischen  Ansucheng  jin  der  is  Sitsung  in  Uebereln- 
stimmuug  mit  den  Kaiserlieh  Oesterreichischen  V|^to ,  all- 
*  geraein  angenommenen  Modifikationen ,  mithin  dann  zu^ 
libernehmen ,  tvenn  der  einzelne  Staat  unter  den  gehôngen 
Èrfordbrnissen,  d*h.  unter  einstimmiger  Ëntschliersuns  des 
Fursten  und  der  Stande  darauf  antràgt ,  dafs  der  Bund  die 
Garantie  seiner  Verfa^simg  ûbernehine» 

3)  Diie  Bundesversammhing    i$t   berufc(n,     dârauf  %vl 
«achten  daft  die  in  der  Bundesalite  Art.  lâ»  13.  14*  16  und 

18  den  einselnen  Staaten'zùr  Auéfûhrung  vorgeschriebenea 
«ffentlichen  VerhSltnissc  in  Erfûllung  gebracht  werden* 

4)  Dort)  iFTo  die  Kon^refsakte  ausdrûcklicb  der  Bondëft- 
yçrsammlung  die*Berîc!htfgung  konstitutîoneller  Angelegen- 
beiten  ûbèrtràgen  bat,  ist  diesélbe  unge£>veifelt  zur  Ein- 
Hnrkung  berufen»  •    •• 

^  5)  wenn  die  Regîerung  einCfs  Bundesstaats  einè  Ver- 
lugung  in  Beztobnng  '  auf  rèf-sonen  oder  Korporationen 
treffen  ftoUte  >  wcicbe  mit  den  Grundgesetsen  und  den  Ver- 
,  tugnngen  des  Blindes  im  Wicdorsçruebe  stSnde  oder  fur 
<  die  i^n«re  oder  aoTirére'  Sicherheit  dessbjben  Refahrlich 
'^rden    kôànt^^    *W   Ist  ^die     Bnndèsv^rsaallHltd^  ^sur 


/^ 
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est  appelée  a  interyeiiir  dans  le' but  ie  Tabrogatioil 
dé  cette  mesure. 

6?  Les  différends  des  membres  de  )a  oonfédéra* 
tion  germanique  entre  eux  sont  indubitablement,  sou^ 
mis  À  la  oon^pétence  de  l'assemblée  fédérale  en  yerta 
de  Tartiele  i  \.  de  Tacte  fédèratif. 

7^  La ' confédération  est, également  compétente 
pour  s'occuper  de  tous  les  objets  auxquels  se  sa]^« 
portent  les  articles  iB«  et  19*  de  Tacte  fédèratif. 

C*  CompiUntt  de  Vassémhlde  fédèraU  pour  Us  cffairu  intà'uwu 
de  la  confédération  qijd  coiicci'jient  des  pufticuliei'S ,  des  covpora^ 
tioits  ou  des  çlMses  entières. 

^  Sakis  isîToir  besoin  de  s'étendre  sur  quelques  prin-, 
eipes  généraux  dérivant  de  la, nature  d'une '  associa- 
tion d'états  et  des  rapports  des  individus  avec  leurs 
gouvememens  ainsi  qu'afveç  l'ensemble  de  Fallianoeî» 
la  commission  croit  devoir  soumettre  les  articles  sui^ 
vaps  â'  la  décision  de  la  diète  : 

1^    £n  %ani  que  l'acte  fédèratif  ou  acte  du  con** 


V       t 


**m 


Einwirltung  Bsliufs  der  Abstellung  dieier  VssfÛgung  /be- 
rulén.  ,       • 

6)  Streitifikeiten  der  deutscben  Btkndetglieder  unter 
sîch,  lind  aurden  Gnmd  des  11.  Arlikelii  der  fiundesalitet 
ungezweifelt  der  Hompetenz  der  •Bundesaltle  ùnterworfèn* 

7)  Der  Bund*  ist  ebenfalis  korapetent.    sich  mit  alleii' 
deSi  Gegenttanden  sa  beflebfiitigen ,  woraui  sich  die  Artîkel 
6  f  18  und  jçf  der  Bundesakte  besiehen* 

C.  'fCoth'peiene  -  Sestimmung  dtr  Bundesversemmlung  in  éen  mntm 
Angèlegerûieiten  des  Bundes,  welche  Vrwatpersonen  ^  KorporatàO' 
nen  oder  ganze  Klussen  betreffen. 

Die  Kominigsion  glaubt,  ohne  sick  desfalls  ertt  fiber 
einige  allgemeine ,  au»  dem  Wesen  eities  StaateuTerein^  «nd 
dem  Verhâltiiirse  der  Kinsclnen  eu  ihrcn  Regienmgen ,'  eo 
wie  £u  der  Gesammtheit  entnammene  Grundsàtze  Eu^rer- 
breîten ,  folgende  Satze  su  Fatsung  von  Beschlfiftsen  inAn*^ 
trag  bringèn  su  mitTsen.  '      . 

i^  Inàofera  die  Bundes  •  odiir  Bongre(s-Akte  ftrEin^ 


/  ' 


/ 


74  Ço^nf/dcration   germanique 

grés  contint  â  regard  de  particaUers,  de  corpora* 
lions  ou  de  classes  entières 'des  di^positioiia  et  .des 


règljen^ent  ^  rés  de  cette  assemblée ,  ^nsi  que  de  lai 
«di^te&ser  à  ce*  sujet  des  propositions  et  des  requêtes. 
2^  Lea  indivi((nSf  corporatièjQs  et  classes  peuvent 
s^adressep  à  la  diète ,  si  les  droits. ci- dçs^us  mention-* 
9iéa  et  fixé»  parTâCte  fédératif/  ouquileurtontdéjâété 
expressément  accordes  par  cet  acte  sans  avoir  besoin 
encore  d*un  développement  ultérieur ,  sont  violés  « 
et  que  )es  représentations  adressées  prétiablement  à 
eet  égard  au  gouvernement  immédiat,  n'aient  point 
amené  le  redressement  des  griefs  fondés* 

3^  L*tdée  de  la  souveraineté  entière  des  états 
individuels  de  la  confédération  formant  la  base' de 
l'acte  fédératiitf  il  est  indubitable  que  tout^.  immix«^ 
tion  dans  le  régime  administratif  intc  rieur  est  hors 
des  limites  de  la  compétence  de  l'assemblée  fédérale. 
Cependî^nt  les  excepiions  suivantes  sont  fondées  #ar 
le  sens  de  Taete  fédératif  ;    . 

.    a*    Si  le  cas  de  déni  de  justice  en  matière  juri'- 


-setne. ,    fuir.  Kdrporationen  oder  '  ganse  Hlasien  Bestimmun- 

ten  uâd  Uipweisungen  enthàlt,  deren  nahere  vollkonùnene 
Intwiclcelung  der  BùndesYersamialiuie  yorbehalfen  ist;  so 
habeo  dièse  ail erdîngs  ein  wohlbegriindetes  Recht  ^  deren 
Beriohtîgung  bei  dem  Bundestae  in  Anregung  zu  bring^n, 
'so  wie  Antrâge  und  Vorschlâge  &f8fall8  su  ûb'ergeben» 

2)  Einselne  so  wie  ganze  Horporatioaen  und  Klassén 
liônnen  sîch  an  die  Bandeaversaminlung  wenden,  wenn  die 
eben  erwahnten  in  der  Bundesakte  bestimmten  Gerecht- 
same^  oder  solche,  welche  ihnen  in  dcrselben  bereits  aus- 
driicklich  eingeraumt  worden,  ohne  nocb  erst  einer  nahern 
Ëntwickelung  ^u  bedûrfen  verletzt  werden,  und  auf  tiefs- 
falk  zuvor  an  die  unmittelbare  Regîerung  gericbtete  Vorstel- 
lung  keîne  Abbulfe  der  gegrilndeten  Bescb^erde  erfolgt* 

3)  Da  der  Begriff  der  yollen  Sotiveraoetat  der  einzel- 
••BeniDuiidesâtaaten;  der  Bundesakte  znm  Grti^nde  gelegt  ist, 
:  so   liegt  unbezweifelt   jede  £inmischung    der  .Bundesver- 

.sammlung  in  die  innern  administrativen  verhaltaîsse  aufser- 
balb  der  Grenzen  i)irer  Kompetenz.  Indcssen  griinden  sicb 
)edoch  auf  don  Sinn  der  Bundesakte  die  folgenden  Âus- 
nabmen:  .  .    •  i 

a)  Wenn  der  Fall  einer  in  Bechtssacben  eintrçtenden 
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diqae,  ou  d*une  retardationî  qui  équivaudrait. au  dénit 
venait  à  se.  présenter ,  la  <|iète  serait  autorisée  et 
obligée  à  accueillir  les  plaintes  prouvées  et  fondées 
.qui  seraient  portées  à  cet  égard ,  et  à  procurer  par 
son  intei^eiiition  le  secours  de  la  justice,  dans  les  états 
respectifs  de  la  confédératiQu, 


Si 


mens 


>i  ce  principe  a  ^be.soin  d'être  motive ,  ses  élé- 
se  trouvent  dans  Farticle  1 2*  9  6à  il  est  parlé  de 
Tadininistration de  la  justice  en  trois  instances,  comme 
d'tin  principe  institué  dans  la  confédération.  Car  si 
chaque^  gouvernement  est  tenu  d'établir  trois  instances, 
et  de  fai]re  e&ercer  la  justice  de  pette  manière ,  il  fait 
que  le  recours  en  plainto  déjà  fonde  d'ailleurs ,  puisse 
avoir  lieu  à  plus  forte  raison  :  pour  le  cas  de  déni  de 
justice; 

b.  S'il  arrivait  comme  la  chose  est  possible  en 
cas  de  dilférends  entre  le  souverain  et  ses  sujets,' 
ainsi  que  la  remarque  très -juste  en  a  été  faite  delà 
.  part  de  Bavière  dans  la  cinquième^  séance  de  l'année 
dernière,  que  la  tranquillité  intérieure  d'un  pays  fut 
compromise  et  qu  en  même  temps  la  tranquillité  gé- 
nérale fut  aussi  menacée ,  la  confédération  en  corps 


JaBtîzverweigerung  oder  einer  derselben  gleîcb  zu  aclitei|<> 
den  Verzôgenmg  vorkonùiieii  sollte ,  so  wtirde  die  Bundes* 
VersamiQluns  so  befugt  als  verpflicbtet  seyn,  erwiesene 
begrûndete  fieschwerden  iiber  .wirldich  gehemmte  oder 
"verweigerte  RectitspQege  ansunehinen ,  um  darauf  die  ge- 
richtliche  Hûlfe  in  den  einzeinen  Bondesstaateii  durch  ihrs 
Vcrwcndung  su  bevyîrlien* 

Bedarf  dîeser  Grundsàtz  eîner  Motivirung  ^olîègt  lel- 
Jbîge  schon  in  dem 'Art»  12,  welchçr  die  Jusiizpflege  nach 
drçi  Instanzen  als  eineiî  im  deutschen  Bunde  festgesetzten 
Grundftatz  ausspricht.  Dënn  wenn  jede  deutsche  Begierung 
Terbunden  îst ,.  dreii  Instanzen  anzuordnen ,  und  in  dieser 
Art  Justizpflege  zu  gewabren  ^  so  muT**  die  sonst  begriinde- 
te  Bescbiyerdefûbrung  um  so  mebr  bel  wirklicfaer  Justiz- 
verweigerung  eintreten  kônnen. 

b)  Wenn,  wie  beî  Streitigkeîtcn  zwîsclien  dora  Begen^ 
ten  und  seinen  Untertbanen ,  nacb  der  schon  in  der  funf- 
ten  vorfâbrigen  Sitzung  vonBaiern  gemachten  sebr  ricbtigen 
Bemerkun£  gar  ATobl  gedenkbar  ist,  die  innere  Rùbe  des 
l4andés  gefahrdet  und  mit  difiser  auch  die.  allgemeine  Buhe 
.bedrohct  werden  solide;  sq  muf^i  aùcb  nacb  Brscbopfnng 
der  konstitutionellen  odér  gesetzliçhen  Mittel  und  Wego/in 
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après  avoir  ^trisé  les  mdyens^t  les  yoies  constitution'-^ 
nelles  ou  légales  de  con'cilîation  ris-à'-Tis  des  pays  dont 
il  s^agit,  doit  aussi  se  trouver  autorisée  à  intervenir 
datis  le  but  d''éviter  une  telle  explosion,  ou  pour  rétablir 
là  tranquillité  déjà  compromise*  Dans  de  tels  cas;  Tétat 
confédéré  ainsi  agité,  est  donc  également  en  droit 
de  réclamer  le  secours  de  la  confédération  et  celle-ci 
est 'appelée  à  le  lui  accorder»     .  ^ 

-^c.  Si  le  sujet  d*un  état  membre  de  la  confédéra- 
tion avait  des  plaintes  à  porter  contre  un  gouverne- 
ment qui  n^en  fait  point  partie,  il  ne  doit  pas  à  la 
vérité  s'adresser  immédiatement  a  rassemblée  fédé- 
rale ,  niais  à  son  souverain ,  dont  il  iiivoquera  la  pro- 
tection. Mais  si  ce  dernier  demande  lui-même  Pentre- 
^mis.e  de  rassemblée  fédérale  près  du  gouvernement 
étranger ,  celle-ci  est  en  droit  de  s'en  diarger  si  elle 
juge  que  les  griefs  sont  fondés* 
I  d»  Par  une  conséquence  naturelle  de  la  réciprp- 
cité  à  observer  en  pareil  cas,  si  «une  puissance  qui 
ne  fait  point  partie  de  la  confédération  réclamait 
l'entremise  de  la  diète  fédérale  dans  une  affaire  qui' 
concernerait  lin  état  confédéré ,  cette  assemblée  serait 


den  betreifenden  einselnen  Staaten,  dèr  ^esammte 
l>erufen  finden,  ^um  Z>Tec]ie  der  Vermeidung  ein< 


Bund  sicb 
eines  solchen 
Ausbrochs,  oder  sur  Wiederherstellung  derlber^îts  gefabr- 
deten  Rùh'e ,  in  ^emesseQen  Wegen  einsuwirlien,,  In  solchen 
FSUen  istalso  ebenfalls  der  einzelne  Bundesstaat  allerdings 
befuet  y  àj^'  Hûlfe  des  Bundes  in  Ansprucb  su  nehmen, 
iind  der  Bund  berufen ,  selbige  zu  leisten» 

c)  Wenn  der  Unterthan  eines  deutscben  Bundesstaats 
gegen  eine  nicbt  su  dem  Bunde  gebôrende  Re^ielmng  Be- 
«ch\yerde  sH  fiibren  hatj|  so  bat  er  sicb  ^war  mit  derselben 
nîcKt  unt^îttelbar  an  die  Bundesverflammlung ,  sondern 
an  séinen  Landesberrn  zu  wenden ,  und  déssen-  Verwendung 
aacbzusucben* 

Wenn  jedécb  dieser  Letztere  die  Bundesversammlung 
selbst  um  ikre  VerweDdunjg  bei  der  ausYvârtigen  Begierung 
ertttcbt}  ià  îst  dieselbe  falls  sie  die  Bescb^vêrde  fur  gts- 
grundet  crkennt,  zu  einer  solcben  Verwendung  berechtîgt*. 

d^  Aïs  eine  natixrltcbe  Folge  von  der  hiebei  elntreteb- 
den  ncciprocitât  ist^  im  Fall  eine  nicbt  zu  dem  Bunde  ge- 
faôrige  Macht  die  Verwendung  des  Bundestages  in  eîner  Ân< 
gélegenheit,.  Welcbe  einen  Bundesstaat  betnfft,  ^acbsuçHt, 
é^  jBttndvsversammlung  z^var   in   aligemeinem   su  einer 
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en  général  autorisée  à  interrenir ,  mais  en  obserrant 
les  distinction^  attirantes  :  k 

1^  Si  son  entremise  est  réclamée  ponr  qnelqae 
grief  d*iine  puissance  étraqgjère  contre  qu^l^e  sujet 
â*un  état  de  la  confédération,  elle  doit,  dans  la  régie, 
î^jeter  cette  plainte  et  renroyer  laffa^i^e  an  sourerain 
de  ce  sujet;  et  ce  ne  serait  qu autant  que  ce  souye- 
rain  n  7  fSrait  pas  droit ,  que  la  diète  fédérale  derra 
suirre  dans  les  6as  où  cela  sera  convenable  l  le  mode 
de  conduite  qui  lui  est  tracé  par  Tarticle  !2.  de  Tacte 
fédératîf*  ,  ' 

â^  Si  son  entrémise  est  demandiez'  pour  une 
plainte  qu une  puissance  étrangère  forroers^it-immé* 
diatement' contre  Tétat  confédéré  lui-même,  Oik^dana 
lé  but  d'engager  cet  état  à  renoncer  à  quelqaè  pré* 
tention  élevçe  contre  cette  puissance,  rassemblée 
fédérale  est  bien  autol'isée  à  employer  ses  bons  of« 
fices  et  même  sa  médiation  si  les  deux  parties  Tac*- 
ceptent  ;«rnîais  sa  compétence  enrers  Tétat  confédéré 
ne  peut  aller  plus  loin ,  '  à  moins  qu*elte  n*]^  éoit  an* 
torisée  et  appelée  par  4a  règle  fondamentale  de  con* 
duite  qai  lui  est  tracée  par  Tartiisle  2.  de  Tacte 
f édératif*  ^ 


tmmmmmm^mrm 


solcBen  yerwendung  bereehtigt,  jedocb  in  dem  Maafse 
dafy: 

i)  wenn  ihre  Verwendung  wegen  einer  Beschwerde  ei- 
ner  auswSrtigen  Macbt.gegen  einen  Unterthanen  eines  Bun* 
desstaates  nacbgesucht  wira ,  aie  selbîge  der  Regel  na«H  ab, 
und  die  Sache  l^diglich  an  den  Laudesherren  oieses  Unter- 
thanen su  venrelsen  hat ,  und  nut ,  falls  von  diesem  die 
Abhfilfe  nicht  erfolaet,  in  dazu  gçeignetenf  Fâllen  die  ia 
deoi  2.  Àrtikel  der  fiundesakte ,  vorgeseichnèten  Art  ibres 
Benehmens  «u  beobachten  bat. 

2)  Wenn  ihre  Verwendung  wegen  einer  Beachwçrdc, 
welçhe  eine  aùswSrtige  Macht'  unmittelbar  gegen  den  Bun- 
desstaat  selbst  erhebt,  oder  in  der  Âbsicht  nachgesucbt 
wird,  um  diesen  Staat  zu  Entsagung  auf  einen  wieder  sie 
ei^bobenen  Anspruch  su  bewegen  :  so  ist  ^ie  Bundesvcr- 
sammlung  zwar  befugt  ihre  honu  offcia,  und  wenn  von  bei- 
den  TheiUn  ihre  Vermittelunç  angenommen  wird,  auch 
diestf  eintreten  zu  lassen;  Weiter  gehende  Befugnisse  bât 
tîe  jedoch  in  Ansehung  dièses  Bunde^staat^  nur  dann ,  wenn 
sie  durch  die  in  dem  2.  Artikel  der  Bundesakte  vorge^ich* 
aeté  Grundregel  ihrés  Benefameus  ému  bereclitiget  oder 
veranlaftt  wird.    '  '    ' 


/ 
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'  §.6. 

Ad  IL 

Compétence  de  assemblée  •  fédérale  pour  les  rela^ 
fions  extérieures  de  la  confédération. 

"  :-      '    '    ' 

L^AHeQiagne  depuis  ^  la  conclusion  de  ralliance 
{éd'érajp  paraît  dé  nouyeau  dans  son  ensemble  comme 
puissance^  diaprés  tous  les  attributs  »  droits  et  enga- 
gemenf  que  la  lettre ,  Jlesprit  et  le  s^ns  4®  Vacte  fe- 
dératif  attachent  à  la  confédération  et  par  conséquent 
dans  tous  les  rapports  et  dans  tous  les  cas  cpntin^ens 
auiyapt  ces  normes. 

L'application  ultérieure  de  .  ce  principe  reste 
subordonnée  à  la  rédaction  des  lois  fondamentales  et 
instructions  organiques  mentionnées  à.  Tarticle  lo. , 
'  en  tant  que  les  reiation&.extérièures  y  sont  comprises*. 
Cependant^  comme,  il.résiilte  déjà  en  général  du  principe 
ci-dessus  indiqué  que  la  confédération  .germanique  »  ^ 
dans  ses  relations  constitiutionnelles  à  Vo^térieur  se 
trouve  dans  les  mêmes  rapports  actifs  et  passifs  que 


§.    6. 

■s 

^u  Niunmer  II* 

XompeUns  -  Sestimmung   dei-   Bundesversammlung   in   den  aùfsevn 

VetJuilttdasen  des  deutschtti  Bwtdes. 

DeutscUaud  erscheint  seît  dem  gesclilosaenen  Bunde 
^ieder  în  seiner  Gesammthftit  als  Maoht  »  nacb  àJlen  Attri. 
buten,  llëchten  uod  Verbindlichkeiten.  welche  die  Bub« 
desal&te,  der^Buchstaben,  Geist  und  Sinn  derselben  dém 
Bunde  beilegèu ,  somit  in  allen  Beziehungen  und XSUen  dî^ 
sich  hiernach  ergaben.  . 

Diç  n$here  Anwendung  dièses  Grundsatzes  bleîbt  swair 
der  Bearbeituag  der  im  Artikel  zo  bemerkten  organischeu 
Grundgeseise  und  EinrichtUngen ,  însofern  die  auswarti- 
gen  Verhâltnîsse  in  denselben  mitgehôren ,  yorbelialten« 
wie  îndefs  schou  im  allgen^^inen  sich  'aus  dem  obigeu 
Grundîsatze  ergiebt^  ,dafs  der  deutsche  Bund  in  seines 
âufsern  yerfassunesmâTsigen  Verbaltnissen ,  dieselbén  aktï- 
Ten  und  J^assivenîeaiehungen,   wie  jede  andere  freie  uni 


'  i 


:  Actes  org  aniqucs  divers  etc*  7^ 

toute  autre  puissance  inéépendante  et  libre  ^  il  eu  re« 
suite  aussi  la  compétence  des  fonctions  de  rassemblée 
fédérale  désignée  à  Tartiçle  4.  pomme  le  point  cçù- 
traV  et  actif  pour  la  gestion  des  affaire^  de  la  coufé* 
dératioti  ;  c^est  pourquoi  la  commission  croit  pouroir 
se  référer  au  projet  pour 'le  règlement  des  relatiouf 
extérieurei^»  qui  a- déjà  été  mis  en  délibération» 

,  •  .  ,  ,  .1 

$♦  7- 

Obsei'vations  ^énirtàtM, 

Un  travail  qi^i  traite  isolément  de  la  compétence 
devant  nécessairement  rester  défectueux,  il  faudrait 
ajouter  eitpressément  aux  .normes  de  direction  ci- 
dessus  proposées ,  que  si ,  dans  tel  ou  tel  cas  la  com* 
pétence  de  la  diète  se  trouvait  /encore  douteuse ,  ou 
se  réserverait  l'expédient  naturel  et  ob:!ei:ve  jnsqnici, 
de  recourir  aux  institutions  des  difTérens  gouver* 
jiemens» 

/ 

Cgncluium» 

y  La  tâcbe  confiée  par  .rassemblée  fédérale  à  la 

t  I  ■  — — —^«A— — ^.  I  ■  ■  I       .  ■  ■  ■ 


unabhangige  Macht  hat;  id  ergiebt  sich  auch  yen  selbst 
die  Kompetens  der  GescbafUwirksainliei^  der  Bu^desver» 
sammlung,  als  des  im  Artiliel  4  su  Betorgung  dér  Bundes- 
Angelegenheit  berufenen  aktîven  Central  -  FimJites  dersel- 
ben,  wefshalb  die  Hommission  auf  den  bereits  in  Beratb^ng 
gestelllen  Entwurf  su  BegUlirong  der  aosfvfirtigen  VerhkU- 
niàiie  sicb  bexiehen  su  kônnen  glaubt* 

* 

y.  7* 

Da  die  isolirte  Bearbeitung  'der  Kompetens  «^  Erorte* 
rung  nothwendig  mangelhafi  bleibcn  mufs ,  so.  ^are  aiiSr 
drûKiîçh  den  oben  begutachtetem  Direktiv  -  Kormen  beisufiU 
gen ,  dafs ,  weon*  in  eiuem  oder  àein  andern  Falle  die  Kom- 

Sétenz  der  Bundesversammlung  nocl^  sweifelhaft  seyn  soUie, 
er  seitt^er  beobachtete  naturiiche  Aus^v^g  vorbebalten 
bleibe ,  die  Angelegenheit  sur  Instniktions  •>  Ëinbolung  su 
verweisen« 

V  Sehlufs  '  Antixig, 

Per  von  der  hohen  Bundesversammlung  dér  Bemmit^ 
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'cDdimissiôn  ne  tend  diaprés  sa  forme  et  son, essence» 
^qu  à  des  dispositions  provisoires  touchant  la  compé- 
tence de  la  diète,  et  à  préparer  là  législation  orga- 
nique e't  définitive* 

Tout  le  monde  est  d*àccord  sur  ce  point ,  que 
Facte  fédératif  contient  les  bas^s  élémentaires  et  in- 
dicatites'  de  la  confédération  établie  pour  VAHemagnej 
mais  tout  le  monde  reconnaît  sans  doute  aussi  que 
^es  princes  et  les  villes  libres ,  de  même  que  la  na- 
tion en  général,  ont  également  droit  a  rachèvement  or- 
ganique de  cette  confédération.  Or ,  la  commission 
ayant  reconnii  et  senti  plus  vivement  que  jamais 
dans  ses  délibérations  Fimperfection  inséparable  d'uà 
travail  ainsi  isolé ,  trouve  ici  Toccasion  la  plus  natu- 
relle d'appeler  instamment,  Tattention  générale  dé 
.rassemblée  fédérale  sut  le  besoin  et  le  désir  que 
Texplicatioi^  et  le  complètement  de  Tacte  fédératif 
ne  soient  point  ajournés  indéfiniment. 

Quand  même  lors  de  cette  discussion  nos  vues 
Tiendraient  à  se  trouver  accidentellement  différentes 
sur  quelques  points ,  et  qu'il  en  fésultrait  des  trans^ 
actions  réciproques,  franches  et  amicates  tous  seront 


,         -.  »    »       ■  ... 

MQn  ertfaeilte  Aufirag  ist  mèob  aieiner  Form  mkà  Wesenbeit 
y4>rzûglich  nur  aaf  proviftoriselië  Anordninigen  ,  rûclisicbt- 
ïich  dep  Kompetens  dea  BuDwLestags,  geriébtét,  und  «oU 
die  definitiven  organisehen  ;Be«tâmmuiig  vorbereiten, 

.  .  Piifs  die  Buadesakte  di«  Orundzuge  und  Andeutungen 
des  fur  Deutschland  geschlossenen  Bimdes  enthalt.,'  darùbér 

•  sind  aile  einigj  aber  eben  ôo  crkennen  auch  aile  wohl  ins 
eesaramt ,  dais  Fûrsten  und  frcie  Stâdte ,  so  vne  die  Nation 
ûberbaupt,  gleichen  ânsprtich  auf  die  organische  VoUen- 
dung  dièses  Bundes  haben.  .  Da  nuri  dcr  Auftrag  der  Korii- 
mission  ihr  bei  der  Berathung  am  sichtbarsten  aen  Mangel 
«eigte,  und  în  tnehrereh  Verzweîçrinigen'ftthlbar  vorlegte, 
welchép  von  einer  solcben  bolirten  Bearbeitutig  Tuatrenn- 
bar  ist;  so  hat  die  Kommissîôn  die  natûrlich^te  Veranlas- 
sung  der  gesammten  Bun'dçsfvefsammlung  deii  Wunsch  und 
dab  Bedurfnife  angelecentl^ch  vor«utragen  :  dafs  die  plan- 
mafsige  Erôrterung  und  Brgèinzung  der  Btupidesal&te  niciit 
auiÈs  unbestimmW  vci^^iihobcn  ^érden  môge* 

SoUtén  bei  der  dadurcb  veranlafsten  Bearbeitung  un* 
sere  Ansichten  auch  in  zufâlUgen  Bestimmungeiî  ^erschie- 

^  den  seyn,  und  gegepseitige  freimiithige  freundschâfthchs 
.Ausglelcbungen  cintrctcn^    so  wh-d  dpch  im  wcientlichen, 


Actes  organiques  divers  etc.  ^  8i 
pourtant  animés  dans  le.  fond  d'une  seule  erméme 
volonté  j  lorsqu'il  s'agira  de  constituer  solidement  la 
confédération  et  de  garantir  la  sûreté  intérieure  ^et 
extérieure,,  puisque  npus  sommes  responsables  enrer» 
nos  fcontemporams  et  envers  la  postérité  de  leur 
honneur  et  de  leur  aîaÙeùr. 

Suffm^es  (voy»  le  protpcole)^ 

j  '  .  f  ,'\C^*'^^''^  prononce  que  la  pluralité  des  toi* 
a  décide  1  adoption  provisoire  des  prépositions  delà 
commission  concernant  la  compétence ,  et  il  resultt 
en  conséquence  la  résolution  suii^ahtes 

Résotiition.       "^ 

Les  propositions  présentées  par  îa  .Ooîiiitiissîoit 
touchant  la  compétence  de  la  diètç,  sont  adoptée» 
comme  nornaes  provisoires  et  en  vigueiir,  jasqifà  lA 
hxation  définitive  de  cette  inéme  compétente  et  sou»  ' 
la  reserve  des  modifications  ou  additions  à  faire  eu 
wite .  d'instructions  qui  parviendraient  aux  plénipo* 
leatiaires  et  de  toute  autre  manière. 


Wo  e«  eme  feite  Begrundwag  des  deutochen  Bunde*.  ••:»« 
SieberuBg  yon  innen  «nd  von  au&en  gilt,    ^Vîn  wjnl 

Um'frage  (s'*  i  Protokoll)* 


Beschlu/sr 


Si  "lu  «  ';S- V»'="'«^^"'^'ï«»ÂŒ'eS^^^ 
•«M,  aie  Terbandhck  angenomoten  ffei-d»,      * 


AiCMit,  iTinôs,  tifs 
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t  • 

.Jtésùluiif>h  de  la  diète  fédérale  concernant  les  rela- 
tions extérieures  de  ta  confédération, 

Francfort,  le  12  juin  I817  »  34e  «éance  ordinaire  §.  227«r 

L^assemblée  fédérele  allemande,  guidée  par  lé 
jgprinc^ie  que  Ja  confédération  >germaniqtte  doit  être 
coniidérée  dana  aon  ensemble  comme  une  puissance 
libre  et  indépendante ,  et  que  toutes  les  conséquences 
cteriyant  de  ce  principe  incontestable  sont  ^ussi  justes 
qu^irrécusables ,  regarde  comme  décidée  et  par  con^ 
•équent  hors  du  ressort  de  ses  délibérations,  la  ques- 
tion de  safoir,  si  des  légations  de  cours  et  de  gou* 
▼emômens  étrangers  peuvent  être  accréditées  près 
do  la  confédération  germanique  et  près  de  la  diète 
fédérale  comme  autorité  centrale  de  ce  corps  ;  elle 
regarde  également  comme  décidé  ,  que  laconfédé- 
tion  peut  enrojer  des  légations  et  par  conséquent 
exercer  le  droit  actif  et  passif  d^ambassade  en  général. 


<jf*     *i  ■  *■ 


•  1. 

JBundesschluJs  die  auswârtigen  Ferhàltnisse  der  deut- 
schen  Bundesversammlung  betreffend. 

Frankfiirt,    12  Jnhi  XSÏ?*    34-  Sitsung  $.  227.   1 

Die  deutsche  Bundesversammlimg ,  ^  geieitet  von  dem 
Grundsatze^  dafs  der  deutaehé  Bund  in  seiner  Gesammt- 
heit  als  freie  unabhangige  Macht  zu  betrachten ,  und  aile 
au^  diesem  unyerkennbareti  Vordersatze  abzuleitenden  Fol* 
«eruÀcen  eben  so  richtig  als.unbestreitbar  seyen,  erkennt 
^afs  èie  Frage,  .ob  Gesandtschaften  auswartiger  Hofe  und 
Begieruneen  bei  dem  deutschen  Bunde  und  —  ab  Central- 
beborde  desselben  —  bet  dem  Bundeatage  akkrsditirt  wer- 
den  kônnen^  so^wie-auch  dafs  der  deutschè  Bijind  GesancEt- 
schaften  absendén  m^ee ,  also  das  a  k  t  i  v  e  und  passive 
Gesandtschaftorecht  uberhaupt,  als  entsebieden  ausser 
d«m  Kreise  ihrer  Yerhandiungen  liège. 


/ 


\ 


'4c t^ s  orgàni^Mes  divers  ttc.        '  63. 

heik  foMnalités-  partieulières  ^  pour.  TMeréice  '  de. 
ees  droits  de  la  part  'da  VaMêetàlée^féàétale  sont 
filées  de  k  mamére  MwrmU.t 


i 

\ 


Fyittahé  ouverture  âipïomatiqué    dt  la  jiàrt  âe  VaisnrihlU  fiâeroié 
aUemmide   aux  auti'U  puissHncts  tt  gouuernemens.    ' 

•    ^        ■  •     ■  '   •  '^ 

1^  L*aft8emblé«  fédérale  âllemâBde  appelée  à 
gérer  lea  affaires  de  là  confédération  ^  iioâfiera  for«* 
meUement  à  tontes  les  puissances  européennes  y 
eompriseft  celles  qui  sont  en  même  temps  membres 
de  la  confédération  ^  ainsi  qu^aux  états-uni^  de  TAmé» 
riqae  septentrionale  «  la  fondation  ei  la  constitution 
de  la  confédération  pat  TaCte  de'  confédération  et  dtt 
congrès  en  date  des  8  et  9  juin  tÔiS^  et  Fouirertara 
de  la  diète  fédérale  qtii  a  eu  lieu  le  5  novembre  i8i6« 

^o  .  £,es  lettrée  de  notification  et  les  suivantes  , 
seront    eicpédiéès  au5i  sooferains  «    et  aux  autorités 
compétentes  des  états  républicaine  ^   dans  (es  formes 
4e  cbancellerie    déjà  usitées^    areC  la  formule  d0 
signature   et  d*expédition  suivante  1   y^Der  deutsche 


t 


Die  besondei^en  forint icblLeîten  untëf  tvelclien  die  Bun« 
âesversammlung;  dièse  Bechte  ausûben  wirdj  werden  fol'» 
gendermaaTf en  festgesetst  > 


'  /■ 


Unit  iipîmrtaiisehe  Èroffmtng  von  SéUen  der  ééutsciuH  Bwnéuvtr^ 
sammlung  an  cûidere  MàchU  und  Regia^ungtni 

i)  Die  deutsebe  Bunde«!téf  sàmmluii^  ^  bemfen  die  An-< 
gelegenhsHen  des  de^tschen  Bundes  su  besoresBy  wird  dSe 
Beeriindung  und  Konstituirung  dessblbea  dturoi  die  Bundés- 
imd  tloQgrertakte  vom  S*  ««^d  9.  Jnni  ïgi5-  und  die  ain 
5.  November  1816  erfolgte  £rômiung>  deftJBttndestags ,  allen 
europëischen  Machtsn  mit  EinSchluft  derjenigen  welche 
zttgleich  Glieder  des  deuttclien  Bundes  gind ,  und  den  Nord- 
«merikanbchen  Freistaaten  fôrmlich  bekannt  machen. 

2)  Die  JBelianBtinaclittngs  V  und  natdàfelg^èiiden  SebMben 
werden  in  sonst  ûblicher.  Kansleiform  an  die  Souverane 
^dBegierungs-.  Beh«rden  der  Freistaaten  imNamen  des  Bun- 
m^  nnter  der Uptsit^brift  nnd  AiHsfQlrtiiuBg:  .^de-  dnitcdM 


S4  'jCvnfédération  :g€rmaniqut 

s  fj^Bwkd  und  irr  de^sen  Namen  der  Kaherlich -  Oesier-  » 
^reichiaJtt  pràsidirende  '  Gesandie  der  Bnndes '  Ver^ 
^sammltmg^^   et  dans  ia  traduction  française:    ^LéU 
^confédération  germanique ^  et  en  son  nom,^  le  IMi* 
^niétre  d Autriche  y  Président  de  la  Diète. ^ 

3^  Les  premières  lettres ,  c'est-à-dire  celles  de 
liotifiea.tions  seront  rédigées  en  langue  allemande ,  et 
en.  les  adressant  par  note  aux  ministres  des  relations 
extérieures  des  puissances  auxquelles  ces  notifica- 
tions sont  «destinées,  on  y  joindra- des  copies  traduite» 
l'j  .  en  latin  ou  en  français  suivant  les  eirconstances.  ^ 
*  ,  4^  Dans  '  les  lettres  adressées  à  Tavenir  aux  gou* 
vememens  étrangers ,  la  diète  s'exprimera  en  alle« 
mand;  du  restes  pour  faciliter  la  marche  desaffaireSy 
^èn  7>  joindra  une  traduction  française ,  là  ou  cela  se 
fera  réciproquement.  '  .> 

IL 

0  .  - 

^e2atio/is  ixj^lomo^(}Kt»  ^tnii'ajLts  de  la  confédération^ 

Les  relatiéhs  diplomatiques  générales  de  la  con« 


^tttîd,  und  in  dtssen  Namen^j  der  KidierUdi  O^stetn'elehiscîiû 
^ràsidirendt  Gtgand^e  der  Bundegvétsammlun^'' ,  in  der  frans^ 
sischen  Ueberi^etzung  aber  :  „La  cmifédévation  germanique.,  et 
i^en  ,soa  nom  U  Ministre  d^Autridu^   Président  de  la  Diète, '■^   er^ 

lassén» 

3>  Die  ersten,  d.  i*  die  Belianntmacliungs  -  Schrcîben 
werdenin  deutscher  Sprache'gefafat  und  don  Beglcitungs- 
schreiben  an  die  Ministerien  der  ausw£rlîgen  Ângelegen- 
lieiteb  jUnerMachte,  an  wetche  dièse  Bekanntmachungen  er<» 

fehen ,  Abscluriften ,    nach  Umstânden  in  lateiniseher  oder 
ranzôsicher  Uebersetzung  beîgefiigt» 

4)  In  kuaftigen  Schreiben  an  auswartîge  Regierungen 

%yird  sich  die  BundeByersamnilune  in  der  deutschen  Spraehe 

.jwsdrucken ,  ûhrigest  aber  zur  Befôrderung  der  Geschafti^t 

irerhandluttg,    dort  wo  es  gegenseitig^  gescnieht,    sugléieh 

eine.  franaosische  Uehenetsung  beilegen,. 

IL 

4fig€iheiMr  Âi^JomeHsdier  Verliàa*  ton  Seiten  da  daasditn 
.  i . .      '  •  Bundes,  "*' 


•i\    ., 


Oar  aligemcine  dipleinatiKheVtvkehr  yen  Seiten  4t<^ 


M 

". 


Axtes  organiques  ditftrs  tH.       '   US 

fédération  aneniande   arec  rétnmger  'êoiit  ••ignées 
par  la  dBete  fédérale. V  •■  •»  •  •  .x....     ^  ^  r 

t^  Elle  pourra  lea  èntrétém^t^ru  écrit  ^mi  wew* 
balement^^oo  aa  moyen  •dé3égatianiB'jqu*ellaienyemi« 
Ainai  oé  ti*est  qu'une  diapûition  lilofe'et  particalièr« 
de  là  part  de  la  confédération,  siy'.iti^  préjudice  àm 
son  droit  xde  légation ,  elle  se  résout  pour  le  )[»réient 
à  ne^-pas.ayoir  onduiairement  de  lestions  .perma» 
nentes  pues  des  cours  :  et  -  gomrememens'  étrancers^ 
et  se  borne' pour  les  reltftiohs  âipliuanaliqmes,*a  déa 
commttmcations  verbaiea.  et  paè  écrit  ^  et  à  ISenrni 
de  légations  extraordinaires  pour  des  .jmiliia  at  des 

affairés 'particulières..  /;  .,».:,  

fl^ .  Les  communications  diplemstiques  par.'  écrit 
seront  soignées  et  expédiées  par'  lè  président  féd^ii 
rai  de  la  même  manière  «tien  obserralit' lea  mêmes 
formes  qui  ont  été 'fixées  «titre  L  3^  ci«>deésuspour' 
Texpédition  de  la  pretaiière  lettre  de  notifieàtioB  ^'  isC 
par  les  voies  suivantes i: i.  .  /.  : ';-  «-^       f-^  • 

a)  En  adressant  une  lettre  au  gouremémenS  étran^ 
ger  respectif;  x)u  bîen,Lf!>i  ,      .    •  «    #;•  »,    ..; 

ï^)  En  remettant  une  note  à  la  légation  de. ce  goo^ 
yerhement  près  la  confédération  germanique, 

deutschan  Bundes  mit  dem  JUtslande  yrirà  durch  dîa'3uiî- 
de^vertammluna  betorgt. 

i^  Diesër  dîploipatiscfae  .Verlieilir  IcanQvScbriAlich  an4 
mûndlich,  Oder  durçh  absuordnende  Gélu^màX$€hêfïen  ga- 
fohrt  werden*  Es  îst  «labar'  nùr  signa  fraie  Bettimmung 
desBuades,  wenn  deraelbe/unbéschadjet.dissGéflandtsebafts^ 
recbts,  fftr  dermalcn  in  dar  Begel  keine  allgemeiiiea  b^ 
stantligen  Gesandtscbaften*  bèi  ausyvîirtigan.  H«fen  und  9a- 
^erungen  sn  halten  sicb  entschliefst ,  .sondern  sicB  fOr 
)etzo  Kum  diplomatiftchen  .¥erkebr  tbeils  -  ayf  schriftlicba 
und  mundlicbe  Mittheîlungenf  tbetls  aùf  ausierordentUaba 
Gesandtsebaften  su  bastimmten  Zweçken  uad  Âtfftvagan  ba- 
scbrankt»  ; 

2)  Der -scbriftlicba  diploraatiscbe  Verbebr  wird  in 

Sleicher  Art  und  mit  Beobacbtung  gleicbar  FormjBM  voi»^ 
em  Bundei  -  PrâBÎdio  so  besorgt  und  voUsoceii«  «wie  as 
untcr  s.  bei  ETrlassiutg  des  ersten  BebanntH^OBuagsscbrai- 
bens  festge^etst  ^vorden  ist,  und  swar  / 

a)  entwader  durcb  Erlassung  eînas  Schreibeni  an  die  bs* 
treffenda  auswirtîge  Begierung,  oder 

b)  durcb, eine  Note  an  die  bei  dem  deutseben  Bimds  sk« 
breditirta  Gesandticjbaft  der  betraffendan  Begierung* 


y 


86    '       .iken^édéfation  grrmànique.' 

';:  ^   Çcft  ilégociaiions  par-éerit.ne  àoirent  dans  la 
règle  être  regardées  que  comme  le  résultat  de  la  rét 
ft^kitixm  !âe  la .  d^ètë  fédérale  ;  •  *  cependant  comme  il 
peut  .y  aiFoir  deisjcas  où  il»  ferait  '  convieBable  que  par 
èxéeptiçft^  Ijeê  dépêdfaes  dîphmiatiquea .  que  ron  aurait 
vécneâ  •  rne  *  fuaaeot  point  de  suite  .communicfuces   à 
tonte''  l'assemblée ,  le*'  président  en  f e^a  part  d!âhord 
ji.imiQomitfi:{QrÉié  exprèa:»ur  aen'inTÂtatîon  ^  et>  qui 
^e^^pnoerteiW  sons  sa  propre*  responsabiUljéy  pour 
déicider^^sî  ces  oommunieatîoiis  â6n*ont  être  portées 
Sesnite  on  pins  tàrd>à  la  c<miiaii»sance  de  l'assemblée 
cnliéreviWi.a^ec  quelles  ^modifications»  -  Il  s*entend 
de  soi-même  que  des  déclarations  ofEcielles  en  formes 
on  des  négociations  réelles  Ile  sont  pas  de  la  compé- 
tence >de  ce  comité ,  mais  doirent  rester  positivemeni^ 
reseiréeslà  Tasseniblée  fédérale^ 
'sô»i3P   Quant  aux   communications  verbales ,    arec 
les  légations  '  étrangè^^es  accrédHéfSs  près  la  confédô-  ' 
ration  9  ce  qui  a  été  réglé  à  ^oet'^ard  se  trouvé  cqn- 
imnu  ^dana  les^  dispositiona  r  oi  •  aprca  conôemant  les 
négociation^  de  la  diète  fédéralç  arec  l&k  dites  lé« 
' -gâtions*  >•'  «•<\^*  .v  \     ..  ii^.*-^     »  '»  ^   ♦ 

IMete  sthriftlieheii  VaHiaîidlimgen  sind  in  der  Regel 
nur  au  das  Résultat  des  Beschlusses  der.  Bandesyersanimr 
lung  anzùsehenj  4*  sich  {edacb  Fâlle  ergeben  kënnen,  wo 
es  angeme^seAfseyn  mdcbjte>,  weim  vorerst  die  erhaltene 
^plomati&che  BlittfaeUmig  ausoakiiisyretse  nicht  sofort  der 
gan«en  Versaniinlaiig  gémacht  vyûrde,*  so  wird  die  Pi^asidiaU 
^esandlsebàff;  dergleielien  soKpîfUiolie  Mittheilungen  einem 
eiàends  voa  <  \ht. .  «u  erblûendeii  Avusschuss e  yprlegeii, 
'ud  man  wjrd"^c^  alldort  miter  eîgener.  VerantvKortujag 
vëreinigen.  'tkh  u|td  in  wieferh  )ezt  oder  noch  nient ^  die 
•erhaUeae,  dlpipmatiseheiMîtheilnnç  an  die  Gesammtheit  be« 
-t^ifict  werden  iiojle/  Es  verstefat  sicb  von  selbst,  dafs;  torm- 
ljc)ie  ofôsielle^rklarungen  oder  mrHliche  Verhandlungen 
^îesem  &i;$ai0hiisse  ntcbt  Rusteben,  sondern  allerdings  der 
•  BttAd^sVersaqnriiHng'VorbehaUen  bleiben  nuirsen.  Was 
}'  5)  liber  den  mûndlieben  dîplomatiscben  Verkebr 
:niit  den  beidem  deutsehen  Bunde  akkreditirten  auswfrti- 
gen  Gesandtscbaftcn  fe^tgesetzt  worden  ist,  entbalt  die 
*1lvëiter  unten  vorkommenoe  Regulirung  der  VerbandlungeQ 
der  Rondes  ver  sammluog  mit  envabnten  Gesandtsckaften»  > 


/      I 


Actes  organiques  divers  età  $f 

f 

m. 

Légations  êtrangh'ts  pris  Ja  iihs  /tfcki-ale,   mode  de  Isvt»  aimis^ 
sioH^  Uws  j'elations  et  Itvws  p9'*i'ogativts, 

i^  Toutes' légations  étrangères  de  quelque  classe 
quelles  soient,  doivent  être  regardées  comme  en« 
Toyées  et  accréditées*  prés  de  la  confédération  ger* 
numique. 

a?  Le  jf règlement  mr  le  rang  entre  hs.ageni 
diplomatiques  y  ^  contenu,  dans  Tacte  du- congrès  de 
Tienne  du  9  juin  18 169  les  divise  par  Tartide  1er 
en  trois  classes»  et  Farticle  5.  réserve  à  chaque 
puissance  d*établir  des  déterminations  uniformes  pour 
chacune  des  trois  classes  diplomatiques.  En  consé^ 
qaence  la  confédération  germanique  règle  aussi  de 
son* coté  cette  classification  de  lanianière  suivante:--* 
première  classe:  les  ambassadeurs,  les  nonces  et  tes 
légats  du  pape  conune  représentins  immédiats  de  la 
personne  de  leurs  souverains;  ^^  Seconde  classe:  les 
enyoj^és  revêtus  du  oaractère  de  ministres'*' plénipo- 
tentiaires §  r^  troisi^ne  classe:  tous  tes  ajoires  agens 
dîplomati^uesl  ... 


UL 

*\  Ausniù^tige  Gêsandtschaften  bel  âjtr  deuUehtn   Bundesvei'Samttituiig^ 
dtren  Ahhreditirun^ ,    Veriialtfiisse  und  VorrediU, 

i)  Aile  attswartigen  Gesandten  jedçr  Kla^ie  sind  als  an 
den  deutsclien  Bund  akltredit  ansuBeb«n/ 

2)  Das  in  der  Wiener  Kongrefsakte  .vom  o.  Juni  1S15 
aufgefûhrte .  R^sUment  sw  le  rang  entre  les  agens  diplomatiqpLes^ 
theilt  Art.  h  die  diplomatîsohen  Fersoiien.  in  drei  Elaissen^ 
und  fur  Jede  Maobt  wird  im  Art*  Y,  VorbehaUeo  »    eiafôr- 
Bùge  Bestiramungen  fur  jede  der  drel  diplomatîschen  Klaa- 
•en  featsuseteen»     £•  werden  daher  auch  von  Seiten  des  . 
deutscben  BundesBotli9c|iaftert  N  un  tien  und  pi^bst^ 
Jiche  Lejeaten  als  unmittelbare  BeprSsenlanten  der^Per- 
son  îbres  Souvernns,  folglK^b  aïs  ers  ter  Klas}.e:  sodanm 
die  Getandten,    welcbe  mit  dem  Karaliter  bevollmacb-. 
t^gjer    Minister  ^.bebleidet    sind,,    als    die    a^weite 
Klaise;  aile  ùbrigen  diplomatiscben  Agenten 
«ber  als  sur  drlttenKlaste  gehôrend,  angesehen. 


8B       ^  Confédiratttn  gernianlque 

3^  Chaque  goitverneiiieiit  peut  rédiger  des  lettres 
de  créance  pour  sa  légation  dans  sa  languç  nationale 
ou  en  tonte* autre  langue,  à  son  gré;  mais  il  ^era 
joint  k  la  copie  qui  dpit  être  présentée  chaque  fois 
ayec  l'original ,  une  traduction  soit  en  allemand  aoit 
,en  latin  ou.<)n  français.  ..%.:■ 

•  /  4^  Les  envoyés  destinés  à««tre  accrédités  préus,. 
}3e  la  confédération  doivent  d'abord  s'adresser  au  mi^ 
nistre*président  de  la  diète  et  lui  communiquer  lears 
lettres  de  créance  eh  original  et  en  copie,  et,  sai- 
rant  la  nature^ de  ses  lettres,  avec  la  traduction* 

:    SP  Le  ministre  •président  en  donne  connaissance 

jk  rassemblé»',   lui  présente  la  copie  des  lettres   de 

créance ,  et  si  elles  néttâent  pas  rédigées  en  langue 

allemande,   la  traduction  qui  doit  y  être  jointe  en 

sUemand,. en  latin  ou  en  français;  ,  - 

Les  objections   qui  ^ viendraient  à  se  présentev 
contre  des  lettres  de  créance,   pourront  aussi  fair^ 
Tobjet    de   conférences   confidentielles    de  la  diètes, 
fédérale. 

.6^'  8*il  n*7  «..rien  à  objecter  à  Tégard  des  lettres 
de   créance  ^original   de   ces  lettres.,    de  quelque 


^•r?" 


^  Jede  Beçieranj;  liann  das  Beglaubîgungs  -  Scbreîben 
fUr  ikre  Oesandtsobafr  an  den  deutscheii  Biind  in  der  eige« 
nen  National  -.  oder  sonat  gefalligen  Spracbe  '  fassen ,  es 
vnxà  iedoch  nebèt  der  mit  dem  Original  jedesmal  su  ûber<f 
r^çhenden  Absebrift ,  _  anch  eioe.  Uebersetzung^  entwedçr 
in  lËler  deuts^hen ,  lateinischen  oder  franzo^isimen  Spraèhe  w 
su  ubergeben  seyn»  .^^ 

4)  Die  bei  dem  deutscben  Bunde  su  aklireditireiiden 
Ociiandtscbaften  baben  siob  zuvôrderst  an  den  pràsidirep-! 
d|^n  Gesandtèn  ~der  Bundesversammlung  su  wenden,    und 

-dënvselbçn  ihre  Beglaubigungsscbreiben  in  Ur-  und  àh". 
sçhrift  X  auch  na«B  Heschaftenfieit  derselben ,  in.  dçr  Ueber- 
SÇtsung  mij;sutbeîlen* 

5)  Der  prâsidîrende  Gesandte  gîebt  biervon  àfiv  Yet» 
sammlung  Kenntnirs ,  :  Içgt  ibr  die  Âbscbrift  des  Beglaubi-. 
gnngs-Soiireibens.und —  wenn  dasselbe  nicht  in  deui$cher 
Bpracbe  abgef^fst  wSre  —  aucb  diè  beizufiigende  ^eutèçbÇf 
lateiniscbe  oder  franzôsicbe  Uebersetsung  vor, 

Etwanige  Bedenkep  gegën  ein  Kreditiv  -  Scbreiben  liôn<% 
nen  auob  emeii  Oegenstahd  der  vertraulichen  Bespr^çbung 
^dea.lBon^esiaes  ausmaoben* 

6)  IstbefdemBeglaubigniigs^  Scbreiben  tiicbts  2ii  er« 
innern ,  so  werden  die  Original  •  Beglaubigungs  •  Scbreibeii 


t 


\ 


1         ' 


Aéiés  ér'sàhiqûts  diveN:  etc.  iB9 

cknte  ^pe  soh;  la  légation  i  geront  oayertes  dans 
rassemblée ,  où  lecture  en  sera  faijte ,  et  la  légation 
sera  admise  comme  djiement  accréditée*  Il  sei^a  fait 
mention  au  protocole.de  cette  admission. 

7°  A  regard  des  yisites  et  contre -visites  d'u- 
aage,  on  >*é&  tiendra' à  la  coutume  génênale,  seule- 
xnent  il  est  l^glé  à  cêtégard,  que  la  première coiftre* 
Tisite  formelle  ne  sera  retordue  que  par  carte  aux  4é^ 
gâtions  de  troisième  classea 

*  8^'  tia  «réponse  Mit  letti^ès  de  erééncé  sera' faite 
•et  expé^éeconfdrmémi'nt' aux  dispositions  ci-dessus  ) 
elle  sera  rédigée  en  langne  allemande  avee  une  tra\ 
Suctién  latine  ou  française  y  annexée. 

4^  •  QttâM  ^ux«  prérogatives  diplomatiques  de| 
dîfféreiites  légations  accréditées  prés  de  là  confédé» 
ratioo  '^«maniqae  ^  I^ASseinblée  fédéi^ale  s'entendra 
8ve^'le'«é««t  de  la  ville  lîbt^-  de  Frsnc^fort  â  T^fiet 
de  le«i^.  assurer  les 'mêmes  droits  dont  '  fouissent  ^el 
«nyc^és  joembres  de  ^ft  diète  fédérales 


-^   f ■*  1     »,.-...''■;     .  .    tJi 


\ 


der  Gesandtsçliaften  jeder  Klafese  in  der  Versammluoâ;  er« 
Ôffnet.    allda  verlesen,   und  die  Gesan4tochaft  als  ^ehôrig 
•kkreairt  auffenomtneiu  '    Von  der  gonach  erfolgten  Akkre-. 
ditirun^  wird  die  Anzeige  zu  dem  FrotokoUe  der  Bundes- 
irersaïAiiill'iiJDng  ^emàcht.  *     ^ 

7)  In  Ansehun^  der  ûblièfaen^  Betuche  (und   Gegènbe- 
sucbe  bleibt  es  bei  dem  allgèmeinen  Herkommeo ,    wobei  . 
nur  nock  festgesetzt  wird>  dau  den  Gesaudtsebaften  dritter 
Klasse  d«r'  erste  formlîche  Gegenbesuch  ilur  dureb  Karte 
gewShrt  wel»de. 

^  ^  8)  Bas  àatwortscbrviben  an  dif  Regie,r>ung  auf  das  Kre» 
ditÎT- Sobreibea  ist  nacb  obigen  Bestimmungen  2u  ertheilea 
und  zn  fertlgen ,  und  swar  in  deutscber  Spracbe ,  mit  Bei^ 
iïlgttng  einer  lateinischen  oder  fransôsiscbenUebersetsuiig. 
çVIn  An»éhung  der  gesandtscbaftlicben  V«rfj|echte  £sr 
verscmedenen^  bei  dem  deutscben  Bande  aikkrediRirtén  Ge* 
sandtscbftf ten ,  wird  aieii  die  Bundesversammlung  mit  dem 
Senate  der  freien  Stadt  Frankfort  dabin  vereinigen,  damit 
den^elben  die  nâmlîcbea  ^sandtsebaftlîcben  Mecbte  ge- 
Wal^t  werd«iii  wte  soldte  die  Bundesgesandtea  geniefltenv 


N 
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IV. 


^lo*   Z<  mode    de  négociation   de   là  'étUté  fédérale   àdee  l€^  Ugn^ 

'  fions  éttahgtres. 


•  -    i 


1^  he^  négoctiation»  ayec  les- légatians  é^an^ 
gères  aQor;édît4e8  peureiit  se  faire,  par  écri^  ou* Ter* 
balemeiU*  ËIlçs  né  doivent  être  -en  général*  en 
tant  qa'il  s'agit  d'une  communication  à  fàiëe  â  la  1er 
igation^étrangére^  que,  le  rësnltat  d'une  nésolution  dé 
}a  dièle,  sana  disitination  pa^r  les  di£Fére«te9.  olaasea 
jdfil  légations»  »  >    •> 

Â  regard  des  négociations  />^r  ecrzl .  les  fèglef 
pat,ticulièçe&^  ont  déjà  été  .fixées  an  titre 'H*  ci-des* 
sus;,  quant  aux  communications  ixsrbalès^^  le  prér 
aident  ;doit  à  la  vérîté  éuce  aussi  Torgane  prinpip^l  e^ 
imisiédiaf  de  l'assemblée  fédérale  d*une  mmèf0  tfiXka.^ 
Jogue  9  cependant  il  est  toujours  libre  à  cette,  aaiemr 
blee  de  charger. quelques* uns  de  ses  membres  4e# 
négociations  yerbales  conjointement  avec  la  légation 
présidiale* 

Cependant   dans   ces  sortes  et  communications  . 


IV, 


Véber  Âe  .Vevhandiungseat  dev  dêùischen  Butidesûer$qninâmg  mit 
'    ;$  deip^iusnfiit'tigén'GèsandtHliafteHf 


i .  ' 


^)  Dîa^  .Verhaadluog  mit  dea  akltreditirten  aufwartigea 
GesanfltaQhaftQii  kaan  $chriftlîch  ;od9r  nnindllçh  .geschehen. 
Dieselba  i^t  insoferii  eine  IM^ittliëilung  £ga  die  .  9U9wârti^ 
Gesandtftchaft  zn  Jbêvi^irken  ist^  im  Augâmeîoen.iqiiii^erlim 
nur  dftë  JiesuUat  jeînes  Bescfalusses  derfiundesversammlung, 
obne  Huo]i$iclit  auf  die  Tesschiecleiien.lllassen, 4ar  Gesandl^* 
icbaAen*  ■.         <    . 

In  AnsQbuQg  der  scbriftlicben  Verbandlimgen  i9t 
bereits  oben  IL  das  Nahere  festj^esetzt  worden^  rÛAkaicIut- 
. liisb . der  n^ûDdlieben  Verhandlungen soll  swar  vor  ajUem 
auek  4er  Prasident  in  anajioger  Art  das  unmittelbare  Organ 
der  Bundasversammlung  se^o;  jedocb  steht  es  dieser  jeder- 
2eit  frai  9^  .pinsélne  Herren  Buodesgesandte  ^ugteich  voii 
deir  Frâsiclial  -  Gesandtschaft  &ur  mondliciien  Verhandluiig 
«u  béauftragen.  ^  ^         ^ 

Bisi  solchen  mûndUcben  Qesprechungen  jedoch  mit  dem 


-» 
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verbales  «Te.c  les  J^liotta  éteapgèr^,  y>o«r  tebs  les 
cas  çùil  doit 'être  fak  s0it.  des  propositions 'soit  des 
réponse»  41  Ms  propositiosis  MHS  recourir  pour  oela 
à  un  éjpba^ge  de  notes  formeiles  par  ^crit,.on  reDieti> 
ira  en  même  temps  une  note  Terbale  qui  doii  epnte* 
nii^  la  substance  de  la  communication  faite  de  yive 
Toix*  Si  cette  note  Terb«le  doit  être  remise  par  le 
président,  elle  sera  présentée  auparavant  à^rassemblée 
fédérale  ou  par  exception  au  comités  design^,'  et  èn^ 
suite  transmise  y  ^PT^^  ^^^  ^®  ^^^^l  aceoird^  mr  soa 


contenu,  . 


2^  Rassemblée  fédérale  i'édîge  ses  notes  en  l^ngu^ 
allemande,  et  y  joint  pour  les  gouyememens  étran- 
gers une  traduction  en  latin  .t>u  eh  franç^W 

3^  Leà  légations  étrangères  de  toutes  les  classes 
peuvent  adresser  à  leur  .cKoiî^  leurs  notes  à  la^  confé- 
dération |  a  l'a  diète  fédçral^Joxi  au  président* 

4^  lifi  légation  présidente  doit  â||Q%  la. règle 
porter  cbaque  liote  ou  cpmmianicàtiQn.  ^'une  légatiop 
étrangère  accréditée,  à  ta  connaissanceldp  rassemblé^ 
fédérale  'dans  la  première  séance  ordinaire  ou  extra- 
o^dii^aire^  suivant  Ip  ç^'s  j  le  président  est  cependânl 


'9m    iliil  II  i    f 


■■  y  ■  — 


ausWartîgçn  Gesandtscbàften ,  in  allen  jenen  Fâllen,  uro 
eatweder  Antrige  geinacht ,  oâer-  Antwûrt«n  auf •  salbij^e 
ertfaeilt  werden  soQeo  •  obne  defsbalb  eineii  etgpnCtichen 
adbriftlîoheii  '  Notenweeiisel  einzulaiten ,  î*t  «ugieioh  «inie 
Verbal 'Piote  zu  iibergeben^  weleha  das  Wesentlîcbç  der 
mûndlichen  Basprechung  zu  enthaltén  hat*  Ist  die  V««bàl* 
Kote  von  dem  Frasidium  zu  ^rtheilen  5  so  mufs  selbi^e 
vorher  der  B1:^Idesversam]1Illung,  oder  ausnabmsweîse  dem 
biestimmten  Ausschusse  vprgçiegt  und  alsdann  nach  der 
Veremigung  iibergebeii  wcrden« 

2)  0ie  BundesversaminluBg  erlafst  îbre  Noten  in  deut- 
ssber  ^praciie,  und  légt  fur  die  auswvartîgan  Reeieraogen 
eine  UeberseUung  in  laleiniscb^  oder  fransosifcaer  Spra* 
cbe  bei, 

3)  Ûie  aaswSrtîfieu  Gesandtscbaften  ^jeder  Klasse  kônnen 
ibre  Noten  iiach  Gefallen  an  den  Bund^  Bundestag  od;errdas 
IRcasidium  jrichten»  v^-  ^ 

4)  Die  Prasidîal- Gesandtsçbalt  bat  in  der  Regel •  )edc 
IVote  oder  Ërô^TijuBff  von  .einer  <ausvârttgan  ak^mdîtirten 
Gesandtschaft; ,  in  der  nKcbsten.or^entlicfaeni,  oder  n^cb 
Befiaden  i^ger^rdentlichen  Sitzung.  zur  Kem^tnifs  derBun- 
dasversammlung  su  J^ringenj  e#.  wird  .ji^^oeb  au^b  ia'dîesar' 


\  -^ 


\  '• 


'  y 


9^  Confe4tration  j^ermaniqut^ 

autorisé  «m«ti  à  eet  égaird  pAî"  èicception ,  comme  il  a 
étéVéftola  ^atttitt^il.  3/  à'*Mre  dans  des  cas  contins 
gens  la  première  comimiirieation  dé  la  note  lOtt  corn- 
nianication  qu'il  aura  Tèçue  ^  à  un  Comité  formé  sur 

son^  invitation^ 

*     _{  ....■•        »       ..         .  . ,  ....  V 

■■•    ■-    ■■.:.•■■■        ■■      V..'    •■  '  •  ■"■    '■     . 


f    / 


JUaffpel ,  des    envoyés  etrfuigefS   et   éxi^incfion    <te-  létti*«| /onctian^* 

■  4  '  »  t   ' 

;:  V^  Lés  formés,  usagés  et  relations  légales  gé- 
néralement en  vigueur,  soi^t  adoptes  également  à, 
regard  des  légations  étrangères  qui,  ayant  été  accré- 
ditées près  ia  confédération ,  seront  rappelées  ou 
dont  les  'fonctions  cesseront  de  toute  autre  manière» 
'  a°  ï^our  pe  quî  Concerne  spécialement  les  lettres 
*^de  récréanèë  on  observer^ "la  même  cho^e  que  pour 
les  lettres  de  créance  et  leur  remise. 

3^  Non  -  seulement  *  dans  le  cas  ou  une  guerre 
"Hendràit  à  éclater  avec  la  confédération ,  mais,  aussi 
en  général  dans  toute  autre  circonstance  là  légation 

,  accréditée  prés  d'elle  e^  qui  sera  dans  ïé  cWde  par- 
tit ,  sera  ',  sur  àa  demande  »  'munie  d  un  passé-port  de 


'  » 


Beziehunfe,  -fo  wic  unter  IL.2*  beschlossen  >orden  ist^ 
aas  îPrâçtdium.  ausnahmsw«iie  armachtigt,  lin  geaigaatem 
»î?îiUen  von  de»  erhaltanen  Note  odcr  Brpfl&iung  èinem 
^tt  ^rbitt^oden  Aussohusse  die  erste  MittheSIung  sn 
nacben» 

AbherufuJtg  und  Beendigung  dtr  frtmdtn  GesdndtsdUtften. 

ï)   Die  allgemeîn   iiblichen  Fdrmen,   iGcbrauclie  und 

^  reoHtlieben  Verhàltnisse  treten   aach  hÎDsicbtlich  der  bei 

dem  deuttciien  Bunde  ahkreditirt  gevuesenen  aber  zuruok- 

berufénen,  oder  sonst  beendigten  fremâen  Gesandtscbaften 

ein*    Insbesondere  wird  es,  .     .    .  j 

2)  in  Ansehung  des  Rckreditivs  eben  so,  wie  bel  dam 
Kreditîve  und  dessen  Uebergabe  geValtën. 

3)  Nicht  n«r  im  Fallc  ômes  ausbrecbenden  Kriegs  mit 
dem  deutscbën  Bunde ,  sondern  iamch  sonst  im  Allgememen, 
ift  die  bei  demselben  akkredkirt  gewesene  und  jetzt  abrei- 
sende  eesandtschaft  .aiif  Yerlasgen  von  dem  Buadestage  mit 
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la  diète  9  et  jouira  par  ce  ipaajen  pour  son  Toyage 
dans  tous  les  états  de  la  epnfédération  de  la  protec- 
tion du  droit  des  gens  qui  est  d'usage  en  pareil  cas. 
Du  reste  la  diète  fédérale  se  res^Ve  dans  des 
cas  particuliers  de  preyenir  aussi  distance,  suiranti 
qu'elle  le  jugera  convenable  ^  le  gouyememént  alle- 
mand par^  lés  états  duquel  la  légatioi^  derra  passer , 
tant  pour  protéger  celle-ci  contre  tout  inconvénient 

Sossible ,  que  pour  lui  faire  obtenir  sans  aucune  dif- 
culté ,  sur  la  demande  de  la  diète  fédérale ,  les  sati- 
Tcs-gardes  nécessaires. 

Ili  diète  fédérale,  jugeant  les  dispositions  con- 
tenues dans  les  cinq  sections  principales  ci- dessus 
préalablement  suffisantes  pour  notifier  à  Tétranger 
que  la  confédération  germanique  est  constituée ,  et 
pour  régler  convenablement  ses  relations  diploma<^ 
tiques,,  se  reserve,'  au  cas  que  des  déterminations #  < 
accideutelles  ou  particulières  deviennent  ultérieure- 
ment (nécessaires  ou  utiles,  dHj  pourvoir  par  des 
arrangemçns  séparée,  tels  qulls  seront  amçnés  dans 
le  cours  des  temps  par  les  besoins  et  par  des  cir« 
constances  qui  surviennent  souvent  subi^tement. 


eînem  Fasse  su  verseben ,  und  geniefst  dadnrch  auf  der 
Beise  in  allen.  Bundesstaaten  den  in  analogeu  Fàllen  ûb* 
licben/vôlkerrechtlichen  Schutz. 

Di«  Blindes  ver  sammlung  behâll  sîcb  ûbrîgens  in  einsel- 
nen^Sllén,    tvie  sle  es  fur  ratbsam  hSlt  b^yor,^  auch  die- 


BvvTviu  UM«  M>vo^  «W....V  i^cgcn  etwanige  tvetahrde  zu  schû- 
tzon,  als  auch  damit  i&r  durchretsenden  Gesandtscbàft, 
nach  deiR.  Verlangen  derBunclesversammlung,  das  gehôrige 
Geleit  o^ne  allen  Anstand  gegeben  werde* 

Indem  die  Bundesversammluag  dièse  unter  deh  t&nt 
Bauptabtheîlungen  aufgestelUen  Bestimmungen  vorertt  fur 
sureichend  erkennty  um  den  deutscben  Bund  bel  dem  Ans* 
lande  als  l&onstituirt  bekannt  &u  macben ,  vnd  desselben 
diplomatiscben  Verkehr  ordentlieb  va  regelUf  to  werden 
die  etwa  in  einem  oder  dem.  andern  Punkte  noch  erforder* 
lîch  oder  zw^ckmâTsig  werdenden  zufalUgen  pder  besen- 
dera  Bestlmmungen  den.  einzelnen  Ânordnungen  vorbéhaU 
tukj,  wle  sicb  im  Laufe  der  Zeit  nach  Bedùrfaissen  und 
eintretcQden  oft  au^enbliçklichen  Vejphaitnîsseu^  dia  Ver* 
anlassuug  biczu  ergieb^ 


•     •• 
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Jieglementx  aastrésùl  pour  la  conciliation  'et  le 
jugement  des  différends  entre  ter  états  allemands 
confédérés.  Décision  de*la  diète  enr  assemblée 
ordinaire. 

Francfort,  le  16  joln  iSl<7 •  35®  ftéencej;.  2à>* 

Les  ftouverains  ei  les  villes  libres  âei  la  confé- 
dération germanique  ont  ^ris  formellement  pai;  Far- 
ticle  11.  de  l'acte  fèdératif  rengagement /déjà  inhé- 
rent à  la  nature  de  la  confédération ,  comme  associa- 
tion d*états  unis  par  un  lien  national  commun  9  de  ne 
se  faire  la  guerre  entre  eux  sous  aucun  prétexte ,  et 
de  ne  point  poursuivre  leurs  différends  par  la  force^ 
ibais'  de  les  soumettre  à  Tassèinblée  fédérale*  '   ^ 

iDans  ce  but  de  ralliance  et  pour  remplir  les  en- 

Sagemens  stipulés  en  outre  sjpécialement  à  cet  égard 
ans  Tacte  fèdératif,  rassemblée  fédérale  a  arrête  ce 
qui  suit: 


I  ' 


8. 


,^ 


JBunflesschlaJs  .nber  die  Vermitteluns  y  and  die  Er- 
-.  richtung  eines  Austrdgalserichts  bei  Streitigkeiten 
:    zicischen  Bundesgliederm 

Fraakfurt ,  den  16  Junî  1817»  35*  Sîtzung  $.  a^U  ' 

Die  verbûndeten  souverainen  Fûrâten  und  freien  Stadte 
J>etttsch1and9  haben  dte  schon  in  der  Wesenheit  des  deutschen 
Bundes,  als  eines  mit  einem  gemeinscliaftlichenNationalbande 
Verbundenen  Staatenvereins  gegrûndete  Vei'pfiîchtmig  durch 
den  II.  Artikel  der  Bùndèsaate  ausdrucklich  ûbernommen, 
•ich  unter  einander  unter  lieînerlei  Vorwande  su  belirîe- 
fpn ,  nocb  ihre  Sfreitîelieîten  mit  Gewalt  trc  verfolgen, 
•ondern  sîe  i>ei  dér  Biradesversammlong  anzubringen. 

Zur  Verfolgung  '  dieies  Bandefltsweclies  und  siur  Erffil- 
liHig  der  in  dér  Bundesalite  bierûber  noch  besondera  ûber- 
nomm^en  Pftichteni  .bat  die  BuuidesTersammluttg  folgen- 
des  festgesetzt: 


« 


A 


'   \ 
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t  ^  !♦  Là  âîète  fédérale  est  fautorité  devant  laquelle 
doivent  être  portés  tons  les  différends  entre  les 
membres  de  la  confédération*  Il  est  bien  entendu 
toutefois  i  que  les  membres  confédérés  restent  libres 
aussi  de  les  terminer  à  Tamiabie  en^e  eux  sans  Tih- 
teryeîition  de  rassemblée  fédérale  et  de  se  déférer 
mutuellement  les  austrégues,  attendu  que  Tinterren- 
tion  de  cette  assemblée  ne  commence  que  lors  ave 
les  membres  de  la  confédération  ne^^peurent  s^'accor- 
der  d^ancune  manière  sur  un  point  litigieux.  / 

II*  Lorsque  la  diète  fédérale  est  saisie  d*un  difië- 
rend*  dont  Tobjet  lui  a  été  d^ement  exposé ,  elle  es« 
sayera  avaht  tout  la  voie  de  la  médiation  entre  les 
parties  contondantes, 

a.  Pjir  un  comité  composé  de  deux  de  ses 
membres  ou  même  d^udplus  grand  nombre ,  si  on  le 
juge  éonTcnablé^ 

£lle  examinera  alors  suivant  la  filature  spéciale 
des  circonstances ,  si  elle  doit  prescrire  un  terme 
pour  la  conciliation.  Il  est  libre  cependant  à  chacune 
des  parties  contefidantes  de  proposer  '  à  l'assemblée 
fédérale  la  fixation* de  ce  délai.   ' 


li  Die  Bundeiversammlung  îst  diejenige  Behdrde  bei 
welcber  aile  und  jede  Stréitigkeiten  dci^  Bundesglieder  un- 
ter  sich,  ânzabringen  sind.  Es  versteht  sich  jcdocb  Vou  - 
selbst,  daf»  den  Bundesgliedërn  ûberlassen  bleibe,  aucb 
Ohnc  Zutritt  der  Bundesversanunlunc  die  gtitiîche  Aus- 
gleichung  iïirer  Streitigkeiten  unter  sich  zu  treffcn,  uiid 
ftich  einander  die  Âustrfge  zu  gewâhren)  indem  die  Tli^tiff-? 
IcitderBundesversammlungûurdànneintritt,  wennsich  die 
Bundesglieoer  ûber  einen  streitigen  Gegenstand  àuf  keiiie 
Art  unter  sich  einigen  kônnen/ 

II.  Wcnn  éine  Strcitigkeit  mît  gehorîger  Darstelluna 
der  Aospruche  des  Beschwerdc  fuhreiiden  Theils  ^-Virklîch 
angebracht  worden  jst,  so  wîrd  der  Bimdesversaramlunff 
wr  AUem  die  Vcrmîttelung  unter  den  streitenden 
Theiien  * 

èl)  duVch  èinen  Ausschufs  versuch^n,    vrelcber  aus 
£wei  und  nach  Befinden  auch'aus    iheËrcrcn  Buiidesse 
•andten  besteht*  b^' 

Pabei  wird  sie  nach  Beschaffenheît  der  jedesmali'ecn 
Umstânde  ermessen,   ob  und  wie  fern  einè  Zekfrist  zur  Fi^ 


é 
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^  La  diète  iédérale  fera  connaitre  atuc  parties  la 
nomination  du,  comité 

b«  Le  comité  demandera  ensuite  à  ^a  pattie  accu-  > 
^ée  de  produire  dans  un  court  délai  qu*il  fixera  un 
*  exposé  de  l'affaire  et  de  ses  moyens  d^  défense  « 
afin  de  pouvoir,  len  comparant  ce  mémoûr^  arec 
celui  du  demandeur,  rédiger  des  propositions  confç-^ 
nables  pour  terminer  le  différend  à  Tamiable* 

c^  Le  comité  fixera  alorsr  un  terme  pour  Vessai 
de  conciliation  et  s'efforcera  d'amener  un  accomo-* 
dément ,  sHl  survient  des  difficultés  il  en  fera  rap- 
port à  rassemblée  fédérale*  et  en  général  il  rendra 
compte  à  cette  assemblée  du  résultat  de  ses  opé« 
rations  ; 

d.  L*acte  d*accomodement  sera  déposé  en  origî-i 
nal  dans  les  archives  de  la  confédération ,  ainsi  qu'une 
copie  authentique  des  ratifications,  et  la  confédéra"^ 
tion  est  chargée  de  là  garantie  de  la  transaction* 

III.    Si  Fessai  de  médiation  reste  sans  succès  à 
regard  des  différends  des  membres  de  la  confédéri^- ^ 
^  tion  entre  eux,  et  qu'en  ébnsèquence  il  faille  recou* 
rir  à  une  décision  judiciaire ,  il  (àst  arrêté  ptoyi"»  ' 


Die  Bundesversàminlùng  macht  âieBrinnerung  des  Aas- 
scbusse!^  den  Partheien  beliannt* 

b)  (1er  Àtisschufs  wîrd  hierauf ^  unter  Bestîmmung  ei^ 
nés  luiirzen  Termias ,  von  dem  beklagten  Tfaeile  aleichfalû 
eine  Darstellung  der  Sache  und  sdner  Einreden  î^e^eliren, 
ton  in  Yergleichung  derselben  mit  der  Dar»telluog  des  Klâ- 
gers'  angemessene  Vorscblâge  zu  giitlicher  Beilcgaag  der 
entâtaadéiien  Streitîgkeit  entwerfen  zu  kônnen*^  . 

c)  Sodann  mrird  derselbe  eîtien  Termin  zum  Ver^uch 
ûet  GUte  anâetzen  und-sich  bemûhen  eineoi.  Versleich  eu 
Stande  zu  bringen*  Bel  eîntretenden  Schwietlgkeiten  wîrd 
der  Ausschufs,  so  wie  ûberbaupt  von  dem£rfolgè|  derBun- 
desversamttilung  Béricbt  erstatténf 

d^  Die  Vergleicbsurkunde    wîrd  in  Urscbrift^  die  gef- 
genseitigen  Batinkatiotis-lftkuiiden  aber  werden  in^beglaub* 
'    ter  Âbscbrift  in  dem  Baiidesarchive  niedergelegtf^und  det 
Bund  ûbemimmt  dîe  Garantie  des  Vergleiçhs. 

ïtl.  Wetkii  4er  Vermitteinngà  -  Versucb  bei  Streitigkefi^ 

ton  defvBuiidesgliédei'  ùnter  sich  olme  Erfplg  bleibt^    und 

daher  eine  rîcbterlicbé  Entsciieidjclng  erfolgén  mufs  »  so  wird 

^  vor  àêt  Baud  feslgeset^t^  .^daTs,  um  jieia  .Bedurfaîssf .  4«« 


^ 
V 


il  sera  foniié  im^^  i«i9taiiee  «uttrégale  pçur  «haque 
tà%  ^i  «e  présentera*  Quant  à  la  |»ropOftirion  d*eta« 
blir  wie  commissiam  austrésale  permanente ,  elle 
n'est  pas  pour  cçla tGonsidéreé  comme  abandonnée: 
juaié  on  lie  re»èrTe>aaiTaM  le  rétùltat  des  éxpériencea 

tion  des  pré- 
*eraier  projet. 
.jLie  moae  omsittQtion  ^  i  instance  anstrégaîe 
proTÎ&oirement  adoptée.,  et  qui  ^sera  formée  podr 
chaque,  cas  qui  se  présentera  »  est  réglé  de  la  mi» 
jiiJjpiE^  snÎYante:        ,? 

1.  En  partant  de  Tartide  it^  de  Tacte  fédératif , 
et  d«  point  de  me  eonfidriDe  à  la  dignité  de  tons  lek 
gOU^Tomemens  alleiiiainds>'  Faasemblée  fédérale  ne  peut 
redoonaiitre  immédiatement  qit'e)le«méme ,  etaseuae 
•auur^.ailtorité  étrangère  comme,  instance  austrécatle* 

a.  Lorsque  le  comité  forlné  pour  la  conciltation 
.des  dififérends  aura  £ait.  rapport  à  1  assemblée  fédérale 
que 4:iet  essai  n'a  pas  réussi,  le  défendeur  devra  pre» 
poser  an  demandeur  dans  le  d^lai  de  quatre»  à  aîx  se- 
mi4nejsiixompter  du  jour  df  ee  rapport^  trois  membrea 


Âugenbliclis  abzuhelfei^,  fur  jeflçn  Torlioinmendâii  Fall  aiae 
Austragal-  Instans  gebilâet  ipv/erde-  Was  aber  den  Vor- 
scMag  Wûgen  ËrrichtuDg  einer  permanent  en  Au3tragal-KQm« 
mission  betrijPrt,  .80  wird  der$elbe  nicli|  als'anfgeaab^  W- 
'trachtet,  sondem  sîcli'vdrbèhalten,  iiapb  dem  âange  der 
Erfahrungen»  tvelcbe  sichb^iAnwendung  des  gêgesfvlirtigett 
Beschlusses  im  Laufe  der  Zeit  ergeben  ^iirften,,^  den  arsten 
Antrag  in  erneuerte  Proposition  subringen«^ 

*  ÎMeArt  nnd  Wnse  der  Aufstelluag.der  tor  der  Han^ 
^angenoiAQienen ,  erst  fur  jeden  vorboramenden/Fall  zu 
'bildenden  Ai!^8trlgal  -  ^Instanz  wird.  folganderœaafsett  ba- 
stihinit: 

i)  Ausgegan^en  von  dem  Artikel  il  de?  deutsdien  Bon-    . 
desalite   und  dem   \vûr4fvoIlen  ^tandpuniite    ^fimmtllcber 
deutschen  BegN^rungen ,  Kaon  die  deutsche  Bundesversamm» 
lung  nur  fiich  selbst ,.  und  Iceine  auswarlîge  Behërde  unmit* 
télBar  aïs  Aùstr^gal-Instanz  eiliennen.^  ,         ^^.  .  ^,é 

2)  Wenn.dèr  sur  Vermittehuig .  der  Streitigkeit. aaf#t    ^ 
oî^dnet  gewesené  AudsciiuTs  die  Aiizeige;vou  dem  lui&lais» 
cenen  li^rsuchç  bei  der  Butide^YexsammKmg:  gjE^na^alit  ba^ 
séii^t  t^mnen  4  bis  6  W<?ÇHÇ'^»  ^R»  dem  Tage,4w*^naeiÉ6 
)Én'  g^f .^c^et ,  der  Beklagte  dem  Eliiger  drei  ;^ii$i»rAeiisMi  . 
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.  iàifNirtiaux  âe  ià  jeonfédéra^ionv' patMi  ICfMjIBrté' M 
dernier  en  choira  on  dans  le  «diiie  délai* 

Si  le  terme  ae  pa«se  àana'<|àe  \é  ^éfandepr  ait 

prpppté  ces  tirota  membves,  le  droit  de  ftfire  cette 

•tripla:  propoixtion  passera  à  rasaefeablée  fédétalè,  çt 

Je.  deipandenv  fera  aon  choix  eaitre  lefè  tuo^is  '  qii'èU^ 

wâova:4ésigné8.    ..  -  • 

.  .3.  /Dès  Iprs  le  trîbimai  suprême  de.  troisième 
tJQStance  de  Tetat  confédéré ,  cfaoïAi  de  Tune  ou  de^ 
4!aittre  manière,  sera  considéré  comme  étant  Vinatancâa 
.4i|»trégiile  désignée,  qui  agira  çw  nom  et  à  la  pléim 
de  Rassemblée  jedéraley  ainsi  qu  en  vertu  <âe  oôm- 
.mia^ion  de  sa  partyv  et  cette  assemblée 'fera  non- 
.feulement  connaître  à  la  coux^de-  justice  ainsi  choisie 
lia  destination,  maia  elle  la  chat^^ra  en  outre' foiN» 
jneUement,  en  lui  communiquant  les*  négociatioiiB 
iîiaitea  pour  amener. «m  aocom^dement,  d'exécuter 
«comme  instance  anstrégale  '  Tacte  fédératif ; 

.  Tous  les  tribunaux  snprèmes^de  troisième  in»« 
lance  des  membvSfcs  de  la  eonfédération  doivent  pa)^ 
.^naéqvent  él^e^ëonsidérés  comme* auso^ibles  d'être 
ii^iais  de  la  mtinv|ve  ci  •!<  dessus  comme  iubtance 'àus*^ 
trégale  ^  et  '  d'être  en  ?ertu  de  ce  choix  chargés  for* 


i«^ 


BètfdeSfilîeder  vorsUsehlagen ,  aùs  welchen  dîeser  efiiés  hin« 
-aen  gleicfiier  Friïl^ahlt* 

êèbt  jene  Fr.îot  vorubêr  ohne  dafs  dér  Beklagte  drai 

/«orB€blS§t,./90  aeht  dièses  dréifachié  Vorschlagsrecht  an  dié 

Yersammlung  nés*  Bundestagçs  ûber,  i/voraus  al8dan;a  der 

>rliia^er  ein^n'zii  wahlenhan  \.  . 

*  '     S^-Die  dritte^obérste,  Justlzstelle  des  aùf  eîne  ôàer  âié 

andsre  Art  ge^âUlten  Bimdesgliedes  '  ist  hieriiâchst  aïs  die 

gewaiilte  Austragi^l  -  Insta^nz  zu  betrachten,  welcbe  im  Na- 

•man'und'aiiisVatt  der  BundeaverBan^mlung,  so  wie 

.  irenndgê  Auffriaigs  defsélben  (laùdelt  :    und  die  Bundésvet- 

«ammluiig  %at  dem  eewâhlten  Gericbtsbofe  diesé  seine  Be- 

-atifluniiiig  nldit -imr  bekaitnt  zu  machen .  sondem  ihm  aucb 

vntlBr  Mittheilune  der  YergleichsVerfaandlungeii ,  fômdichêii 

^InUrag  zur' Volteièhuiig  der  BûÀdesakte  als  Austragàl  -  In- 

srtaui  au  erthèîtfein        ^    -     ,       •  '      •        ^ 

UaMntltcbe  \Élrttte  ôberfttè  lùstjsitellen  der  deutichen 
_^__jieéglMer,  «sind'soriàch  à^  sdlche  zu  Btetracbten ,  ^us 
dNN»iL^M|er-Wéila  âifrAittfrigalrtnstan;^  jge>^aliit  und 


'  "  i 

flii41elki^t  par  TaMeiobléb  CMlM^al^  d^&a  TMipÊr  le« 

44  L'aeeeptatioii  de  1»  GomwiMtOii  ètistrégale  par 
le  trÀiidal  Ae  troiaiéni^  im^taAoe  désigné  ;  doit-  étrb 
re^rdéc^  eoBiiDe  uiv  àaréir  fédéralr  H  h^  a  <pie  dea 
eirconatancea  toat^«fàit  pi^icoUérefl^i*  teintées  incon^ 
nues  a  Fassemblée  fédérale' erçDtistttiMM^e*eiifUfb 
incapaeité  peur  raceeptatien  de  riiislaiite^v  '  oai  paia- 
aent  sénw  d^exouse  j  et;*ce8  moTen^  dédinatoirea 
doivM€  èti^  pré^etftea  1  l'assembla  CédéNls  dai^s  te 
délai  dé  ^ttinze  jouti  àldaier  im  iëtis^e^Vbï^  de  la 
conunission*  »»  ♦  .  •  *   ■  ^ 

Chaque  état  de  la^eswf^dér^tton  ierahitl  d^iprès 
l'article  t%é  de  Faeie  fédémtil^^ii^  A*  râHNririr*^tt  triw 
imnal  de  troieiètneiiietatiee'àloi'aettl  ùn'^W^etmaah 
«tee 'd^âotres,  chaçoii  de  ces  états  'iqpi>l  eoliA' ii|^  «d 
tribunal  en  pfepre  on  en 'commun  pojonmidene'égé" 
lemteni  être' élu  pour^Finstance  austrégale.  '* 
^  Si  Félection  t^mbe  sur  iin  âlémhré^dè^h  i^onfé^ 
dératiim  qui  ait  pluaieurs*  tiibunata^  '  de'>  tiH>islèiiié 
fttstanee  dans  ses  états  et  ifne'  le  dèmandeur'Vait  point 
épéciilié  Tuu  de  ces.tribttuauv*,  celte  dé^i^ifttion 'sera 
faite  par  rassemblée  fédérale* 

«odaim  dfe  beHîramt  gewiildte  vén  dér  Bund^^r^tamMona 
fdnulich  dftzu  su  beav^agt  wird«    -  r  i' 

•  •  4>  Dte  Uebernabme  des  Âvstrafiil  -Anltraaei  iron  der 
bsHimmfeii  dritteq  obersteu  JusSizst^le  ÎBt  sh'lSandespfticbt 
aiiaiusefaeii*  Mur  gans  besondere  der  Bundésverbammhiaa 
ètwa  uabekaiint  gewesene  Terlilllttiiiftei  Weiolia  ehis  vôllîgs 
UafâhiglieiC  der  Inttana  -  Ueberfiafauie  enthahéii(,  Itônnen 
4Bur  Entscbuldiguug  dienesi  sind  ab«r  biuuen  14  Tagcfn  voii 
4lem  Tage  des  erbuteuan  Auflrages  bei  derBundèaversamm»* 
luug  vorzubringen»  '  -<       • 

Ba  naoh  dem  Artik'ef  ttlt  dsr  BùndesaKte^^allé^  Staaten  - 
des  Bundes  Itfuiftig  ein  eigetteB'odergemvinfeliaftlfobes^Ge^ 
VSebff  dritter  Instanz  habeu  uKIfteuj  tto'  lfàiin**àtte|i  jedéi 
ftundesgUed  6lrllobl^ell  werdeb,-  imebeë'  ain^'etgeitet  çder 
avchnur  eiu  gemebsamet  Gericht  difitte|(fi(ijitaiisl^t«  -  ' 
'  Wenn'  ein  BuUuesgUed  erwàiitt  ti^rd  ittSiAseu*Staa^ 
ilNteere  Gerlcbte  dritter  Instauz  bebteben';  'urtd  dar  JULh^  . 
Ifsr  bat  siràûber  dta  Wabl<Mf^4Bf«^bM%teUe  uWbt  ausgS^ 
sprocbea,    io  wird  diè  BiuidefTeria^p^luiig .  dieta  Aui^lm 


\ 


,  ^  td»:  ^<coijir  d^  5^<Âà^  ^^  «aî^  de  raffaire  pvor 
cédera  alors  à  riostruction ,  si  elle  ^at  composée  46 
.p]kiaieâr8  "nections  ^  ce  aéra  en  coUr .  pléniére  qu*elle 

\  traitera  la  cause:  avstrégale  et  rendra  son  juge.ment 
^aoit.dêfiiiiitif  aoit.  mterb>cutoire»  Dans  ÇO;  dernier 
jCas .  rinstr àctîoA  a^a .  continaée  par  la  même  cour» 
DaiM  le:i^4e]pijkejr  }^  jugeinent  sera  notifié  aus;  parties 
^ar  ce  tribunajl  sapreinei  expressément  au  mom  et 
par  délégation  de  la  çonfédératiqn  ^  et  -  le  •  ttibanal 
«nverra  ^n^ffit;iç  le^  pièces  et  le  jugement  :a  Va^semii> 
^le^  ^4P^»}9:9€Mr^qa  elle  .puisse  tenir  la  main  à  ton 

'    exécution," 
,    :    6.  f4>\ijisti9Ction  dub  priées  se  fera  suivant  forcfre 
de  procédure  que  la  cour  suprême  de  justice  saisie 
de  la,  cau^ejpbaerfe. généralement,  et  absolument  de 
^a  vlme,  ipi^iére  que.  pouc  le»  autres  affaires  eoa« 

^  Ifiltienses /qui  slnstruisent  à  ce  tribunal. 

'7.  Le  jageçient  dans    le   cbef  principal    sera 

jrendUf  k  défaut  d^aulares  lois^spéciales,  d'api^ès  le  droit 

jpogimun  existât  traditionnellement  en  Allemagne.    . 

y         8*  Le  jugement  sur  le  chef  principal  doit  é^r^ 

rendu  dina  Ie.d4}fi;d'i|ii  an,  au, plus  tard  à  compter 


5)  Der  àlso  '  stntretende  Gerîchtshof  hat  alsclann  èkp 
AngelejEenheit  su  instruiren;  bestekt  dsrselbe  aus.  meh- 
Teteu.  Senat^^  se.  bat  er  diète  Austrag^al  -  $a«be  in.  pùw  sa 
Vsrhaadeln,  unddasXJrtbeil,  es  ssi  em  definitiirea,  oâer 
ein  Zwîscbea  •  Ëràenntiiift  stf.  schopfien.  .  la  ;  le  s  terem  Falle 
•wird  die.  Iiistr«lition  bei  demselben  Gerichtshofe  fort^e^ 
setst;  In  ersterem  aber  ^îrd  dai  aeschopftc  £rkenntnilb 
Tor  demselben  obersten  Geriçfatsbofé  ausârûcidicb  im 
Namèn  und  aus  A^nftrag  des  Bundefl|  den  JPartheien 
eroffipetf  und  der  Gerichtshof  ûberschickt/  deninftchst  dein 
Buadesl^ge.  die  Akten  und  das  iËrlieiuitniis ,  um  auf  dessen 
BefolgunR  balten  su  kônnen. 

6)- lA|S.Instrukti.o|i 'd)9s  Proeessefli,  gescbieht  nacb,  der 
r  i: o  s  e  (a r  ^'^ dnune ,  •» ^^Icbe.  der  betreffénde  oberste.  Gtff 
ri^btsbQtiiberli^upt  béoba«litet|  und  gaiiz  in  «elbîger  Ar| 
«rie  die  «sonstigsn  alldort.su  instriiirenden  Recbtssachee 
irerbandelt  %v«rden«  •     '^ 

.7)  Das  £r,ksnntnifii  in  der  Hauptsacbe  telbst  .aber  er- 
i^^tt  ii|  Ermangelung  besonderer  £ntsch€tidung8<|nelp 
len.    nad  den  in/ peutteUand  hargebruclit^,  gememen 

'    3}  Dai  Brlieantaus  in  der  Hauptsaahe  mufs  langitens 


^   i 


/ 


du  joQi:  0%  )a  première  cequete  ou  plâû^  4ff  f  f^^A^ 
inlm  été  présentée*..  /.;  ",  .    "      ^;,  ^    .1  .,,  '  •   •^\ 

..^  par  exception  J>^;ûre.  n^î!fflP*Wf¥ît.  ^^"^  ^««> 
aninée  poui:  ce  terme,  ja  çonr^  chargée  df{  Vina)tan0p 
#iiatr4ça)f$ 9.  fer^  ja%  riqpj^rt  iTasajaqi^ee  fédérale; 
elle  Itti  exposera  les  motifs  qui  Teii4oiit.nà plus  long 
délai  nécessaire  et  recevra  dé  cette  aksemblee  la  de« 
cision  approbatire  ou  improbatire  à  cet  égard* 

q.  Le  jugement  est  obligatoire  pour  les  partiee 
Ittigeantes  conformément  à  rarticleii*  de  Tactefédé* 
ratif*  ^  Cependant  le  moye.tt..de:âi«pit^4e  la  restitot^ 
ex  capite  novorum  serU  admise  ;  il  âoU  If  j^e  presénti 
dans  le  délai  de  quatre  ans  à  compter  de  la  décou» 
yerte;  des"  noiuveaux  titres,:  <*:<    ,.r/ 

^io*  Le  moyen  àe  restitution  sera  annoncé  à  ras- 
semblée ^  fédérale  qui  renieprca  à  la'.ç#iin«s<ii|^énie  de 
jtfstice  par  laquelle.  VaSaire  anra<  été  tfaiteO;  ft  dé- 
cidée lapxsemière  fois;  ce  tribunal  jug^a  >8i  le  iDOjeA 
de  droit. est  .admissible. Ou  non,  et  tepf^iidx'a'  s'tl  y 
•  lien,  Pinstfuçiion  et  ià  déoisiou  4»  JariHmvelle 


i« 


11.  DvL  reste  pour  ce  qui  concerne  les  disposi- 


i' 

V 


iHiman  Jabresfrîst,  yom  Itaae  der  ûberreicJuen'.eritenHla^ 
oder  BesôliwerdassbrUt  ^tolgeiu  ' 

•  Solke  es  ausnahmSMreifl^  nicbt  thnalicb  ityn^  so  liât 
àér  Qberste  Geiricb^Athef  als^Austrjîgal-  In^tiuiix'  dnenBe- 
sicht  an  die  Bandesyèrsammlang  su  erstatteD,.  die  prundd 
einet  notJbvreudig  geglaubteii' lan^em  Verzugs  ansuseigenV 
nnd  die  BewiUigueg  oder'  ]Sjli£Bbilligang  Yom  Bmdestage 
au  empfangen* 

0)  Bas  lÈrkeniitiiifs  ist  geip^s  des  Artiliels  XI»  der  Bun* 
desaate  fSr  die  streitenden  ffaeile  verbindljchi  $s  wird 
jedoeb  dém  Bechtsmittel  dçir  B^atitutipn  ex  petite  novonan 
statt  gegeben,  welebes  von  dem  ^eHptmkte'  dèr  aufgeftin* 
denen  Novorum  an  «  Jiinneii  TÎer  Jabren  ansubriagen  ist* 

jo)  Das  Bestitutionsmittel  ist  bel  der  Bundesyersamm* 
long  «isuknndigen ,  ^ntid  'dièse  nbersendef;  êolches  dem 
obersten  Gerichtshofe ,  an  welcbem  die  Sache  som  ersten** 
maie  verbandelt  und  entaebied^n  ward,  wo  sodann  libQr  die 
Statthaltigkeit  oder  Uastattbaftiffkeit  des  Bechtsmittels 
selbftt  >  gesprocliei^  y^fi^d.  uild  die  n'eu  su  verhandelnSb 
'  Beclitsangeiegenlieit  meaer  zvl  iustrulrôn  und  su  entsohet- 
den  îsi.  '      ^ 

II)  Was  iUbrigens  die  nJQiOTn  Besiimmungen  bei  àii' 


/  ' 


.' 


%Mmi  {»ldè'  »^jAéi  pour  répplicaticm  et  l>ktetii»ibk 
de'  ce  morea  de  âroiti  le  serment  éé^resfittttèôn 
*P^en  igën^tiftité  ]pr6eéaure  ÏÔstrégale,*  y  c«rmprî» 
iétHoié  dWéèthioii,  lès  frais  èlc.,  la  diète  se  i>^ 
«érye  dé  pif^ârie  ukérieila'emtoC  sxù:  cès^tbjétsf^lâate 
Vititlbn^ârtitïidiérè.'      *^ -  -^      .       .     ,  ,, .  v ]  , 


,  «. 


'    *     *     sioh  de  la  âléfe  fédérale» 
f^'anefort,  le  23  jun  iffrfV  37e  sèanee,  $^  ^4» 

/"  '  Xft'^fiMef^|g«ràiâm<iae  eoiindétaiit4>  que* parmi  les 
-Jlroits^  asstÀ^  par  V^rtiele  i8*  âe  Tacte  fédératif  ^n% 
%ii}etÉI'deà^^K»'àllè«ift«iSs  ootifédérén ,  lafiNtnehisé  de 
tout  droit  de '^dét^action  indiqtièe  h  la  lettre  4»)  pour 
të*  osfè'où  le  tftefi^^ûn  sujet  pasée  d^turiin  tau^re  état 
de  là  confédération^  avait  encore  besoin  de  détsrmi» 

-?.•"-■  ;  .    'hl    •»..  .'*5  '!:  v:     ■'  ]'    ""     '.  I  .:   ..       .  •         '       »  f 


m  ■  ,     I     ■      Il  I  I  ■■  ,,i_ 


»^*♦^    *»«».- 


Arendung  und  4usfjiiiruikg  dièses  Beditamittelt,    den  Resti 
lutions  -  £i( 
fabren  ihît  ^-. 

ÏCosteiipuAlitès  -,-*.  «^.j,-w ^--.-, ,- 

Bundesversacmmlttng  Vor^  demnâeh^  hieruber  einen  befton* 
U^m  BescMufs  zir  çaLSien 


W  f 


* 


^&mde^(Ahfi  nber   die  Nàiôhsteuer  "  nndji(f%Mgif' 

i  ;         '^eiheUé 

Franktot,   23  7imi  xai7y  97*  Sitsung  $.  i954* 

,  .S>ie  deutsêl^e  Bundeaversammlui^é  bat  fa  Erwâsung  «0* 

Ségén ,    daf^  unter  dén ,  in  dem  Ârtiliel  18  der  Bvblcnssàlte 
en  Ùuterthanen  dér  deutschen  Bnndess^aaten  zu^esicberfen 
Becbten,    dîe  imtcr  Bucbstaben  c)  érWàlmte  Frcîheît  von 

filerNachltetter.   îasofem^as  Veriiip£^Bn  eiacs  ynlerUSans 
1  einen  «andern  deutschen  Bundesstaat  fibergeat»    noçh 


j/ftes  .organiquei4ipeM,cic^        lt)3 

aationft.  '  pjuf  préçif  es  »  ^  arrêté  k  oet  ^et  o^ 
^uî   suit:  -  ,   .    '  . 

1^  Là  franchisé  âè  droits  de.Hétraction  et  rete- 
nues si];r  les  biens  transmis. cTan  pars  à  Taitfre,^  s'ap* 
jplique  à  tous  les  états  de  la  conjédératiori  germar 
higue  ^ritré  eux»     \r 

2^  Sont  compris  dans  la  franchise  fédérale  Sex^ 

S'ort^itioii  les  biens 'de  toute  espèce  passant  d'uDi  étàf 
e  la  confédération  a  Taùtre,  soit  par  suite  d^ém^ 
(ration  Qu  à  titre  de. succession,  de  yente»  échangéi 
donation ,  dof  ou  d'autre  manière  ;  et 

3^  Tout  impôt  qui  restreint  Texportation  dep 
]>iens  entre  les  états  qui  font  partie  de  ta  confédéra- 
tion 9  ou  la  transmission  de  la  propriété  des  hien» 
entre  les  sujets  dés  états  confédérés,  est,  déçlar^ 
aboli,     r  '      ,        " 

Ne  çont  ^  point  compris  néanmoins  dans,  eetf^ 
franchise  ^,  tqus^  les  droits  attachés  4iux  successions^ 
Ugs,  Tentes,  donations. etc.,  qui  ont  été  perçus  lusr 
quiçi  sans  distinguer,  si  le  l^^en  reste  dans  i^ 
pajs  où.  no^  et  si  le  nouveau  poBseçseiar.  ë^t  indî- 
gène  ou  étranger ,   nommément  les  droit^  jîe  sqcQes- 


■?-*ri 


Vv   '  « 


ilSk««-.B.e5timmungen  bedûrfe,.  imd  bat  su  dff|>  Ende 
festgetetzt,  wie  folgt: 

i)  pie  Napbateuer,-  und  Absugsfrçîhsit  Toa  d^nvaus  eiseipi 
liante  in  dàlandere  gebracbt  Verdenden  Vermog^  besielit 
sich  auf  atré  deutsèhe  Buhdeèstaaten  gdgen  eiif- 
ander» 

2)  Jede,  Â.rt  von  Vermdgen,  ivelches  vb^  eineiii 
Bnndesstaat  in  den  andern  ubergeht,  es  sei  ans  V%ran|assuiig 
çiner  Auswanderuiig ,  oder  aus  dem  Grnnde  eined  Erb- 
schaftft  •  Anfalls ,  eines  Verliaufs .  Tauêc^ies ,  eiùdr  '  Scben*. 
hun^y  Mitgift.  oder  auf  andere  wei$e,  ist  untet*  der  bun- 
desvei^tragsmaMÎgen  .Absugsfreibeit  begriffen .  und 

3^  Je  de  Abgabe,^^'elche  die  Ausfuhr  desTermôgena 
aus  emem  sum  Bunde  éehorendenden  Staate  in  den  andern, 
oder  àen  Uebergang  des  Vermi>gen8  -  Ëifientbums  auf  An- 
gehôrige  eines  andern  ^undesstaates  beschrSnkt ,  wird  fût 
attfgebobén  erldart. 

Dagegen  ist  unter  dieser  Freizûgigkeit  nicbt  begriffen^ 
Jede  Abgâie,  welche  mit  einem  Ërbscbafts  -  AnfalT,  Lesat, 
verliaute ,  einer  Scbenlcung  u.  dgl.  verbunden  ist,  und  onne 
Ûntérsbbied  ob  das  Yermôgen  im  Lande  bleibt.  oder  hin- 
ausgesogea  >Vird,  ob  der.Niieue  Besitzerein  Inlander  oder 
Fremder  ist,  bisber  entricbtet  werden  mufs^ ,  namentlicnr 


V 


'    '  \ 


\ 
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sîpn  colâtérale,  de  timbre  ctc*;  la» d^its  ^'e  aétfan©» 
et  péages  ne  sont  pomt  compris  non  wlus  dans  la 
irancbtse  d'exportation. 

4^  Les  retenues  sur  les  biens  à  exporter  exis- 
tantes au  profit  de  caises  générales  ou  communale^ 
d  amortissement  dans  les.differens  états  ^  ou  en  eénël 
rai  etabhes  par  rapport  aux  dettes  communales  :  lâont 

regai^dees  comine  aboKes  par  rartide  16.  âe  l'ictè 
tederatix»  *^  .  i.   •.  ,  »  •  •  .i.»  . ,  t.,      « 

Les  droits  de  manumissîon  dans  les  pkys  ôû  là 
;  tervitude  personnelle  ou  de  cour  existe  encore  ac-' 
tuellcment,  en  tant  qu'ils  ne  seraient  imposés  qu'aux     ' 
sujets  emigrant  d'un  pays  de  la  Confédérations  dans 
1  autre,  sont  compris  dans  la  francbisé  du^roît  de 
detraction*  -       ,     .       . 

5®  Quant  an  rachat  de  la  conscription  dans  soft 
rapport  arec  là  franchise  d'émigration  ^  la  diète  se 
réserve  de  pourvoir  à  une  transaction  particulière  i 
«iet  égard  lors  de  la  conclusion  générale  dés  affaires 
,  militaires  de  la  confédération  et  des  arrangeménà 
qui  s'y  rattachent  immédiatement  k  Tegarr  dé  là 
conscription,  .  i  ./•  ^    •.:  .      4 

6^  La  franchise  de  droit  de  défection  et^e  re^ 


.^ÉM 


^WM>*-^ 


auch 
nielit 


Collatéral .  Çrbschaftsstener ,  6tem^elab|gabe  u*  dal.;  ai 
Zollabgaben  werden  durch  die  Nachsteuer  •  Freiheit  ni 
euégeàchIos8én«. 

!^  4).  Çîp  2J«n  Vorlbcne  der  in  einzelnen  $taatett  odér 
Oeraemdiçn  .  bestebenaen  Schuldentilgungs  -  Kaiisen  od^r 
tiberhaupt  \vegeii  der  Komniunal  -  Schulden  eingefûhrten  Ab- 
«uge  van  àuswanderndem  Vermogei^  werden  dufch  den  Ar. 
tlael  ^  der  Bundesakte  aïs  àufgeiiôben  angesehen. 

Manumissionsgelder ,  dà  wo  die  Xieibeîgc|ischaft  oder 
^ofhdrigkeit  iiQch  zurZeit  bestelit,  sind,  in  safern  sie  nut 
von  dcm  âus  emem  Bundesstaatô  in  den  andern  auswjandern- 
den  UnteFthaûen  ku  entrichten  warcn^  unter*  der  Nach: 
stjouer  Freiheit  begriffen. 

_.  5)  Was  den  Loskauf  von.  der  Militar  -  Pflichtlgkeit  in 
Hmsiebt  auf  Freieiigiglieît  anlangt,  so  bebalt  sîch  die  Bun^ 
desveriammluiig  eine  fernere  Ueberéînkunft  bis  sur  PesU 
setauijg  d^  Militer  -  Verhfiltnîsse  des  Bundes  liberhaupt 
ni^  der  daroit  in  uninUtelbarer  Verbînduog  stebenden  An- 
ordnungem  ttber  di^  3Iilitàf  -  Pflîcbtigkeît  im  Alleemei. 
iwn  vor*      ,  °         /  * 

6)  Diè  dttrcb  die  Bondâ^akte  Ibatgesetste  NachsteUer- 
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tetitias  étal>He  par  racte'^édéi^attf'a  KeÀ  -sçâit' dUtiiie^ 
tion,  soît  <|tie  Ik  perception  ait  a]^pairtenù  jaaqii*ici 
âu  fisc  dd  î»ayft^,  aux  seigneurs  soàveràins /à  desparr^ 
ticuliers.,  4>dès  communes,  où  a  des  tilbu^'ànx'patri* 
ôioniatix  j  çt  Fabolition  stipulée  de  tous  droits  de  dé* 
Cractton  ne  peut  autoriser  le^^parties  qui  lés  perce* 
Taient  à  réclamer  aucune  indemnité  près  dti  sti>uvérain* 

De  même  remploi  auquel  ces  retenues  étaient 
affectées  ne  peut  non  plus  serrir  dç  motif  pour  les 
laifser  Subsister  contre  le  toeu  de  l'acte  fédératiC» 

7®'  Les  traités  particuliers  pour  raffrancbisse- 
ment  de  Texportation  des  biens,  en  tout  qu'ils  favo* 
visent, .  facilitent  ou  amplificnat  les  stipulationil^  qi^ 
facte  fédératif  et  la  présente  irésolution  contiennent 
à  cet  égard ,  resteront  en  Tigueur  ;  et  en  conséqiience 
il  subsiBi«rant:ieta  tante  q%Us:.nfi>antc^fait'eneiVtra- 
diction  arec  les  normes  de  Tacte  fédératif  et  des 
présenter  décisions»         "'  '  '     r 

8?,  Le  terme  génfirjft)  à  dater  duquel  U  francbise 
entière  ^e  Rétraction  aura  lieu  pour  Vexportation  de 
tous  les  biens  dans  lei  états  de  la  confédération  >g®r« 
manique,  ^6t  fixé  au  ter  juillet  de  cette  aimée,  sans 


r; 


und  Àbsag&freîhek  .findet  ohne  Unterseliied  statt,  ob  die  . 
Erheibmig  dieser  Abgabe  bisher  dem  Isadeslierrlichen  Fis-r^ 
liui,  den  Staiideslierrn,  den  Privât  -  Bcreebtigten  •  Kepima*'' 
nen  oder  Pat)(iiiMmial«  Gericbtea.suStand  s  .wd  die  àusge* 
sprecbene  Aufbebung  aller  uâdjader  Na^steuer  Jiana  keU 
nen  Grand  zu  «iner  Ëntschadi^ungs  -i  F.oisâevmitg^  ao  -deis 
Laodesherm  fur  die  dçn  Berechtigten  entgehende  hlinimbme 
•bgeb«n.  V 

Auch  die  Art  der  Verwendung  des  Abzugsgefalls 
kann  keinen  Grand  d|irleihen  9  dasielbe  gegen  die  Bcstim* 
mungen  der  Bundesaltte  bçstiebèn.^u  las«en. 

7)  Die  besonderexi  Freizûgiglieîts  •  Vertrâge  werden,  in 
ao  weîl  sié  dasjenige ,  VI  as  d^é^undesakte  und' dîesêr.  Bé- 
schlufs  der  Bandes yersammlong  ûber  die  Freiheit  toi»  aller 
Nàchsteuer  ënthalt»  beeûnstigen,  erleicbtem  oder  n^eh 
nehr  ausdehneo,  aucfa  kunftig.  aufrecht  erbalten,  •—  «nd 
dergleichen  Yertragci  bestehen  alio  in  f ofern ,  als  sie  den 
in  der  Biibdesakte  und  in  dem  gegenWmigen  Baèchlusse^ 
•ttfgeiteUten  Normen  nicbt  enieegen  sind. 

8)  Als  ailgenieîn  geltendcfr  Tèrmia,  von  welebem  an  die 
{eYfôhnliche Nachuteuer - ^eîbeit  von  allemàuswanderndcit 
vèrdtdgen  in  deu  deutscbén  Btùtdessteaten  suit  baben  soB^ 
%rird  dor  erste  Juiitis  dii(ses3abrs  festgeseist,  ;imbes6b«dof 


/. 


F 

5'  iâ'  ?^,*^*^  ^iP„ traites  entre  quelques -ups^jÇ»  etata 
éonfédeie»  ;V  soft  ^'ordpîmwiqes  particuUér.éi/îiËeiÈ 
gourernemè^        ^  .  *  •  '        - 

V  fl.^^J  d'aîllçurs  entenclu  que  le  terme  fixë,s>ppn7 
^ue  à  répbque  ie  rexportatioiL  du  Wen  et  dei  la  xfh, 
«pnciatrôi  ;^u^drôit  ^é>met:  ^  '  ■  ; 

<»  •  t     ■'     <      -.t    ,•.>..■»  »>»<t-  ..         lî     »♦•♦'-»»        i        1  ,♦•        )       •  •>  ,%  i 

;    -  •       •  V  "'-       -    •   .•  -     — . 


/ 


'-«*./"  »  •'     i'  :  ^  .Vit  ». 

^*  cbMne  ^ membre  Se ^ la  coT^èdéraiiôn:^    *       * 

-     Protocole  <  d]&  hi  diète  W  «sïeiiiblèe  :  g éniraleU' 
Fait  à  Francfort  le  7  juillet  iBi?» 


t  *  -.   ..  .  t 


ledocH  der*  gunstigem  Bestimmungen ,  ^  welche  theils  au§ 
Verti^tfieii^.'.vlnrseiiiedeiièr  Bundesslaatéa 'uatèr  sicli,  '  thelly 
aus  landbslrerritcfcen  yèrordauugeii  einzelner  Regierungen 
li6rv<»rgegaiigmi  BÎnd;       ' 

f)g  Wird  ilbrlgena  derZeitounlct  âer^ermôgeng-Expùr* 
tatioB  imd  des  VerzicfaitS  afef  das  Untertliansrecht  «oc  Biskt^ 
fcMaur  augeiiDinineii* 


,    lOf 

Bnndèsschilafs  in  Betreff  det  Aafnahme  des  Lond-^ 

gtàfeïi  voii  Hesseti  -  Hombarg  anter  die  Glieder 
<    1,  dès  Bandes.  ..  > 

FroitokoU.  d:er  Plenarversammlùng^  , . 

.   ■  '        .  ' .   j    r       ■    ,■  ■  '  '^ 

V  .  .  Gesfli^lien  FraÀkfurt  den  7.  Juli  I8i7* 

(Folgt .  4^  Ben^nnung  der  anweienden  Buadestags  -  Çre^ 
^|e»,]|^)i  Pirdnsu]^  del|^Àrti](els  der  Buiidewg^te^  ; 


1     / 


Attts  organiques  dipérs  buJ        1»î 

"*  Le  Président:  En  $ùite  de  la  lettre  4è  8»  A.  le 
Landgrave  régnant  de  Hesse-Hombourg,  dont  ht 
haute  assemblée  fédérale  a  déjà  eonnaiaaançe ,  et 
*par,  laquelle  la  demande  convenable  a  ^té  formée 
avec  instancea  près  d^elle  pour  Tadmission.  efiectî^ 
de  ce  respectable  prince  dans  la  confédcratidiiL  ger-. 
manique,  ainsi  qd*il  en  à  déjà  reçu  Vassuraiice  des 
princea  souverains  et  des  villes  libres  f  je  'ne  ptiia 
trouver  qu*un  dévoir  agréable  à  remplir,  enîhvitânt 
Messieuta  les  plénipotentiairça  a  TOuipir.,  jtûipf  do^neir 
tfu  protocole  leurs  déclarations  à  ce  sujet  : 
•î;  -  Sufirages  (voy.  le  protocole  )é  .  :      îl^'^     '' 

En  vertu  de  T unanimité  4es  voïK^do^  celte;  «h 
•emblée  général^  »  le  président  prononcef .  la  .réa<>hi« 
ti(onisuiv&nte:  •        '    • 


Bcsoluiioju 


S^  A.  le  Landgrave. rognant. de  Heaa^-Homt^urg 
et  «a  «màisoii  est  «admiatfcjunst  la  JSonftdiiraftiDn^g^-* 
maaiquev  nttis  on  se  véaerve  de  régler tiiltâeieitre'' 
ttient  ce  qui' a  rapport  à  aon^Yote.  '*     " 


•^'i^^^mmmfm 


Prâsidium:'  In  Folge  des  der  bohen  Bvndesversamm* 
Imc  bekannten  Schreîbens  Seiner  Durchlaucht  des  regi«i> 
reniai  Herren  Landgrafen  su  Hesien^Homburg^  wodurch 
Ihr  daft  angelegentliche  Ersuàhf  n  dièses  ehrwûraigien  Herra 
nm  seine  wirHlicbe  *—  ibm  bereits  von  den  souverainen 
Fiirsten  luid  fceien  Stadt^n  sugesioherten  Auûialime  in  dea 
deutsclien  Bund  gesiemend  vot^èlëgt  WordénTst  i^  kann  îcb 
nur  etae  lehr  .  anttenehmê  t  yo^fli«1itiiiig  darln  findea^ 
sammtliche  vortreffliche  I|erm  Gesan^l^,  biealjill  v^  ersu^ 
eben,    sicb  dàrûber  sum  ProtokolL  gefôUig  erkUÎren  su 

,     Umfrage  (s«d.  FrotôkollV 

..  Frâsidium  sog  sus  d^n  vorlieganden  eialieUîgear  dtim-^' 
nien.dieser  Pienarversammlttng  d^a  ,    \     ,'    ,. 

BeschluJ's: 

Aafs  Seine  Burthlauoht  der  regierende  fierr-  Lanân'af 
▼oa  Hessea  -  Homburg  uad  da»  Lsadaraflidie  Haus  ia  eea 
deutscbea  Buad  aufgeaoaunea ,  daa  StiiDnienverb£ltai(»  des* 
selbea  aber  eiaer  weltem  Anordauag  TorbehaUén  Werde» 

(-Falgtn  âU  UnUrtdirifHn») 


\, 


Ite.        Û^nf/dératicn  germanique 
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Vfftartttiofifaile  par  F  Autriche  à  la  'diète  /èiçr^ 
...fàle  psmr  préciser  l^s- provïhcçs  de  cette  mpnar' 
:  ■  f?'Ç.  .Çvi  /dni  partie  de  la  con/edération  gerptO' 


•«.;5 


Wàtecfort,  6- avril  igig,  15e  séance^f;  W 


-     r. . 


L4  Autriche.  Comme  il  devient  nécessairiti^ 'pouv 
P#|Ksddei^  à'Ia  formation  de  la  matricule  âe  ia  cénfé- 
2e^At ion  germanique ,  que  les  pays. qui  appartiennem» 
à  là  confédération  soient  désignés  fippcialeliimit,.  Xi 
légation  d'Autriche  est  chargée  de  remettre  au  pro» 
tocole  la  déclaration  suivante  : 
;  ).  8«  M;  renpereur  trouve  la  ééeisi<ln  ^ui  cou* 
cerne  sea  pays  dans  rarticle-n  de  Factefédératil 
(art*  53.  de  Taçte  du  coi^és)',  lequel  perte:  ^«ae 
S.  M.  Pempereur  d^ Autriche  accède  à  têt  confédéral 
tioit  gmmnifue,  pour  tùutes'  ses  possessions-  qui 


tm 


tl. 


Kàïserlich  .Oesterreîchphche  Abstîmmung  ûh&r,  die 
,  zum  Bnnde  gehôrenden  Provinzen  d^r  ësierrmchi" 
.   ^hen  Monarchie.      "»  '  ■  i-  ,  t 

Frankfnrt»  denôApril  î8i8>  16»  Sitsung  ^.77» 

^  0e4t6rï^eiiîli,  Da  es  beî  der  jetzt  su  entyrerfenden 
^trikel  des  deutschen  Bundes  nothwendîg  ist ,  dàfs  dfie 
Landeir  welehe  sum  Bunde  gchôren,  ^amentlîck  angefûhrt 
vverden ,  so  ist  die  kaiserlîch  dsterréiohisebe  Gesandtâchailt 
Beautfera|;t,  dié  folgende  Ërklâmng  zii  Protekoll  2tt  gel^en  : 
.  \  Sk  Ma  der  Raifter  iiaden  die  y  Ihre  Lander  betreffen^ie 
'^lïtsciieiduag  in  dem  Artikel  i  der  deutscfaen  Baadèsakie 
(4eiu  Artikel  53  deir  Kongrefsakte).  £r  enthaltt  «^dafs 
des  lUisers  von.  Oestc^rreich  Majestat  fur  Ihre 
gesaioi^ten  vormals  sum  deutscnen  Beiehe  ge-. 


^çtes  crganijques  divers  eic:     ^fX9 

,  Wfiief^  pi 'devant  partie,  d$  t empire,  djillem^gne/^ 
.£n.  conséquence  S.  M,  L  en  yerlu  de  c.ét  article  e( 
ïMi^^e'i^éferànt.à  rarticle  5i,  en  tint  que  )es  po^« 
Heai^ian»  qui  y  ^ont  iqdiquées  n'ont  point  été  ctaéef 
^T,  de^  traites  subscquens  »  place  dans  la  confédéra- 
tion germanique  les  pcoyinceis  et  parties  de  là  ino* 
Aarehie  autrichienne  qui  étaient  autrefois  pays  ;j*£m'* 
pire,  sçit  compris  ou  non  con^pris  dans  des  cercles 
-et  qui  se.  trouvent  màint^enant  en   vertu  des  traités. 


\' 


.^mprendre  aussi  ce  pays  au  nombre  des  âsrties  de 
]U  monarchie  autrichienne  appartenantes  actuelle* 
Aient  à  la  oonfçdéi^atiçn  germanique,  S.'  M^»  préfère 
peui^ant  ne  pas  comprendre  ledit  article  i«  dan* 
foute  eette.  étendue  rigoureusement  fondée.    L'em** 

Îefèur  désire  prouver  par-U  à  la  confédération  corn- 
ien  peu  il  est  dans  ion  intention  d*étendre  la  l^gne' 
de  défense  fédérale  au -dc^là  des  Alpes.  S;  M.  s*en 
tient  donc  à^  fapplication  plus  limitée  de  larticle  i. 


rtiM 


■*— *- 


lidrigenBeslt2ungen  dem  deutschen  Bunde  bci* 
tf  eten»**  Âllerhôcmtdleâélbeff  stellen  demnach  vermaffe 
dièses  ârtîkels  und  ûntet  Beziëbung  auf  den  Artiliel  51 ,  fn 
so  feme.  die  ia.  ibm  begrifiîetien  Besltzungen  nicbt  durçà 
^atere  Vertrage  von  S.  M.  abgetretan  worden  sind.,  die- 
jenigen  Provinzen  und  Theile  der  osterreichischen  Mpnar* 
çbie  eum  deutschen  Bunde,  welche  yormajs  eingelireiste 
pder  nicht  eingekraiste  Reiçlislande  waren ,  und  &ich  jet«t 
in  Allerhëchttdero  traktatenmafsigen  Besitz  beîindea. 
,  Obgleicb  8«,M..  in  Ber<ieJi»i€btîgiuig  des  bel^^nnten 
Stiiatsreçlitlicben  Ter)ialtnb«es  der  vorînaligen  Lokbardît 
sum damaïigèn  Reiche,  auch  dièse,  in  strenger  Foke  dej 
ArtikeU  i  der  Bundesakte  4  in  dîeBeibe  der  jozt  sum  deut* 
•fhf^n.Sunde  gehérenden  Tbeile  dar  ôsteri^eichischen  Mo* 
aarjpbié  aufnebmen.kônnteA^    so  zieheu  jedoch  S.  M»  vorl 

dan  erwàhateelir^*.'»^^^^^  >ii  «lieser  streng  Jaegrundetcn  AutS* 
dabbuBjg  aufzttfaMén»  S.  M.  wûnscbeA  andi^rch  dem  deut»> 
Mheo  ^Einde  zu  bewabren ,  wie  wénig  es  in  (hrer  Absicbt 
Segèy  JUfSsen  Vertbeidignngg,  Linie  Uber  die  Alpen  auszule 
4agnea«  ^per  Kaiser  balt  sicii  dahejr  uur  an  dieTbepcbràata 
tare  Anwendung  àti%  ArtikeU  ^.  der  Bundèsâkte":  .auf  diesec 
<*rw*^.  9fimm  slfe^ji,  s.  M^  fol|e<^4?..?«¥^WÎ^%dp 


i  • 


I  '' 


.r.^ 


^1^       *-4J^hfédér(tiion  gcrnraniqùti 

aé  Pàïîtc  fcdératîf  ;  en  Vâppuyant  *tit  cctté^  b«se^ 
9«  M»  regarde  les  prormces  et  parties  suiyantes  db 
la'yDOnarchle  comme  vbinpriseft  dans  la  cO^fédét^ 
tioÀ  germanique ,  dé  même  qu*ËUç  cbnsidèlre  tout  te 
reste  du  territoire  de  la  monarchie  comme  bots  dé 
lat  èonfédération*  Les  provinces  et  les  pays*  aa^ri«- 
cfaiens  que  S;  M^  comprend  dans  la  confédération 
kermanique  sbnt  donc:  \^         ' 

*  i<^  L'arcMddcbé  d'Autriche,  a®  Le' duché  de 
Styrie.  '  dP  té  ducbé  de  Carinthie.  4»  Le  duché  de 
Cnïiiole*  5®  Le  Frioid  autricMèn  ou  le  cercle  de 
Gdrice  (Gorice,  Gradisca,  Tolmein,  Flitsch  et 
AquHèe  )•  6**  Le  territoire  de  la  ville  de  Trteste. 
ff^  Le  xoùité  de  Tyrolarec  le  territoire  de  Trente  et 
de  Bwèn,  puis  le  Voralberg  à  rexceptioii  deWeilen 
,8^  Le  duché  de  Salzbourg.  q^  Le  royaume  dé  Bo- 
bêtt^e.  10*  Le  margraviat  de  MoraviéV  4i*  L% 
ykrtife  autrièbienne  du  duché  de  Silésie  ,  J'^oiûtrià 
lés  'duchés  bobémo-silésiêns  d'OsTéCtnie  et  d^  2a- 
tori^*  12^  Lé  Haut-Geroldseck  *). 
^  •    8.  m;  saisit  àveb  pfeîisir  cette  occasîow  dé'  te* 


'/•/ 


«)  Cède  depuis  au  jzrand-due  de  Bade  par  traité  du  xo 
-juillet TBiy-    •""  7"      " 


,  -.  I 
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<m^fmrm^ 
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^hrîfe  der  ostcrreîdiîschen  Monarchie  cbcu  80  zum  diçnt^ 
sthen  Bunde  geliôrendan,  als  Allerhëchstaieselben  dàs  ge* 
•amnktè  Arige  Gebièt  der  Monarchie  als  aufser  dem"Bà'ndê 
betrachten.  Die  Ôâterreichischfen.  liândèr  uud  Provinzcn; 
ivelche  S.  |S*  zu  dem  dëutschen  Bunde  rechnen;  sind  denu' 
nach  die  folgcnden:  '  .  ,   ■-.     — 

<  ^/ 0as  Erzherzogthum  Oesterreich.  '2.  ]>asHeriB<y|;tnum 
Steiemark.  3*  I>as  Hersogthum  KSmtfiën.  4»  Bas  Hër» 
«oâthum  Kraîm  5.  Das  ôsterreîchische  Frîaul,  odeT  déf 
fVgrzér  Kreis  (&6rs  •  Gradiska,  Ttilihëin,  Flitséh  ^md'AimU 
iSa)  6*  Pas  Gehiet  der  Stadt  TWest.  j.  0îe  gefUràtette  G«*k 
schaft  Tyrol,  mit  den  Gebiéten  von  Trient  und  Brtxen  ;  dand 
Vôrarlbcrg  mit  Aukstehlufs  von  Weilen  8'  Das  Herzogtimm 
ârfiburtf*  9.  Bas  Rôdligrèich  BôhiAen.  id.  Daâ  M^rligraf* 
«^  Mahreu.  n.  B&p  ôsterreichische  Anthdr  ' an  '  dent 
ttéwoethutae  Stohlesien,'  mit  Inbegrîff  der  bôhmisèk-seWe.» 
Sachen  H^^oathiimer  Auschwitsf  und  S^atbn     12.  Hcfhen*. 


■< 


'  TttttVottifnV^th^  divers  Ste^      tiï 

ikéteféRet  à -la  eonféderation^^^àsettraiiée  ^  qyfeh  ^arl' 
dant  ^t^èWmait  le  sdnt^nir  4e  Tintèrêt' que  Sa  mai^ 
^fon  impériale  a  montre*  pendant  deà'àiècleÉ^  pour'ié 
bien  générai  de  TAHeiiiàgiMF)^  Elle  i«6tei^  tonjovri 
animée  a'àssi  eomtfie  |»iiifl^tiâ^  eârop>ee>Mi;e;"âei  di«i. 
potitfon^  lé^  pltts  aïOicaléir'POtfr  la  canfééératioû;     * 


•  •  • ;       1 1  i 


»     . .  ,  • 


»i  .       .  .   "•  ' 


f^iclaratifin  faile  à;  icr  diète,  fédérale  de  lu  pari  d^ 
ht  Prusse  pour  préciser  p^.  prùpinces,  de.  oeUe  W^ 
narchie  comprises  dans  la  confédération  ^erma^ 
nique^ 

Francfort,  le  4  mai  igiSf  22e  léance.  §,  105. 

ha  Prusse.  S*  M*  croit  ne  ponroir  mieux  prou* 
Ter  la  part  sincère  qa*Elle  continue  à  prendre  à  tout 
ce  qui  tend  à  fonder  la  t^anmilUté  future  de  F  Alle- 
magne et  à  faToriser  le  plus  naut  développement  de 


U'     ^1.1  '     '  -%■  '»'#      «ipillii  ^WBPipIp^^iiWWi^W 


Bjuftdadle^Versicherung.su  enneuem,  wie  AUjrhôcliftti  Sîe 
^—  im  tréuen  Andenken  dés  von  ^hrèm*  KaU'erhaus«  dur^n 
Jahrhunderte  bewieseneu' Interesses  an  denti  pesauimt^ohl 
Peutschlands  —  anch  als  eùropàische  Macbt  htbÛ' von  dei^ 
f^eundscliafaichsten  Gesiïmun'i^eû  t\xr  denBtknd  békéélt  1^1eî< 
ben  wardan.  '  .   '  '  ' 


»i  » 


Rôniguck  preujsische  Abslimmtmg' Ober^diei  ztiap 
Bunde  gehôrenden  Provinxen  der  preu/siscken 
Monarchie.  ' 

Erankfnrt,  4  Mai  igig»  23*  Sitsnng  §.  105. 

Prenfsen.     S.  M.  der  K5nig  elauben,  dafs  Sie  Ibra 

Ilnmere  aufirichtige  Theilnahmc  an  Allera ,  was  Deutscblands 
ifinftige  RUhe  su  begriinden  nnd  die  hôchste  Ëntwidcelung 
••iner  innern  Kraft  su  befdrdern  rersprlcht ,   nietit  bess<^ 


\ 


•»  force^  int^érie«i?q ,  qVf^n  s^r  joignant  pour  ç^  bat  i 
la  confédération  avec  toutes  exiles  dea.  provÎMM  alle« 
jnai^dea  do  aa  inonacchie  qui  «e  trouvaient  déjà  orii- 
finaireiniçiiit.  liées  à  r^nipire,,et  qui  sont  ^ttachéea 
A  rAllexnaane,  par  la  langue  «  les  moeurs  et  léa  loi# 
et  en.  géneral..par  lanationAlité;  — r:  jb^  jooi|s4<^enoo 
S*  M.  m*a  autorisé  à  déclarer  à  l'occasion  de  la  fixa- 
tion prochaine  de  la  matricule  de  la  confédération  : . 
Sue  S*  M.  considère  comme  comprises  dans  la 
ération  germanique  les  pronnces  sùirante»  de 
^  la' monarchie  prussienne-:   ta  Pçméraniey  le  Brànde^ 
'   bourg ,  la  Sileste,  Ia  Saxe,  la,  ff^estnlfalie ^   Clçves^, 
^    Berg  et  le  Bas-Rhin,  et  S*  1^  accède  arec  ées  pro<^ 
iftBces  à  I^  confédération* 


\  ^.it. 


r  1  * 


.1 


ti 


,  Ji 


\    •   .» 


\       f 


•   « . 


.  r 


j  ^ 


>ii     tm 


>et]iati^eii  liQllinen^   als  indem  Sie  Sick  zu  diesem  ZwacU 
deiù  deutsçfaen  Staati^nyereiiia  mit  allen  denen  deu^chan 

Î'rovmzen.îhrer  Jttonarct^is  vans^^lîafsen ,  welche  ursprûng- 
ich  sclio'n  \Bk  BeîciijBverbanda.^taAçlen ,  imij  durçh  Sprache^ 
Sitteà  uttà  Gesetse,  ûhérliaupt  durch  ISationaUtât  inU; 
Deutsehland  verknûpft  sind,  und  haben  mich  daber  er 
«nachtiat  bel  d^r  jetzt  vorlieaenden  Veranlassung  der  Fest- 
ietauna  der  Bundesmatrikel  hierdurch  2u  erkiâren  : 

Pw  S»  M»   der  Konia  nachstebende    Proyîn«en  *der 
preulsischen  Monarchie:  Fonoaam,  BrandenbuVg,  Schle-^ 
siao^Sachs^n,  Westpbalen',  (île ve,  Berg  imdNiederrhem,, 
ail  s|(in  d^utsohen  Bunde  geh(>rcnd'betracbten,uiid  dea|« 

•altea  4mtl  bfitr«tw»  ' 


■ 


*  . 

I  ^ 


*     'f   •        ' 


♦ 


■  «  IV 


»  ^> 


.     > 
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13. 

I  , 

matricule  fédérale  pour  cinq  ans,  Résolation  du 
20  août  .1818^  43e  séance  de  Ha  diète  fédérale^ 
§.  310*  avec  une  décision  complémentaire  du  4  fé^ 
vrier  181;^,  3e  séance,  $•  19*  ' 

1^  I/état  dépopulation  présenté  par  les  membre» 
Se  la  confédération  pour  lears  état9  respectifs  est 
adopté  provisoirement  comme  matricule  fédérale 
poar  les  cinq  années  prochaines ,  et  ce,  suivant 
l'ordre  prorisoire  dès  votes  in  pleno,  sons  la  réserve 
d*une  détermination  ultérieure  pour  Hesse-Hombourg* 

^  Suit  ici  *  au  protocole  original ,  le  tableau  de 
population  portant  en  total  3o,094,o5o  âmes ,  nombre 
qui  a  subi  depuis  un  (Changement  par  suite  de  deux 
déclarations  plus  élevées  )  .  ' 

a^  Cette  matricule  servira  d'échelle  de  réparti- 
tion tant  pour  les  contingens  en  hommes  que  pour 
lés  prestations  en  argent,  à  rexception  des  frais  de 
la  chancellerie  fédétele  qui  sont  repartis  autrement* 


Um» 


13. 

Bundesschlnfs  vom  so  August  1818.  43.  Sitxang 
§.  210.  die  provisorische  JMatrïhel  auf  JiinJ  Jahra 
betreffendy  mit  ein&p  ergàntenden  Éeschlufs  vom 
4  Feî.  1819.   3.  Siizung  §.  19» 

1)  Die  von,  den  Bundesgllederii  .angegebene  Volkszakl 
ihrer  BuDdesstaaten  wird  auf  die  nàchsten  fQnf  Jahre  pro* 
visorisch  als  Bundes  -  Matrikel  angenomioen ,  uad  £^a|> 
nach  der  proyisorisch  bestehenden  Stimmordni^ng  in  PlenOf 
mît  Vorbehàlt  weiterer  Bestimmuhg  f ûr  Hessen  ^  fiomburg. 

(Hier  fofgt  îm  Beschlufs  die  Bevôlkeruugs-Tabelle  mi^ 
der  Gesamoitzahl  von  30,09^9050  welche  spaterhin  durch 
swei  erbôlite  Angahen  verSnaert  \vurde«) 

2)  Dièse 3Iatrikel  gilt  alsBegel  sowohl  furMannseliafts- 
itellungen  aïs  Geldleistungen ,  mit  alleîyiiger  Ausnahme  der 
andera  vertheîltea  Blindes  ^KanzUikoUeo. 

A&GHIV.  plPLOX.  lYf  B 


N 


Il4  Confédération  germanique 

3^  Les  principes  à  adopter  pour  la  rédaction 
définitive  de  la  matricule  qai  derra  être  établie  après 
ï_-  -.__  __^   seront  pro] 

Ommef/  incest 

quinquennial 

tera  ces  principes  et  se  rénnira  pour  prendre  la  dé* 
cision  ttUérieure  qai  fixei'a  la  matricule  définitiTC. 

_    ^      _ •       "N.' 

sliC  3  février  1819  (Se,  §^  iq),  le  Luxembourg 
et  la  Hesse- électorale  rectifièrent  leurs  déclarations 
officielles  en  indiaoant  que  d*après  les  dénombre- 
ments postérieurs  la  population  de  Luxembourg  né 
se  montait  jpoint  seulement  â2i4,o58,  mais  bien  à 
à55»62B  âmes  et  celle  de  la  Hesse-électorale  non  à 
540,000,  mais  à  567,868  âmes.  En  conséquence  la 
diète  fédérale  prit  la  résolution  suivante  pour  com* 
pléter  la  matricule  ci-dessus  : 

Quoiqu  il  ne  puisse  être  apporté  aucune  diminu- 
tioir  a  la  matricule  fédérale  dans  le  cours  de  cinq 
années  pour  lesquelles  ellç  a  été  fixée  1  Taugmenta*^ 


3)  Die^Grondsâ'tze  womack  die  delinttlvf ,  nach  fiiaf 
Jahren  einzufûhrende  Matrikel  bearbeitet  werden  80II, 
wird  eîne  demnachst  eigends  au  wahlende  Kommission  be- 

Sta^hteii;  die  Buûdesvergammlung  wird  sèlbîge  noch  vor 
ilauf  der  fuiifjîkhrigen  FrUt  erôrtern.  und  ducch  weitere 
Beschlubnuime  sich  uber  eine  defimtive  Matrikel  vèr* 
#Uiigen. 

Am  4«  Febniar  181O9  în  der  3.  Sitsung  |.  19  bericlitlg«r 
ten  Luxemburc  una  Hurhesten  ihi^e  offiziellen  An- 
gaben  dahiii,^dars  sieh  nach  inzwîschen  vorgenommenem 
VolfcasiSilungen  die  Bevôlkeruna  von  Luxemburg  nicht 
anf  214^058»  fondemauf  255,628  oeelen,  die  vOnKurhessen 
nkht  adTs^éfOOO.  soadem  auf  567,868  Seelen  belaufe* 
Maa  fiifiita  hierauf  den  die  obige  Matrikel  erganscnden 

/ 
.  Bts^iiu/s: 

Daft,    wenn  gleîcb   keine  Vermlnderung  der  Bondes- 

vMatrikel  binnen  Set  ïïtnf  Jahre,   fttr  vtelcha  dieselb^e  fest« 

gesetzl  worden»    StatI  habea   kôane,  .  gleiçhvToiU  diess 


tion  q^  yieûl  d'être  indiquée  t^t  to«|^  ^i^anor  q4l  le 
«cjraifiâf^pj  la  soil^fjFrieila  néanmoins  insérée. 

Le  tableau  matrkiidair&  étevée  jMmk:  réMHitîbn 
ci- dessus  à  tin  total  de  pofàdalSokiadfe  Jo,  1^9468  âmes» 
ei>t  rédigé  delà  manièiie  SKtwte!!  p  m'^i* 


, . .  ^  *  «  '  ♦  ' 


iMàtricuïe  de  la  cônjidération  Bermànîaae  dmtrès 
.  les  résolutions  •defa^t^llèemê?ateW^ 
.  séance  Pan  1818  rf  dâns'la  3e  v^oocê  4&»/an  islo. 

;     £Uto  de  la  çonfédçra|ioiu       -:î.{>.j    .  <^^ri;^r Population» 
Autriche  »    ♦    ./,,..♦    ♦'•';4''i- •^*>f«»oi9^4g2i827 

.  Prusse      .    •  ••    ♦  *•  *.  *.    t    ♦^*-»'''*f7f9Wi4B9 
.    Saxe     •     ..♦     •^.♦♦•,,     4    »o-i;iTaM|,âOû^OOO 

Bavière,. , ft^tWDO 

Haiinovre       ♦  .  ♦  . Jîfî^rSÔftSBl 

■V\>rtemberg      ...•.♦        Iv39&|402  t 

Bade;  •     -    •    •♦*♦.»/•.•*♦  «♦  ^-'«â^OOUtfX) 
Resse  ilectoralé    .    .    .    ♦    ♦  .•    *  667,8*8 

Hesse  grand- ducale  ♦•..♦;  6ig,500 

Holsteîn  ♦    •    .    ♦    ♦    •    ^    ♦    •    i.  36O9OOO 

Luxembourg      .♦••,.    v    .    •  256»0î8 

Brunswic       -...♦»   \    ,    ^  209,600 

Mecklembourg  *  Scbwérin    .    .    •    .  358,000 

Nassau      ♦    ^    .•♦•♦•.     .  302,769 

Saxe  «>  Weiniar        .    ♦ 201,000 

-  —      Gotha      .    .    .  ^  ,    ,    .    .  185,1582 

~      Cobourg      ♦♦♦.♦*♦»,       80,012 

—  Meiningen  •     •     ♦     *    .    ♦     •  54,400 

—  Hildbourghausen  •  ♦  ♦  4  ♦  .29,706 
Mechlembourg  -  Strélitz  •  ♦  •  ^  71,709 
Oldenbourg  ..♦.♦...  21X,769 
Anhalt-Dessau       •     «     .     .     «  -,    ,             52,947 

—      Bernbourg      •♦.♦..  37,046' 

~      Côthen  .     •     .     ,     •    ♦     .    .  32,454 

à  transporter  ci-contre    29,512,629 


.     .,■      ■        I  ;T     


and  jede  nadifolgende  Yermefarung    in    dleselbe  au&tt« 
nahman  se^^       .      ^ 

Die  hiernach  abaeSnderte  Matrikular  •  Tabelle ,  mit  der 
Cesajaimt  -  Seel^nsahl  von  30,163,488  iat  iolgendo: 
,    (s.   oben  die  BevôllieruDgs  *  Tabelle  im  friuizisiscbeB 
Te^ite.) 

'         '   '  8  * 


I 


lié      .^"^Jiiêtàtï^H  'gWmànrqut 

v.ScUwarEbéurg'-SoBdla'didiii^t'  «i  •    «        459117 

-rg  -  ,>^.,^.o^  RiulolftliM^o^  i^li  :  ♦♦^  ,'   .  -  -  •  63,9.37 

HohenzolIern-HeicliiBgeK  U'«v:»v'.  .:  •    .     -  l^^SOD 

Liechtenstein    ♦    •    ..  \^  ♦^  .    ♦^  ♦  ^.  5f546 

,<     u^  :  «ligne  cadette      ^i**;*^»-.    */  ,  -^  •  •  '52,205 
T-8diaii;Qd>oiii:g-Iâippe«     ..••-••    • 

'  £l^ftS0*4^1xonit>oiir|^  «•  *•  ••  ^  * 
*  XipbecK-  •'••  ♦•  •♦  ••  •♦  ••••• 
ïrancflort 


:* 


« } 


■,) 


<  *'  f 


«  •  \ 


c: 


,    ~ ,  » 


•  » 


*  ■ .  •   •#   • • 


•  • 


Il    i* 


24,000 
69,062 
20,000 
40,650 
47,060 
48,600 
I29f800 


Total  30,163,488 


»  ♦»•'• 


Itt     )  '   '    9<    1.1    (.'     .. 
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Actes  orga,niqMt$  divers-  $t$.        It7 

Résultats    des  'Coiif«renee'9<':ministé«' 

tielleV  dè-G&rl&bâfd.^ 


Crotop^Xt.  delà  diète  fèdé|rale«  35e  léanœ  ordinaive.  Fràne^ 
.    fort  le  80  septembre  i$i9.  $»9ao. 

Perfectionnement  et  affehnisserherit  *de  la'confédi^ 
ration  y  et  mesurés  provisoires  ponrténiftmtien 
nécessaire  de  la  sûreté'  intérieure  et  de  tordre 
piibjtiù'*dians  la  confédération^ 


4  ;         •      I       > 

mon. 


LêC  ptérident»  Lâ^  légatioa  impériale  et 
présidant  la  diète,  a  i^eçtf  'âe  sem  au^aitecôlir  Tordre 
de  faire 'à  cetteM^semblée*  les  eomiâliiiications  «ai- 
Tantes  :  .  '  '       ' 

S* 'M*  L  et  R«  croit  esprim^r  le  âéair  de  tous 
tes  nlembres  de  la  confédération 'en:  même  temps  ffaB 
le  sieni  en  invitant  rassemblée  fédérale  à  diriger  t 


I  14. 

nesultate  der  Ministeriai-Konfereh* 

zen  zu  Karlsbad* 

•  '  ••• 

Protokoll  der  Bnndesversammlmig»    35. 'Sitnii|||»    Fnmli* 

fart  20  Sept,  igi^*  J.  220. 

dàtbilduitfg  uni  Befestigung  des  Bundes ,  wid.  pvùvisor^dte  MaafS'^. 
regilu  sw*  nbthigeu  AufreeMialtung  dei'  intievn  SUhii^U  iM 
cjfmiliehtn  Ordaïung  un  Bunde,     ., 

F  r  fi  ft  i  d  i  «.m*  Die  Kaiserlicli  -  Kôniglicke  Frasidialce* 
sandttchaft  hat  von  ilirem  allerbôclisten  Hofe  den  Baiehl 
crMten ,  àeit  Bwddesversamiiiluiig  die  folgenden  ErôffiBiuu 
gea  inm^çlieii:  .»':  .    ,      .  ..  v  -^  \ 

^j^im.iutUérliehe  Majestât.  glauben.deii  WwMcktder  . 
saramtlîéheKi  Bvndesglieder^  zugleîeli  .mit  ihrem  feigeaep^ 
a»saiispt«.elibi  ;  indeo^  ^e:  die  Bondesversfmmittiii^  «ytffor* 


avant  son  ajournement,  toute  son  attention  sur  le 
.mouvement  inquiet  et  la  fermentation  des  esprits , 
qui  régne  dana  une  graivïe]  partie  de  TAUemagne;  à 
scruter  à  fond  les  causes  de  cette  omineuse  apparition, 
c[U>dfpui^uelqnes  anâéèsi  s^est  annoncée  de  )our  en 
jour  plus  distiactenlentf.et^ui^en. dernier  lieu  s^est 
manifestée  par  ^s  symptômes  qu'on  jne  saurait  me- 
eonnaitro'f' par* des  écrits  prêchant  la  sédition,  par 
des  association»  '  cènpabîeé  "répandues  au  loin,  et 
npéme  jaar  plusieurs  faits  atroces;  8.M«  engage  donc 
cette  S|,^embléç  à  prendre  en  considération  sérieuse 
les  mc^ens^prôpres .  à  assurer  et  à  affermir  pour  l'a- 
venir Tordre  et  la  tranquillité ^  le .  r^espect  aux  (ois, 
la  confiance  envers  les  gouvernemeUs ,  Je  contente- 
ment général.,;  et»  to  jo^uissatitè  inviolable  de  tous  les 
biens  qi^^.. la., nation,. aUennande  doit  reçeyoir  de  la 
m^on  de .  a^^  .prifUR^  «^Açs  J'égide  d'une  paix  rsçlide- 
ment  garantie. 

|Les  f^utiC^  iu  mal:)  aux  'progt*éa  4i>q^  il  est 

aiçtuelI^^fiMin^  au.   devoir  le   plus  saXïré.  de  .tous  lei 

gouvei^emens .  allemands  de  usiettre.  des  liony^s,   se 

^trouvent  en  partie,  il  est  vrar,  dans  des  circonstances 

«t^^es  eonjoiioHires  du  tempai  sur  lesqueUe»  aucun 


dern  ver  ibrer  Vertagun^  ihre  ganze  AufmerkBamIieît  auf 
die  in  einem  grofscn  Theil-  von  DeutscbJancl  hcrrscliende 
unruhige  Bewej^ung  und  Gahrung  der  Gemiither  zu  richten, 
die  Ursjicheiiwdifseï;  bedenklicben  Erscheinui^  die-  çicb  vur 
einigén  Jabren  von  Tas  zu  Tag  vernebmlicber  angekûadigl, 
zuletzt  aber  in   uBveraeanbareh  Syinptdme,n ,    in  Aufruhr 
predigenden  Scbriften,  in  ^eit  verbreit'eten  straflichcn  Ver* 
ninduiïgeimtaelbst  in  ein^élnen  Graueltbaten  offenbart  bat, 
grûndlicL  su  erforscban,    und  die  Mittel,    wodurcb  Ord- 
nuag  und  Ruhe,   Ebrfurcbt  vor  dcn  Gesetzen^    Vertrauen 
su  oen  Begieruncen , .  aUgemeine  Zuiriedenlielt,    und  der 
ùngestorte^Genuis  allei^  ^der  Giiter  die  der  deuticben  Na- 
tion, unter  dem   Scbuts  eines  dauerhaft  verbûrgteo  Frle- 
dens  •  atts  der  Hand  ibrer  Fûrsten  zu  Theil  werden  soUeii, 
fitr  dieZttkunft  geudief^  undbéfestîgt  werden  liôniien',  in 
emste'Betracbtung  zU  zieben»  -  /^ 

Die  Quellen  de's  Uebek,  desten  treiiemn  Fortscbrittte 
Scbranlien  tu  setzen ,  gegenwKrtig  die  beiligste  Pftiebt  der 
sâmmtUobcn  denttchen  Mgiecungen  ist,  li^èii'zwii  Theil 
awar  in  'ZeiUîmstandéa  :und  Verbaltuissen ,  aifcf  welcbe 
]iainft:ftegiéning  unaiitelbar  :unèa(ngeiailîckli«k^  au  ^idrkm 


I 
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ÇoaTemement  ne  peut  agir  ^immédiatement  et  k  rint» 
tant;  mais  elles  se  rattachent  anasi  à  dèa  défai^tà  cer* 
tain* ,  à  des  erreurs  ou  abus  positifs ,  auxquels  pn 
peut  assurément  remédier  par  un  heureux  concerl 
a  opinions  et  par  des  mesures  communes  mûrement 
pesées» 

Paritni  les  objets  qui^  sous  ce  dernier  rapport  » 
méritent  d'être  pris  lé  plus  immédiatement  et  Je  plu^ 
soigneusement  en  considération  ».  on  distingue  parti» 
euliérement  les  suivans» 

^        1°  LUncertitude  sur  le  sens  de  Terticle  \%.  de- 
Tac  te  de  confédération,  et  les  fausses  interprétatipnt 
de  cet  article  qui  enrésuftent; 

a^  Des  idées  inexactes  sur  lés  attributions  inhé- 
rentes à  rassemblée  fédérale ,  et  Tinsuffisance  des 
mo^^ns  pour  faire  Taloir  ces  attributions; 

â^  Les  défauts  du  régime  des  écoles  et  des  uni* 
yersités; 

4^  L'abus  de .  la  presse ,  et  particulièrement 
celui  c^ui  a  été  f ait  jusqil*iei  des  journaux  et  écrits 
périodiques  on  éphémères* 

8.  M.  désire  vivement  que  rassemblée  fédérale 
s'occupe   incontinent  de  ces    objets  importans;  et 


<  » 


vermag  ;  sum  Theil  aber  hanaen  aie  mît  bastiminteB  lUbs* 
geln ,  Irrthûmem  oder  Mifsbraucftien  susammen^  ^denea 
allerdings  durch  glucklîches  Einveri tandnifii  und  reifltsli  er* 
'wogene  gemeînftchaflliche  Maaisregeln  AbgehoÛcn  warden' 
kaon.  '•    • 

Unter  den  Gegenstanden,  die,  in  dieser  letsten  Hin* 
Aicht,  die  nachste  uud  sôrgftaltîgsta  £rwà|^g  vardienei^ 
"i&eicfanen  sîcb  gan«  besonders  folgende  au»  :      • 

i)  Die  Uncewi&heit  uber  den  Sinn  und  die  darans  est» 
tpriugendan  Mifsdeutungen  des  13*  Artikels  d^  Ruades» 
aate;  >  :       \       ^ 

2)  imricbtigfï  Vorstelluagen  von  des  dèr  Bundasvei^* 
sammlung  zastehenden  Befuguisseii»  und  Unsulanglickkait 
der  Mittel)  .  wodurck  dièse  Befugnisse  geltend  tu  machea 
sind';  *  .,.-, 

3)  die.Qsbrfchçnn  4^t  Schul^fàsd  Univarsitatswesensi  - 
^  L  'der  MirsbraucU  dav  Frtsse»    und  insbesoudare  det 

mit  den  Zeitungen,  Zeit-  und  Flugscbriften  bisber  getrie- 
beoe  Unfug* 

Es  ist  Seiner  IfajestSt  angelegentlicber  Wunsch ,  daCii 
4i€  Bundesversammlung  sich  nnversûglicb  mit  diesen  wieb- 


t 
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en  eoàséquence  le  ministre -président  est  chargé  de 
donner  eommanication  dé  plusieurs  projets  de  déci- 
sionr,  tant  â  Fégard  des  quatre  points  indiquée  ci- 
dessus  y  que  pour  rétablissement  d*une  commission 
centi^ale,  dont  la  destination  et  les  fonctions  seront 
eY)piiquées.dans  le  cours  de  la  présente  proposition* 
S.  M*  e&t  persuadée  que  lea 'membres  de  ]a  fconfédé^ 
ration  retroureront  dans  ces  projets  et  dans  les  ob<« 
servations  qui  les  accompagnent  les  principes  de 
justice  et  de  modération  qui  Lui  ont  sem'  de  règle 
suprême  en  tous  temps,  et  que  les  bommes  bien 
pensant  de  tous  les  paya  allemands  ne  méconnàitront 
ni  rintention  pure  et  bienveillante  qui  a  uniquement; 
guidé  S.  M.  dans  ses  propositions,  ni  Tinterét  sin» 
eéve  et  inaltérable  qu*Eile  prend  au  sort  de  tous  les 
états  appelés  par  ralliance  fédérale  à  de  mêmes  avan- 
tages 9  comme  à  des  defoira  et  à  des  efforts  égaux. 


' 


tigen  Qegenstanden  bescbSftige ,  und  die  Pr^sidialgeaiandt' 
soiaft  itt  daber  angewiesen,  Terschiedene  sowohl  auf  dta 
attgefôhrten  vier  Punkte ,  als  auf  die  Emennune  einer  Oen- 
trat-Kominîssîoii,  deren  Bestimmung  und  Geschaflt  sich  im 
Verlaufe  dteses  Vortrags  naher  ergeben  wird.  Beîiug  ha- 
bende  Entwûrfe  su  Beschlûssen  mitsutheilen.  Seine  Maje- 
stfit  balfen  ticb  ûberseugt,  dafs  die  Mitj^lieder  des  Bundés 
in  diésen  Entwurfen ,   imd  den  aie  begleitenden  Bemerkun- 

S  en  y  jene  Grundsàize  der  Gerechtigkeît  und  MSfsîgung, 
ie  AUerhÔobstdeaselben  iedereeit  sur  obersten  nicht- 
seb^onriged^ent  haben 9  wiederfindeii ,  und  dafs  die  Gutge- 
sinnten  aller  déutsehen  Lander ,  weder  die  reine  und  wohK 
Hollande  Absicht,  die  Seine  Majestttt  bei  Allerhôcbst  ihren 
Vorscbla^en  ausschliefsend  géleitet  hat,  nocb  hdehst  dero  auf- 
riehtige ,  heriiiche  uad  unabanderlîche  Theilnalmie  an  denr 
Schieksal  sSmmtlicber  durch  den  Bundesycrein  zu  gleiohen 
Vortheiton.  gleiohen*  BiUehten  uftd  gleiohen  ADStrengungen 
xberufenen  otaaten  verkenactt  werden» 


*  t 


M 
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•  •• 

fc  •  '■    L  *-  •    •' 

Jtttis^itudê  sur   le  suis  dt   t  ta^iele  i3  tU  V  atU  it  conftdà'atioii^ , 
['  et  fausse  iuterpritation  dt  cet  articlf. 

Lorsqu'à  Tépoque    de  la  régénération  pélitiqne  ^ 
<âe  rAllemagné  les  augustes  fondateurs  de  la  confédé*- 
ration    germanique   résolurent   de    donner  •  à  leurs 
peuples  un  gage  de  leur  amour  et  de  leur  confiance 
en  conservant   pu  rétablissant  des  constitutions .  d'é- 
tats t  et  signèrent  à  cet  effet  Farticte  13.  de  l'acte  de' 
confédération,   ils  préWrent  bien  que  cet  article  ne 
pourrait  pbint  être  exécuté  dans  une  étendue-  égale 
ni  d'après  une  même ^orme  pour  tous  les  états  con* 
fédérés.  ^  La  grande  différence  de  situation  existante 
alors  entre  les  états  de  la  confédération,  dont  quel- 
ques-uns avaielit  conservé  entièrement  oh  en  partie 
leurs  anciennes  constitutions  des  états  du  pays ,  tan- 
dis que'  d>utres   avaient  perdu  entié<k*ement    celles  • 
quHls  possédaient  antérieurement,  et  que  d'autres  en- 
corde n'avaient  jamais ' éù  de  telles  constitutions,  ou 
le$  avaient  abandonnées'  depuis  des  temps  déjà  reçu- 


.. .  • 

Vngervi/shdt  uher  den   Smn  cEes   iS*  Aé^tikeh  det*  SmideSttktè  tùii^ 

Mifsd^tung  desseU>en.  -    *< 

^  Als  are  érlattcbttfn  Stifter  des  deutscben  Bundes  in  dam'' 
2eîtpunkte  der.  politîschen  Wiederaeburt  Deutschlands  ïhr^ti 
Vôlkern  in  derËrhaltung  oderWiederberstellung  Btandiê«her 
Verfassnngëii,.  ëinPfandihrerLiebe  und^hres  Vertrauens  su' 

feben  bescblos^en ,    und  zu  dîesm  Ende  den  iv  ArtIkeV 
er  Bundesakte  unterzeichneten ,   sahen  si&  alléraings  ver*' 
au9,    dafs^  dîèser  Artikel  nicbt  in  allen  Bundetstsaten  In' 

Sleichem  Umfabge  uitd  gleicberFbrm  w.ûrde  vollzôgen  \vor« 
en  liônheri.  pie  groue  Verscbiedenheit  der  -damaligieii 
Lfifge  dér  'Biuiidesstaaten ,  von  welcben  einrge  «  ihre  alte* 
landstandische  Y^rfassungen  ^anz  oder  zumTheHeteH»ebaA-: 
ten,  andere  dievorber  besessenen  gansr  verloren,vWÎedeF 
aiidere  dergleieben  Verfossungen,  nie  gehabt ,  *  oder  scbon 
in  frûhern  Zeiten  cingebûfst  faatten,  muTste:  nothi^endig- 
eîne  sben  so'gcofse  Vertebiedeabeit  in  der  Bebandluttg^e* 


N 
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lés ,  devait  nécessairement  «mener  une  diversité  non 
moins  grande  dans  la  mai^ère  de  traiter  cet  objet 
important;  et  cette  divergence  dut  encore  être  aug-^ 
mentée  considérablement  par  lea  nourelles  démar^- 
cations  territoriales ,  par  là  réunion  de  populations 
inépalèment  constituée»,  en  ^n  état  commun. ,  par  la 
fusion  de  pajjrs  autc[t(eis  l^s  constitutions  à  assemblées 
d'états  étaient  plus  ou  moins  étrangères  airec  despro* 
yincet  ou  il  en  ayait  existé  d  ancienne  date» 

C'est  par  ces  considérations  qne  non!- seulement 
les  fondateurs  de  la  confédération ,  mais  aussi  posté- 
rieurement dans  le  premier  période   des  délibéra- 
tions^ de  la  diète  fédérale,  Jes  princes   confédérés 
ont  toujours  fait  difficulté  d  accueillir,  le  yoeu  ex- 
primé par  beaucoup  de  personnes,  répété  de  diverses 
]  manières  et  articulé  même  à  la  diète,  pour  qu'il  fut' 
fixé  une  norme  générale  pour  la  formation  des  con- 
stitutions   à  assemblées   d'éfats  mentionnées   à  Tar- 
ticle  i3*;   et  si,  comme  on  ne  peiit  plus  maintenant 
t  en  disconvenir,   il  est  résulté  plusieurs  maux  pour 
^  TAllemagne  de  ce  que  ce  vdeu  n>  pas  été  accompli, 
il  serait  néanmoins  iajuste  de  vouloir  méconnaître  les 
motifs/ du  silence  observé  jusqu'ici  par  rassemblera 


ses  wieStigen  Gégenstandes  herbeîfuhren,  eine^  Verschie- ^ 
denhièit,  aie  dure b  die  oeue  Bestimmung  dor  Terri torial- 
grenzen ,  durch  die  Vereinigung  .ungleich  Jionstituirter  Làn- 
^3er  2U  einom  Gesammt^taate,  durch  die  VersclimeUung 
aolcber  Gebiete  desen  laodstandiscbe  Verfassuu^en  mehr 
oder  weniger  fjrfemd  waren ,  mit  Provînzen ,  worin  sie  von 
AUers,  ber  nei^den ,  nocb  imbolieB  Grade  vermehrt  wer- 
dea  iiiu&te»  . 

In  Blllcksicht  bîeraul  haben.nicht  allein  die  Stiftcr  des 
Bandes,  sondern  àuch  spater  in  der  erst.en  Période  dcr. 
Vesrhanaluiigen  des  bereits  bestebènden  Bundestages ,  die 
Buodesfôrstea  jederseit  Bedeaken  getragen  , .  dem  von  vic> 
Ida  Seiten'geauiserten,  verschiedenuicb  aucb  am  Bund^sta^e 
laut  gewordenen  Wunscb^,da&  zurBildung  der  i^L  ig^Ant- 
bel  er^Jlbnten  landstanaÎM^en  Verfas&ungen  eine  allge- 
meine  N^rm  festgesetzt  werden  xnochte ,  Gehor  ;zu  geben  ) 
und  f  wenn  sus  der  Micbtei/ullung dièses  vVunsches ,  wie  mau 
stek  letst  freilieh  nicbt  mehr  vernir gen  hann,  lurDeutscfi* 
laiid  jnaïkClSNes  :Uebel  entspnmgen  ist,  so  wàre  es  docb;u]^-^ 
ffisvechi,  die  Motive  \¥ek»bq  diem  bishe^iften  Stillscbweigeii 
d«rBm>des^«rMmmltt9g  ilbffc  diesen  inrichtigeB  Puftbt  sum, 


,  i 
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fédérale  fiur  ce  point  inciportant ,  et  qui  toot  :  je  resH 
pect  pdor  le  droit  aippartenantà  chaipie  ^tat  de  la 
confédération  dé  régtér  *  m  affaires  intérieorea  aui-^ 
▼ant  ses  proprés  lumières ,  et  la»  erdfaité  que  des^ 
prtncij^esgénécanx  prononcés  strict^meat  irenlraineikt 
quelques-uns  des  états  confédérés  dans  des  embarras 
diveinr,'  et  peut-être  ^ana-  des  difficultés  .'iiie;^tri« 
cables*'  '  ^'  •-*       **  •  '•  :  '    "i  ' 

Mais  jamais  les  fondateurs  de  la  confédératidil 
allemande  n'ont  pu  Supposer  que  Ton  dût  donner^^ 
l'article  1 3.  des  intei^prétatioàs  qui  seraient  en  eon-* 
tradiction  srvec  la  teneur 'livtérafe  et' daire  de  cette 
disposition V  eu  que  l'on  dût  en  tirer  des.  coni^é- 
quences  quî-annuleraient  non-seulement  ràHicieiS.f'" 
mais^tf  texte  entier  de  Pacte  de  confédération  dans 
toutes  ses  dispositions  principales,  et  qui  rendraient 
Texisteiice  •  ultérieure  ^de*  runion  eileomemiB  très  pro«* 
blématîque;:  Jamais  ils  '«^ont  pu  supposer  que  Ton 
confondrait  le  principe  non  *  éqiBToque  des  états  or- 
ganisés d'un  pays,  principe  a  raffermissement  du-^ 
quet  ils'  mettaient  un  grand  prix,  a^yec  des  principes 
et  des >  'lo«mes  .purement  ^  '  démocratiques ,  et  que 
Ton  fonderait  sur  ce  mal -entendu  des  prétentions. 


Grande  lagen  \  nelimHGh  die  Aehtung  vor  dem ,  jedsm  Bu^ 
detstaats  gcbùhrenden  Reckte,  seine  iBnernAngelegenheiten 
nach  éigeaérEînsictit  za  ordintcn,  imddieBesar|;i^îlS9  dnrch 
strcng  ausgesprochene  allgemeine  Gmndiatse  einzelneJB^- 
desfttaaten  in  jnannîgfaltfgé  Verlegsnfaeiten ,  vielleicHt  in 
uniaufiôéUcfae  >Schwîerigk6iten  zu  venn^iiïkelD ,  verkennse 
zu  woUen;  '  •    ''  ,  ^         r 

1Sàt  aber  babsii  die  Stiftsr  des  deutsclien  Bundes  ^or« 
aussetsen  Kdnnen^'  dafs  dem  13*  Artikel  Deutungen,  die 
mit  den  klaren  Worien  desselben  in  Widers]^ruch  sKanden^ 
gegeben ,'  odér  Folgennigen  daraus  gesogen  tvierd^n  sollten^ 
die  nicbt  nw  den  13.'  Artikel,  sondera  den  gansen-  Text 
der  Bundesakte  in  aÛen  seinen  H^uptbesttmmungen,  mdA 
heben ,  und  die  Fçrtdauer  des  Bundesvereins  selb$t ,  Wôbbsa 
problemattsek  niaehen  Wûrden,  Nie  baben  sie-  -«(oraus 
setzên  kônnen^  diaib  man  das  alobt  sweidèutigelandstandiscbe 
Priùèip  j  aaf  dessen  Befestigung  aie  eiiien.  Ibsken  •Wertf»' 
lagtan,  mit  i^ein  demdkratUGlien  G«indsatzen*#uad*9Qrmsi» 
▼ertf echseln  ^  ùnd  auf  «disses  Mi&veri'tandniJ]i  Anspiiiebe 
grtUtdsn-'iMhrda',   àfsnni  ^wméiÊSa^)ÊMi;^^ 


V       / 
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fldtit'on  devait  apercevt>ir  ■  â>h!drd  oa  du  moins  rev 
«oHiiaitT^  en  très^peiidk temps  rincompatibiUté  arec 
Texistence  d*'étaU  raoTtaroUques ,  qui,  (à  Texoeptioa 
pea  coniicléralble  dé  villes  libres  admises  dans  cette 
elHance)  doi«ënfr>  être  les  .settls  .éléoieas  de  la  con«; 
fédération*'*  ^  •: .  '...;.       *        T 

*  ^|l':selBbJait  tout  aussi  peu  à  craindre  qne  Ton  ad^ 
mettrait  quelque  part  en  'Allemagne  Vidée  de  v.outoir 
se  sertir  dé 'la 'formé  à  donner  >au3^  conflftituiions  à 
assemblées  d'étals,  pour  restreindre  les  droits  et  at^ 
trtbutionsT essentiels  de  la  confédération  elle-même,, 
ou,  comme  oh  Ta  effectitement  tenté,  pour  les  atta». 
quer  immédiatement ;,  et^dîssoudre  ainsi  le  seul  lien 
qui  rattaché  les  états  allemands  run  «à- Tautre,  let 
Vcnsemble  de  l'Allemagne  -  au  syltême  politique  de 
FEurope*  r 

Cependant  toutea:^eSi  graves  aborrations  se  sont( 
non  -  seulement  développées  dans  les  annéf»  der«t 
niéres,  mais»,  par- uu  eiichainementiatat  de  éiroons«, 
tances,  elles-  se  sont  tellement. emparées  de  TopimoA, 
publique,  que:  Ton  ^  peiidiu: ipresqu*eatièvemént^  de 
Tue  le  vrai  sens  de  rarticle*!^^.-  La  propension  jour-» 


j  * 


Si 


I       ^  ftotiarebîscBer  Staaten ,   die  (mît  unerbebltcber  Ausnahme 

\  d«r  m  diesen  Verein  au^endmia^nen    frcien  Stadtti)  die 

einzîgen  Be»taiidtiieile  des  JBundéd  «eya  solien ,    entweder 
êofort  einleuckten  ^    oder  doch   in    l^urser  ^il^offanbar, 
â       werden  mufste*  i 

]E3>en  so  ^enie^tchien  die  Besorgnifs  gegriindet ,    dafs 
man  irgendwoin  Uentschlaiid"dein  (iedanSen  Raum  geben. 
'wurde,    durch  die  den  landatandischen  Verfassung^a   zu. 
verléibende  Form  die  wesentUtbeh  Recbte  und  Attribute 
,des  Bundea  selbst beachranlcen ,  oder,  \v{e  wirklicb  bereit«> 
verseebt  worden,    unmittetbar  angreifen,   mithin  das  ein- 
2ÎgeBaad,    wodurch  çegenciràr4ig  ein  deutscher  Staat  mU* 
data  andern,    uad' das    ge$amaite  Deutscblaad   mît   d«m 
£«uropfiiscben  Staateûsystcroe  verknûpft  wîrd,  aufloaen  «u» 

woUen.  *     *         '      ;^        ■ 

Gleiebwobl  babén  sich  aile  dièse  schwaran  •  jHiuver* 
atandnlste  und  Irrtbûmer  in  dea  letsverflosseaen  Jabren^*' 
aichtnur  eirtwiekelt,  sondera,  durch  reine  .unglûcliUph^ 
Yerketlttiig'»Toa  Dmstaad^n,  '  der.  ôffeotlichea  Meinung.  »<»{ 
aebr  bemtcbtigt,  dafs  num  den  wahrea  Sinn  des  >t^  ArtStèl^r 
£Mt  giâ^llcb  ans  idem.  i^esisiili^r^érlMren,hat,  .iPie^îiagtk^ 


iieilemeht  crotssknte  reh^^rthimie^^à^O^ 
l^ereti^eSfTinfiâehpe  â^épnYikiQ8^tro8i]^\ë^r^^ 
ou  flattant  toiite  iliusion  po*|mlairé,  le  .^W  flésir  àe 
transplamet  5tik*'le  soi  allemand  lès  edbitttirtiéiis  de 
pays  étrangers  dont  fa^con^nratioiî  '  poKtijpie  '  est 
aujourd'hui  AUâsrdtiiîsembbrKIe  a  éditer  âe'rADifmaj^ne^^ 
qtie  toute  leur  Viétoir^r^'a  la  notreT^teHéasônt 
les  cailâet 'qui ,  '  se  jpi^^qantf  à  bèiinebup  d^àutriefs^  >il 
partie  plus  d^lôraMès  encbréV  O^'t^Ml^ft'  tf.êtté 
confusion  générale  d'idées  politiques  ..da^a  laquelle 
ceiteh^tran  grande,'  noble;  si^^orteittemeiit  dittiu* 
guée  d*aiUéurs  par'aâ  soUdité'et'SOn'eiipTtt'profAildti 
est  menacée  de  ee  consumer;  ces  mén|BS;jDSttt$es'pnt 
même  tellement  'olîscurci  aUt  yeui  d'tài  ^rèîàd- nombre 
de  membres,  dei  assemblées  d^états,  le  po/Itit  oà'  iU 
étaient  placés  dans  la  splière  constitutiomtelte^'^t'oiit 
déplacé*  leslbonrés  légaleh  ^de  letirr  ^ifrB^tons'à  fel 
point,  qûè'lëà  goÙTèmeiiiens'"ea^ont'dà  éproè^ef  dé 
la  gène  et  des  empééliemens  même  Bafts'racfbotttpliâ* 
sèment  de  leurs  devoirs  léi  plus  é«»etfAéls«  *  ^    ' 
' '■  '  Lear  raisona  qtti  ont'déterminé  émérteureuient 
ta^  diète  fédérale  'à  ne  pas*  iniluer  immédiatetnent  aur 
les  affAirès  cènstitutiômiéllea 'dés  états  nidtTidtieU  ûm 

*    4   «>      »    '    *        *  ' 


mm 


fiberhawdnèhmendé  N^guttc  va  .unfrntlitt^à^iBh^  od^r  getabr* 
voUenVIieoriéD,  iiet  Ëinflu»  sèlbst  irregéfUliitér  Oder  jedem 
Toikswalin-  sélimeichelnder  Sbfarîftsteller,  da^èitlé  Verlaa* 
^en,  4te¥!evfas8ttngen'fîrèiÂtter^L£àder  deren  beutiao  poli* 
tnche''4i^ft*ta1t  der  v6n  Déu'tschian'd  ebeu  so' ikiiâmlich.ist^ 
als  thre  ganse  frubèra  GescUîicIittf  der  unsric«à;  àuf  deutsclicn 
Bodeii*a»'varpflanzeii;  *—  dièse  und  Tieie  anderé  mit^ir* 
àende,  sum  .Tbell  noch  be)ainiiiemftwfirdigere  Ursaehen 
baben  {Me  «allgemeine  politîécbe  '  Sprachverwllfrang;  cr« 
aeuat,  m  werdh^i^  diesè  grosète,  edle,  toast  duréh  Grand* 
lichKeit'ùad:  tiefen  Sinn  so  rUbmlîch<au8gezeiebnete  Nation 
slch  BU'veraehren  bedrpjit'igtf  sie  baben  sogar  ht  den  jlugat 
▼îeler  Mitgliteder  standisçher  Yerêàmmlungen  den  StandV 
ptmllt)  auf  wéloben  sie  vèrfaiisnngsniàiiîg  gestellt  ^aren,  der* 
aestalt  Tisrdunbelt,  und  die  Grenze  ihrer  -  rechtmSisigen 
WirliMmlieit  dérgestalt  Verrûokt ,  dafs  dâdnrcb  die  Régie* 
rongea ,  selbst  in  der  ErfÛMimg'  threr  wesentliebslen  Pmeh« 
ten,  |[é9tërt  und  gehindert  werden  iriufsten»  ' 

Die  Grfinde  welefae  die  BundesTersammlung  frûber  be-» 
•timmt  batten  »  auf  das  Verfas9un|swe»en  einsemer  BÀndes- 
staaten  nicht  u&niîttelbar  aiozuwirJkan/mûsten  jetai  bdl^éMin 


\ 


\ 


Jfié       .ÇP.nfidépaii/^n^gcrmaniqut 

\^^%^^'Af^T^J^c^^\!^^^  faire:  place  a,  dea 
con4i4ei:aJUoxia.iiiyeurés«.v'  Si  ton  ne^  reiit  pas  voir  la 
cônfédérfi^iiflii  'ijp&na^iqufL^'éçjrçaler^  V^^Ueipa^ne  lU 
irréç  à  tqH^es  le^  horreurs  dô  divisions  intestines ,  à  u4 
arbitraire,  ^i^i|^c)iiquf&,  et  à  une  perturbation.irrémér 
diab|e  de  >sfA.^a:>iti  adq[ui8r  et.  de  spn  bien -être»,  il 
fauti  qneJL^Ailezuitng^Q  rççoi?e.m»e  base  sQli4cf..et  gé-r 
péralçn),^!  r^çj^nnue  pbi^r  U  formation  de  .ses  pon« 
i,tî^utioflijj./j^Virf;|.,  qui  est  la  plus  importante  de  sef 


;  )iy'^:H9i^zr6^  être.  Iimf^.^es., pf émigrés,  et.  oef. 


,ticie  iQ.;,.fie  iftç.ie  ae  çon;[eaeyai;ipn.9  .qui  soit  appiir 
çd»\e>àjt(]viiV^'Ies  états  conlédtres,  dajis  quelque»  sUaar 
tion  qu ijîs'.f e /trouTent  actuellement,  qui, soit  déduitç 
non.  de  iheMies  générales  4}vr  de  modèles^  étrapgerf , 
mais . d'idées  . allemandes 9  ^ .droit  al|e|nan4  et  di^ 
riiis;t^)jr^  a^ç^^de^r  cit  qui  ay:ant  tout  soit  parfaite* 
ment  en  harnuQUdijp.aTec  le  mai^tiei^  dn.priT|çi|^  mo* 
nardiiq^uOi^  luaquel  F  Allemagne  ne  peut:|^ma|a  étra 
infidèle  .iinmméxnent ,  aiwii^  an.>v&c  la .  coxi^^erratio^ 
du  Uen  £é4ei^Ut#«)4i  8pu^ni,i4e  son  indé^o4aii«e  e|; 
de  son  repos»  ^^^ 


HaclLiîclit^  Blalz  jnacihaii^  ^enn  dcr  dautsc^  ?^nà  nit%X 
i^ivîMen^  yvJB^^ilî^uUçWand'iych^.^lIci^  Scbre/el^ni/ilfU^innlB^ 
rer  Spalti^ig ,  J^jcsetzloser .  >Vîn^ûhr  und  uitlieiU>arsr  Zer* 
ruttung  seiaasïSckts.-  :und  Woblstaacleft  Preis  geseb^  wer* 
den  soil;  so- mufs  es  fur  die  wichtigste  teîner.Àpgelfigeiiy 
beiten ,  ffir  die  Bilduna  s^fiQr  lûnftigen  .  V^ai^uugea» 
4>ine   feste^    gemelnsçha^lic^    aaerliannte    Gnmdlage  ge# 

Es  aiufs  daber  oîns-der  ersten  imd.  drî]|gf^$l;è|i  Ge« 
scbafte  derBttnâes.TerM^mml^ng  $eyii,  su  einer  jgrundlicheiif 
auf  alla^undesstaaten  9  iu  w^Icher  Xage  sis  &icl)uaui>h  ge« 
genwiirtia  bafindçn  mogen.,  anwandbareHy  nicht  .von^aUgên 
neinen  Theorien  oder  fremdcn  Mustern ,  sondprn  von 
deutscben  ^egri^en  9   deutscb^m  Becbte  und  deutsch^  Ge* 

Sçhîcfate  abgeleitejten ,  vor  allen  aber  der  Aufrechthsltung 
lès  fnonarcni^ch^  Frîncips ,  dem  DeuUcbland  nie  uaaa* 
s$raft  untréu  "vverden  darf ,  und  der  Anfreckthaltung  aes 
Bundesvereîhs,  als  der  e|n£igen  Stutse  seiner  Vaabhàiigig^ 
^eit  uad  «eines  Frledeus,  voilkommen  angemessenen  Aus- 
leguQg  uad  Érkuleruag  des  13*  Artikels.  der  Bnndetaltte  2U 
sebrciten» 


>  .•  3     •  « 


•    / 
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■*       «^ 

'  Et,  quelque  nécessaire  qu^l  soit  de  $*O0€aper, 
même  arec  une  actirité  redoublée ,  de  mettre  en  Vi» 
gueèr  8ân&  plut  tarder  les  constitutions  i  asseinblée» 
d'états  dans  tous  les  états  confédérés  où  elle  n*ont  Jias 
déjà  leur  existence  fixe ,  il  est  en  ménie  temps  noki 
moins  désirable,  pour  étitér  dé  nouTeaux  malen- 
tendus et  pour  faciliter  le  plus  possible  la  eonclusioià 
fiflrale  â*un  accord  prochain  sur  Texécution  de  Far- 
ticle  i3*,  que,  dans  les  délibérations  aCtuenement 
commencées  dané  plusieurs  états  de  la  Confédération 
au  sujet  des  institutions  constitutionnelles,  il  ne  soit 
pris  aucmie  résolution  qui  se  trouve  de  quelque  ma- 
nière que  ce  soit  ex^  contradiction  ayeç  les  vues  êx* 
'primées  ici  préalablement,  et,  avec  Tinterprétation 
plus  précise  de  tet  article  qui  doit  être  émise  sdua 
peu  par  l'assemblée  fédérale. 

Il  est  de  la  nature  et  de  Tessence  de  Tassocia- 
tion  f é^éi^ale  allemande  i  que  Tantorité  qui  la  repre» 


MM 


Und.  so  selir  aucb  dabin  getrachtet  werden  muft ,  die 
landstaildièhen  Verfassungea  in  alleu  den  Bundcsstaateii, 
wo  sie'nicbt  beréits  ihrè  festa  Eiiàtens  haben,  ofane  weitarn 
Àufénthalt,  ja  mit  Tprdoppelt«r  Tbatigkeit  ins  Werk  zu 
ricbteu)  so  AvûnscheiiswÛrdig  Ist  es  eugleicb,  dafs,  tu 
Verbûtung  n«uer  MifsverstSadiiissejand  zu  môàicbster  Er- 
leiehterin^  einer  bevorstehenden  èndlichen  Ueoereinlmnft 
ûber  die  VoltsieliuDg  des  13.  Artikels,  bei  den  jetst  in 
mebreren  Buudesstaaten  eîngeleîteten ,  auf  die  staadîschen 
Verfassungen  Bezug  habenden  Arbeiten^  keine  Bescblfisse 
gefafst  werden  môgen ,  die  mit  den  bier  vôrlSufig  ausge- 
sproehenenÂhsichten,  und  mit  der  yon  der  BtuidesTersamm- 
lung  in  kurser  Frîst  au  erwartenden  nsUieren£rlâuterung  je«> 
net  Artikelf,  auf  irgend  aine  Weise  iaWidersprucb  sifinaen* 

B^fugtâsu  du*  JBuniisvasummlung  unâ  HUttl  sur  VolhiéiUH^ 

ders^au        ,        '    ^ 

Es  Uegt  in  dem  Begriff  und  Wesen  des  dentschèn  Bun« 
dasvereitts;    daft  die  denielbcn  repranentirende  Békdrda, 


128        Çqnfed^raiion  germanique 

sen(9  ppiistito^ela  légûlation  suprême  en  AUeifiagne 
pour  tout,  cf  qui  concerne  la. conservation  et  le  but 
essentiel  de  Tunion ,  tel  qu'il  est  exprimé  à lartiçle  s» 
de  laote  dé  confédération»  Il.s'en.suii  que  les  dé- 
cisions ;de  la  diète  fédérale,  en  tant  quelles  ont  pour 
objet  la  sûreté  extérieure,  et  intérieure  du  corps  .en- 
tier^ rindépéndance  et  l*inTiolab41ité  individuelle  de» 
membres  de  ù  confédérations  ,eJ:  le  maintien  de  Tordre 
legalen>ent.  e)ti9i.tant  »  .  qiri  est  inséparable  de  Tune  et 
de  râutr^^.dQiyent  avoir  une  force  oblijgatoii^e  pour 
.  tous  f  et  qu*aucane  législation,  particulière  et  aucune 
mesure  séparée  ne  peut  s'opposer  à  Texécution  de 
telles  décisipnA.  ,  . 

Il  est. impossible  de  concevoir,  ni  la  stabilité  ni 
Vçxistenc^  de  la  confédération,  sans  Tobs^rvation  ri- 
goureuse et  f'erme  de  ce  principe,  Son^  développe- 
ment ultérieur,  de  même  que  la  fixation  définitive 
des  pouvoirs  et  attributions  de  la  diète  fédérale  en 
g^éral*  restent  réservés  pour  les  délibérations  qui 
se  con^niierèiit  enr  le  peiieetionnein^dt  complet  et 
la  fixation  de  T  ensemble  des  relations  crééei  par 
1  union.' 

'En  attendant  il  est  reconnu  d'avance  de  toutes 


in  Allem,  was^die  Selbsterbaltung  und  die  wesentlicbe^ 
Zwecke  des  Bundes,  wie  solçbe  im2«Artikel,der  Bundes- 
akte  ausge^prochen  worden»  angeht,  die  oberste  Gesetssfie* 
bimg.  in  Deutscbland  kons^îtuire*  Hieraus  fôigt.  ^dafs  die 
Beaehlusse  derBundesTersammlung^  insofei'n  sie  die  àofsere 
.  und  innere  Sicherheit  der  Gesammlheit.  die  Unabbângi^eit 
und  UnverletzBarkeit  einzelner  Mitelieder  desBundes,  und 
die  von  beiden  uuzertrennlicbe  Aufréchthaltung  de^  reoht* 
lich  bestekenden  Orduung  zum  Gegenstande  habeny  ven 
allgemein  verbindlicher  Kraft  seyn  mûfsen,  und  dafs  der 
Voilsiehung  solcher  Beschlitsse  keine  einselne  Geaetzge- 
bune  und  kein  Separatbeschlufs  entgegen  siehcn  darf»      ^     . 

Der  Beatand  und  die  Fortdauer  des  Bundes  làfst  sich 
obne  fe&té  und  strenge  Aufrechthaltung  dièses  Gnmdsatses 
nicht  als  môglich  denken.  Dessen  weitere  Entwicklung, 
so  wie  eine  définitive  Bestinimung  der  Befugnîsse  und.At* 
tribute  des  Bundestaga  ûberhaupt ,  mufs  den  fortgesetsten 
B^rathungén  i3>er  voHstfindige  Âusbilduiij;  und  Festsetsusg 
der  gesammten,  durch  den  Bund  gestifteten  Verhaltnisse 
'vorbehalten  bleîben» 

Untcrïeësen  vvird  zirni  Yoraus  von  allen  Seiten  aner- 


// 
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parti  que ,  quelque  soit  le  rééultat  final  de  ces  délî. 
bérations ,  le  principe .  »Mpréme  subsistant  seul  ^et 
par  lui  même .  ne  peut  avoir  de  consistance  et  qu'en 
général  les  lois  et  décisions  de  là  confédération  nd 
peuTcnt  avoir  aucune  garautie  de  leur  effet,  si  l'oa 
ne  confie  point  à  là  diète  fédérale  la  diapositios.  cp»- 
Tenable^  des  moyens  et  des  forces  nécessaires  pour 
leur  exécution.  '  Là  rédaction  d'un  règlement  â'exé« 
cntion  adapté  à  ce  but  doit  donc  être  iiii  des  t>bjete 
principaux  des  susdite^  délibérations  ^  et  Sa  Vaîesté 
croit  pouvoir  attendre  de  tous' ses  confédérés  lan«^ 
nimité  la  plus  parfaite  d*opinion  aur  le  besoin  près* 
sant  d]une  telle  loi. 

Cependant,  comme  en  attendant  les  moyens  né* 
céssaires  pour  maintenir  et  faire  exécuter  les  résolu» 
tiens  et  les  mesures  qui  poun*aient  devenir  indispen- 
sables pour  la  sûreté  intérieure  de  rAUemagne.  Is 
légation  impériale  et  royale  présidant  la  diW'est 
chargée  de  présenter  le  projet  d'un  règlement  provit- 
soire  d'exécution  qui  se  rapporte  expressément  à 
rsrtiçlè.  %  de  V  acte  de  cçnfédér^tioii.  (  Foyei,  C€ 
projet  ci -après  No.  i. 


liannt,  dafa,  wie  aiich  das  Endresultat  jener  Berathunaen 
ausfallen  môge ,  der  \a  und  fiir  sich  bestehende  oherste 
Grundsats  keiue  Ualtung  und  lîberhaupt  die»  Qesetze  und 
BescMiisse  des  Bundes  keine  Gewabrleistung  ibrcr  Wirk- 
samkeit  baben  kônnen,  wenn  derBuudesversammluQg  nîcht 
die  gemes^ene  Disposition  tiber  die  zu  deren  VolUiebuliK 
erforderlicben  Mittel  und  Hràfte  anvertraut  wird»  -  Dis  Ab- 
fassung  einer  sweckmassigen  £xekmlo9aordnung  mufs  da- 
ber  einer  àejp  Hauptgcgenstande  der  vôrbin  gedachteu  Be- 
T^thuBÇen  seyhj  und  Seine  Maj estât  glauben,  bel  ilirca 
«âmmtlichen  Bùndesgenossen  iiber  das  drinéende  âi^urf- 
nUs  eiacs  soUhen  Gesetzcs  dis  .votlkommeuste  XJebereio* 
«timmung  ann^hmen  su  kônnen. 

.  Dajcdoch,  in  der  Zwîschen^^it,  die  sur  Handbabung 
«nd  Attsfâbrung  derjçnigen  BeschlUssç  \md  Maafsregeli^ 
weloba  die  innere  Sicberbeit  Deutsclilands  notbwendig  mtu 
n^eA  kônnte,  erforderlicben  Mittel  dem  Bundestaee  nicht 
iCshlen  diirfen,  so  ist  die  KaîserUch  -  Kônîgliçbe  Pràsidial^ 
geaaadtschaft  beauftragt,  den  Entwurf  einer  provisoritehen, 
mît  ausdruoklicher  Beziebuug  aùf  den  2.  Artikel  der  Bun^t 
detakte  abaufsssendsn  £«ekutions  -  Ordnung  zux  nnvsrwsiU 
tsn  ^t^fong  und  Besathung  vorsulegen» 

AsçsiT*  DiPiiOK*  iy«  9   .  ^ 
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Défectuosités  du  règimt  des  écoles  et  des  wiwersitès» 


*    » 


...    L^attention  de  la  diète  fédérale  ainsi   que  des 

{(OUT^ememens  particuliers  d'Allemagne  fut  depuis 
,  ODgtems  fixé  sur  cet  objet  dont  Timportance  ma- 
jeure a  Tivemeiait  frappé  tout  le  monde.  Une  direc- 
tion juste  et  salutaire  de  1*  instruction  publique  en 
général,  et  surtout  des  établissemens  d*nn  ordre 
«npérienr,  destinés  à  préparer  immédiatement  Ten-» 
tree  de  la  jeunesse  dans  la  yie  active ,  est  considérée 
dans  chaque  état  comme  Tun  des  objets  principaux 
4e  la  sollicitude  souyeraine.  Biais  les  gouyememens 
allemands  ont  à  cet  égard  un  devoir  tout  particulier 
à  remplir  sons  une  responsabilité  plus  qu  ordinaire. 
D*abord  parce  nu*en  Alleioiagne  la  tache  de  former  la 
jeunesse  pour  le  service  dé  Tétat  et  les  fonctions 
subUques,  est  confiée  exclusivement  aux  hautes 
écoles;  ensuite  parce  que  ces  établissemens  sont  ua 
des  .principaux  antfeaux  de  la  chaine  sociale  de  TAlle- 


GeBrechen  des  Sehid-  wnd  Viiiversitdts '  Wesena. 

I        -  • 

Die  Aufinerksamleit  der  Bundesyersammlung,  wie  der 
einselnen  deutft.chcn  Regierungen ,  war  laogst  auf  dicsen 
Gegenêtand  gerichtet ,  von  detsen  ausnehmender  Wichtig* 
àe^  gans  Dentschland  lebbaft  durcbdrungen  ist,  Etna  rich- 
tîge  und  heiltame  Leitung  der  ôffentlichen  Unterriçhts  •  An- 
stalten  fiberfaaupt,  besonders  aber  der  hôfaern,  welcfae  doa 
fiintrîtt  in  das  praktia^he  Leben  unmittelbar  vorbereiten 
•éllen,  wîrd  in  jedem  Staate  ait  eîns  der  Hanptgetchafle 
dar  tandesherrlichen  Vorsorjge  betrachtet*  Den  deutschan 
Regierungen  aber  lîegt  d^ei  eine  eans  eigenthumliche  Ver- 
pâfishtung  und  mebr  aïs  gewôhnbcke  verantwortlicbkeit 
ob*  Einmal  weil  in  Deuttchland  die  Bildung  zvr  ôffent- 
lichen Wirksamkeit  und  sum  Staatsdlenite  den  bohen  Schu^ 
len  autschliesend  iiberlassen  ist;  sodann,  weil  dièse  hohaa 
Schulen  ein  Hauptalied  in  dem  Gesammtverbande  der 
Deutschen  tind«  una«  so  wie  das  ausibnen  bervorgehende 
Gnle  sich  iîber  die  |^e  Masse  der  Katioa  verbrenetf  «se 
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magne  9    et  que ,    comme  le  bien  qui  en  tort  se  re- 

Ï^and  sur  toute  la  masse  de  la  nation,  de  même  aussi 
es  vices  qui  y  prennent  origine  doivent  se  faire 
sentir  plus  ou  moins  Sur  tous  les  points  de  TAUe* 
magcie;  enfin  parce  que  cette  nation  est  redevable  i 
ses  établissemens  d'instruction  si  célèbres  depuis  des 
siècles,  d*une  partie  de  Fillustration  et  par  consé- 
quent du  rang  qu'elle  a  heureusement  conservé  jus- 
qu'ici en  Europe,  et  au  maintien  intact  duquel  Sa 
Majesté  prendra  toujours  Tintérét  le  plus  vif  et  le 
plus  actif. 

On  ne  saurait  disconvenir  que  Tétat  actuel  dea 
universités  allemandes,  sauf  quelques  exceptions 
honorables  reconnues  généralement,  ne  i^epond  plus 
sous  beaucoup  de  rapports  à  la  réputation  qu'  elles 
ont  acquise  dans  des  temps  plus  heureux.  Il  y  a 
longtems  déjà  que  des  hommes  éclairés  et  bien  pen- 
sans  ont  observé  et  regretté  qu'à  plusieurs  égards 
ces  institutions  deviennent  étrangères  à  leur  caractère 
primitif  et   auxfins  que  leurs  illustres  fondateurs  et 

Srotecteurs  s'étaient  proposés.      Une  grande  partie 
es  professeurs  accademiques ,   entraines  par  le  tor- 


»  aucii  die  in  ibnen  sîcli  erseugenden  Gebraclicii ,  anf  j^w^m* 
Punlite  von  Deutschiand,  mehr  oder  weniger  rablbar  war^* 
den  mùraen  ;  endlîch ,  weil  Deutschiand  temen  von  Alters 
her  berûhmten  Lehrinstituten  einen  Theil  des  Ânsébens  und 
des  damit  Terknûpften  Ranges  im  Europliscbeii  ^eraeinwe- 
sen  Terdankt,  den  es  bis  hierber  glucklicb  bebauptet  bat, 
und  an  dessen  unverkûrster  Erbaltvng  Seine  Majestat  je- 
derseit  den  warmsten  und  tbatigsten  Antheil  nehmen 
vrerden^ 

BaTs  der  wirklicbe  Zuitand  der  deutscben  Università'- 
ten,  mit  einigen  allgemein  anerkannten  ebrenvollen  Aus- 
nabmen ,  ibrem  in  bessern  Zeiten  erworbenen  Buhm  von 
vielen  Selten  nichtmebr  entspricbt,  kann  wobl  sch^ierliah 
in  Zweifel  gezogen  werden»  Schon  seit  geraumer  Zeit 
baben  einsichtsvolle  und  wobldenkende  Mànner  bemeritt 
und  beklagt,  dafs  dièse  Instituts  ibrem  urspninglichen 
Charakter,  und  den  von  ihren  glorreicben  Stiftern  und 
Beforderem  beabsicbteten  Zwecken,  in  mehr  aïs  einer 
Hinsicbt,  fremd  geworden  ^raren.  Von  dem  Strome  einsr 
allas  ersckat^mden  Zeit  mit  forteerissen ,  bat  ein  grofsejr 
XbsU  der  ahademischm  Leiirer  ins  wabre  Bestinunung  det 
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rent  d'un  siècle  de  bouleTerseineiit  général^  ont  mé- 
connu la  yraie  destination  des  universités,  et  y  .ont 
substitué  une  direction  arbitraire  et  sôuyent  perpi- 
cieuse*  Au  lieu  dé  remplir  le  premier  de  leurs  de-» 
Toirs  qui  est  de  former  les  jeunes  gens  confiés  à, 
lenrs  soins,  pour  le  service  de  Fétat,  auquel  ils 
étaient  appelés,  et  de  leur  inspirer  les  principes  dont 
la  patrie  à  laquelle  ils  appartiennent  puisse  se  pro* 
mettre  d^heureux  fruits ,  ils  ont  poursuivi  le  fantôme 
d^une  éducation  soi  disant  cosmopolite ,  ils  ont  re* 
pandu  un  chaos  de  vaines  rêveries  dans  des  âmes  égale- 
ment accessibles  à  la  vérité  et  à  Terreur,  et  îeur 
ont  suggéré  sinon  de  Tanimosité,  du  moins  des  idées 
désavantageuses  et  de  la  répugnance  pour  Tordre 
légal  existant*  Les  résultats  d'une  marche  si  fausse 
ont  été  aussi  nuisibles  au  bien  géhéral  qu  à  la  géné- 
ration adolescente;  ils  ont  fait  naître  dans  celle-ci 
des  idées  exagérées  de  ses  lumières,  le  mépris  de' 
toute  doctrine  positive,  et  la  prétention  de  régéné- 
rer Tordre  social  au  gré  de  quelques  systèmes  qui 
n*ont  point  subi  T  épreuve  de  la  pratique  j  et  une 
quantité  considérable  de  jeunes  gens  '  enyoyés  poui^ 
apprendre,  se  sont  érigés  .d;e  leur  propre  autorité 
^n  maîtres  et  en  r)eformateurs« 


Unlversitaten  verkannt,  und  îlir  eîne  willkûbrliclie ,  oft  vçr- 
derbliche  ^  untergescbooen»    Anstatt  wie  es  ihre  erstePflicht 

Ssbot,  die  ihnen  anyertrauten  Jûnglinge  fur  den  Staata- 
ienst,  zu  welchem  sie  berufen  waren  zu  er«iehen,  und 
die  Gesinnung  in  ihnen  zu  erwecken ,  von  welcher  das  Va« 
terland,  dem  sie  angehôrtenj  sich  gedeihlicbe  Frûchte  ver^^ 
dprecben  lionnte ,  haben  sie  daspbantora  einer  sogenannten 
\yeltbuTgerlichen  Bildung  verfolgt,  ^die  fur  Wabrbeit  und 
Irrtbum  gleicb  empfanglichen  Gemûtber  mit  leeren  Trâu-  ' 
men  angenillt,  und  îbnen,  gegen  die  bestebende  geset^licbe 
Ordnune,  wo  nîcht  Bitterkeit ,  doch  Geringschèîtzung  imd 
Widerwillen  eingeflôfet.  Âus  einem  so  verKebrten  Gange 
taatsicb  nach  und  nacb,  zu  gleicb  grofdem  Nacjbtbeile  fiir 
das  gemeine  Beste  und  fur  die  beranreifende  Génération, 
in  dieser  dec  Dûnkel  bôberer  Weisbeit ,  Veracbtung  allef 
positiyen  Lehre,  und  der  Anapruch  die  gesellschaft- 
ilphs  Ordnung,  nach  eigeneu  unversucfaten  Systemen  um- 
zu(»cbafren,  erzeugt;  und  eine  betrâcbtlicbe  Ansabl  dfr 
sum  Lernen  bestimmten  Jiinglinge  bat  sicb  eigeninachtig  iu 
Lehrer  ^nd  Reforroatoren  verwandelt» 
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Cette  dégénération  dangereuse  dea  haûtea  écolea 
a  été  reconnue  déjà  depuis*  longtems  par  les  gou?er- 
ncmens  allemands;  mais  d*un  coté  leur  désir  louable 
de  ne  point  entraver  la  liberté  de  renseignement  tant 
qu^elle  ne  compromettait  pas  directement  Tordre  èi- 
yil,  d'un  autre  coté  les  embarras  et  les  dérangement 
produits  par  vingt  années  de  guerre,  les  ont  em- 
pêchés de  combattre  les  progrés  du  mal  par  des 
remèdes  efficaces 

Mais  depuis  que  de  nos  jours ,   tandis  que  souf 
rinflûence    bienfaisante  de  la  paix  rétablie  a  Texté- 
rieur«  et  sous  les  auspices  de  tant  de  souverains  alle- 
mands occupés  sincèrement  et  activement  à  préparer 
^  leurs  peuples  un  avenir  keuréux ,  ou  pouvait  atten- 
dre à  juste  titre ,    que  les  écoles  supérieures  rentre»  * 
raient  aussi  dans  les  bornes  dans  les  quelles    ellei  .. 
avaient  autrefois  été  si  utiles  à  la  patrie  et  à  l'huma- 
nité, les  hostilités  les  plus,  prononcées  contre  Tordre 
de  choses  et  contre  les  principes  sur  les  quels  repo* 
sent  les  constitutions  actuelles  et  la  paix  intérieure - 
de  T  Allemagne;   depuis  que,  soit  par  une  coopérA-^ 
tion  coupable,    soit  par  une  négligence   impardoti* 
nable  de  la  part  des  professeurs ,  on  a  abusé  de  tout 


Dièse  gefahrvolle  Àusartung  der  hohen  Schules  ist  deii 
deutschen  Regierungen  bereits  frûher  tiicht  entga^gen; 
aber  theik  îhr  lôblicher  Wunsch,  die  Freiheit  des  Unter-. 
richts,  ae  lange  sie  nicht  unniinelbar  und  zerstôrendin  die 
bûreerlichen  Verhâltnisse  eingriff,  nicht  2U  hemmen,  theila 
die  durch  2%vanzîgjahri£e  Kriege  berbei  gefûhrten  St6rUn- 

Sen  und  Drangiale  baben  sie  ab^ehalten^  den  Fortschritt 
es  Uebels  mit  griindlicben  Heîlmitteln  in  bekâmpfen. 
Seîtdem  aber  }n  unsern  Tagen,  wo  sieh  imter  dem 
wohlthatigen  Ëinflusse  des  wiederhergestellten  é(ui!sérA, 
Frîèdetos,  und  beî  dem  redlichen  und  tbàtigen  Bestreben  so 
vieler  deutscheU  Begenten,  ifaren  Vôlliern  ëiné  glûcklicho 
Zukunfl  EU  berettéik ,  mit  Recht  erwarten  liefs ,  dais  auch 
die  hohen  Sehulen  in  jen6  Schranken  ^urûckkehren  wûrden, 
innei'halb  deren  sîe  vormals  fiir  das  Vaterland  und  die 
l^enschheit  so  nibnAlich  gewirkt'katten,  gerade  von  dieser 
Seite  her  die  bestimmtesten  Féindseligkeiten  gegen  die 
Gru|idsàtze  und  Ordaungen,  auf  welchen  die  geeenwârti- 
gei^  Yerfassungén  und  der  innere  Frîede  Deutschiands  be- 
Tuht,  ausgegangen:  seitdem,  %ey  es  durch  strafiiche  Mit- 
wirkuBg,    sey  es  aurch  unverzeibliche  Sorglosigkeit  der 


^  • 
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et  aàe  la  jeape$se  a  de  plus  noble  en  forces  et  en  dis- 
positions ,  pour  les  faire  servir  à  dès  plans  politi- 
ques extrayagans  et  à  des  entreprises  criminelles 
quoiqu*  impaissantes  ;  depuis  que  ces  funestes  égare- 
mens  ont  conduit  même  à  acs  attentats  qui  souil- 
lent le  nom  allemand,  une  plus  longue  indulgence 
-dégénérerait  en  une  faiblesse  blâmable  ^  et  Tindiffé- 
rence  prolongée  sur  Tabus  d*une  liberté  académique 
ainsi  dénaturée ,  rendrait  tous  les  gourernemens  alle- 
mands responsables  enyers  leurs  contemporains  et 
devant  la  postérité* 

Dans  un  état  de  choses  aussi  sérieux  ^  le  main- 
tien de  Tordre  public  doit,  sans  doute,  passer  avant 
toute  autre  considération;  mais  en  ihéme  tems  les 
gouvernemens  confédérés  ne  perdront  pas  de  rue 
la  grande  question  des  moyens  à  employer  pour  re- 
médier aux  défauts  peutétre  très  profondément  enra- 
cinés du  régime  des  écoles  et  des  universités  en 
Sénéral  et  particulièrement  pour  obvier  aux  progrès 
e  ces  égaremens  qui  ôtent  aux  hautes  écoles  leur 
destination  primitive  qui  est  la  seule  salutaire  ;  et 
8a  Majesté  pense  que  1  a&semblée  fédérale  eèt  obligée 


Lahrer,  die  edelsten  Krafte  und^  Triebe  der  Jugend  su 
WerkKeugen  abenthauerlîcber  politîschar  Plane  •  und  wena 
gleich  ohamachtiger,  doch  darum  nicht  mindèr  frevelhaf- 
ter  Untemebmungen  gemifsbraucht  worden  sind,  seitdem 
dièse  gefahrvollen  Abwege  sogar  su  Thaten  gefuhrt  haben, 
die  den  deat«ehen  Namen  beflecken;  wilrde  eine  \veiter 
getriebene  Schonung  in  tadelnswûrdige  Schwache  ausarten, 
vad  Gleicbgultigkeit  ^egen  fernern  Mifsbrauch  einer  so 
verunstalteteii  akadenuschen  Fveiheit  die  sammtlichcn  deut- 
schen  Regiehmgen  vor  Welt  und  Nachwelt  verantwortUch 
machen»  ^       ^ 

So  bestimmt  indessen  auch,  in  dieser  bedenkliclicii 
Lage  der  Sache,  die  Aufrechthaltung  der  ôffentlicben  Ord- 
nung  jeder  andera  Rueksicht  vorangehen  mufs,  so  wcnig 
werdon  doch  die  Begiequig^ea  der  Bundesstaaten  die  grofse 
Frage ,  wie  den  innem ,  vielleicht  sehr  tief  liegenden  Ge- 
l^rechen  des  Schul<*  und  Univergitâtswesens  iiberhaupt  abzu- 
helfeo ,  und  besonders  eîner  sunebmenden  Entfremdung 
der  hohen  Scbulen  von  ibrer  ursprûglicben  und  einzig 
woblchiitigen  Beslimmung  vorsubeugen  tey ,  eus  den  Augen 
Terlieren  ;  und  Seine  Mai  estât  balten  dafur ,  dafs  die  Ban- 
desveraammlong  vèrpflichtet  ist,  .  sicb  mit  dieser  fur  die 


t 


Actes  organigujts  divers  etc.        lâS 

èe  s'oecuper  sans  relâche  idc  cet  objet  également  im* 
portant  pour  lea  sciences  et  pour  la   Tie  publique, 

>  pour  le  bien  des  familles  et  pour  la  stabilité  des  états» 
et  de  ne  pas  quitter  ce  sujet  qu  on  ne  soit  parrenii 
a  un  résultat  solide  et  satisfaisant* 

Pour  le  moment,  il  faut  d'abord  8*opposér  im 
mal  qui  menace  immédiatement,  et  empêcher  par 
des  mesures  efficaces  que  des  enthousiastes  impm^ 
dens  ou  des  ennemis  déclarés  de  Tordre  existant  nm 
puissent  profiter  de  Tétat  actuel  de  scission  dans  le- 
quel  plusieurs    universités    allemandes  se  trourent, 

^  pour  propager  rçffervescence  des  esprits ,  pour  té* 
duire  des  individus  aveuglés  et  en  Caire  les  instra*> 
mens  de  leurs  projets  insensés ,  ou  pour  chercher 
des.  armes  contre  la  sûreté  individneUa  '  des  ci- 
toyens. 

En  conséquence  Sa  Majesté  impériale  nlKsittt 
pas,  sur  le  rapport  préalable  qui  lui  a.  été  fait  sur  cet 
objet,  de  recommander  a  cette  assemblée  les  mesu^ 
res  provisoires  proposées  dans  le  projet  ci -joint, 
afin  qu*elle  les  prenne  sans  délai  en  Gonsiflération  et 
les  soumette  a  ses  délibérations  ultérieures.  {Foyet 
ce  projet  ci -après  No.  a.) 

liVissenscliait  und  dat  ôffentliche  Lehen ,   fur  das  Familien*  ^ 
wohl  und  fur  die  Festigkeît  der  Staaten   gleichwicbtîgen 
'  Frage ,    anhaltend  su  besehàftigen ,    und  niebt  eher  davioa 
'  abEufassen^  aU  bis  ihre  BemfihuBcen*  su  einem  criinâlicheis 
un4  h^friedig;enden  Besultate  gefiinrt  haben  «eroen. 

ZuBâcbst  aber  mufs  dem  ui^mittelbar  drohenden  Unheil' 
begegnet ,  und  durch  >yir]i8ame  Maafsre^eln  dafur  gesorat 
werden,  dafs  unbésonnene  Schwarmer  oder  erkliirte Teinda 
der  l>e8tehenden  Ordnung ,  in  dem  gegenwartigen  zerritse- 
nen  Zustande  mehrerer  dëutscben  Universitàten,  nicht 
SteiF  sur  ferneren  Aufrégung  der  Gemûther ,  verblendete 
Verliseuge  eur  Beforderung  unsînniger  Plane,  oder  Waffan 
gegcn  die  persënliohe  Sieherheit  der  Staatsbûrger  aufsu- 
chen  kônnen* 

Seine  Haiserliehe  Majestat  nebmen  demnsçh  keSneti 
ânttand,  in  Gefolge  des  ûber  dièse  Angelegenbeit  erbalte* 
nen  vorlâufigen  Gutachtens,  die  in  dem  beiliegenden  Enl- 
wurf  vorgesohlagenen  provisoriscben"*  Slaafsregehi  dieier 
-.-Vertammlung  sur  ungesa'amten  Benioàsichtigong  and  ?veî« 
.tern  Beratbnog  au  empCahlea. 
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Àbua   de  ta   presse. 

La  presse  typogfaphiqae  en  généi'al  et  patticu* 
Uéreraent  celle  de  ses  branches  qui  fournit  les  jour* 
nanx,  les  ouitraffes  périodiques  et  éphémères,  a  pon* 
serré  pendant  les  dernières  années  dans  la  plus 
grand»  partie  de  rAllemagne  une  liberté  pres^qu* 
Ulimitée  ;  car  ^ans  les  pays  même  où  les  gouverne* 
mens  s'étaient  i^éserrés  le  droit  d'y  mettre  desbor* 
nés  pai'  des  mesures  prcyentives ,  la  rigueur  de  ces 
-mesures  fut  'sourént  paralysée  par  la  force  des  cir- 
constances, de  sorte  qa*un  raste  champ  restait  ou- 
rert  à  tous  les  excès*  Les  maux  sans  nombre  que 
cette  liberté  a  répandus  sur  T  Allemagne,  se  sont 
encore  beaucoup  «tccrus,  depuis  que  la  publicité  des 
délibérations  des  états  et  Textènsion  de* cette  publi* 
cité  à  des  objets  qui  ne  derraint  jamais  sortir  du 
«anctuaire  des  sénats  pour  être  lirres  k  la  publicité, 
qne  dans  des  formes  régulières  et  solemnelles ,  mais 
|amais  pour  seryir  de  jeu  à  une  raine  curiosité  et  à 


Mi/^'anOi  der  Pitsêi^ 

l>îè  Druckpresfié  ûberhaupt,  besonders  ^er  2wei|(  der* 
Sêlb^n ,  weleher  die  Tagsblâtter ,  lèit  •  und  Fiugschriften 
«int  Liclit  fôrdert,  bat  wahrend  der  letzten  Jahre  in  dem 
crofseren  Theîle  ron  Dcuttchland  eine  fast  ungebuadena 
fVeiheit  behauptet;  dtnn  selbst  da,  wo 'die  Begieningen 
Biiïli  daà  Héèht,  ihr  durch  préventive  Maafsregeln  Scbran^- 
liea  zu  selseù ,  vorbehalten  batten ,  war  dîe  Kraft  solcber. 
l^aafiiregeln  durch  die  Gewalt  der  Umstande  bauiig  gelabmu 
und  folglieb  «lien  Ausschweifuncen  eîn  weites  Fêla  geôC* 
kietk  Die  durcb  dea  Mtfsbrauch  dieser  FTeibeit  in  Deutsch* 
îand  vei^brèlteten  sabllosen  Uebel,  baben  noeb  einen.be- 
deutênden  Zuwacbà  erbalten ,  seitdem  die  in  vertçhiedenea 
Staaten  eingefubrte  Ôeffentlicbkeit  der  standiseben  Ver* 
^andlungen  und  die  Aus'dehnung  derselben  «uf  Gegen*- 
itandè,  die  nie  anders^  als  in  regelmàfsiger  feierhcl)er> 
Form ,  aus  dem  Heiiigthum  Aet  Sénate  in  die  Welt  drin* 
«a,  nie  eitlér  Sieugier  und  leichtsinniger  Kritik  «uin  Spiel 
^îenen  soHleii^   der  Verwé^t^'abeît  der  ScbriftstelUr  neue 
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une  Crltifjue  superficielle ,  prête  à  Tandace  de«  écri* 
vains,  un  nouvel  aliment ,  et  a  fourni  à  chaq^ue  gaze- 
tier  un  prétexte  pour  élever  sa  voix  sur  des  affaires, 
qui  ^préseptent^  encore  des  doutes  et  des.  difiicultés 
aux  plus  grands  hommes  d'état*  Il  serait  inutile  ^p 
rappeler  à  quel  point  ces  abus  pernicieux  sont  enfin 
montés,  quel  bouleversement  dans  les  idées,  quelle 
fermentation  dans  les  esprits ,  quelle  dégradation  de 
toute  autorité ,  quel  tundulte  des  passions ,  ,  quels 
égaremens  fanatiques ,  quels  crimes  enfin  èjle  a  fait 
iiaitre  ;  et  Ton  ne  peut  supposer  que  la  partie  bien 
pensante  et  vraiment  éclairée  de  la  nation  allemande 
puisse  être  d*une  opinion  différente  ou  être  partagé^ 
dans  son  jugement  sur  un  ma!  aussi  notoire*, 

La  nature  particulière  des> rapports  dans  lesquels 
les -états  de  la  confédération  se  trouvent  placés  vis- 
à-vis  Tun  de  Tautre  donnent  d'un  coté  aux  dangers 
qui  accompagnent  la  liberté  de  la  pressa  iln  carac- 
tère et  une  direction  qu'ils  ne  peuvent  jamais  p]:e|idre 
dans  âes  états  où  Tautorité  suprême  est  réunie  en. 
un  seul  et  même  poîtit  central ,  et  exclut:  <dVn  autre 
'    coté  rapplication  des  mesures  légales  par; lesquelles 


NalirUog  bereîtet ,  und  jedem  ZteituAgssclireiber  einen  Vçr« 
wand  gegeban  Jiat ,  in.  Angele^Miliaiten ,  weliîhe  den  grdTa- 
ten  StaatsmSanérn  aoch  Zweifel  und  Schwierigkeiten  darbo- 
ten,  seine  Stitpme  zu  èrheben..  Wie  weit  dièse,  vfBrderb* 
lichen  Anmafsungen  endlich  gedîehen,  vrelche  Zerrjîttung 
in  den.Begjciffen ,  welche  Gahruog  in'  den  Gemûthern,  wel- 
tohe  Herabwfirdîguiig  aller  A-utoritàt,  welcber  Wettstreit 
dei;  Leidenschaften ,  welche  fanatische  Verirrungen,  .  wel- 
che  Verbreohen  daraus  beryorsegangens  sind,  oedari 
lieiner  weitern  j^rôrterung^  und  es  lafst  sich  bel  dem. 
gutgesînnteii  und  w^brhaft  aufgeklarten  TheiL  der  deat- 
scben  Nation  ûber  ein  so  notorîsches  Uebel  kauni  noch 
îrgend  eîne  Verschiedenbeit  der  Ansicbten  mnd  Crtbeile 
voraussetzen*  ^       . 

Die  Sigenthiifamlichkeit  des  Verlilltnisses ,  in  \velcbem 
die  Bundesstaaten  gègen  einander  stehen,  giebt  von  ei» 
ner  Seite  den  mit  oèr  Ungebundenbeit  der  Presse  ver* 
linûpften  Gefahren  eine  G'estalt  und  eine  Riobtung,  wel- 
cke  sie  in  Staatai,  wo  die  oberste  Gewalt  in  einem  und  dem- 
selben  Mittelpuokt  vereinigt  ist,  nie  annehmen  bônnen, 
«md  «chlîefst  von  dur  andern  Seite  die  Anwcudoiig  der  gesets- 
licben  Miùeli    V^^dui^eb  man  in  diesen  ^i^ateu  den^  illift- 


I  , 


138         Confé4êratiôn\gpTmanique 

on  cherche  dans,  ces  derniers  états  à  arrêter  rabot 
de  la  presse.  Dans  une  confédération  d*états  telle 
que'  ceHe  qui  a  été  fondée  en  Allemagne  sous  la  sanc- 
tion de  toutes  les  puissances  européennes ,  on  man- 
que i  d'après  la  nature  de  cette  institution,  de  ces 
eontrepoids  pnissans  qni^  dans  les  monarchies  con- 
crètes protègent  [Tordre  public  contre  les  attaques 
d'écrivains  téméraires  ou  mal  intentionnés  ;  dans  un 
systétne  «d'états  tel  que  celui-ci,  la  paix»  la  concorde 
et  la'  confiance  ne  peuvent  être  maintenues  qu'en 
écartant  très  -  soigneusement  tout  ce  qui  peut  inquiet 
ter  ou  blesser  réciproquement. 

C'est  de  ce  point  de  vike  principal ,  qui  n  a  rien 
de  commun  avec  la  législation  d*autres  pays,  qu  il 
faut  considérer  en  Allemagne  chaque  question  qui 
se  rattache  à  la  liberté  de  la  presse.  L*  Allemagne 
ne  pourrait  avec  sa  constitution  fédérative  actuelle, 
supporter  une  liberté  illimitée  de  la  presse ,  si  elle 
est  en  général  compatible  avec  cette  constitution, 
que  dans  Tétat  de.  la  plus  parfaite  tranquillité.  Le 
moment  actuel  y  est  moins  propre  que  tout  autre: 
car  la  tâche  imposée  à  tant  de  gouvernemens ,  de 
poser,  les  bases  ae  la  prospérité  présente  et  future 


braueh  der  Presse  Etalialt  su  thun  sueht,  aus.  In  einem 
Stàatenbunde ,  wie  der,  weteher  in  Deutschland  unter  der 
Sanktien  aller  europaitehea  MIchte  gestiftet  worden  îst, 
fekle»,  seiner  Natiir,nach,  jene  mâchtigen  Gegengewichte, 
die  in  cêschlossenen  MonarvliieB  die  ÔiTentliclie  Ordnung 
gegen  die  AngriffSs  Ycrmessener  oder  ûbelgesinnter  Schrift-  • 
steller  schutsen;  in  einem  solchen  Bifide  kann  Frîede, 
Eintracbt  mnd  Vertrauen  rnir  dureh  die  sorgfaltigtte  Ab- 
weadimg  filer  weehselseitigen  Stônmgen  und  Verlêtsun* 
gen  erhalten  werden* 

'  '  '  Aus  diesem  oberiten  Gesiektspuakte  der  mit  der  Ge** 
selagebung  anderer  Lfinder  nichtsv  gemeia  bat,  itt  in 
Deutsobland  jede  mit  Prefffreiheit  zusammenhà'ngende 
Frage  za  betrachtan.  Sur  im  Zuatande  der  voUkommen* 
stea  Euhe  kônnte  Deutschland,  bei  seiner  dermali^en  Fëde- 
rativ  -  Verfassvag  9  aneiageschrankte  Prefsfre,iheit ,  inso* 
,l(éra  sla  sieb  mit  dieser  Verfassuag  ûberhaupt  vereinigea 
laftt ,  ertracen.  Der  gegenwartige  Zeitpunkt  Ut  weniger 
als  jeder  amlere  dasu  gceignet:  dean  das,  so  vîelen  Régie* 
rungea  obiiegende    Geschaft,      die  |etiige   und  kanttige 
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Ae  leurs  peuples  par  de  bonnes  consti|uf ions  9  ne 
peut  certainement  être  remplie  au  milieu  du  clioc 
véhément  des  opinions  diverses  »  d*ùne  lutte  sans, 
cesse  renouvelée,  qui  ébranle  tous  les  principes  et 
qui  réduit  toute  vérité  en  doutes  et  en  chimères*. 

Les  mesures  provisoires  à  prendre  dans  ces  cir«>^ 
constances  urgentes  contre  Fabus  de  la  presse,  ne 
doivent  nullement  avoir  pour  but  de  gêner  Factivité, 
des  écrivains  utiles  et  estimables,  de  mettre  des. 
entraves  aux  progrès  naturels  de  l'esprit  humain  ou 
d'empêcher  des  communications  et  des  publica*\ 
tiens  instructives  de  toute  sorte,  en  tant  qu*e1ies 
restent  dans  les  limites  qu  aucune  législation  jusqu  ici 
existante  na  e^icore  permis  de  dépasser».  Il  n^est 
pas  à  craindre  que  la  surveillance  des  ^écrits  périodi- 
ques dégénère  n^  oppression;  on  en  a  pour  garants 
les  dispositions  qui  ont  été  manifestées  assez  clai- 
rement a  chaque  occasion  par  tous  les  gouvernemens 
allemands ,  et  qu'aucun  ami  de  la  vérité  et  de^  Tordre 
ne  taxera  de  tendre  à  une  tyrannie  morale.  Mais  la 
nécessité  de  cette  surveillance  ne  peut  plus  être  révo- 
quée en  doute;  et  Sa  Majesté  croyant  pouvoir  s'attendre 


Woblfalirt  ihrer  Vôlker  durcli  gute  Verfassungen  zù  grfin* 
dan,  kann  unter  eîaem  wilden  ZwiaspaU  der  Meinun^ii^ 
Jkann  unter  einem  taglicK  erneuerten  aile  Grttndsatse  er- 
schûtternden ,  aile  Wahrheit  in  Zweifel  und  Wahn  aaf- 
Idsenden  Kampfe  unmôglicb  gedeihen. 

Die  bei  diesen  dringenden  Umstanden  gegen  den  MiCs'* 
braucb  der  Presse  zu  ergreifenden  einstweiligen  •  Jl^aafs- 
regeln,  sollen  keineswegs  den  Zweck  babèn,  die  Thatigkeit 
nûtsiicher  und  achtunçswerther  Scbriftsteller  £u  bemiiien, 
den  natûrlieben  ^ortscbritten  des  menschlicben  Gelstes. 
Fesseln  anzulegen,  oder  MittbeiluAgen  und  Belehrungen 
irgend  eîner  Art ,  so  lange  sie  nur  innerhalb  der  Grenzen 
bleiben ,  die  nocb  keine  bisher  vorbandene  Gesetagebung 
zu  ûbersçbreitcn  erlaubt  bat,  zu  verhindem..  Da&  èîo 
Oberaufsîcbt . uber  die  periodiscben  Scfariften.nickt  in  Ua« 
terdriickuog  ausarten  werde,  dafiir  biirgt  die  Geslnnung, 
welcbe  sâmintlicbe  deutsohe  Regîerunean  bei  jeder  Gele- 
cenheit  deutlich  genug  geolFeiibart  b|3ien,  und  die  dan 
,  yorwurf,  dalj  s^e  GeistesUraÉinei  beabsichte,  von  keiaem 
Freunde  der  Wahrbeit  und  der  Ordnuag  zu  befurcbten  bat. 
Die  Sîothwendigkeit  einer  sol^hen  Oberaufsicht  iJ>er  kann 
aicht  llng^r  in  jZ^weifei  gesogea  wardajSt    nad  da  Mm 
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a  «ne  opiniôa  entièremeiit  unanime  sur  cet  objet  im* 
portant  de  la  part  de  tous  les  gouvememeps  de  la 
confédération,  le  ministre -président  est  charge  de 
présenter  à  rassemblée  fédérale ,  pour  être  incon« 
tinent  examiné  et  mis  en  délibération,  le  projet 
â*un  arrêté  provisoire  tendant  a  prévenir  leè  abus  de 
la  presse  typographique  k  Tégard  des  journaux  ainsi 
que  des  écrits  périodiques  et  éphémètes.  (  Voyez  ci 
après  le  projet  No.  3.)    x 

» 
V. 

,     Etahlissemtnt  cTune  commission  centrait  â^mtpAtt» 

Outre  les  délibérations  et  mesures  proposée» 
dans  les  sections  précédentes ,  il  en  est  encore  une 
qui  parait  nécessaire  tant  pqur  protéger  Tordre  public 
que  pour  tranquilliser  tout  ce  ^ui  est  bien  inten- 
tionné en  Allemagne ,  et  que  Sa  Majesté  impériale 
recommande  à  rassemblée  fédérale  pour  être  prise 
immédiatement  en  considération* 

Des  découvertes  faites  simultanément  dans  plu- 
sieurs étals  de  la  confédération  ont  mis  les  autorités 


JfafdstSt  âber  dieseii  wichtigen  Gegenstaad  durchaus  âber- 
•înstîmmende  Ansichten  hA  allen  Bundesregierungen  er- 
warten  dûrfen  5  so  ist  di«  Prasidîalgesandtschaft  beauftragt, 
den  Ëntwurf  eiaes  provisorischen  Béscfalufses  zur  Verhû- 
tttBg  des  Mifsbrauchs  der  Druckpres'te ,  in  Besug  auf  Zei- 
tungen^,  Zeit-  vnd  Flugschriften ,  der  BundesversammluDg 
zur  uagesaiimtèn  Prufiing  und  Berathung  vorzulegen. 

V. 

£i'nennitfi|f  etncr  Centi'ol  •*  ITitto^cucliun^s  -  JTommt^fion. 

Naehst  den  in  den  vorhergehenden  Abschnitten  in  Vor- 
«eblag  gebracklen  Beratfaungen  und  Betchlussen,  môchte 
Aocli ,  sawohi  sum  Sehuts  cier  oflEenUichen  Ordnung  ^  als 
^  «ur  Be^nhiguiNi  aller  Gutgesinntèn  in  Deutschland ,  eine 
jilaafsregel  ertorderlieh  seyn,  die  Sein»  Kaiserliche  Ma-> 
\tMX  der  BuBdesversammlung  sur  unmittelbaren  Berûcli« 
sichti^tiiig  eflipfehlen. 

t>it  in  versehiedencn  Bundesstaaten  zu  gleicher  Zeit 
geauiçiitea  fioldecàungen  babea  «uf  die  Spur  eiaer  ausge- 
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•Qt  let  traces  d'une  association  active  dans  plusieurs 
parties  de  rAUemagne  9  qui  parait  exister  aVec  diffé- 
1  rentes  ramifications  plus  ou  moins  organisées  dans 
les  différentes  contrées,  et  dont  les  efiPorts  conti* 
nuels  semblent  tendre  non*seulement  a  répandre  le 
plus  possible  des  doctrines  fanatiques,  dangereuses 
et  absolument  réyolutio^naires  9  mais  même  à  fayor 
riser  et  à  préparer  les  complots  les  plus  criminels, 

Quoiquon  n'ait  pu  encore  découvrir  complète* 
ment  i*étçndue  et  Tencbainement  de  ces  machinations 
coupables,  la  masse  des  faits,  des  pièces  et  des  preu- 
ves déjà  recueillis  est  teUe,  que  Texistence  réelle  du 
mal  ne  peut  plus  être 'révoqué  en  doute*  N'importe 
que  les  opinions  soient  divisées  sur  la  grandeur  du 
danger  qui  peut  en  résulter;  il  suffit  que  des  égare- 
mens  aussi  graves  aient  pu  se  propager  en  Allemagne, 
.  qu'un  nombre  considérable  d'individus  y  ait  été 
effectivement  entraîné ,  et  que  quand  même  on  pour- 
rait ne  considérer  le  tout  que  comme  une  maladie 
morale,  il  7  ait  à  craindre  les  suites  les  plus  dange- 
reuses si  Ton  négligeait  de  prendre  des  mesurés 
contre  ce  mal. 


dehuten,  in  mabreran  Tbellen  Deutschlands  thati^an  Ver- 
bladunc  gefiibrt,  die  in  roanniahfaUigen  Versweigu&gea. 
bîermAr,  dort  wenicer  ausgebildet,  xubestehen,  und 
deran  fortdauerndes  Bestreben  nicht  blos  auf  môalîcbftte 
Verbreitung  fanatit^her,  staatsgefabrlicher ,  uabedingt 
revolutionarer  Lebran,  tondern  selbst  auf  Baforderung 
und  Vorbaraitung  der  freyeibaftestan  Anscblaga  garicbtet 
acbaîat. 

Wann  cleich  der  XJmfanç  und  Zusamraenbang  dîaser 
atraflîcban  Umtriebe^  nocb  nicht  vollstlndie  ausga^ttelt 
vrerden  bonnta ,  so  ist  doch  dta  Masse  der  neraîts  gesam- 
nalten  Thatsaehen ,  Abtenstûcke.  und  Beweiie  so  bedeutend, 
dafs  dia  Wirklicbkeit  des  Uebels  sicb  nicht  fiielicb  mabr  ba- 
sweifeln  lâ(st*  Immerbin  môgen  ûber  die  &rofsa  der  da- 
▼on  zu  besorgenden  Gefahr  die  jVIeinungen  eetbailt  seyn;  as 
ist  genu^ .  d«as  so  schwere  Verirrungea  in  Deuksebiand  vaa. 
sicb  ^reiten  konnten,  dafs  eina  batraohtliche  Menge  Ton 
Jadîviduen  wîrklîcb  davon  bin{gjerissan  ward,  uaa  da£i, 
wenn  sogar  das  Ganza  nur  als  eiae  Hrankbait  das  Geistas 
batraphtet  worden  durfte,  die  Vemachlalsiguiig  dar  dage- 
l^n  an  ergrtîfenden  lUUta)  4ia  gafahrUcbstan  rolgan  naa& 
aich  i^îabaa  kônAte^ 
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II  est  donc  indispensablement  nécessaire  d'exa- 
miner k  fond  cette  affaire*  Cette  recherche  doit  con- 
doire  dank  un  sens  ou  dans  Vautre  à  un  résultat  sa*- 
kitaire  t  en  désarmant  et  en  liTrant  à  la  punition  les 
Trais  coupables  si  le  soupçon  qui  pèse  sur  éu<  se 
confirme  suffisament,  en  ouvrant  les  yeux  à  ceux  qui 
sont  séduits  sur  Tabime  au  bord  duquel  ils  se  trou* 
Tent  9  et  en  mettant  rAUemagne  en  état  de  n*être  ni 
trompée  ou  induite  à  une  fausse  sécurité  sur  des 
dangers  véritables,  ni  aliarmée  et  égarée  par  des 
craintes  exagérées. 

.Mais  pour  que  le  résultat  de  cette  enquête  re* 

Sonde  à  une  telle  attente ,  il  faut  qu'elle  émane  de  la 
iète  fédérale  comme  centre  commun ,  et  qu^elle  soit 
-dirigée  seus  sa  surveillance  immédiate;  Les  menées 
et  les  desseins  découverts  jusqu'ici  ont  une  tendance 
qui  menace  autant  F  existence  de  la  confédération 
germanique  que  les  princes  et  les  états  individuelle- 
ment; la  diète  est  donc  indubitablement  à  la  fois 
compétente,  et  expressément  obligée  par  rarticle 
4seeond  de  Tacte  de  conféjlération  à  en  connaître. 
Outre  cela  une  autorité  centrale  ainsi  constituée  sera 


Eine  grûndliehe  Untersuehung  êer  âacbe  kt  ^afaer  voU 
VBnmganglielier  Nothwendigkeit.  Sie  muTs  in  eînem  oder 
dem  andern  Sinne ,  su  eiaein  beiUainen  Au^gange  fùhren, 
indem  sia  die  wahrhaft  sdiuldigen,  wenn  der  auf  îbnen 
lastende  Verdacht  sich  binreich^nd  bestàtiget ,  ent^Taffnen 
und  zur  Strafe  sieben,  den  Verfuhrtea  ûber  den  Abgrund. 
vor  Trelcbem  sîe  steben  die  Augen  ôffaen ,  und  Deutschlana 
in  den  Fall  setzen  wird,  ifeder  ûber  wahre  Gefabren  ge* 
tauscht  und  in  falscbe  8icherheit  getviegt,  nocb  durch 
fibertriebene  Besorgniste  beunrubigt  und  irre  {eleilet  wer- 
den  su  konnen. 

Soll  dièse  Untersuchung  abar  ein  gedeiblicbes  Résultat 
liefem ,  so  mufs  sie  vom  Bundestage ,  als  von  einem  ge- 
meinsebaftUeben  Mittelpunbte  ausgeben ,  und  unter  desten 
miitteibarer  Aufsicbt  eingeleitet  werden.  Die  biab^r  ent- 
deckten  Umtriebe  und  Plane  sind  eben  so  sehr  gegea  die 
Existens  des  deutseben  Bundes,  als  gegen  die  eînzelnen 
deutscben  Fûrsten  und  Staaten  geriohtet;  mitbin  îst  der 
Buadestag  unstreitig  sugleicb  konipetent,  und  durcb  den 
d.  Artikef  dar  Bundesakte  ausdruckficb  verpflichtet,  Kennt- 
«ifs  davpn  su  nehmen»  Ueberdîefs  wird  eine  ao  konstituir^ 
te  Gei^tralbeborda  weit  besser,  als  jeds  von  einzalnen  Rt- 


j 
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beaucoup  plus  propre  que  toute  autre  instituée  par 
l^s  gouvememens  en  letir  particulier,  à  rassembler  les 
données  déjà  existantes  et  celles  à  recueillir  ultirieu- 
rement,  h  les  examiner  arec  juatice  et  iiâns  ptcTcn- 
tion  dans  leur  enchaimement  complet,  et  à  former 
nn  résumé  général  dès  faits*  ' 

Enfin  la  publicité  à  laquelle  seront  firrés  à  la 
fin  de  Tenquéte  tous  les  travaux  dé  cette,  commission, 
écartera  de  la' manière  la  plus  efficace  la  crainte  de 
Toir  des  innocens  }ésés  où  des  coupables  soustraits 
à  leur  juste  punition. 

Tels  sont  les  motifs  qui  ont  déterminé  Sa  Majè- 
tté  impériale  à  proposer  la  nomination  d'une  commis- 
aion  centrale  d'enquête  destinée  exclugirement  à 
Tobjet  mentionné  ci -dessus;  et  le  niinistre-président 
est  chargé  à  cet  effet  de  présenter  à  rassemblée  fé- 
dérale 9  pour  être  mis  promptement  en  délibération, 
le  projet  d'un  arrêté  relatif  à  cette  mesure.  (Fbyez 
ce  projet  ci-après  No.  4«) 


>■'  ' 
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giarungen  su  veranstaltende,,  geeisnet  seyn,  die  bereîts 
irorfaandenèn  und  noch  aussumittein^en  Data  susammen- 
ausleUen,  sie  in  ihrein  vollen  Ztisammenhange  mit  (Oerecli*/ 
tigkeit  und  Unbefangenheit  zxt  prûfen  und  su  etiier  lun- 
fassenden  Uabersicht  des  gansen  Thatbestaodes  zu  ge« 
langen. 

Ettdlicb  Wird.  dnrcli  d!e  am  Soblufse  àef  Vntersuchiiiig 
an  TerffigeUde  dffentliche  Bekanntmaçhung  der  gesammteS 
Veirhandhmgen  dieser  Behôrde,  dié  Furcht,  Imséhuldige 
VerleCst,  oder  Schuldige  der,  verdienten  Strafe  entzogen 
xu  sehen,  au£i  vWirksamste  beseitijget  werden,  und  in  ]^ 
dem^  Falle  dite  YollstSndigé  Aùfklarung  der  Sache  vicleli 
Zweifeln ,  Besorgnissen  und  unruhigen  Be^egiisgen  eià 
S^îel  setzen.- 

Diefs  sind  die  Orûnde  wodurch  Seine  Kaiseilicbe  Ma* 
lestât  sich  be\Togen  finden ,  die  Emennung  eîner  Central- 
XJntersuchungs  -  Kommisçioû',  in  ausschlieCsender  Beziehung 
anf  den  hier  bemerkten  Gegenstand,  in  YorBcfalag  zu  bringen^ , 
vsd  die  Prasidialgesandtschaft  ist  zu  dem  Ende  angewiesèn,  ^ 
den  Entwurf  eines  Beschlusses  iiber  di^se  Maaftreeel  dtr 
BtedésTarsaiiunlaiig-2U  schleuniger  Berathung  yorzulegen. 


\ 
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A  Nro.   !• 

Projet  d!nu  règlement  priroisoire  et  exécution  relatif 
à  V article  2  de  Pacte  de  confédération. 

Art.  1.  En  attendant  la  rédaction  d*un  règlement 
d*exéCution  définitif  et  complet  dans  toutes  ses  par* 
lies,  l>s^eniblée  fédérale. est  autorisée  et  charge 
par  Je  présent  règlement  provisoire  d'assurer  de  la 
manière  suivante  l'effet  et  .rexécutiour,  .de  toutes  ses 
résolutions,  à  Padoption  des  quelles  elle  se  juge  «uf- 
fisament  appelée  et  autorisée  pour  le  maintien  de  Ja 
sûreté ^intérieujr^ ,  de  rpi:dre  public,  et  pour  proté- 
ger l'état  de  possession,  (jusqu'à  ce  quo.le  recoura 
aux  voies  de  droit  ou  judiciaires  soit  acheminé). 

Art.  3.  A  cette.,  fin  rassemblée  ..fédérale  élira, 
chaque  fçis  pour  le  terme  de  six  mpi$,  une  commis^ 
sion  de  cinq;  de  ses  membres ,  la  quelle  restera  auàsi 
en  activité  pendant  les  vacances. 

Art.    3.      Cette    commission  recevra    tous    les 
écrits ,  rapports ,  ^propositions  et  demandes ,    qui  ont    • 
rapport  à  l'exécution  des  résobitions  adoptées. 


x<* 


I  - 

Nfo.  U 

au.f.d€H.2.  Ai'tUitl  dey  Buaidefochte,  .. 

Art.  1.  Bî»  zur  Abfassung  eîncr  definîtiven,  in  allciï 
îbreaTbeilenvoUendotenExaliutioBtsordnung,  aoU  dia  Bun* 
^de•v€^8a^Imlune  dùrch  gegenwartige^  proyiçorische  Einnch- 
,iung  bçfugt  und  angewiesen  seyn,  alfen  ihr^A  Be[icWuMen, 
die  sie  zur  Erhaltung  àçr  mnisrn  Sicherbeit,  derottent. 
licbfin  Qrdnung  und  zum  Scbuts  des  Besitestandes  (bis  zum 
betretenen  recbtUchen  od«r  gerîcbtlicbe»  Wece)  su  fassen 
stch  fur  hmlànglich  Yeranlafst  und  berechtigt  bait,  me  ge- 
liôrige  JFblgeleistung    und  VoUsiebung    auf  nacUstebende 

Weise  zu  siohern»  ^  «.,.-■  1      ' 

Art:  ^.  Zu  diescm  Ende  wSblt  die  Bundesvcrgammmng 
iedesmal  fur  den  Zeitraûm  von  secba  Monaten  aua  ibrer 
fiitte  eine  Bommission  von  fiinf  Mitgliedern ,  welche  auc^^ 
Wâbrend  der  Fçrien  in  ThatîgHcit  bleibt»  t>^^- A,^ 

Art,  3.  An  bîç  ftelangen  aile  Eing^ben  und  Bericbta^ 
^ropositioncn  und  Anfragen,  welcbe  auf.  die  YolUwbung 
ter  |efafit0n  BascMUate  fieau^  bab«««  1 


I' 
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Art*  4»    EUç  communique ,.  «ipijè^rftToir  jEiit  ton 
rapport  a  rassemblée  ou  pendant   leà^.  yacanc^  wm 
çtats  respectifs   de^  la.  confédération  êF^i^  la  y^ip  dift 
leurs  ministres  à  1^  diète  ou  de  leurs  9«ibaiitaés,  toiit 
ce  qui  a  rapport    à  la  |)on  -  exécution  lOu  à  Texécu^^ 
tion  imparfaite  des.  résolutions  fédérale»:;   et  aHlré*! 
iult^  de  ces  .données,    que  dans  u&  Qaa  quelconqui 
lès  résolutions  de  la  diètç  sont  restées  i|iexéeuteea,r 
ou  ont  été  exécutées  imparfaitement,  elle  attend  dâM» 
uii  cJqurt  déUi  à  fixer  diaprés  la  natfire  des^iiHsoiiM 
siauce^i  la  notifiçatioUsque  rexécution  a  ^4  lieu*  :,,q 

Â^t,  5.  S'ilrésulte  de  la  déclaratioQjdu  m^istré» 
à  la  d\ète ,  que  Tétat  confédéré  en  question  e^t.  dmét 
ropinion  quç  les  résolutions  fédérées,  dont  il  s  agiSf^j 
ne  sont  pas  applicables  en  général -au. 'pas  .pitéaMMr 
ou  ne  le  sont  p^t  dans  retendue  Indiquéhé,  la  .Coitbl 
mission  donne  son  ayis  sur  09  oa»  ^et-  prpvpqMa 
une  décision  de  rassemblée  fédcpal^j  ;^laquel]e  ^far 
communiquée  au  ministre  de  Tétat  que  Taffaire.  coi^a 
cerne,  pbur  faire  efTectuer  rexéctoio^;  i;^lui-ci  d0yra, 
comme  il  est  dit  à  , l'article  préGédenf;^<iQCp)iificr«fl0;y 
diète  dans  ui^  d^Iai  a  fi]^er  <iue,  TexiécutijOk»  A.96U9U}    i 


Art.  L   Dîe  Hottmisston  theUt  nacji  ^taitetfiu  ?Vlor- 
tragc  'm  der.  VersanunluDg ,   wàhrend  dc^  ifftiesk  abeci 


betreffenden  Bundesstaa,ten  durcb  der^A  9undef ta^a^aa«d4r 
ten,   oder  die  SubsftijL^ién  derselbeu,  .  ailes,  da^^ige  naity^ 
T\'as  sîch  auf  den.untcrbiiebetaen  oder  unvol]atiindig.i»fl0%*>v 
teA.VpIlzug  der  Bundesbeschliisse  bezîebtV.  ¥nd  erwartat^n 
wenn  aùs  solcben  Auz^igen  heryoreeht,  daîs  in»  eiliém  %9m  i 
gebenen  Falle  die  Beschlusse  unTolTzogep^^bliebeiX,  .MWAe 
uavolUtandig  voikogen   wbrden    sind*^    iiMierlialb    eiaet^h 
nacb  BeschaBénheit  oçr  tTQi3tânde  auzuberaume^deQf  1010411 
sen  Termins,  die  Anzei'ge  von  der  erfplgt^n  VoUuebvag.:!;! 
Art.  5*   Gcht  aus  dec£rklârung  der  BuudestagMaMndU  / 
ten  bervpr  ,  dais  der  betreffende  Bundesstaat  «derloe^iiwng  ' 
i$t,  die  yorlîegendçnBundesbescbiussejkeWaauC  dea^aRfa^^'u 
gçbeneo  Fall  uberbaupt  nicht,    oder  nicht  îa  derdbfeaiMchH;» 
ncteii  Au^debnung  anwcndbar;   so  bcguta^sbl»!^  df  U  FalLduab 
KommissioUy    una  rpraulafat  eîoen  S^Jbt^mf^  der  BitndMytfV«;r 
sâmTTilung,    vielcberdexu  Gesandten  des  l^etreffeadên  Buft^Âk 
désstaaû ,  nm  die  VoTlziebung  zu  V'er#x>iaftâea ,   mitgetbe&ift>« 
wirds  dieserlMt»  ifvialpi  dem  vorigcn  Artikjel,  den  erfAlg- 
te^  Vollzug  der  Vorsamalung  in  eii^^s^  «»  hè*tiinmeBdM»<  » 
Termine  aazuieîgefu  .^  ,.,  ,j .       .,    . .  .  ,_,  , ,         ,    ,   -         , 
Aacviy.  Dipkok*  I^.  lO 


J^(  Confédération  germanique 

"  -'  Art.  6*  ^*8i  fnA  des  étaU  dé  la  coiifédérartiM  %è 
t4fit  di^s  le  cas  de  faire  connaître  ^  ou .  s'il  rc  suite 
iè  circonstanees' parvenues  à  la  coAnfiissance  de  la 
.  diète,  que  des  résolutions  fédérales  n'ont  pas  été  exé- 
ettCéea  dans  Vtm  des  états  parce  que  des  ordonnances 
locale»  semblent  s-j  opposer,  et  que  dans  un  tel  cas 
legOQVemenieiit  juge  nécessaire  de  réclamer  Tinter- 
Kefttion  de  Tasi^emblée  fédérale ,  ou  que  celle-ci  re« 
CNmnaisse  la  nécessité  d*intervenir  de  ipon  chef,  cette 
assemblée ,  sur  le  rapport  de  la  eonniisiion ,  qui  au-  . 

S 'avant  entendra  encore  lé  ministre  respectif  à  la 
le  dans  ses  observations ,  et  prendra  ses  déclara* 
^ianrsiÉî'  les  difficultés  pendantes,  décidera  de  Tapr 
pivcatioli  ou  de  la  modification  des  dites  résolutions 
ftair  le] cas  en  question,  et  donnera  avis  de  cette  ré- 
seitition  au  mi^stre  respectif,  lec^uei  suivant  les  nor^ 
IMS  contminéfs  auic  articles  4  et  5  devra  dans  un  délai 
à>  fixer,  informer  rassemblée  fédérale  de  Texé* 
cmion. 

t'''<ALrt;  7*  Si  là  non-exécution  des  décisions  pro- 
vient, dan»  Fti»  des  états  confédérés,  d'une  résistance  de 
la  ftoBi  des  administrés  et  sujets,  et  qne  Tadministra- 


•^^^m 


i.c;  I 


'.ijjftîi'^y^htm  dicAl' eîtt  einselnèr^Bundesstaat  zù  der 
ABMÎ0»((evanli^  'Vlèbt,  odcr  wenn  sich  aus  Tfaatverbalt- 
niÉM%if«Me'suf  4(èlbitnir«  der'Bundetvenamnilung  ^elan* 
gfB,  érgiot^  daft  BundesecblûsBé  darum  in  eîoem  einsel« 
JSsp^'SlsîUe  nicht  Ttflliiogen  worden^  \yeil  Lobalverorduun* 
fqa»  ibnen  entgeibeii  tu  tteben  scheinen ,  in  eiiuem  solcben 
Faè^  aber  die  •Re^ierung  nothwendig  eracbtet,  auf  I>a- 
.sumbenkuttit  derBttndesversaminfttDg  anzutragen,  oder 
dîe^Aandetvvriatfimlung  selbst  di^serbalb  einKuschreiten 
fik^JBrforderlitt)!  blltj  bo  besebliebC,  auf  Vortrag  dorKom' 
nissioB,'  wekbe'dén'betfeiTetidcn  Btindestag&gesnndtçn  zu- 
ve^^'Mob  mit  seinen  Beiqerbungen  hôren,  îmd  ûbar  die 
vo^Uraendeu  ▲aatândè'  veroebmen  wird ,  die  Versammlung 
uber-iaevea  Amvendang  o'dèr  Mbdifikatîon  in  Besiebung  auT 
den  voriJeKandetr'Fan.  und  giebt  von  dîesem  Beséhiuss» 
dam*  bëtreirendeii'  Buadâstagsgesaudteii  Nacbricbt ,  n  eleticr . 
ai|cb^déb.in>den  Arfîkeln  4  und  5  eutbaltenen  Beslimoiun- 
gaia  dan  Veilsugin'  dèm  festzusetzeâdeu  Termine  der  Ver- 
samnilang  anzuaergen  bat. 

• '.  Art.  7.  Gebt  die  «icbtvoUtlifbuiig  der  Beschliirta  in 
ei^éob  einselnefti  ^uaiéesêtaate  aus  èiner  Wiedert ctslicbbait 
der  Staatsangeborigea  uad  Untertbaaea  bervor,  welcba  di» 
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tion  in  pays  ne  soit  ^as  en  état  de  la  réprimer ,  là 
diète  fédérale^  après  que  la  Commission  se  sera  con^ 
certée  ayec  le  ministre  à  la  diète  que  le  fait  concerne,  v 
sar  les  conjonctures  existantes ,  décidera ,  s^r  TaVii 
préalable  de  la  conunissioa,  l^cmission  de 'lettre* 
débuvtatoires  anflognes  à  Tétat  des  choses,  après 
qnoi ,  si  cette  démarche  reste  sans  succès  dans  le  dé^  ' 
lai  à,  fixer,  ou  en  tant  que  les  moyens  employés  par 
rétat  respectif  lai-mème  ne  sont  pas  suffisans ,  Tas* 
sistance  i^ilitdire  aura  lieu  au  inoyen  de  troupes  fé« 
dérales  qui  entreront  sur  le  territoire  de  cet  état* 

L*assemblée  fédérale  déterminera  suilnant  les  cir^ 
constances  existantes  et  sur  un  rapport  préalable  de 
la  commission  le  nombre  des  troupes  à  employer 
ainsi  aue  les  «états  de  la  confédération  qui  seront 
tenus  de  les  fournir* 

La  retraite  des  '  trouves  aura  lien  liprés  quo 
rexéculion  de»  décisions  fédérales  aura  été  efféctnéd 
et  dûement  assurée. 

Art.  8.  ,9i  la  non*exécution  des  décisions  fédé* 
raies  provient  de  ce  que  le  gourernement  confédéré 
respectif  refuse  d^y  satisfaire,'  il  sera  procédé  aux  let* 


betreffende  LandesTerwaltuPg  nicht  su  lieben   im 'Standel 
istrso  bescMîefst  die  Bttndesversaiftmhiiig ,  wenu  dfe  Hom- 
mistion  znvor  tich  fkber  die  vorlteeenden  Verhaljtnîsse  mît 
deo   betreffenden  Bundestagftgesandteu   in  '  Emvergtandnifs  , 
gesetst  habén  wird,   nach  vorhcrgegangenem  Komitiissiooi- 
vortraee ,   der  Lage  dér  Cache  angemessené  Dehortatoi'ien^ 
auf  welche  iddanii,  wenn  sie  in  dem  su  bestiinhi ancien  Ter- 
mine unbeachiet  blieben,  oder  la  so  ^eît  die  von  dam  be«. 
treffendèn  Bundesstaate  selbst  angewendeten  Mittél  nicbt" 
soreîcfac^nd  sînd,  die  mîHtltriiche  Assittena  di|rch  in  das. 
Gebiet'  des  Staats  eiorticliénde  Bundestruppen  erfolgt. 

Die  Biindêsversammlungbat  nacb  deu  obwalienden  VéT-^ 
lialtaissen  und  auf  einen  vorbergagansenen  Kommîftsions- 
antrag,  sowohi  dje  Zahl  der  su  stellenden  Truppen,  aU  die 
sa  'deren  Stellnng    verpûichteten  BUndesstaaten    su   ba* 
a  timmen*  n,  ^ 

Per  Rûckmarscb  der  Truppen  getebiebt  nacb  erfolg* 
te^  vnd  gebiirig  verslchertar  VollsieHung  der  Bundesbe-^^ 
sehlûsae. 

Art.  8*  t'isgt  der  Grund  der  Nîchjtvollziebung  dar  Bun« 
dessebUisse  in  einer  Welgerung  der  bèti^effetideii  Bunde««. 
etasrtsregieiranf ,     die  Buftdesiebllisse   su  Tollsiehany  s<r 


», 
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trer  déhorUtoirea  et  â  rexécution  militaire  efifectitë 
de,  la  manière  indiquée  ^à  Tarticle  précédent  ayec 
cette  différence  que  ces  mesures  seront  dirigées 
contre  le  gouyemement  de  Tétat  confédéré  lair 
'Blême.  .  .  ^ 

Les  frais  qui  ne  devront  point  outre  passer  lé  bitt 
de  Fezécation  militaire  devenue  nécessaire,  .et  qui 
^e  réduiront  à  la  seule  dépense  effective  seront 
à  la  charge  de  Tétat  respectif;  et  dans  ce  cas  la  dièto 
fédérale  nommera  une  commission  spéciale  qui  dtri<* 
géra  Texécution  et  fera  rapport  a  Tatsemblee  de  la 
lâarclie  de  cette  opération» 


Nro.  3* 


Projet  fnn  arr$ti  provisoire  sur  les  mesures  à  pren* 
dre  à  t égard  des  universités*        ^ 

'  $*  u    II  sera  placé  à  chaque  université  un  com< 
^ussaite  et|raprdinaire  du  souverAÎni  muni  d*jiinstruo< 


erfoIgen,Delu>rtatorîenund  ^irliliolie  militarische  Voll»e- 
hung,  aûf  die  in  dem  vorhergehendea  Artikel  beseiclui|te 
Art,  mit  dem  Unterschiede  dais  dieselben  gegen  die  Eegie« 
rung  des  Bundesstaats  selbtt  geriçhtet  werden. 

l>i)B  Kosten,  welche  den  Zweck  der  nothwendîg  géwor* 
denen  nûlitarischen  VoUxiehung  nicbt  ûberschreiten  dâr« 
fen  •  und  blofs  i^uf  d^n  wirlilicheii  Aufwand  su  beschranken 
sinid,  hat  der  betreffende  Bundesstaat  au  tragen;  a|ich  er. 
nei|nt  In  diesem  Falle  die  Buiidesyersammlung  eîne  Spexial- 
vpllziekungs-Koinmisfion.  welcbe^  die  Eieliution  leitet» 
und  âber  .^n  .Gang  derselbcn  an  die  Bundesversammjttng 
b^richtet* 


Kro*  Si 

Mntmwf.^fs:ptoiHêorifdten  BuéduMt$  vhâr  iiê  in  éMênat^  âkr 
Vnkferntdten  tu  U'gftifendeu  Mag/svégeln, 

§.  U   Bs'soU  bei  jeder  Universitfit  ein.,  mit  awecknUE->. 
Aigen  Lîstn^tioiran  ni^d  auiged^hnten  Bffti|nissm  verseke* 


'•    V 
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fions  iSûiiTenableft  et  i^  pouyoirs  étendus,  réddant 
dans  le  liea  de  rtinirersité ,  et  qni  sera  on  le  ciira*' 
leur  actuel  ou  une  autre  personne  que  le  gouyèhie'* 
ment  trouveta  propre  à  bien  remplir  cette,  mission» 
Les  fonctions  de  ce  commissaire  seront  de  veiller  à 
l'observation  la  plus  stricte  des  lois  et  des  tèglemens 
disciplinaires  eulbtans,  d*observer'  soigneusenkent> 
Tesprit  dans  lequel  les  professeurs  académiques  tien* 
nént  leurs  cours  publics  et  privés ,  et  de  lui  donner,' 
•ans.  toute  fois  slmmiscer  immédiatement  dans  la 
partie  scientifique  et  dans  la  méthode  d^enseigne* 
ment,  une  direction  salutaire,  calculée  sur  la  destina* 
tion  tvxxiTp  de  la  jeunesse  étudiante ,  enfin  de  vouer 
son  attention  suivie  à  tout  ce  qui  peut  servir  au  main* 
tien.de  la  moralité,  du  bon  ordre  et  de  la  décence 
entre  les  étudians* 

Les  rapports  de  éei  commissaires  extraordinaires 
avec  les  sens^  -  académiques  devront ,  comme  tout 
ce  qui  a  rappost  à  la  détermination  plus  précise  de 
lejars attributions  et  de  leur  gestion,  être  fixés  aussi 
exactement  que  possible  dans  les  instructions  qui 
leur  seront  données  -  par   V  autprité  supérieure  do 


tL^Tj  am  Orte  der  tfniversitat  residirender ,  aufterordent*  '-. 
Itellcr  faïkdesherriiciier' BevoUmSclitigtSi' ,  entweder  in  der 
Ferson  des  bisBerigen  Kurators  oder  eines  andern,.  von 
der  Regîerung  dasu  tûelitig  befundenen  Mannes ,  angesteljt 
wérdeiu  Das  Âmt  dièses  fievollmachtigteu  soll  se^n ,  uber  ' 
die  strengste  Vollsiehung  der  bestehenden  Oesetse  uud 
Disciplinar- Vorschriften  su  wachen.  den  Gei#t,  in  wel- 
>cbem  die  akademischeu  Leiirer  bei  ihren  ëffentlichén  uad 
Privât  •  Vortragen  verfahten,  sorgfëltig  eu  beobachten» 
und  demselben ,  {edoeh  ohne  unmittelbare  Einmisçbung  in 
das  WissensebaftUche  und  die  Lefarmetboden  ^  etne  beil- 
séme,  auf  die  lilUiftige  Bestimtnung  der  studi6renden  JU- 
cend  berechnete  Rtchtung  su  geben ,  endlich  Allem  was  sur 
BefôrderUng  der  Sittlichlieit,  der  ^utea  Ordkiung  und  des. 
jhifsem  Anstaades  unter  den  Studierenden  dienen  kann^ 
seine  uaausgesetste  Aufkaerksambeit  sa  widmen/ 

Das  Verbâtaifs  dieser  tofserordeatlieben  Berolimac^. 
tiglen  sa  den  akademisebea  Senaten  soll,  so  wie  ailes  was 
àuf  die  aiiiereBesliminuBg  ibres  Wirkangsbreîies  und  ibrer 
Cteschiftsfôhrung  Besug  Mt«  ia'den  ihnen  von  ibrer  ober- 
•tea  StaatsbebÔrde  zu  ertheiienden  Instrttktionen,  mit  Rfick-"' 
•idis  auf  die  Cnistftide>  durch  weUbe  diefirnennung  diefer 
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leur  pays  j  ea  égard  aux  cirçoàstancea  qui  ont  dokmè 
liéo  à  Ift  nomii^atioii  deces  cainmia3aire8. 

$•  a«  Les  geuvernemehs  dé  la  confédération 
•^obligent  réciproquement  à  éloigner  de  leurs  an»** 
Térsités  et  autres  établissimeas  d'instruction,  les  pro** 
fetseurs  et  autres  précepteurs  publics  qui,  en  s'écar* 
tant  de  leur  devoir  ou  en  outrepassant  les  bornes  de 
leitrs  fonctions  d^une  manière  Susceptible  de  prenve, 
^n  abusant  d0  leur  influence  légitime  sur  Fesprit  de 
la  jeunesse  pour  répandre  des  doctrines  pernicieuses, 
''bostiles  contre  Toiplre  et  la  tranquillité  «  on  sappant 
les  fondemens  des  institutions  politiqtfea  existantes, 
ae  i^nt  montrés  évidemment  incapables  de  gérer  Ifea 
fonctions  importantes  qui  lenr  étaient  confiées ,  sans 
qu  aucum  empècbement  quelconque  puisse  a'oppeselr 
à  Tadoption  de  cette  mesure  contre  eux  tant  que*  le 

Î résent  arrêté  restera  en  vigueur  et  jusqu'à  ce  que 
es  arrangemens  définitifs  aient  été  statues,  Gepen« 
dant  nue  mesure  de  ce  genre  ne  devra  jamais  être 
prise  que  sur  la  proposition  complètement  motivée  du 
commissaire  préposé  a  Tunivetsité  par  le  gouverne* 
nent  on  sur  on  rapport  que  çelai-ci  aura  ref  a  l*or* 
dre  de  faire.  « 


BevflInîîclitigten.Teranlafst  worden  ist,  so  geaauals  mdg* 
Jich  festgesetst  Werden. 

j.  2«  Die  Bnudearegieruagen  vèrpAieliten  sieh  àegen 
einander,  Univërsitiits  •  und  andere  .  offentliche  Lehrer, 
die  durcn  erweifaliche  Abweichung  von  ihrer  Pflipht ,  oder 
lÛerschreitung  der  Grensen  ihres  Berufes,  doreh  Mifi- 
J>rau€h  ihres  rechtmafftigen  Eiaflussas  auf  die  Gemilther  der 
Jugend,  durcb  Verbreitung  yerderblicber,  der  offentlichen 
^rdnung  nnd  Ruhe  feîndaeelîger,  oder  die  Grundlagen  der 
bestehenden  Staatseinriehtungen  untergrabeader  Lehren, 
4bre  Unfahigkeît  sur  Verwaltung  des  ihnen  anvertrautea 
vricfatigeii  Amtes  unyerkenobar  an  den  Tag  gelegt  baben ,  von 
^en  UniversitàteA  und  «oustigen  LehranttaUen,  su  entfernen, 
^ohae  dats  ihnen  bierbei*  so  lange  der  aegenwartîge  Be« 
schlufs  in  WirksaraUeit  bleibt,  und  bis  ûber  di.esen  Punkt 
.de6jiitiv^  Anordnuncen  ausgesprochen  seyn  werden,  irgend 
^ein  Hindernift  im  Yr  ege  tteben.  bonne»  yjedoch*  soll  eine 
Haafsregel  dieser  Art  nie  andart,  als  «uf  den  volUtândig 
Inotivirtcn  Aatrag  des  der  Universiiat  vorcesâtaten  Régie- 
•rangs  -  Bevoilmacbtiaten,  oder  von  demieUMBU  ^orbev  ein* 
.f?forderten  fieriabi  i»9sab)e(jiea  vrefdao* 


/ 


Actes  €rg^à4iLiqutÈ:,4iP€r$m.      \$X 

dans  «nean  aotre  éut  de  la  conféâération  i  jtuean 
emploiSi'iattrilctian  publique** 

$•  3.  vLes  loiê  6i«bsist«i)tei  depuis,  lengtenù  cou* 
tt%  les  etsociatioii»  seov4le$  on  non»  .wterîsée^  vax 
«nireriltéA ,  seront  nu^ntenues  dane.  toute  leur  forée 
et  rigueur  et  seront  étendues  en  ^particulier  d*aitfMit 
plus  spécialenieiit  à  Tissociation  forîncé  depuis  que* 

Ïues  annéeè  et  Cfotmne  sous  le  nom  de  Attgtmeine 
tursehensàhnfi  (société  générale  des  jeunes  gens), 
que  cette  association  est  fondée  sur  Tidee  absolument 
inadmissible  d^une  communauté  et  correspondance 
permanentes  entre. les  différentes  unirer^ités.  Il  sera 
enjoint  au  commissaire  des  gouTememens  d'exercer 
une  vigilance  particulière  sur  ce  point.    ^ 

Les. geuvememens.  eonnennent  entre  eox  qM 
les  individus  convaincus  detre  restés  eu  entrés  aprée 
le  publicaiion  dû  présent  arrêté  dans /dés  associatume 
secrètes,  ou  non  autoriséesi  ne  seront,  admia  a  anoi|a 
emploi  pdblic. 

$•  4«  Aucun  étudient  qui^  par  une  décision  d» 
sénat  académique,  confirmée  par  le  .ceaunissaire  dir 


\  ' 


t^mrmm 


»P" 


Etat  auf  selelie  Wcite  ausgescMossentfr  Xelirer  4arf  in 
iKeJueia  andani  Bundèsstaaie  bei  îraend  aîaenk  fiffentlicben 
lieiirînttuiite  wieder  angesteUt  ^eraen«' 

§,  3*  Die  sait  langer  Zait  bestehanden  Gasetae  gegen 
gebeùne  oder  nlcht  autorishrte  Verbindungan  auCden  uni* 
^rersitSteo,  ioUen  in  ihrer  gaussa  Kraft  und  etrengs  aufreabt 
erlialten  «  und  insbetondere  auf  den  sait  emigen^Fabran  ge* 
atifleten^  unter  dem'  Namen  der  aUgtmnnen  Bw^^henêcliqft  fie** 
-^uumtaa  Verein  um  so  bestimniter  aasgedehnt  werden,  ala 
4îesem  Verèiae  dîa  éçhlechterdinjss  unsulaTsiga  Voraits* 
satsung  eîaer  fbrtdauernden  Gameintcbaft  und  Korrespon- 
àenz  8->visclieii  den  Varschiedenea  Univertitâtein  sum  Grande 
liegt  «  den  Regierungt  •  Bevollmachtigten  toll  in  Antebung 
dieiet  Punktes  aine  Torsfiglidie  Waobtandieit  aur  Pfliobt  ge* 
maeht  warden, 

l>te  Regîarungen  vereinigan  ticb  dartlber,  daTt  It^ivi- 
duan,  die  nacb  ttekanntmacbung  des  gegen>yartigen  Ba* 
scblussas  arweislicb  in  gpheimen  oder  nicbt  autorisirten 
Verbindungen  geblîaben,  oder  insol^be  aetreten  siad,  bai 
beinem  ôffentlichan  Amte  sûgelassen  weroen  sollen. 

€.4..  Eein  Studiarender,  der  durch  elnén  von  dem 
Eegieruagê*  Bevollmicbtij^ten  bastatijgten  oder  àuf  dessan 


/ 


/ 


tSi  C^àkfttifàitioii  gertna'niqût 

goQVtfrseitfeiit  oti  prise  sur  sa  deinanâe,  aura  éti  er-, 
pBlèé4*iinè  «Àii^eryité,  ou  qai  pour  échapper  k  cette' 
mesn^^e  se  sera  éloigné  de.  celle-ci,  'ne  sera  admis 
à  èmcunè  autre; 'unitrersité;  et  en  jgéneral  aucun 
étudiant  ne  sera  admis  à  tme  autre  uniVerèité  sans 
éde  attestation  bâtis  faisante  èe  sa*^  bonne  conduite  à 
eèllb  i^oHIa  quittée* 


«      «ihi     «>  mi    — »«»i— lu  »i  ih> 

.  3. 

<        I  4      * 


Nro.  3. 

'  «  •   •  .1 

"^       '  Projet  de  loi  sur  Itt  presse. 

$*  !•  Aussi  loQgtemji  que  le  présent  arrêté  res« , 
tera  pu  Tigueur,  les>  écrits  paraissant  "^ en  forme  de 
feuilles  )o<imatièf es  ou  par  '  cahiers  ^  de  même  ceux 
^ui  ne  dépassent  pas  vingt  feuilles  d^mpression  «ne 
pourront,  dans*  aucun  état  de  la  oonféderatien  ger- 
manique, être  livrés  à  Fimpression  sans  que  les  auto» 
rites  dn>  pays  n*en  aient  eli  auparavant  connaissance 
01  n^  aient  donné  leur  consentement. 


rtMMMHt^ 


AlstfM' etfoigten  Basehlàfs  eines  àkad^miseben  Ssnats  von 
einer-uiiivertitât  Terwiesen  Wordan  îat,  oder  der,  um  eî« 
nem  solchen  Beschlusse  su  eatgehen ,  sicfa  von  der  Univer- 
iitat  e^tferat  hat ,  soll  auf  atner  andern  Uniyersitlt  suge* 
lassen,  auch  ûberhaupt  kein  Studierendar,  ahne  etn  befrie* 
dîgendas  Zeuanifs  semés  WohlverhaHens  auf  der  von  Ihm: 
verlassenen  Universitat,  von  îrgend  einer  andern  Uaiver* 
sitft  aufgenommeB  werden. 


Nro.  3. 

Êiitwwfdes  Ptefsgescties* 


^'^  t/  So  lange,  aïs  der  aegenwi[irtige  Beschlufs  in  Kraft 
en  wîrd ,  dûrfen  Scfarinen ,  die  ia  der  Form  tSglicher 
'  Bjâtter  oder  jkefttveise  erscheinen,  desgleicheb  seiche ,  di^ 
nîoht  ûber  zwanKÎg  Bogen  im  Drok  stark  sind,  înieineni, 
deutêchen\Bûndesstaate  obne .  Vorwissen;  und  vorg3nctgS 
Cenehit^hattung  der  Landesbehôrden  2Uni'  Drueà  befdruHrt 
èerdim.'    ■       .  •  ;'» 
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LeftiéertU  qui  n'appartiennent  pasà  Tune  des  clas» 
ses  spécifiées  ci-dessus  Continueront  à  être  traités, 
suivant  ^les  lois  existantes  ou  à  émettre  ultérieure- 
4ncnt  dans  chacun  des  états  confédérés*  Si  néan* 
moins  de  tels  écrits  donnent  lieu  à  une  plainte  de  la 
part  de  quelqu'un  de  ces  états  y  il  sera  fait  droit  à 
cette  plainte  au  nom  du  gouvemement  auquel  est 
adressée ,  d*après  les  formes  existantes  dans  les  diffé- 
rens  <.état9  e^  particulier,  contre  les  auteurs  ou  les 
éditeurs  de  Técrit  incriminé. 

$•  3.  Les  moyens  et  mesures  nécessaires  pour 
mettre  en  tigueur  cet:  arrêté  sont  remis  à  la  disposi- 
tion plus  particulière  des  gourei^emensj  ces  mesu* 
res  deyront  toute  fois  être  telles  qu'elles  satisfassent 
complètement  au  sens  et  au  but  delà  disposition  prin- 
cipale flu  $.1. 

$.  3.  Le  présent  arrêté  ayant  été  proroqué  par 
la  taccesBtté  reconnue  de  mesures  prcTentives  a  adop- 
ter par  les  gouyememens  confédérés  dans  les  circbn- 
stanceft  actilelles  contre  Tabus  de  la  [hresse,  dfana 
aucun  état  de  la  confédération  les  lois  tendantes  à 
la  poursuite  en  justice  0t  à  l'a  punition  des  abus  et 


Sclirifteu ,  die  nicht  in  eine  der  hier,  namhaft  gemach* 
ten  Klassèn  gehôren,  wcfrdcn  fernerbin  nàch  den  in  den 
ehizdaen  Bundesstaatên  erlassenen  odef.  nocU.zu  ertawen* 
den  Gesetsen  bébandeli.  Wenn  detgleichen  Schriften  aber 
irgend  einem  Bundessjtaatq  Aulàfs  sur  Ktage  geben  ;  so  soll  ^ 
dîese  HIage  tm  Namen  der  Relier  un  g,  an  welche  sic  gerich» 
iet  îst,  nacb  den  in  den'  einzelnen  Bundesstaat;en  beste- 
bénden  Formen  gegén  die  Veriasser  pder  Ve/le^er,  der  da* 
Àurcli  betroifenen  bch.rif^  erledigt  yverdeh* 

§*^é     Die.  zur  Aufrechtbaltung  diege»  Beschlusses  cr> 
forderlicben  Mittel  and  Vorkehrungen  bleiben  der  nahern 
Béltimninng  der  Regierungên  anheimgestellt;,  sie  mûsscn 
jodoch  von  der  Art  seyn,    daCa  dadurch  dem  Sinn  luid  ^ 
Zweek  der  Hauptbestimmung  des  $«  i.  vollstSndig  Geniige  > 
geletdtét  werde. 

^  jf.  3*  Da  der  gegenwSrtige  Betchlufs  durcb  die  un  ter 
den  obfvaltenden  umstandén  von  den  âiindesregierûngen 
«nerliannte  ^oth\Tendigl(eit  vorbeugender  Maa&regeln  ge- 

ten  den  Mi&braucJi  der  Presse  veranlafst  ^orden  ist  ;  8o 
onnen  die  atif  gericbtlîèhe  Verfolgung  und  Bcstrafung  dei\ 
iiÀWeKe  desDrucks  herefts  verWÎriiiicht^nJQitsbràuche  uud* 
y^i^enongen  abST?eclend^n^tve(ze }  in  stf  Weit  sie  aufdie^ 


A 
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dclîts  déjà  consommés  par  la  voie  de  rimpreBsion  ne 
peuvent  être  considérées  comme  suffisantes  en  tant 
quelles  devraient  être  applicables  ai|x  classe»  d*ini« 
primes  spécifiées  au  $.  i. 

'  §    40     Chaque  état  de  la  confédération  est  res* 

{Pensable  nonseulement  envers  la  partie  directement 
ésée  mais  aussi  envers  Tensemble  à,e  la  confcdérafion 
de  tous  les  imprimés  paraissant  sous  sa  surveiliiince 
et  par  Conséquent  de  tous  ceux  qui  i^ont  compris  dana 
la  disposition  principale,  du ^.  i«,  en  tant  que  ces 
écrits  iblessent  la  dignité  ou  la  sûreté,  d'autres  états 
,  de  la  confédération ,  et  attaquent  leur  coQStittttie^n 
ou  leur  administration. 

.$•  5.  Afin  cependant  que  cette  responsabilité 
Jréciprbque  fondée  sur  r^ssence  de  Tunion  fédérale 
allemande  et  inséparable  de  sa  conservaajpi  ne 
donne  pas  lieu  à  des  altérations  inutiles  dans  les  re« 
îations  amicales  existantes  entre  les  états  cornfédérés« 
,  ^ous  les  membres  de  la  confédération  s  engagent 
solemnellément  Tun  envers  Tautre  à  pro:Ceder  avec 
une  sévérité  vigilante  à  la  surveillance  des  journaux 
fkinsi  que  des  écrits  périodiques  tt  épliémèi*es  publié^ 


y 


Im  I  5*  bezéicbneten  Rlasiea  vOn  den  DruclisclirîfteD  an* 
vi'enJbar  seyn  sollen,  so  lange  dieser  Beschlufci  in  Kraft 
bleibty  in  Keînem  Bundesstaate  âls  zureichend  betrachtet 
iirerden* 

$«  4»  ""  Jeder  Bondesstaat  ist  fur  die  unter  seiner  Ober. 
aufsîcht  erscheinendea,  mithin  fiir  stmmtlichey  unter  def 
flauptbostimmunk  des  $•  i*.  begriffenen  Oruckachrlften.  in 
so  fern  dadurch  die  Wûrde  oder  Si€herheit  anderer  Bundes- 
staaten  verletst^  die  Verfinssung  oder  Verwaltung  darsel— 
beu  angegriffen  wird»  nieht  nur  den  unraittolbar  ileleidi|^ 
ten ,  sondern  aucli  der  Gesiinmtlieit  des  Bundes  veranl»- 
wortlichit 

$.  5.-  Damit  aber  dièse,  in  dem  Wesen  des  deuCseben 
Bundesvereinà  gegrûndete ,  rôii  'dessen  Fortdauer  unzer- 
trennlichoy  wechselseitige  VerantwortUcbl&eit  nicht  su  un-^ 
nutseii  Stôruagen  des  zwiscben  den  Bundesstaaten.  obwaV 
Senden  £reundftcliaftlichen  Verhaltnisses  Anlab  geben  môge; 
ffo  ubernebmen  sammtlicbe  Mitglieder  des  deuti^ehen  Qiott- 
des  die  feierliche  Verpflîchtung  gegen  elnander»  beî  ài&c 
•AulMcbt  ûber  dié'in  thren  Lancera  erscUeiaendea  Zaitua* 
keu  •  Zeit  -  ttîid  FiugschriiUn  ^t  waicbsemea  Ernste   ya 


( 
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dttiis  leiurs^pays,  et  de  faire  exercer  cetle  tonreiUaiice 
de  i^le  sorte  qu^eUe  préTÎ^ime  aotant  quc>  possible 
de  toute  mamère  de»,  plaintes  mutnellea  et  des  dis* 
cassions  désagréables. 

§. .6,      D'un  autre  coté,    pour  ^e  la  sarantie, 
générale   et  mutoelle   qi^e  Ton  se  propose  d'établir 
par  le  présent  arrêté  pour  Tenyiolabilité  morale  et 
politique  de  l'ensemble  et  devions  les  membres  de  le 
eonfédcration ,  ne  puisse  être  violée  sor  aucun  poin( 

Grticulier^  chacun  des  états  confédérée  qui  se  croira 
^é  par  des  iiiipriDaés  publiés  dans  un  autre  de  ces 
état^vx  et  qui  ne  pourrait,  parvenir  a  une  satisfaction 
et  a  une  répression  complètes  pardes  communications 
emicsJes  on  diplomatiques,  est  dans  ce  cas  expressé* 
meiit  autorisé  à  porter  plainte  à  la  diète  ^cdérale 
contre  ces  écrits;  et  cette  assemblée  sera  tenue 
«lors  de  faire  examiner  par.  une  commission  les  mo« 
itfs  de  la  plainte  9  et  si  elle^est  trouvée  fondée',  d*or« 
doi[ineri  par  un  arrêté  décisif ,  la  suppression  immé- 
diate de  récrit  en  question,  même  ai  elle  appartient 
k  ia  classe  périodique* 


-jC- 


Tcrfabren,  nnd  dièse  Aufsicht  dergestalt  bandbaben  z^  las- 
•en^  dafii  dadurch  gagenseitijna  Klaceu  und  unange* 
nehmen  Ërorterungen  aiu  jede  Weise  mogliclut  vorgebeugt 
werde. 

$.  6*  Damit  Jedpcb  anch  die ,  dorcb  gegeawartif en  Be- 
•cbluCs  beabsicbtigte ,  allgemeine ,  und  wecbselseitige  Ge- 
wâbrieistung  der  moralischen  und  politischea  Unverletfilicb* 
beit  der  GesarAmtheît  und  aller  Mitglîeder  desBundc;^  nicbt 
anf  eiazelnen  Fiinhten  gefaiirdet  werden  fidnne  j  so  soll  ia 
dem  Falle,  wq  dieHegicrune  eines  Bundeastaates  sieb  durcb 
idiein  einem  andem  Bunaesstaate  erscbeinendeo  Uruck- 
•cbriften  verletot  ^laubte,    uad   durcb  freundscbafUiche 


jdergleii^biMi^  Sohriften  Bescbwerde  i>ei  der  Bundesversamm- 
luog  )(û^lubr«n,  letatere  al^er  sodaaa  gebal|en  seyn,  die  an* 
gebracbte  Beschwerde  commissariteb  untersncben  Su  las- 
een*  und  weaa  diéselbe  gagrundet  bef unden  wird,  die  un- 
mitielbare  .Untardruckung  der  in  Rede  stebendèn  Scbrift, 
a«pb  wenn  sie  zur  Klasse  d«r  periodjùdiscben  gehôrt,  aller 
.leniem  Fortsetzung  d^selben»  durcb  eiâen  eutscbeiden* 
.4eâ  Àusspmsb  su  veriugen* . 


*     , 
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fi*âftsembléè  fiicLérate  sera  en  x)utre  autorisée  à  ' 
^  énpi^mer  sans  en  être  ]^réa1ablenient  requise  et  de' 
sa  pr'opre  autorité,-  par  une  âccision  qui  ne  sera  su* 
fette- à  aucun  appel,  les  écrits  compris  dans  la  dispo^ 
sitibn  princifrrie  dn  $»  u  qui  parriendraient  à  sa  con« 
naissance  dans  quelqu*  état  qu*ils  soient  publiés» 
si  ces  écrits    sont  d'après'  Tayis    d^une   commission 

Îu*elle  âommera ,  contraires  à  la  dignité  de  la  confé* 
ération,    à  la  sûreté  individuelle   des  états  qui  en 
font .  partie ,  ou  au  maintien  de  la  paix  et  de  la  tran** , 
^uiilité  en-  Allemagne  ;    et  les  gouvernement  r^speo* 
tifs  seront  obligés  de  mettre  cet  arrêt  à  exécution. 
^     ^  $.  7^    Lors  qu  un  journal  ou  un  écrit  périodique 
mira  été  supprimé  par  une  décision  de  rassemblée 
.  fédérale,    le  rédacteur  de  ces  imprimés  ne  pourra 
^tre  admis  pendant  cinq  ans,  dans  les  états  de  la  con<«  .> 
fédération ,  à  aucune  autre  rédaction  semblable* 

Les  auteurs  et  éditeurs  des  écrits  compris  dans  ^ 
la  disposition  principale  du  $.  i.  ainsi  que  le  libraire 
resteront  d*aillèurs  libérés  de  toute  responsabilité  ulté« 
rieure,  lorqu'ils  se  seront  conformés  aux  dispositions 
de  cet  arrêté;  elles  arrêts  de  la  diète  fédérale  men* 


IHe  Bundesversammlung^  soll  aufsérdem  befoet  sevat 
die  sa  ibrcr  Uenntnîfs  gelangenden ,  unter  der  Uauplne* 
stimmung  des  f«  i  begriffenen  Schriften,  in  welchein  deuf« 
scben'Staaîe  sic  auch  erscheinen  mogen,  tvenn  solcbe,  nach 
dem  Gutachten  einer  von  ihr  emannten  Hommistion ,  der 
Wflrde  des  Bundes ,  der  Sicberiieit  einzelner  Bundesstaa- 
ten,  oder  der  Erhaltung  des  Friedens  und  der  Euhe  in 
Doutscbland  zuifi^iderlauteB ,  ohne  vorhergegangene  Auf* 
forderung  ^us  eigener  AutoritSt  Âurch  eioen  Anasprach» 
von  welchem  keine  Appellation  ttatt  findet',  su  unterdrû- 
'  cken ,  und  die  b^trene'ndîen  Begienmgen  sind  yerpflichtet»' 
diesen  Aussprucb  su  vollçieben» 

$*  7.    Vvienn  eine  Zeitung  oder  Zeitscfariffc  durob  eincii!^ 
Aussprach   der  Bundeaveesammlung    untérdrnckt    worden' 
ist  ;  so  darf  der  Redacteuè  derselbèn  binneir  funf  Jfabren  in 
keinem  'Bundetttaate  bei  der  Bedaetion  einer   abalichen 
Schritt  Kugelasaen  werden. 

Sfe  Verf^er,  Qerauseeber  und  Verieaer  der  unler 
[auptbestimmiuig  des  y  i.  begrtffenen  Sehriften  bleî» 
ben  ûbrigeas ,  wenh  aie  den  Vorsearîften  dièses  Mschlus* 
ses  gemSfs  gehandelt  biben,  von  aller  weitern  VerantauMT* 
lung  fr^i,  und  die  im  g«  6.  erwibiiloa  Ae^prânbe  deir^n. 


\  • 


^:Ac  te  s  or  g  aniqu  ex  di'o  ers  etc^  '    'X^J 

tiùùnîê  au  §.  6.  seront  dirigés  enclttsitenmit  contro  ^ 
les  écrits  9  jamais  contre  les  personnes» 

$•  S*     Tous  les  membres   de  la    confédération 
t'obligent  à  informer  Ta^setablée  fédérale jdans  le  dé-  ; 
)ai  de  deat  n^ois  des  mesures  et  dispoaiiiéns  au  moyeh 
des  i|ii£lè   ils  comptent  satisfaire  aU.  $•  .1*  d.e  cel 
arrêté. 

§.  9*  Tons  les  imprimés  pajraiàsant  en  Alle- 
magne 9  conf^ris  on  non  dans  les  dispositions  de  cet 
jirreté  «  doireiit  porter  le  nom  du  libraire  on  éditeur 
et  s*ils  appartiennent  à  la  classe  des  journaux  ou 
écrits  périodiquef,  le  nom  du  rédacteur 'doit  aussi 
j  être  indiqué.  Les  imprimés  qui  né  seraient  pas 
munit  ,de  cette  formijité  ne  peuvent  être  mis  en  cir- 
^cnlation  dans  aucun  état  de  la  cônfcdi^ration  «  et  s'ils 
etaint  répandus  en  secret,  ils  devront  être  confisqués 
dès  leur  apparit|ion ,  et  ceux  qui  les  auront  répatidus 
seront  condamnés  selon  les  circonstances  à  deti 
amendes  proporUonnéea  on  à  la  prison» 

$«10*  Le  présent  arrêté  provisoire  restera  en 
Tigueur  pendant  cinq  ans  à  dater  d*aajonrd' Kni* 
▲Tiâit  Texpiratidn  de  cç  terme  la  diète  fédérale  exa-   . 


desversaramhmg;  vrwàeà  aussohlJessend  gegen  dteScbrif' 
tea ,  nie  gecen  die  Persoiien  gerîchtet* 
^  §,  8«  ^  Sammtlîche  BundeigHeder  verpfliohté|i  sicli^  îa 
eineai  ZeUraum  von  zwet  Monaten^die  Bttadetvetsaiilinliiii|pi 
▼on  den  Verfiigimgea  .imd  Yorschriften ,  durob  welcBe  aie» 
dem  {•  1.  diètes  Beschlusses  Genuge  su  leisten  gedenlienf> 
in  Heantnifs  zu  setsen*  ,  ^  - 

$•  9.  Allé  in  Deutscliland  erscbeineaden  Dmckscliriften, 
aie  môgeir  noter  den  Bettimmungen  dîeses  Besc^lutses  be* 
griffen  seya,  oder  nicht,  Itoûssen  mit  dem  Sfamen  des  Ver« 
légers  9  uad»   în  so  fera  siè  sur  Klasse  der  Zeitungen  od#fr^ 

^  S^eitschriften  gebôren ,  auch  mît  dem  Namen  des  Reâscteuts^ 
Terseben  seyn.  DruqkscbriAen ,  pe\  welcUcn  c^lese  Vor» 
•  scbrift  nicht  beobachtet  îtt ,  durfen  in  keiaem  Huad.es8taa.te 
in  Undlauf  getetst9  und  mul'sen,  Tvenn  tolcfaes  beîmlicher 
•Weis^  gescmebt ,  gleich  bei  ihrer  Ërscbeinung  ia^Betohlas 
aenonimen  9  auch  die  Verbreiter  d^rtelben  9  nach  Besçba^^ 
renbeitderUmfttânde,  zu  angemassener  Geld>  oderGefang* 
iiilsttrafe  verurtbeiU  werdea*  . 

$»  ^o»  Der  gegenwârtige  eînstw^lîce  Beschluft  soll  vjoia 
bautigeà  Tage  an  fiinf  3a£re  lang  in  Wirksankkeit  bleibeo*r 

'  Ver/Ablauf  dîper  i^it  %p]l  am  Bw^destage  .grûndlicb  un* 


t 
\ 
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toinera  mûrement  de  quelle  manière  en  jNmnràiîl 
'mettre  à  éxecution  les  dispositions  uniformes  sur  la 
liberté  de  la  presse,  dont  il  est  fait  mention  â  Tar- 
ticie'  18  de  Factedc  confédération^  ensuite  de  quoi 
il  sera  pris  une  décision  définitite  sur  les  limites 
^  légitimes  de  la  liberté  de  la  presse  |  en  Allemagne* 


I  « 


Nro*  4; 

'Projet  relatif  à  rétablissement  dH^nne  autorité  cèn* 
traie  d^ enquête  spéfiale  au  sujet  des  menées  révo^ 

'  lutionnaires  découvertes  dans  plusieurs  états  dé 
la  confédération  germanique. 

Art*  1»  Dans  la  quinjeaine  à  dater  de  radoptîoi» 
du  présent  arrêté  «  il  se  rénnira  dans  la  ville  et  for^ 
teresse  fédérale  de  Mayence  une  cemmission  eentrale 
d'enquête  extraordinaire  émariant  de  la  diète  fédérale 
et  composée  de  sept  membres  y  compris  le  préaident/ 
•   Art.  fk.     Le  but  de  cette  commission  est  de  re^ 


Varraoiit  werden^  àipf  tvetche  Weise  die  im  ig  Artikal  dav 
Bundesakte  in  Anreaung  gebracht^n  gleicbfdniugea  Ver« 
louages  ttber  -  die  rrenfreiheit  in.  Erfùllung  zu  set^en 
aeya  môchtea,  und  damnachsk  eîn  Defiiiitiv-Besohhifs>iibeir 
die  rechtmjûaigen  Granzen  der  Prefsfreiheit  in  Deutscblandr 
eriélgan* 


Nro.  4; 


■\ 


* 


\ 


f^tmurf  fur  Settéllung  âner  Central'^  Bdiih'éLé  znr  nahern  Vhteiv 
'  sudtung  der  i»  tuthran  Bundésstaattn   eutdechten.  revolutionà'' 

Art.  I*  tnnerhalb  TÎjBrrceim  Tagen,  von  der  Fassung 
gegenwartigen  Beachiusses  ansureciaien ,  '  versammelt  tick' 
ni  der'  Staot  und  Bundesfestmig  Blains  eîne  aus  sieben  Mit- 
gliedern ,  mit  Einschlufs  aines  vorsîizenden ,  smammenge» 
aetzte ,  aufserordentltcfae ,  Von  dem  Bunde  autgehettde  Can* 
Irai  •«  Untarsuchnngt  -  Kommission. 

Art*  2.    Der  2;w0ck  àïttw  Hcfnmission  Ist,    gemaiib' 
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cherclier  et  Jle  constater  en  cominnn  â*nné  manîtTé 
attS9i  sûre  et  »nsti  étendue  que  possible  les  fair^t 
Torigine  et  les  ramifications  multiplices  dès  menées 
rérolttttonnaires  et  associations  démagogiques  diiî- 
gces  contre  la  constitution  es^tstanîe  et  le  r^pos  inté- 
rieur tant  de  la  confédération  entière,  que  des  éiats 
inâÎTiduels  qui  en  font  parue,  dont  les  indices  rap* 
proches  ou  éloignés  sdiit  déjà  découverts  ou  pour* 
raient  se  présenter  dans  le  cours  de  Finvestiga  ion*  ' 

Art.  3.  L^assemblée  fédérale  élira  a  la  pluralité 
des  vois  en  assemblée  ordinaire  les  sept  membres 
de  la  confédération  qni  nommeroji^  les  commissaires 
d'énquéte  centrale  *). 

!lje  président  sera  désig^né  par  Télection  que  les 
sept  commissaires  nommés  par  les  membres  confe- 
déirés  feront  de  Tun  d'eux  après  quils  se  seront  con- 
•titaés  en  commission  centrale  d*enquéte* 

ArU  4*  K®  pourront  être  nommés  memT)res  de 
la  coqimission  centrale  d*enqttéte   que  des  fonction* 


*)  Dans  la  même  séance  du  26  sept*  jgiç  eette  élection  â 
été  faite,  et  le  choix  est  tombV  sur  V Autriche^  u  Prusscs 
la  Ba»iè»'€f  Uuimovre^  Badt^  Grand 'ducfii  <ie  liesse  et 
Nassau» 


scImflliGhe  mëgllcliit  grûndlicbe  ûnd  umfassende  Unti-r. 
suchimg  und  Feststelluog  des  Thatbestaudes,  des  Ursprui«g« 
und  der  maniçhfaclien  Yerzweicungen  der  gegen  die  Le-. 
stehende  Verfassung  und  înnere  Uubo,  sovojhl  des  gansen^ 
Bondes,  als  einaelner  Bundesstaaten,  gerîcbtcten  revoIu«^ 
tionaîreu  Cmtriebe  und  demagogischenyerbinduogeb,  \oa* 
welcben  nahere  oder  eotfemtere  lôdicieu  bercits,  vorlie-^ 
gen  oder  sicb  in  dem  Laufe  der  Untersucbung  érgeben' 
mdcliteB,  '  ^ 

Art*  %•    Die   Bandesversaminluog  wâhlt  durch  Mehr- 
hteit  der  Simmenr  der  engern  Versamiplung  die  sieben  Buu*. 
desjglf  eder  ,.  welche  die  Central- Un  tersuchimgs- Bomniis-, 
sarien  su  ernennen  habea* 

Den  Vorsitzenden  bestimmeu  die  sieben  von  den  Bun«« 
desgltedem  ernannten  KommissartfnV   nach  ibrer  Koniti- 
tuiruQg  ait  Central  -  Vntersuchungi  •  Kommisslon ..   darch 
AVahi  aus  ihrer  Mitte.  ^  ^ 

Art.  4*  .  Zu  Mitgliedern  der  Central  •  Uotersuebungs- 
Hony&ilaioB  kSnaén  nur  Sraatsdteber  crnaant  werden,  wel- 
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naires  rempUssanrbti  ajant  rempli  dans  Tctat  qui  les 
'  nomihe,  des  emplois  judiciaires,  ou  qui  ont  déjà  suivi 
des  enquêtes  importantes^ 

Chaque   commissaire  aura  avec  lui  un  greffier 
on  secrétaire  nommé  par  son  gouvernement  et  asser- 
^  mente  sur  le  protocole  ;  ces  secrétaire  formeront  en- 
semble le  personnel  de  la  chancellerie. 

'Le  président  distribue  les  travaux  à  faire  entrer 
les  membres  de  la  commission. 

XiCs  décisions  seront  prises  sur  an  rapport  pré- 
alable, à  la  pluralité  des  voix. 

Art.  5»  Pour  atteindre  son' but,  la  commission 
centrale  d'enquête  prendra  la  direction  supérieure 
des  instructions  locales  déjà  commencées  qui  pour- 
raient rêtre  encore  dans  les  différens  états  de  la  con- 
fédération» 

Les  autorités  qui  ont  suivi  jufiqu  ici  de  telles  in- 
structions ou  qui  en  commenceraient  dans  la  suite 
devront  recevoir  de  leurs  gouvememens  Tonlre*  d'en- 
royer  dans  le  plus  bref  délai  possible  les  pièces  de 
ces  procès  en  otriginal  ou  en  copi^â  la  commiss^ion 
centrale  d-enqnéte  ;  de  déférer  incontinent  et  complè- 


cbe  in  demStaate^  der  sie  emennt,  in  riçbterllelicn  Ver-- 
iaaltnisseii  stehen    oder  gestanden,    oder  wÎ€bti({e  Uater* 
sucbungen  instruirt  haben«. 

Jcdem  liolhmissarîus  \Tird  ^sin  auf  das.  ProtokoU  vcr^ 
pflîcbteter  Aktuarius  oder  Sekretitr  von  seineè  Begferung 
i^etcegeben, .  welche    susammen    das   Hanzlel '•  Personale 

Der  Vprsitzende  vertheilt  die  su  erledigendén  Gescbâf* 
te  unt^r  die  einzelnen  Mitglieder. 

Bescfalûsse  werden  auf  vorgângigen  Vortragnach  Stim-' 
menmebrheit  sefafgt.  .        %  *' 

Art*  5;    tfm  îhren  Zweck  zu  erreicbea,  wird  die  Gen-' 
traU  Untersuchungs  •  Kommission  die  Oberleitune  der  m 
verscbiedènen   Bundesstaaten    tbeiU   schon   angeningeneiii 
tlieiU  TÎelleicht  noch  ansuftingenden  Lokai -  Untersuehun- 
gen  ubernefarnen*      ^       -    '  '  •  . 

Die  Beborden^  '  welche  der^leicben  Uçtersuèliuli^eir'' 
bisher  géfuhrt  faaben ,    oder  kiinttfg  fahren  werdén ,    smd 
von  ihfen  Begicrungen  anzuweisen ,    die  bei  il^nen  verhan- 
delteli  Aliten  hi  môglichst  kûrzester  Zeit.an  die  Central- 
Untcrsucbungs  •  Hômmission  eiitweder  inUrschnft  oder  in  1 

Abachriit  çinzusfèodea,  den  von  der  besagt^n  Bundeskom*, 


1 
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tement  aux  réqvUitio&s  %iii  leur  patriepâront  de  la 
part  de  la  dite  commission  fédérale; «d'entreprendre 
Ott  de  continuer  conformément  à  ces  réquisitions  les 
enquêtes  nécessaires  arec  la  plus  grande  exactitude 
et  célérité  possibles ,  .et  de  procéder  à  Tarreatation 
des  personnes  inculpées.  "      . 

Les  autorités  locales  sont  obligera  a  pour  snirre 
incontinent,  même  sans  s'adresser  préalablement ^ à 
la  commission  centrale  d'enquête,  les  nouvelles  tra*' 
ces  qui  pourraient  conduire  à  des  décourertes;  ellea 
derront  toute  fois  en  donner  en  même  tems  connais^ 
aance  à  cette  commission. 

£n  général  les  autorités  locales  feront  cihargées 
par  les  autorités  supérieures  de  leur  pays .  à  rester 
^eit  "communication  suivie  tant  avec  la  çommissioji 
<îenti^ale  de  la  confédération ,  qu'entre  elles  ,  et  de 
s'assister  mutuellement  pour  ce  qui  a  rapport  i  l'ar- 
ticle a  de  l'acte  de  confédération. 

Art»  6»  Tous  les  membres  de  la  eonfédéra^ion. 
dans  les  territoires  desquels  des^  enquéces  sont  dé^ 
commencées  s'engagent  à  indiquer  à  la  commission 
centirale  d'enquête  immédiatement  après  qu'eUe  sera 


mission  an  sie  gelangandaoLBeuidsUionan  scliJeu^îgst  und 
•ToÙstandigftl  su  wiUmhren,  iu  Gemiilsheit  devielbén  die  ce- 
forderlichen  Untersucbungen  mit  môglichster  Genauig- 
lieît  uud  BascbleuaigujiR  ^  vovaunebmen,  oder  fbrteosetzcn, 
und  mit  Verhaftufig  3er  inltulpirten  Personsa  Torao- 
schreîten.  t-  -         .   » 

tïeue,  su  EAtdeckua^n  fûhfende'Spuren  sind  die  Lo* 
'lialbchôrden  auch  ohne  vorlaultgé  Anfrage  bei  dèr  Centrât- 
UntersUchungi  •  Hommisftioki  ùnverztiglich  su  verfokèif, 
jedoch  sugleich  der'Ietsitém  davon  Menntnifs  au  gèb^n 
verpftichtet*  '    * 

Ueberhaupt  werden  die  LolcalbehÔrden  von  ibfen  ob»* 
sten  Landbçhjarden  langewiefeq  wérden  r  ,^PWohl  mît  der 
Central.  Bunde8*Koinniission|  als  untcr.  sicb^  in  lorig^j- 
yetstcr  Kommuniltation.  7.u  ble^ben.  luid  sicb  ^egenseitig  in 
Bezlebung  auf  den  Ar.tikçl .  2  der  ÊundesaUa  tu  untersta* 
taen*.  ..    *•  ,   ,       ...      >'...: 

Art.  6é    Sammtliclie  fiundetglie^er,    in   dercn  Gebitt 

^eraita  Uiyteratoalmagan  «mgelaitet  aindf  verpllichten  eii^, 

der  GeBtral  ••  Uniersmchungs  «  iiWtnissiaâ  uamîJMelbar  çadt 

ibrer  IVcmatîfimrttng  dîa  Loialbeb^rdun  .edar  .Biuamuêio' 

AatHiT.  DiFLOV.  IV.  'Il 


163         Confédératio^n  germanique 

eonstitaée»  lea  aotovités  locam  ob  commissionft  «ttt 
quelles  ils  ont  confié  rinstiruction. 

Les  membres  de  la  coafidération  dans  les  états 
desquels  des  enquêtes  de  ee  genre  n*ont  pas  encore' 
été  commencées,  mais :pouri:aient  derenit  nécessai- 
res pai^  la  suite  sont  tenues  de  faire  procéder  à  Tin- 
•truction  aussi -tôt  que  Tinritation  leur  en  aura  été 
faite  par  la  QQmmii^siQn  centrale  d*enquéte,  et  de 
désigner  à^. cette  commission  lés  autorités  qu'il»  en, 
jiuront  cliai^ées. 

Art*  7w  *iLa  conmission  centrale  est  autorisée 
à  faire  subir  elle*méme  des  interrogatoires  à  un  ou 
plusieurs  individus  si  elle  le  trouve  nécessaire*  .  Elle 
s'adressera  pour  les. faire  assigner  deraint  elle,  aux 
premières  autorités, du  gôuremement  des  membres 
de  la  conf édé^ralion ,  ou  aux  autorités  qui  lui  auront 
été  désigaéest  conformément,  à  Farticle  6.  Lors- 
que la  commission  centrale  en  reconnaîtra  la  néces- 
sité indiépèiisahle ,  de  telles. personnes,  derront  être 
arrêtées j  et  conduites  sous  bonne  .escorie  à  Mayence, 
sur  la  réqui;sition  qu'elle  adres^ra  comme  il  est  dît 
xi-dessus^aux^x^mières  ajutiirttés  de  Tétat  ou  aux  aui» 
torités  locales  qui  aurpnt  été  désignées* 


X.4- 


•MOtt 


nsn^  \ve1tïii0n  lie  dia  Uatersucliulig  anvclrtraut  haben, ,  an» 
auzéiçen^ 

Dia  Bttndesglieder^  in  deran  Staaten  Untarsuchungen 
dieser  Art  noch  nicht  einijeleitet  sind,  jadock  aber  ouck 
liôthig  Wef  den  sollten ,  '  sind  Terbunden  >  auf  das  diavas- 
wagen  von  der  Central  -  Untersucbungs  -  Homuiiasion  an 
aie  gelangende  Ânsinaen,  sogleich  die  Untersuchun^  vor« 
nehmen  su  lassen ,  und  der,  Central  -  Kommission  die  B^- 
bôrde  nambaft  eu  machen  ^  vvelcbeir  sia  bierzu  den  Àuftrag 
*erttieilèn« 

Art*  ^«    Die  Central  «-Bundes*  Kommission  ist  berec^- 

Ugt  \venn  lie  es  nôtbig  findet  ein  oder  das  andere  Indivi- 

/àuUln  selbst  su  vernebmen*      Sie  wird  sicb  um  Sistirung 

darselben  an  die  obersten  Staatsbehôrden  der  BundésgUé- 

der,  oder  an  Aie  ihr,  vermôge  Art.  6,  bébannt  gemacbten 

BehôrdÇtt  wenden^    Beî ,  von  der  Central  •  Kommission  er* 

kannter,   unum^ànglichrr  Botbirendigkeit  sind  dergleicheh 

.Farsonen  auf  die,    erw&hitfar   Maafscm   an   dia,  dbersten 

.  Staats  -  odei*  béteits  desigairten  LokalbabordeH  •  ger î« ktetb 

Bequisition  dar  Central  ••  Kommission  au   Verhaftan   ttad 

nnter  skbérer  Bedecliiuig  naab  Alaina  abaufabiien* 


pour  que  les  itiàiiiiâasi  Â:tr9«ièpo'i4«f  pirè^'-dela  iKnî^ 
.tnission  soient  mis*  sous  uiiep  garde  sàre. 

Les  frais  de  ia  commission  ainsi  que  de  Fenquét*^ 
elle-même  seront  à  la  charge  de  la  confédératieiu  ^ 

Art.  9»  Lé  présent  arrête 'fédéral  tiendra  lieu 
iTtnàtruction  à  la  comniiâsion  eehtrile'd^énquête. 

Dans  tons  les  ca$  où  il  se  présenterait  des  diSi« 
cultes  ou  en  général  lorsqne  CQtté .  commission  se 
trouveVait  dans  iè  cas  de  demander  4cs  instructiona 
ultérieures,  elle  fera  son  rappoi't  â  la  diète  fédérale, 
qui  nommera  une  commission*  de'trôiï  de  ses  mem- 
bres pour  préparer  la  dé.qision  et  présenter  scm  aVis 
sur  de  telles  demandes» 

Art»  lo»  La  comxnisjsion  ceatrale  d^iqv|et6  reii* 
dra' compte  de  mémo,  <jle.-tema  ^.téii|f.à  ladiéte,  fédér 
raie  des  fés}iltats  de  rénauetè  .qu^i^IIe.  accélérera  te 
plus  posible* 

Les  décisions*  ultérieures  pow  fai^e  suinre  Jet 
poursuites  par  l0s  tribunaux ,  seront  prises  pail  ta. 
diète*  fédérale  suivait  la  coriting^ce  ;des   résultats 

Art*  ^^  Zia  sic!berer.ytrifiraliruQj|.,d4ir  an  den  SItA  deie 
KonunisBion  zu  traîisportirenden  Indiviàuen  soUejqi  di^  '^rf 
forderlichen  ÂnstaJten  getroffen  werdën» 

Die  Kost^n  der  Kommi^sUn,  %6  Vrie^dar  Untersuçhung 
selbst  smd  von  dem  Bundë  zu  tragen.  ^        - 

Art*  9»  Afif  §egaiM<|(licc»i JtWDi^MfAliift  wird  .die  Cen*. 
tral  -  IJatersucbun^ft  •  JjJLOiimiisi^n  aftftatt  be^oAderar.  Xiv 
strukkioil  vervy^ejEiW»     .•   -  '  :'•'.        ;..    , 

Inallauràlén  no  sicb  Anstltnda  ar^ben»  odcif  Ul^ar^ 
baupt  -die  Ceatral  <•  Uitlersiicba^^s  ;;KosljaàfsiOM  l'vaîter^ 
VerbaUuogftbefeblc  ein^ubolen»  iAdiOttiFall  Itomaneli  loU* 
tOt  bat  dieselbe  an  die  Bundes vcrsainniAi*^;  gtt : berictltem 
Weiche  zur  .Eiaiejluiig  ^^der.  Bes<}hlulW^b^#'.;  ^d  Vorlrag 
uber  sofché  Ânfragen,  eiue  l^ommissîon  von  drêi  MitgHe- 
dem  atts  ihrer  Mitte  erneànen  wîrdi 

Art.  104  Ëbeti  90  ist  ùber  $tie  fi«sûltaie  disr  ihdalichst 
tubaK^blt^uitigiSaden  Vi^teràuohiing.voiir  d»lr:iCtotral  -  Untér. 
suaimnas  -  Koimiiissîon  Berlcbt  lan  die  Bundesveraatnialuog 
▼on  Zeit  au  Zçit  su  airgtatten» 

l>ie  Bw^dasvarsanimltuig  \Tir4  naob  Maafsgi^  der,  so* 
Wobl  im  Ëinzèlnell|  ^s  nScb  g^cblb88enev*-tyjiterftUah)i4i 
ana  dc^  i!ajMW.>V»tl»a4litfig«i  stab  argçbeadau  ]fte»i«k«tai 

11   •  \       ' 
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^erenMinbte  des  recbercheff-foHmini  toit  partielle* 
Wt  soit  après  h' clôture  de  Tenquéte, 


Les  soffrttgea  recueillis  Ajant,  en  conformité  âea' 
opinions  manifestéea  et  des  Tues  présentées,  exprimé 
les  remerciments  les  plus  vifs  et  les  plus  respectueus 
pènr  cette  nouvelle  preuTO  de  la  baute  et  infatigable 
sollicitùde^de  Sa  Majesté  impériale  et  royale  pour  le^ 
bien  de  la  confédération  germanique,  et  ayant  accé* 
dé  aux  propositions  £aites ,  il  fut  unanimement 

qu  en  conséquence  des  dites  propositions, 
ad  L  d*aprés  le  sens  du  principe  monarcbique, 
et  pour  le  maintien  du  lien  fédéral ,  les  états  confé- 
dérés ont  à  présenter,  lors  de  la  reprise  des  séan- 
ces, leurs  déclarations  sur  une  interprétation  et  ex* 
plication  couTenabte  de  f  article  i3  de  Facte  de  con- 

lédération^ 

A4  Q*    "E»  attendant  qu'on  règlement  définitif 


die  weitemBes^cblûsse  su  Einleitung  des  gerichtlîchen  Ver^ 
fabrens  fassen. 


'  IJKiebdem  dleTorUegeiidenAbttinmm^en^iGb,  im  Ëin- 
irerstâmânifoe  mit  den  nierdmrch  ausgesprocbenen  G^sin- 
niingen  nnd  aufgestelltett  Ansicbten,  mit  dem  Âusdrucke 
des  lebfaaftesten  «nd  ebrerbieligsten  Dankes  fUr  die  von 
Seiner  Kaisérlieb  -  KônigHchen  Uajestat  andurch  neuer* 
dÎBgs  bctliatigte,  unermûdete  hobe  Sor^falt  f&r  dàs  Beste 
des  deutschen  Bwndes  érklâret  batten ,  und  den  ffemachtén 
Vorscbiagen  beigetreten  waren,  so  ward  einmtttbig 

besàdossen:  , 

daTs  in  deren  Gamafsheit 

ad  I.  nach  dem  Sinne  des  monarcbiseben  Priiiçî;t>s  und 

aiir  àttfreckthaltung  des  BundesTereins ,  die  Bmidesstaatete^ 

J>fli  Wiederôffnung  der  Sitzungen  ibre  Erklaningen  ûbef 

eîne  angemessene  /iuslegung  und-  Ërlàùtertkiig  des  13»  Arti- 

bels  der  BundetaKte  abmigeben  liabeii.  '       <(     , 

Ad  11,  Dafs  inzvis€hao^,  bia  eine  définitive  Gxektott»»»* 


I 

d'exécntion  puisse  être  adopté.  p|ur  #iii|e  des  dé)ibé>« 
rations  ultérieures  projetées,  il  doit  être  iolroduil 
un  règlement  prorisok^  d^e^cutioub  "^s^irant  Le  pro- 
jet présenté ,  afin  d'assurer  le  maintien  et  Taecom* 
plissement  nécessaire  des.  décisions  a  prendre  et  d^ 
mesures  requises  d*après  Varticle  a  de  Facte  de  con* 
fédération  pour  la  sûreté  intérieure  dans  la  con- 
fédération. - 

Ad  III.  En  résenrant  à  la  diét»  fédérale  les  déli-^ 
hérations  ultérieures  pour  Tamélioration  ra^çtfle  de 
Tensemble  du  régime  des ~ écoles  et  unirersités,  il 
sera  remédié  d'abord  et  sans  délai  ^x  défectaosités 
de  ce  ^régime  pair  des  mesures  prarisoireè,  et  à  C6t 
effet  le  projet  y  relatif  est  adopté*     ,  :     - 

'  Ad  IV.  .  A^  de  pourvoir  à  la  surveiOance  iiéces«3 
saire  des  imprimés  et  d*en  prérenir  Td^us  à  regard  des 
journaux  ainsique  des  écrits  périodiques. et' épli/éiBèrM^ 
il  sera  intro^duit  généralement  une  ^légi^latipii  pratû 
soire  suivant  le  projet  rédigé  à  cet  çÂt^t,         ,. 

Ad  y*  Une  autorité  centrale  d^jUa^.e^QsiT*» 
ment  à  suivre  une.  enquête  ultériçurfs.  an  sujet  dea 
menées  révolutionnaires  découvertes^  a^tni^Uemenl 
dans  plusieurs  états  de  la  confédération,  sera  établie 


mm 


m 

Ordnung  diu'cli  die  baabsîchtigten  veitern  BerâtkuBcan  s4 
Staiide  gebraaht  wcrden  iiônne ,  zur  iiôtbigen  Handhabung 
und  Ansfûhrung  der  nacb  dam  2.  Artikel  der  Buudesaktit 
fixr  die  inncre  Sicberbeit  im  Bunde  su  fatsçnden  B^scblûsse 
vnd  erforderlichen  Maafsregein  «  eine  provisorische  Exeku* 
tionsordauag  nach  dem  vorgelegten  Ëutwurf  eiagefuhrt 
seyn  solL 

Ad  1II«  DafSf  mit  Vorbebalt  der  weitem  Beratbungen 
des  Bundestagi ,  sur  grûndlicb^n  Verbeisening  des  gesamm* 
ten  Schul-  and  Universitatswesens,  dan  Gebrecben  dessein 
bèn  sunëeb^  undusgasittmt  durcb£rgvaifniig^TQn  grqviso» 
riscben  MaaTsrefiela  abgebolfen,  und  dieserbalb  der  betraf^ 
fende  ^twurf  angenommco  werdet 

Ad  IV.  Dars  sur  nothigen  Qberauliiebt  flber  dleDruali- 
scbriften  und  zur  V  erhiitung  dés  sich  otgabenden  Mifsbraucbs 
derselben  $  in  Besu^  auf^  :2ei|ttn^ee ,  jueit  -  ^nd  Flugf  cbrif* 
len,  sine  provisorische  gesetzli^he  Verfûgung  pach  den| 
gedaçbtsA  Entwurf  allgemeii)  eingefftbrt  ^erdeu  soU. 

Jkd*  V.  Dafs  eiue  Central -Bebôrde.^  aussfbliefslich  sur 
«reitern  Untersuchung  def ,  ^egem:vSrtig  in  nniehreren  Bun- 
jdasslaaian  eutdafiJoan  revoluuQnarsn  VmtriQbe  |  von  SoiM 


lé&  fFt>nfédératloh   germanique 

•t'fnitttm^  ât'  tihr'U  couf^âcmion  ■    «nivant  le  pn  ■ 
jMde  loi  el-deivi^*.' 

Tonte*  \éi  Renions  ib  législation  fédérale  sont 
exécatoires  et  Obligatoires  nir  le  clkamp  taiTant  le 
«létaîl  i«  leur  coùteou ,  ddns  tous  les  états  de  U  ' 
C«nfé4ér*(ion, 


.    -.,  15. 

.  Procédure  ausIrègaU. 

Vrotoaole  de  la  Aîéte  fédérale  en  aisenililie  cinérale. 
rrâséfort,  le  3  aoAt  iSAo.  $>  a- 

-  '  Prùpontioh  da  président.  La  diète  fédérale  k 
défa  pris;  darik  lia9Sit  séance  de  1817.  $.  aSi ,  nn« 
décision  prorisoi^  sur  la  conciliation  des  différend* 
rtt^e  les  metllUnM  de  la  confédération  et  sur  la  for. 
flftftïon  d'ni^  iSitkttee  aiitrégale  bien  ordonnée;  elle 
i   en  otxr&i    d<às-Ia  35^  séance   de    1819,    §.  siq. 


deiwegm,  nacb  àem  voritobeqden  Gesetses  -  Entvmrr  be< 
Vt&lR-  nod  angearanet  seyn  toll. 

Geiammte  Bundeteeicti  •  Betchlflite  treten  nach  ibrern 
drlbem  Inhalte  ■«gleich  in  «lies  Bond^iitiaten  ia  Aiiwen> 
itas  nnd  'VfolUiebung, 


t5. 

flil^aJirM  bûi  J^fiiellung  der  AusfrSgmîinstantaui 

,  Protokall  dar  FleDarvertamnilun|,    Franbfqrt, 
3  Angett  16U1.  i,  a. 


tratUium  t]  deivarsanunlang  bat  nlcht 

__rl>erfliuia  S  '?'7i    î-  23i»   fiba- -*=- 

Vermittaluns  der   Siuide^iedei 


p  beraiu  in  j  jBi?  1    S-  231 ,   *bar  die 

niQÎtt«Iui|c  der   Siuide^ieder  nu. 

ter  aicb,   una  .  Toblgeotdneten  Auïlrii^U 


InsUv»  einen  ^  ifscefarit»    sondetu  aucb 

in  iit  3^t4a9  >,    unter  des  Gegenstiiii' 


le 
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placé  cet  objet  au  premier  rang  parmi  let  «ffiiirée  q«i 
turent  apécialement  remises   en  deiaande  d^tnatmcr    « 
tions  àoor  être  décidées  'définitiyement  à  \^  reprise 
des  séances. 

,  Les  jeonférene^, ministérielles  qni  ont  eu  lie« 
â  Vienne  entre  les  ministÉ^es  de  tous  les  ^gouTern^ 
mens  de  la  confédération ,:  ont  «mené  cette  affaire 
)ar  un  fieureux  accord,  k  son  point  de  malurité  ^  tt 
es  resukats  de  ces  délibéri^ions  sont  consignés  dans 
les  article^  di  à  !^4  de  Tacte  linal  lesquels  contiens 
nent  le$  dispositions  fondumentulea  sur  cet  objet. 

Comme  il  "estre^eriré  ^n  même  tems  par  lartielt 
IBi  que^  pCMir  fixer  doft  dispositions  plus  précises  en 
^uite^des  ipstmotions  que  recevraient  leà  membres 
de  la  dièt^y  il  sera,  pris  une  décision  particulière^ 
dont  le  contenu  doit  avoir  une  force  obligatoire  égale  . 
à  celle  de  Tacte  final  lui-même,  et  doit  être  cou* 
verti  de  la  même  minière  que  celui-ci  eit  aptrété 
fédéral)  )e  suis  cbaj^gé.pur.mon  auguste  cottr.  de  prér 
senterà  cette  honorale  assemblée  les  onse  arlliele« 
suivants,  rédigés  à  cet  ^ffet,  qui  renferment  égale* 
ment  ceux  déjà  insérés  dans  Tacte  final,    et  de  provv 


^  .f  '  I    ■..  ■'    .        '     \        I.  J    .11        M       ,    .        I    ,       ,      ,    ^        nj_      \  w— fi^ipp 


den,  wekhe  zur  Instruktionf  *  BiQltKtIaBf;  and  d^finitiv^ 
Besehlufsnahm^  nach  Wiedererdffstmg  dtor  SîUungen  b^r 
tonderfi  ansgesistst  worden  9  alg  den  Ersten  dérselbea  diSf 
sea  G^enstand  auBgezeichnet» 

,I>ie  »wîso|ieii  4eii.Bévo)(maehti§tén  sammtlîcberBundet? 
regîentnfien  in  Wîeii  veranïarstèn;  MînisteriàlkbnfertfMfan 
baben  in  erfrevli^er  Uebereinstimmung  auch  dîese  Ange? 
legenheit  ibrer  Be.ife.  ftugefiiiitt«  .  und  als  ^e^ultele  îbrér 
^eraihungen  sind  die  Grundbestimmunceii  duriiber  in  d^f 
gebliifsal^te ,  Artiliel  sri  bis  24^ .  niedprgeiegt. 

])a  siigleicb  in  deni  Aft^iliel  2i,  eu  ËrtheiliiK  naherer 
Vorscbrîftea  In  Fdl^e  der  ^  die  Bandéàtagsges&dten  9Û 
erlas^enden  Instrokiioneii,  nopb  die  Fassung  eines  besquc 
dmi  9escbluftftes  vorbehaUen  wurde ,  dçssenmbsH  dieseUM^ 
ybrbindlicbe 'Kraft,  wie  die  ScblitfftaJite  selbst •  baben.  auçl^ 
jn  eben  der  kx%  ^  wie  dièse,  zum  Bundesbetenliifst  ernobeiî 
werdei|  soll  ;  so»  bin  ich  vc^n  ineîneni  aUeràoçb^n  Hele 
engewie^en^f  die  ^u  diesem  Ënde  ^bgefaJiiileB ,  iiaobatebeeT 
<|en  aîlf  Artikel,  welche  die  bereiu  in  die  Scblofsakte  auf- 
genomn^enea  ebenfalls  in  sicb  begreifan ,   der  yerehrliehen 

Oiindeiv0rtuiin|lui»|;  luit  dpsi'  Aatrgge  TQr«nleg^»«   Ml 


> 


^    . 
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^os0r  ea  néme  ttsms  que  ces  dispofthioo»  soient,  eoii>- 
formeraent  à  ce  qui  à  été  oonyenu  et  aux.  déclara- 
tions à  remettre  ici  par  tons  les  plénipoteotiBiréa 
au  nom  de  leurs  hauts  commettants,  converties  delà 
'^èroe  manière  que  Taote- final,  par  un  suffrage  uni- 
•{A*me ,  en  résolutioh  de  le  diéfe  fédérale. 

Art.  1/  Dans  tous  les  différends  des  membret 
àe  la  confédération  à  soumettre  à  Tassembée  fédérale 
^Donformément  à  Tadte  de  confédération,  cette  as* 
semblée,  si  la  médiation  préablable  est  restée  sans 
auccès ,  en  provoquera  la  décision  par  une  instance 
anstrégale,  et  obserrera  à^cet  égard,  aussi  longems 
^unne  autre  convention '"n*aura  pas  été  adoptée 
À. regard  des  jugement  d'anstrègues  en  général,  les 
règles  contenues  dans  la  résolution  de  k  diète  du 
16  juin  1817. 

Art«  a.  Lorsque  eonférmément  è  la  décision 
de  la  diète  fédérale  du  ib  jtfin  1817  le  tribunal  su* 
préme  d'un  «état  confédéré  est  choisi  pour  Tinstance 
«nstrégale ,  c*est  à  ce  tribunal  seul  qu'appartient  sans 
restriction  la  conduite  du  procès  et  la  décision  du 
différend  daai  tous  ses  points  principaux  et  Accessoi* 
res,     sans  aucuùe  immixtion  ultérieure  de  la  dièt# 


-diesé  Bestimmungen ,  in  Gemafsheit  der  getreffenen  Âbrede 
und  der  toq  sâinintlichen  Gesandtschaften  im  Namen  ihrer 
hohen  Kommittenten  hier  absulegenden  Erlilârungeii  in' 
eben  der  Art,  wie  die  Schlufsaklc ,  durch  aleichfonnîg^ 
'Zastimmung  twok  Bundestagtbeschlufs  erboben  nverden 
HiôVhten. 

Art.  I*  Die  Biudesversammlung  Bat  in  allen,-  naeb 
Vorscli^ift  der  Bundetakte  bei  ihr  anzubringenden  Strei- 
tigkeiten  awischen  den  Bundesgliedem ,    wena  dië  voreàa- 

Sige  Vermittelong  ohoe  Erfolg  geblieben  ist,  die  Entschei- 
ung  durch  eîne  Austragal-Iastana  su  veraolasaen ,  und  da- 
bei ,  to  lange  nîcht  wegen  der  Âuttràgalgerichte  iu>erhaupt 
^ eine  anderweîte  Ueberemkunft  statt  gefunden  bat,    die  » 
dem  Bundestagsbescblusse  vom  16  Jun.  igi?   entbaltenen 
Vorschrifken  su  beobachten. 

Art.  9.    Wenn  nach  Anleitong  des  Bundesta^bescblm^ 

tes  vom  16  Jun*  I8Z7  der  oberste  Gericbt»hof  aines  Bun- 

dasstaats  sur  Austragal-Instans  gewlihlt  ist,  so  steht  deni« 

selben  die  Leitung  des  Processes  und  die  Enttcbeidun^  des 

'  Streiu  in  allen  sainen  Haupt  -  und  Nebenpunkten  unemge- 

'  sebrafliit  und  obne  «lia  weitera  Einwirliung  der  Bundesver* 


V 


JÊctti  &riani}}utt  HivY^^  ftte.        lH 

Cedivale  oa  du  goaTemement  da  pays.      Tçutcfois 
ce  Serniief  en  èft>  d'un  retard  provenant  du  tribunal» 
prendra   sor  Tinvitation  de  Faiisemblée  fédérale  qu 
des  parties  contendantès,     lés   mesures  nccessairea^ 
pour  accélérer  le  jogement. 

Art.  3«  Un  troisième  membre  de  la  confédéra- 
tion ne  peut  être  admis  comme  partie  dans  un  pro* 
ces  entre  états  confédérc^s  dérant  le  tribunal  austréi- 
gai  chargé  de  Taffàire ,  que  dans  le  cas  ou  ce  tri- 
bunal-^reeonnait  une  liaison  essentielle  des  droits  dé 
ce  .tiers  avec  la  cause  pendante.;.  Ce.  nest  aussi  que 
dans  ce  cas  qu'une  réconventiott  peut  avoir  ^eu  de* 
Tant  le  tribuiial  austrégal  déiigné,  et  seulement  lors- 
qu'elle est  présentée  d  abord  dans  la  défense  contre 
Taction  préventive. 

Art.  4.  A  défaut  dé  normes  particulières  A9 
décision,'  le  tribunal  austrégal  prononcera  â*aprcs 
les  autorités  de  droit  suivies  subsidiairement  autre- 
fois par  les  tribunaux  de  FEmpire  dans  des  causes 
de  la  même  nature ,  en  tant  que  ces  autorités  sont 
encore  applicables  aux  rapports  actoek  des  membres 
de  la  ednfédération*  ^    . 

.4i»u  5      Les  jugemens,    qui  seront  rendiis  au 


•ammluna  oder  der  Landeiragienuig  su«    Letstera  wird  je.-* 
doeb  aurAnsûchen  der  Buadeaversammlung  oder  der  strei* 
tendca  Thaiie ,  iis^  Falle  einer  Zôgenmg  von  Selten  des  Ge-   . 
richts,    ilié   sur  Befôrdtatung   der  Eatsekeidung  nôthîgen 
Verfttgungen  erlassen* 

Art.  «3.  Zur  Tfaeilnahme  an  ei^em  Recbtsstreit  unter 
Buodessta^ten  Iiana  ein  dvittesBundesglied  vor  das  erwahlte 
Austràgalgericht  nur  dauu  sueelassen  werden,  wenn  das 
Gertciit  eine  wesentlicbe  Verbindung  der  Recbtsverbalt* 
jDÎsse  desselben  mit  dem  anbflngigen  Recbtsstreit  anerkennt* 
Auch  eine  Wiederkla^e  bat  nur  la  dîesem  Falle  bei  dem  er* 
wâbltea  ÂustrSgalgeriçbte  statt .  uud  nur  wenu  sie  sogleich 
bei  der  Eialassung  auf  die  Voralage  angebracht  wird. 

Art>  4.  Wo  lieîne  besondem  Entscbeidunganormea 
Vprhaoden  sindj  bat  das  Austra((lstgericbt  nach  den  in 
Becbtsstreitiftlieîten  ders^lben  Art  vormals  von  den  Beiebs* 
gerichten  simsidiariscb  befoigten  Becbtsquellenv  insofiem' 
solcbe  auf  die  îetsigtn  Verbaitnisse'der.l^desgliedernoéii 
anwandbar  sino  9  zu  erbennen. 

i^t»  ^ .Dam  im Namea  der Bundasvwsammluag  àbsu- 
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nom  de  Ui  diète  fcdéirale,  porteront  toujours  Texposé 
complet  des  motifs^ 

Le  tribunal  austrégalprononcerisi.,  pour  c^  qui 
i^egarde  les  dépens  ^  d'après  les  principes  de  droit 
commun,  et  il  suivra  pour  les  Hxer,  le  tarif. de  taxes 

3ui  lui  est  prescrit,   sans  porter  en  compte . d'autres 
roits« 

Art*  6«>  Les  jugemens  d*ai|strégues  seront  re- 
gardés comme  exécutoires  et  seront  exécutés  aussi^ 
tôt  qu*il9;  seront  signifiés»  Cependant  Taction  en  exé« 
cution  pour  des  faits  et  preuves  nouvollement  décoa» 
Terts,  «st  admissible.  Mais  elle  doit  être  exercée 
dans  le  jdé^i  de  ^^^^^i^®  ^^^  ^  compter  du  jour  de 
cette  découverte,  etTexéeution  du  jugement  atistré* 
g^  ne  sera  pas  pour  cela  retardée* 

Art,  7«.  JLa  même  cour  qui  a  rendu  le  jugement 
dans  la  cause  9  >  décidera  si  la  restitution  est  admis* 
sible  et  prononjcera  isur  la  validité  et  les  effets  légi- 
times des  faits  et  preuves,  nouvellement  découverts» 


igrement  de  laquelle 
tution  est  deipandée^   çt  par  le  fonctionnaire.de  k 


■^i^ 
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fiisseaden  Erkcnntaisse  sollen  jederselt  die  volUt^ndi^eii 
Éiïtsduidungsgriinde  l^aigefûgt  wérden»  Ueber  den  Kosunputtkk 
ftoll  das  erwàhlte  Austragalgçricht  nach  geifieinrechtlichpn 
Gjrundsatsen  erk^nnen,  uiid  bel  derenBestiipinuiii  die  ibm 
vorgeschriebéne  Taxordnung  befolgen,  ohne  weiteré  Ge« 
bûhrén  in  ànsatz  zu  bringen. 

Art,  6.  Pîé  Attstragâl  -  Ericenntniste  sind  sofort  naeb 
ibrer  Ërôffnun^  al  s  rechtskraftig  ansusebn  und  su  befpin 

fpn.  Jedoob  ist  die  Rastitu^ion  we^en  non  aulTgpfundexier 
'hatsachen  und  Baweismittel  ;;uiâfsig.  Sic  mnus  aber  )iiv 
nerhalb  vier  Jahren ,  vom  Tage  der  Auf&qdung  ai|  gereç)i- 
fict,  nacbj;eBi}cbt,  und  es  l^ann  da4Hrch  die  VoUziebung 
'des  Austrâgal-  Erkeuntnisses  nicbt  aufgehalten  \verdeii, 

Artt  7.  Ueber  die  Zulafsîf^keit  aer  f^èatîtution  i)nd 
Uber'die  Erbeblicblieit  und  rechtlîobe  Wirkung  der  nei^ 
aufgjsfondenen  Thatsaoben  und  Beweisuiittel  b»  derselbe 
Seriebtsbof  su  erkennen ,  welcher  die  Ë|it8cb(^idùng  in  der 
Sache  gefaCst  bat. 

f'  *Art.  g*  Die  Ableittong  des  Bestitutions  •  %idas  ga^ 
scbieht  bei  dem  AuBtrftgalgeriebte  durch  dei|  Vorstand  der? 

jeo^en  Bebgrdsi  witer  fbrea  Aiiftiabt  uM  Cjwebiiii|viiig 
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{Partie  qui  réclame  la  restitution  i  lequel  à  é^é  ciiargé 
du  soin  de  Vaffaire;  et  la  prestation  du  séfrnrent  aura 
Keu  de  leur  part  en  personne  ou  par  des  ifiiiahdâtaires 
spéciaux.  S'il  y  a  eu  plussietirs  fonétiotiiiàit*es  ein« 
ployés  à  Tâiffaire ,  i^  sera  libre  à  la  partie  adver&é 
de  désigner  celui  ^ui, devra  prêter  le  sernd^îlt  de 
restitution.  .    ,  - 

Art.  9«  L*assembléè  fédérale  fait  ^^.écuter  les 
jugement  d'iiustrègues,  s^  lésr  partieè  n  7  obtéiiipèrent 
pas  de  suite  on  si  elles  ne  sy  confomtl^ilt  )pas  comf 
plètement.  '  S'il  survient  encore  'des  différetids  pour 
Texécution  et  qu'une  décision  judiciaire*  devienriè 
nécessaire,  elle  appartient  au  tribunal  atistré|j^al  qui 
H  rendu  le  jugement  à  exécuter*  "  - 

Art.  10.  Il  est  au  reste  libre  aux  membres  dé 
la  éonfédération ,  de  convenir  entre  eux  d*rn'stances 
austrégales  particulières  on  de  compromis  spéciaux 
pour  leurs  différends ,  soit  dans  ^s  cas  particuliers 
soit  pour  tous  les  cas  futurs;  et  il  est  entendu  que 
les  aubtréguès  de  famille  ou  conventionnelles  qui 
existaient  précédemment  ne  sont  ni  supprimées  i^i 
changées  par  Tinstitution  dHostances  austrégales  de 
la  confédération* 

ê 
f  ...  ; 

dïe  Restitution  nacbgesucht  wlrdy  und  von  denjenlgen  Ba* 
amteo  des  die  Besticution  nachsucbendçn  Tbeils,  wélçher 
die  Sache  bearbeitet  hat,  entwader  in  Person  oder  idnrcli 
SpecialbevoUmachtigte.  Sind  inehrere  dabei  ^erwendet 
worden.,  so  soll  dem  anderii  Theii  frei  stehen ,  dea  eu  be- 
nennen,  welçherdenBestitutionB-Eîd  abzust^tten  hat. 

Art.  9.  Die  Bundeavertammlung  yerfiigt  die  VatMe* 
liung  der  Bundes  -  Austrâgal  *  Erkenntnîsse ,  insofern  dan» 
selbeii  uicbt  sofort  oder  nicht  yollstandige  Folee  gelfistet 
wîrclt  Fallen  bel  der  VolUiehung  noch  Streitigaeiten  vor, 
welchç  ciue  richterliche  Bntsçheidung  erford^m,  so  stebt 
dièse  dem  Aùstrâgalgerichte  su ,  ifvelçfaes  das  «u  VoUsie- 
hende  Erkenntiiifs  gefafst  hat. 

Art.  IQ.  Es  Bteht  ûbrigeitis  4<»n  Bnndesgliedem  ft*eî, 
fur  îhre  âtreitigl^eiten  aowoU  in  eiijtzelnett  vorl^oinmendeA 
Fallen^  aU  auch  fiir  allé  j&ûnftîeen  Falle,  wegen  betondérar 
Austr^jp  oder  Jiompromisse  uoereinsiiltommen ,  wie  dênn 
auch  fruhere  Familian-  oder  yertragsaustr^'ge  durdi  Er* 
richtung  «ër  Buades  •  Austrâgàl  •  Initans  uicht'âuÀÈèliobea 
9^^1l  ib^AteH  iref  ftto.       ^  ''^ 
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Art.  11.  Uassembliée  fédérale  procédera»  par 
rapport  à  la  procédure  pour  les  différends  entre  les 
>9ttenibrea  confédérés  à  une  révision  de  sa  résolution 
dn  i6  juin  1817 ,  et  chaque  membre  sera  libre  alors 
de  proposer  toutes  les  dispositions  complémentaires 
eonvenables» 

Ani^içhe.  hâ,  légation  impériale  et  royale  a 
reçu  Tordre  de  déclarer  au  protocole  Tassentiment  el^ 
Tagrément  de  son  auguste  cour ,  pour  que  les.  onae 
articles  proposés,  concernant  Tinstance  austrégale, 
soient  convertis  en  loi  fédérale,  comme  il  a  été  con* 
Tenu,  de  la  même  manière  que  Tacte  final  lui 
xnâme. 

Toutes  les  autres  T'ois  accédèrent  sans  restric« 
tiott,  comme  rAutricbe,  à  la  proposition  présidiàle; 
le  résultat  est  donc  : 

RdÉolution: 

I 

Les  dispositions  convenues  entre  les  plénipoten* 
tiaires  de  tous  les  états  de  la  confédéré  lions  dans  les 


■'"  '  — ^—M ^— ^— —      I      _  I.    I    II  I         ;  II.  — —^li ^ 

Art*  II*  Die  Bonclesversainmlang  wird ,  in  Besiehung 
uber  das  Verfkhren  bei  Streitîgkeiten  der  Bundesglieder 
UBter  sicb ,  eiiie  BeTiaion-  dç»  Bundcstagsbeschlusses  Tom 
16  Jun,  1817  vomehmen,  wobei  Jedcm  BandeagUed  weîtere 
zweckmaTsîge  Ergansungen  in  Antrag  nn  bringen  uberlai* 
sen  bleibt» 

Vmfrag,e. 

Oirttrrûdi.  Die  Kaiserlich  -  KÔniglielie  Gesandtschaft 
bat  den  Aultrag  erhalten ,    die  Zuatimmung  und  tienehini- 


gleiche 
wîe  die  SehlafsaCte  seibst,  sum  Bundesgesets  erhob'en  yrer* 
dcn  môgen«  .  •    , 

Sammtlicbe  ûbrigeiï  Stimmen  traten  wie  Oesterreicb  dar 
Prasidialpropositîon  uabedingt  bei;  dabet 

Beêéidufê: 

Die  Ton  denBeTollmachtigten  ttonfitlicber  Bnndesstaa* 
ten 'in  den  Ministerialkonferénsen  zu  Wien  ▼erabredetea, 


I    > 
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conférences  ministérielles  de  Tienne,  et  consignées 
dans  onze  articles ^  au  sujet  delà  marche  i  observer 
ponr  là  formation  des  instances  anstrégales,  sont 
converties,  par  les  présentes ,  en  décision  de  la  diète 
fédérale ,  dev  la  même  manière  que  Tacte  final  ïui 
même»  pAr  suffrage  iiniforme« 


16. 

_  Règlement  infinitif  JF^exéctaHon. 

» 

.  Prol&cole  de  la  diète  fédérale  en  assemblée  générale* 
Francfort  y  le  3  août  iQaQ.    f.  3. 

JLe  Président  Dans  la  35e  séance  de  la  diète^ 
année  1819,  $/  S19*  Tintroduction  d^nn  règlement  dé« 
finitif  d'exécution  portant  des  moyens  énergiques  et 
saffisans  pour  assurer  Texécation  imperturbable  des 
décisions  de  la  diète  fédérale  ainsi  que  des  jugemen» 
d*austrégues ,    fut  comprise  parmi  les  objets  remis 


itf-d- 


in  eîlf  Âf  tikeln  aufgezeicimeten  Bestimmimgen, .  fiber  das 
bei  AufsteUuDg  der  Austrftgalinstansen  su  béobachtenda 
Verfahren,  wçrden  hiermity  in  eben  der  Art»  yfïe  die 
Scfalnfsalite  selbst ,  durch  gleiehfdnnige  Zustlmmnng  snm 
Bundestags-Beichlufs  erboben. 


16. 

Définitive  Exekutions  •  Orinung» 

Protolipll  der  Plenarvertammlung.    Frankfûrt,  3  Auguil 

1823.    J.  3» 

Pva4diiàm.  in  der  35stenBundestagt8Îtznng  I8;i9,  $.  a{f» 
wurde  unter  à\e  Geçenfttande,  welche  zurlnstriiktions-lSi^ 
holung  un^  definitiven  BescUufsnahme  nach  Wiedererôn- 
nnng  der  Sitsungen  besonders  ausgesetzt  worden,  auch,dîj^ 
Binnihrung  einer  definitiyeii  £xeKutî.oni -.Or^n^ng»  mil 
Bestinumung  von  ausreicliendefi  krttftigen  Mitteln»   um  so* 


/ 
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spéciaTemeot  en  deniande   4  instructioils   pour  élM 
décidés  définitivement  à.la  jreprïse.des  séanceA* 

I/actë  final  contient  .les.  dispositions  fondamen* 

taies  à  cet  çgaird  dansjes  articles  3i  à  34,   et  il  a  été 

réserve  À^^^^ârtiçle, 3 i.qù'^Lseroit  rendu  dans  la  suite 

'  utk  règleinent  particulier  d'exécution  j^our  développer 

ultérieurement  ces  dispositions., 

Le  plan  de  ce  règlement  ayant  été  rédigé  et 
agréé  dans  les  conférences  ministérielleik  à  Vienne» 
j'ai  reçu  de  n^n  auguste  cour  Tordre  de  présenter 
a  rhonorabie  assemblée,  fédérale  le  dit  règlement 
d^exécution,  qui  dans  ses  quatorze  articles  c^>mprend' 
en  même  tems  les  dispositiot)s  ifisérées  -dans  l'acte 
final  I  afiii  qu*il  soit  converti  en  résolution  fédérale 
par  un  Vote  uniforme  de  la  même  manière  que  Tacte 
final  lui-méme«> 

Art.  I*  L>$8einblée  .  fédérale  a  le  droit  et 
l'obligation  de  pourvoir;  à  Tgi^écution  de  Tacte  4e 
confédération  ainsi  que  dèa  autres  lois  fondamentales 
de  Tunion ,  des  résolutions'  prises  par  elle  coniormé* 
ment  â'  &a  conipétence/\^es  sentences  arbitrales  reo,- 
dues  par  les  aj^strègpesi  des  décisions  compromissipi^* 


t* 


wobl  dîje  Bescbittsse  des->Bundestags ,  ab  aueh  di^  Erkennt# 
nUse  dér 'if Uistrâ^al  -  Instanzen  in  ungehindcrt9.yoll«iehuii§. 
zu  setzen,  mit  aufgenommeiu 

Die  Scblulsalite  cntbalt  hieruber  die  Grundbeâtiinmuii* 
gen  in  dên/dHikels  31  bU  34,  und  zur  w.eUerB  £nt\TÎc]ie« 
luug  derselbcn,  Vurde  in  dem  3isten  Artikel  vorbehaiten^ 
eine  besondere  Ëxekutions  -  Ordnun^  foigen  zu  lassen* 

Da  nun  dieselbe  in  dcn  Minîstenalkonferenzen  zu  Wien 
entworfen  und  genehmigt  worden^  so  habe  ich  von  meinem 
allerbocbsten  Hofe  den  Au^a:^  erbaiten  ^  der  verehrlichen 
BundesverBammlung  dièse  £iekutionft  •  Ordnung  ^  ipvelche  îa 
ibren  14  Artikeln  ^Hgleieh  die  in  die  Scblufsakt^  aufgenom* 
menen  Beslimmungen' in  sich  "begrcift ,  ztl  dêm  £nae  vor* 
sttleg^Bj  damit  dieatelbe  in  eben  derForm,  me.diA  Schliils» 
•kle  selfiît^^'^ùi^b'gieichfôrmige.Zustimnfiihg  zum  Bundes- 
tagsbeschlufs  erboben  ^erde» 

Art*.  1*  DieBundesversammluQg  bat  dasRecbt  tmd  dSa 
Tl»>bliidri«)ikëit  ;    fur  die  Vollziehtmg  derBundesalite  und 

«iri^tnK^itfmifgéseize  des  Bundes ,  dcr,  la  Gemèifabeit  ihrer 
pitipètëtiz' 'vou  ihr  gefafstén.BescblUsse^  dér'durch  Aus* 
^gie  jràlÉHlTOQi'schiéasrichttTiicben  Erkenntaisde,  dcr  un* 
ter  dii^^'Oewilkflèrstung  des  Bûùdes  gestsDtexi  Jvomp.rof)U« 


V 
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aaires placées  sous  )a  gatvntie  delà  confédération,  et 
des  accomodemens  enectaés  par  sa' médiation^  de 
méine,  de  maintenir  les  garanties  particulières  dont 
la  confédération  s^est  chargée;  et  à  cet  effet  après 
avoir  épnisé  tons  les  autres  moyens  conformes  à  la 
constiintion  fédérale,  elle  mettra  en  oeuvre  les  me- 
sures d^exécùtion  nécessaires. 

Art.  3.  Pour  remplir  cette  obligation  l,*assem* 
Mée  fédérale  élira  de  son  sein,  chaque  fois  povr  la 
durée  de  six  mois  y  compris  les  vacances,  une  com*^ 
mission  de  cinq  membres  avec  denx  snppléans,  de 
telle  sorte,  qu'à  chaque  renouvellement  de  ce  èdnli- 
té,  deux  nouveaux  membres  au  moins  f  soient  admis. 
C*est  à  cette  commission  que  seront  remises  toutes 
les  pièces  et  dépêches  adressées  à  rassemblée  fédérale 
et  qui  ont  rapport  anx  objets  d^exécution  indiqués 
k  Tarticle  i. 

«Art.  3«  Cette  commission  ^st  chargée  d*exam!- 
ner  avant  tout  si  les  obligations  fédérales  ont  été 
remplies  complètement  ou  insufiisamment,  et  de  faire 
son  rapport  à  la  diète  en  conséquence.  Si  cette 
assemblée  aquiert  par  ce  rapport  la  conviction  que 


M«a 


sarischen  Bntscheîdungen  und  der  adi  Bundestag^r  vermit- 
telien  Vargleicbe ,  so  wie  fîir  die  Aufrechthaltùng  der  voa 
dem  Sunde  Ubernommenen  besondern  Qàrantien  zu  sor-« 
e«n,  auch  zu'diesein  Ende',  nach  Erschôpfone  aller  anderu 
bundesVerf^BsuDgsmaTsigen  Mittel ,  die  erforâerlichen  Kie- 
Itutîontmaafsregeln  in  Anwendung  zu  brihgen. 

•  Art^  2»  Sur  Ërfûllung  diesèr  VerbindlicfalieU  wahlt  die 
Bundesversammlung  jedesmal  fur  den  Zeitraum  von  secbs 
Moiiàteis,  mît  Eînschlûft  der  Férien,  au^  ihre^  Mitte  eina 
Hommisiiou  Ton  fûnf  ])â[itgliedem  mit  :  zwdi  Stellvertre- 
lerii)  diergàstalt;  dafs  bei  deren  jedesmalî^en  Erneuenuij; 
weaigs^as  «#ei  neue  Mitgliedcr  darin  auigenbmmen  wçv 
•den»  ^  dieselbe  tverdeu  aile  der  BunâeBversammluxig  ziv- 
•liomUielidenEingabeji  luid  An^èigéiiL  abgégcfbén,  welche  aylt 
die. ifU  Artiiiel  %»  bezeichneten  Vollziehungsgegehstànde  BV/> 
Yttgbabào» 

Art.^.    "Diewr  Kommission  lîegt  db»    £uf6rderst  eu 

pWlfeni  ob  dar  buu^ — '-'''--■'  ^^--^î-«^^ "  -    ^-^ 

^der  unsareichende 


ûber  VWtfste  an _„, ., ^,, 

àfiU  dlasadMiUrdi  'dis  Vebareeùgui^g ,   da£i  in  dam  gegéba'* 
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dans  le  cas  dQQt.ilj  s'agit^les  dispoâitioni  iégalea  nto&t 
point  été  obaerTées  du  toui,  ou  ne  Vont  pas  ét^anf» 
iisamment ,  çlie  fixera ,  suivant  la  nature  des  circon- 
stances, un '.court  délai  pour  recoToir  des  membres 
respectif  de  La  diète ,  ou  la  déclaration  que  Texéca- 
tion  a  eii  liç^iy  ou  la  déduction  suffisante  et  com- 
plète des  causes  qui  s*opposent  encore  à  Taccomplis- 
sement. 

Après  cette  déclaration,  ou  à  son  défaut,  après 
réchéance  du.délai  fixé,  rassemblée  fédérale  jugera 
sur  Fayis  de  la  commission  qu  elle  entendra  â  ce  sujet, 
si  Taffaire  est  terminée ,  «|i  si  le  cas  de  non<>exécu- 
tion  des  obligations  fédérales  est  prouvé ,  et  si  en 
conséquence  les  mesures  d^exécution  convenables 
doivent  être  résolues. 

Art.  4*  L'assemblée  fédérale  avant  d'ordonner 
raccomplissement  effectif  de  la  décision  qu  elle  aura 
prise  pour  Texécntion  ainsi  qu  a  T^gard  des  mesures 
à  employer  à  cet  effet ,  communiquera  cette  décision 
au  gouvernemei^t  de  Tétat  confédéré  que  la  chose  con- 
cerne, par  Torgane  de  spn  plénipotentiaire  à  la  diète,  et 
en  même  tenu  elle  l^i  a<dre#4era  une  invitation  m^ti- 


nen  Falle  die  cesetsllclien  Vorscbriften  gar  nîclit-,  oder 
nîcht  hialanglîch  befolgt  tvorden  sînd,  so  hat  sie,  nach  Be- 
•chafFenheit  àer  Umstànde ,  ciuen  Jiurzen  Termîn  ansube* 
raumen,  um  von  denGesandtea  derBundesstai^ten,  welche 
8olche$  angeht,  entweder  die Ërklarung  dcr  hierauf  erfolg- 
ten  Vollziehung  oder  die  genùgende  und  voUstandige  Nach- 
weisung  derUrsaclieir,  weiche  der  Folgeleistung  npch  ent- 
gegenstehen,  zu  vernehmen. 

Nach  ertolgtcr  Erklaruog,  oder  m  Ermanglimg  dieser, 
nach-Âhlauf  der  bestimintea  Frist .  bat  die  BuadesTersamm- 
lunk  auf  das  von  derKommîssion  dariiber  absugebende  Out- 
achten  su  beortheilen ,  inwiefem  die  Sacbe  eriedigt ,  oder 
der  Fall  der  Nichterfuilung  der  bundesmafsigea  Verpificti- 
tung  begriindet,^  und  sonacb  das  geelgnete  Ëxekutionaver- 
fabren  ïu  béscbliefsen  ist.  .        .         / 

Art»  4.  Ehe  die  Bimdesversammlung  die  wirkUcheAus- 
fOhrung  ihres  wegen  der  Exekution  un4  der  dabei  ansu* 
weadenden  IWittél  gçfaljten  Beschlusscs  yernlgt^  wir.d  sie 
âensélben  der  Reglerang  des  betheiligten  B^des»faat» 
durcb  dessen  ^Buudesta^sgesandten  mittheil^n  uod,  ;eugleJch 
an  d^ese  due  jmgemessipna  motiyirte  ^^/Aentng^  Fplw 
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rée  de  s^y  conformer,  en  fixant  pour  cela  un  délai 
proportionné  à  Tétai  des  choses. 

Art.  $.  Si  cette  démarclie  est  suivie  de  I*exé« 
cntiQn  notifiée  à  là  diète ,  la  commission  donnera  soi^ 
aris  à  ce  sujet  «  et  la  diète  jugera  si  èe  qui  a  été 
effectué,  est  suffisant.  "*-  Si  cette  notification  n  ar- 
rive pas,  ou  si  elle  n*est  pas  trouvée  suffisante,  00 
décidera  sans  délai  Tapplication  effective  des  mesu- 
res d^exécation  annoncées  d'avancé,  et  on  le  signifiera 
en'même  tems  encore  une  fois  a  Tétat  confédéré  qui 
aura  donné  lieu  à  cette  décision.  , 

Art.  6*  Ghaeun  des  gouvememens  confédérés 
étant  dans  Tobligation  de  tenir  la  main  à  Texécution 
des  décisions  fédérales,  mais  la  diète  ii*ayant  point 
le  droit  de  slmmiscér  immédiatement  dans  f  admini- 
stration intérieure  des  états  confédérés ,  des  mesurèa 
d'exécutiou  ne  peuvent  avoir  lieu  dans  la  règle  que 
contre  le  gouvernement  lui-même.  Il  j  a  cependiint 
exception  à  cette  règle,  lorsqu'un  gouvernement 
confédéré,  en  cas  d'insuffisance  de  ses  propret 
moyens ,  réclame  lui-même  le  secours  de  la  confédé* 
tion ,  ou  quand  rassemblée  fédérale ,  dans  les  circoiJ^ 
stances  indiquées  (à  Tarticle  à6  de  l'acte  final),   etft 


geleistung  unter  Bestimmung  einer  nach  Lage  der  Sacba 
■  su  bemessenden  Zeitfrist  ergeben  latéen. 

Art  5*      Wenu  hieraiif  die  BefolguAg  angeseigt  irvird, 

.ao  bst  dî«  Bommission  ibr  Gutaebten  darilber  ab2agebeii« 

.«ad  der  Bundestag  eu  beurtheilcn,  in  wîe  fern  *soldiés  sur 

Genûge  cescbebcn  ist.  «^     Ergeht  keiue  seiche  Anzeiga', 

toder  vfvta  selbige  aicbt  hiarelcbend  befunden,  so  wird  obne 

Verzug  der  wirVlIche  Eiatrîtt  des  angedrobten  Exekutions* 

Verfabreus  beschlossen  and  zugleich  der  Bundesstaat ,  dér 

au  dîesem  Beschlussa  Anlafs  gegeben  bat,  davon  noebmala 

lu  Henntuifs  cesetEt* 

Art*  6.  Da  )ede  Bundasregîerung  die  Obliegenlieit  bat, 
auf  VoUsiefamig  der  Bundesbeschlûsse  au  balten ,  der  Bun- 
desTeriainmlung  aber  eine  unmîttelbare  EinwîrKung  auf  die 
.jnnere  Verwaltung  der  Bundesstaaten  niebt  sutteKt,  so 
liann  m  der  Regel  nur  gegen  die  jElegierung  selbstein  Exa- 
litttions  -  Verfabran  statt  finden.  ^  Ausnabmen  von  dieser 
Begel  treten  jedoch  ein,  wenn  eine  Buadesregierunc ,  in 
EnnaageluDg  eîgener  sureichender  Mittel^  selbst  die  Hulfb 
des  Bundes  m  Ansprnch  nimmt ,  oder  wenn  die  Bundesvev- 
anmnilung.ttiiter  dén  (im  %^  Artikel  der  Seblufsakte)   ba* 


AauiiT.  Dxr&o««  IV« 
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obligée  à  intervenir  sans  en  être  requise ,    pour  ré- 
ta)>)ir  ro]râne'et  la  sûreté  générales.  —      Toutefois- 
4«iis  1^  premier  c%s  il  sera  toujours  procédé  d'accord 
^j^yeç  les^proppsitidbs  du  gouvernement  i(uquel  Tassi- 
jl,tance  fédérale  est  prêtée,    et  dans  le.  second  cas  la 
jffkêmf^  chose. devra  être  observée  aussi-*tpt  qu^  le  goa« 
Vern^ment  sera  remis  en  activité* 
,, .  .  .Art«  7«    Les  mesures  d'exécution  seront  résolue» 
^t  accoinplies^  i^u  nom   de   toute  la  confédération» 
*A  cet  effet  Tasserabléct  fédérale^  ajiant  égard,  à  toutes 
3^s  circpif stances  locales  et  autres  rapport^*,  chargera 
fUU  ou.  plusieurs  gouvernemens  non  injt^rçss^s  dans 
^     laffaire  de  réxécution,  des  mesures  resol,nes^    et  elle 
^déterminera  en   mémo   tems  la  force  des  troupes  à 
jT;  emplojei:*   ainsi  que  la  durée  des  mesures  executi- 
ves 9  calcuiée  d'âpres  Içur  objet  contingent. 
/,       Ârt..8«    jLiC  gouvernement  auquel  cette  commis^ 
'slou  est  adressée  y    et  qui  doit  s'en  charger .  comma 
à'v^n  devoir  fédéral ,  nommera  à  cet  effet  un  commis* 
sflire  iïivil ,   qui  dirigera  immédiatement  les  mesures 
.d*exéçutidn,  suivant  une  instruction  spéciale  qui  sera 
donnée  par  rassemblée  fédérale* 


Ma 


Beicbneten  Umstanden  sur  Wiederberstellung    der  allge* 
t«ftei|iea  Ordming^und  Sîcàerkeis  unauf^ertidfen  einsuschrei- 
ten.  ▼erpfiichtet  ist«  — r    Im  erstenFalle-mnft  j^doch  îmmer' 
ia  iJebereinsliinyiimig   mit  den  Antra^n  der  Begierung, 

welcber  die  bundesmâftîge  Hûlfe  geleistet  wird ,  verfahréa, 
timd  im  swetten  Falle  ein  Gleiches,  sobald  die  Regieruag 
.wiecbr  mThâtiglisit.geseist  »t,  beobacbtet  werden, 
' ,  u .  '  Axt»  7^  Die  Ëzekutions  -  Haafsi^egeln  tverd^n  îm  I9amen 
.der  Gesammtheit.  des.BuBdes  beschlossen  und  ausgefôbrt. 
.Pie.BuadcâiveriSBimlimg  ertiieilt^  zu  dem  Ende,  mit  Be- 
:  riicJlsîcbtigiuigf  dsr  Lofai  •  Umstande  uad  sonstigen  Ver* 

haltnisse,   einer  oder  mehrern  bei  der  Sacbe  nicbt  bethei* 
Jâgtei^  &egiêi>ttiigea  den  Auftra^  sur  Vollziebuug  der  be- 

sâilossenenJfaal'sFegèliii,  und  bestiinmt  sagleioh'eowobl  die 

8tàrbe  der  dabei  zn  vervtFeBdeadè&'Maniischaft,    als  die 
vsach  dem  iede^maligen  Zyf tcke  des  fiiekations  •  Verfafarens 

su  bemessendc  Baaer  desselben* 

Art.  8*    Die  Begienmg  an  welcbe  derÂuftrag  gericbtet 
«ist,  .and  \^elche  sokbea>al8'eiive  Buadetpflieht  «u  abemèb* 

aien  bal,  ernennt'tfttdiesemBèbttfeinen  Civil* Koiniiiî star, 

der,  naeh  eiaer  von  der  Bundesversammlîbig  sa  ertbeilen- 
\iÉn.  besoaderafnitaudktioni  dsi  Ëxekutioas  •  Veif«hrea  un* 

mittelbar  leitet. 


•    4çtet  ors<iniquei  divers'^îc^^       179 

Si  la  commiftsioa  «  été  âennee  k  plttsietUrs  gou-^ 
Tenemens,  rassemblée  fédérale 'dé^ignei»»- celui  -^i* 
deyra  nommer  le  çoministaire  cinl.  Le  gottfemtf-. 
ment  exécuteur  tiendra  p^nda^t  Ja  durée  des  meaft*. 
l*ès  d*eicécutioi|  rassemblée  fédérale  afu  Courant  4e 
leur  résultat ,  et  lui  annoncera  la  fin  de  Taffaire  d^ 
^uç  le  but  sçra  complètement  rempli^  ^ 

Art,  Q^  Si  un  gonyer^e^ent  reCuae  d'accomfMr 
les  mesures  d*exécution  dont  il  a  été  chargé,  Tassem* 
blée  fédérale  décidera  de  la  validité  ou  de  Tinsiifâ-- 
aance  dea  motifs  de  ce  refus^  S^ls  M'  paraissent; 
IjrareS)  ou  si  elle  troure  elle  ^  même 'ijuelquMncoâ- 
yénient  à  laisser  -  au  gouvernement  déjà  designé  }a 
4;ommisaîon  d^exécution ,  elle  doit  la  trausferer  a  un 
autr^  gouverneiQ^A^  confédéré.  La  même  chose  « 
lieu  également  si  le  gouvernement  désigiféen  premier 
lieu  persiste  à  décliner  la  counanission  sans  des  motifa 
de  refus  reconnus  Talables ,  et  la  laisse  ainsi  en  iti<^ 
exécution  y  néanmoins  en  pareil  cas  ce  dernier  reiie 
tenu  aux  .dommages-intérêts  et  responsable  en. outre 
cuvera  Is^  conféderatipii  d4  tout  pr^udice  qui  s^eii 
iUivraiÇ,  X 


^iF'^tr^i^' 


•^"^ 


I.  .  j  II    ^ 


Wenn  der  Âuftrae  an  mehrere  Begiénuigen^rgairgeii 
Ut,  fto  bestimmt  die Bund^syarsammluDg,  welche  dertelB^n 
den  CivU  -^  KommissUr  su  erue9a«n  hat.  Die  'hea^ragt^ 
Begi^ruoa  wird  ^ahrend  der  Daner  des  ExeRuti^ns  ^  -Vfj». 
fahrens  die  BundesTersamadung  voi|  dem  Erfolgcdessëlbeti 
in  Kenntnifs  ^rha^ten,  und  sic,  sobaïd  der  Zwecli  «yallsliiMi 
dig  erfiill^  ist,  von  der  Beendi(pii||  de^^Geschâfr^  ibtt^« 
riçht^p*  '       '  • 

Artr  9*  Wenu  eine  negierung  sich  ^veigert  die'AusfôlH 
ruug  der  ihr  aufgetragçneiiJBxeJmtioasniaafsregeln  aSu  ûpeY<! 
ttebflften,  so  bat  die  Bun^esTersainmluac  Ûbrer»4le 'E^éb^ 
licbkeit  oder  Unau}angUçli]iei^  der  Woigeru|igftgrûnd<) 
su  enWcheiden,  ^rjMswit  ste  dièse  Grande  fiir  ei^héblicli 
o^pr  £ndet  sié  selbst  Anstande ,  da<  Executions  -  V«f  iabrea 
dureb  die  frubar  bfsaiebnete  ^egi«rung  vornplMieii  au 
lassen,  so-bat  sie  solàies  ^ner  ândei^  BondipsTegierttBg  zu 
ubartragen^  Passelhe  findet  âueh  àt^tt ,  wenn  di«  z^erst 
emaniàte  Begierung,  <ebne  auerbàpate  b4n)ai)g1îc)i«  £n«^ 
idmldMrttngsgTundeVa^Àblahauitg  de^Auftrags  bebarrat, 
und  diesen  defshalb  unerfulU  JàTst^  in  solch^m^aUa  blail^ 
îedoeb  letatere  euin  Scha4<{ifertaia  gabalten ,  und  fur  aile 
ftonit  darau^  entsteheBdan  ttacbtbaiVigen  Folgeu  den^  9tiifâ% 
veiiautworliioh*  '        '' 

|î4*      . 
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.    An*  'io«  ;  A  moins  qu*il  s'y. ait  urgence  reconnue 
«^•cxpKeBsément' jftar>  une    déclaration    de    rassemblée 

.fédérale,  .le  «goutemement  chargé  des  mesures  d'exé» 

«cution^  ûifcM^mera  Tétat  intéressé  de  la  commission 
dont  il  est  charge,  en  lui  indiquant  que,   si  dans  le 

^  délai  de  trois  semaines  il  n'était  point  justifié  de 
Taccomplissement  suffisant  des  décisions  aux  quelles 
lees  mesures  ottt  rapport,  Texécution  de  ces  mesures 
aérait  effectuée  sans  faute  conformément  au  deroir 

.fédéral^ 

Art*i  1 1*'   lia  direction  supérieure  de  Texécution 

^ordonnée  dans  tout  son  cours  appartient  à  l'assemblée 
fédérale  ;   c^'est  à  elle  que  doivent  être  adressés  tous 

^les  rapports,  et  autres  reuseignemens  y  relatifs»  -<- 
La  commis^iott  d'exécution  élue  dans  son  sein  lui 

fréaente  son  ayis  sur  ces  détails ,  en  suite  de  quoi 
assemblée  prend  ses  décisions  et  adresse  les  instruc* 
.$ions  nécessaires  aux  gouTcmemens  chargés  de  Texé* 
eution»    , 

Art.  la.    L*exécution  des  compromis  et  des  sen-« 

tences  austrègales  ne  peut  être  poursuivie  par  Ta»» 

*  semblée  fédérale  que  sur  la  demande   des  parties» 


.à 

^  Art»  lo.  Wenu  nicht,  nach  einer  bestimmteB  Erlill- 
nmg  der  Bondes versammlune,  Gefahr  auf  dem  Versuge 
iiaftet,  soU  die  mit  dem  ExekutionsTerfafaren  beauftragtè 
Regiarung  den  betheiligiten  BundesataaC  Ton  dem  ihr  er- 
theilten  Auftrace  benacbrichtigen  «  mit  der  Anseîge  :  dais 
wenn  binnen  orei  Wochen,  eine  genûgende  ^fullung 
.der  Beschliisse  auf  in^elcbe  dièse  Maafsregelii  Bejnig  baben, 
nicht  nachgewiesen  seyn  soUte,  dîe  wîrklîche  ^undes^ 
pflichtmaijige  VollsiehuDg  der  letsem  unfehlbar  erfolgen 
werde* 

.  Art,  IX.  Die  obère  Leituoig  der  angeordneten  Volkie- 
himg  tteht  auch  in  ihrem  Fortgange  der  Bundesversamm«> 
lung  su;  an  dièse  werden^  aile  darauf  sich  beziehenden  Be- 
j-ichte  und  sonstigen  Aiueigen  geriohteu  -^  Die  ans  ihrer 
Mitte  aewàhlto  Ëxekutions  *  Kommission  erttattet  ihr  dar- 
ûber  aahere  Antrage,  worauf  «ie:  Uire  Beschliisse  fafst  und 
an  die  mit  der  Exekuntipii  beauftragte  Begièruag  die  nëtfai- 
gen  Anweisungen  arlaCst. 

Art  12.  Die  Vollstreckuag  der  liompromissariscfaen 
jilid  Au$jtragal  -  Erkenutnisse  kaon  aur,  auf  Aurufen  der 
Fartkeiea,  yen  der  BundesversammJuDg  veranlaCit  irerdett* 


1      t 


jT 
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'EJle  orâontie  ce  quelle  j|«g8'  coîorctaMé 'm^^  ce»  re«  ^ 
quçtes  après  avoir  pria  Vm%  de  aa  oommisaion. 

La  sentence  elle-même  ne  peut  en  aUcun  cas 
faire  Tobiet  d'nne  délibération  ni  d'une  décision  dé' 
rassemblée  fédérale»     Si  cependant  il  -^stproânil,' 
contre  la  mise  à  exécution,  des.  exceptions  encore,  ad- 
missibles,   qui  puissent'-doi^ner  lieu  à!  une  procédure 
ultérieure,    ces  exceptions  seront  renvoyées  sur-le- 
champ  au  même  tribunal  austrègal  qui  a  rendu  le 
jugement.      Suivant  la.  décision  qoi  s*en   suivra   la' 
diète  ordonnera  les  mesures  d*exeeatàon  nécessatrea 
â*après  les  règles  prescrites*      SHl  se*  présente  de 
semblables  dimcultes.  à.  Voccasion  de  compromis  oii= 
d*arrangemens  à  Tamiable ,    il  sera  nommé  de  ta  ma- 
nière ordinaire,   mais  avec  le  plusse  célérité  possi<J 
ble,  un  tribunal  austrègaLqui  prononcer»  juridique- 
ment sur  les   exceptions  ou   les  rdonMa*  ^suweiiM 
contre  rexécution, 

Aru  i3.  Aussi-lot  que  le  mandat  d*ezéention 
aura  été  rempli  éuivant  rinstructionv'  toute  procé- 
dure ultérieure  d'exécution  cessera,  et  lés  trdnpea 
doivent  être  retirées  sans  retard  de  letat  soumis  â 
rexécoiion. 


Dièse  bat  nach   gutachtlichor  Vernehmung  ibrer  Kominîs* 
sien,  das  G^igtietè  hiereuf  zu  verfûcen* 

Das  Ërkenntnifs  telbst  darf  in  kemem  FVille  der  Oegen- 
atand  einer  B^rathung  und  eines  BescUusses  <dar  Bùndet^ 
versammlung  werden.  Wenn  indessen  çegen  dîo  Vollsté- 
bung  Aoeb  ^ulSCsige  Eînreden  vorgebracht  iverdan,  die  ein 
weiteres  rechtliebes  Varfahrcn  ,v«raiilatson  kônnea;  «o 
aind  dièse  unTersûglich  an  dasselba  Austi^algerîcht  zv 
verweisen  •  von  welcbom  das  ErkanntniCi  ausgegangen  ist* 
In  Gemâfsneit  des  hierauf  erfol^en  weitern  Ansspruchsy 
ist  durch  die  Bandesyarsammlung  das  erforderli^e  Exe* 
kations  -  Verfafareii  nach  den  çesebenen  Vorschriften  zu 
veranlassen.  Ërgeben  siiili  ahalicne  Anstande  bci  iKoropro- 
missen  ùnd-gûiUchen  yérglcichen,  so  i|t' in  gawdhnlicher  < 
Art  4  jeciocb  mit  moglichster  Beschleunlgu^g  emTAustrlgal- 
gericht  kn-eraenneiif  weichcs  ûb^r  £c«gegen  die  VolU 
straçkueg  selbst'nocb  vorkaramenden  £iMfenBn''ttnd  Zwei- 
§éL  redhtlich  ku  erkennea  Jiat^    ,i  .<>.,.  > 

.  Art.!»:  Sobal^der  VoUBÎebuBgs- Aufirag'Torsehrift- 
mJUkigerfôlltist,  kërt  ailes  wettere  JEsekalioni- Verfabren 
msS^  und  dseXruppen  nmwn  ohne  Vorsug  aus  dem  mit  der 
Eiekution  belegton  Staate  auriickgefioi^n  werden. 


>  Le  ^oinrdhleHient  changé  -de  Texéciition  en  in- 
formera enioême  tems  rassemblée  fédérale.     ' 

...  S*il  s'élére'  des  plaintes  sur  une  profongatioû 
d'ûccapation  ^  rassemblée  fédélrale  jugera  si  elles  soni 
fpndées  et  prononcera  sur  les  prétentions  dlndemni** 
tés  qui  en  resaltecaient. 

Art» .  14; .  Les  frais  d^exéctution  doivent  être  re* 
ittreins  à  la  dépende  effective  proportionnée  au  but. 
14e  gdûyernément  contre  lequel  ^exéi^ution  aura  été 
dirigée  devra  «  en  tant  qu'ils  seront  liquide!^  ^  lea 
«quitter  sans  retard  ou  donner  des  sûretés  de  paye- 
l^^nt  sofilaantea.  Les  réclamations  ou  plaintes  qui 
iéléveraient  à  cet  égard  seront,  pour  les  e^écutionU 
Qni  ne  proviendront  pas  de  procès  formels,  jugéed 
en  oonoiliation  par  la  diète  fédérale  sur  lé  rapport  de 
sa  Oommissâmi  ;  et  dans  le  cas  ou  retécntion  est  la 
wite  de  semences  anstrègales,  elles  seront  décidées 
]par  le  même  tribunal  d*austrègiies  duquelle  jugement  . 
est  émaiie.  .  Il  reste  réservé  au  gouvernement  du 
pays  dans  les  cas  spécifiés  (à  )*art.  126  de  Tacte  'final)» 
de  faire  payer  aux  eoupablea^  par  les.  voies  légales» 
tes  frais  occasionliés  par  leor^  fautes.  .. 


■•  Il      ii-tifir      -r    I-   II-     iii-i,     I      ,  mmm^mtfmt^^^i^J^L^^^m^mtlm 


^  ^  l)ie  mit  der  Vollziehùn^  beauftràgte  Regienmg  bat  su 
ileicher  Zeit  dei^  fiundesvarsammlung  davon  Nachricht  ^zu 
|6b«]|« 

Ëntsteheh  wegèn  einès  verlangérten  Àufeathaltes  Bé- 
sabwerden^  90  faat  die  Bùndasver^àmmlung  uber  denGrund 
darsalbeiL,  -und^  di^  daraus  erwadisanden  Entsehadigungs- 
Anspru^he  zuenl^rheiden. 

./  4Jrt»,l4v  Die  Rosten  der  Exécution  ftind  auf  den  wirk- 
licnen,  nach  dem  Z%veciie  zu  beihessenden  AufWand  zu  be- 
'  sçhranftem  Bie  Bundesrègierung  ^  gegen  welche  die  £xe^ 
^  ILutton  verfttét  wôrden  ^  bat  dieselben ,  sb  weit  sie  Hquid 
fiiidf  idhûe  Aufentbalt  su  bericbtigen,  oder  hinretèhende 
*  &îcàe|iieit  dàfûr  zu  stellen*  Ëîmiranduiigën  odér  Beicbwer- 
den  weitoba  nech  dagegèn  érhoben  werden ,  sind  b6i  Ëxeliu- 
Uonea»  diè  siùbt  m  Potgé  fôrmiicher  Ri^cfatsstrêitigbeîteii 
^àirliSngt  ^otètrki^^  durch  Axé  BundasTersammlmig  aiif  er^ 
atattttvn  Wrti^ag  der  Bnndestags  -  Kommissioii  aussaglei- 
oben)  bëiiSixtPikation  austrâgalricbterlivbér  Erbenntnisse 
aber.sinddiadirïbeii  diir^b das Àttktr4îga1geri6bt»  welebas  dait 
Erkenntiiîïs  erlasscn  bat,  .  su  :«alscbeiden.  Der  Laaèoâ. 
^gtéTimg  Iday^'t  es  in  den  (îHiA'rtiiô'der  Sèblulsakt^  be- 
iS^tekoiÊtëh  Piilfen  <ibet*la8sietoy'die\t^^ttidigéB  ai^Basabl^ 
dei"  dnrcb  ibre  Vei^ehan^cà  vèraaialsiaa'ibosieè  im  gefètz* 
licken  W^i^  iaisubiitt6fl% 


N. 


Actes  organiques  divers  tte.        181. 

*  '.  *  ■  -  •.  « 

,  SuffragiS. 

^  Autriche,  La  légation  impériale  et  rojale  a 
Tordre  de  déclarer  au  protocole  Tassen liment  et  Tagré- 
ment  de  son  auguste  cour  pour  que  le  ^règlement 
jl^exéoution  projeté  et  agréé  dans  les  conférences  mini»^ 
térielles  a  Vienne ,  soif  converti  en  loi  fédérale  dé 
la  même  manière  que  Tacte  final  lai-^éme. 

Toutes  les  autres  voix  accédèrent  à  la  proposi« 
'tion  présidiale  ;  d'où  résulte  la  résolution  suivante  : 

RèsolutioHf 

Le  règlement  d'exécution  eoifrenu.  dans  lea  con- 
férences ministérielles  de  Vienne  par  les  plénipolen» 
tiaires  de  tous  les  états  de  la  ^nfédération  est  con* 
yerti  par  les  présentes  en  résolution  d'e  la  diète  fédé- 
ralQ  par  suffrage  unifoipme ,  iië  lif  même  manfière  qno 
factc  final  lui-même. 


«■Mb 


tfmfmge, 

Oesttrreïeh.  Difi  Kaiserlicli  •  KonigUclie  Çesandtscliaft 
4ât  angewiesen,  dîfé  Zustilnmuitg  und  ^èfnehnkigune^QirA 
aHerhôchtten  Hofet  dahin  eu  ProtokoU  zu  erlUaren  dafs  di^. 
In  dein  MinitteriaUiônfereiizcn  in  Wîen  entworleiie  mè  ce- 
nebmiste  Exekutîonsordnung  ^  auf  gleiche  Weiie,  wie  oie 
Schluualite  selbst  •  sum  Buadesgesdts  erhoben  werde* 

Aile  ûbrigen  Stijnmen  traten  dem  Frasidialantrage  un- 
bedîngt  bei  ;  daher 

Beséhkifs: 

Die  von  l^en  BeTollmacfatîgten  s^inintlîcberBmiJeHtaa- 
'%iBà  m  den  MinisterifU&onferanzeB'  zu,  Wîen 4  TaralMvit^te 
Éxekutionftàrdnung  vrivà  biermît  in  eben  der  Art  9  -  wie  dié 
Schlufsakte  selbst,  dùreb  gleichfSndifgé  Kui^mmuilg  sum 
fiundeftags  -  Besc^uff  erbobea*  -  .... 


/' 


y 


19^        Confiait aûon  germanique 

t^  Déterminations  sur  les  forteresses  partioulièreÊ 
de  la  confédération  y  contenues  dans  les  traité^ 
entre  les  états  confédérés  qui  les  possèdent,  ei 
les  puissances  européennes. 

jËXirait  du  Traité  conclu  à  Francfort  le  3o  laîit 
i8s6  entre  S^  M.  t empereur  d Autriche ,  S.  M.  Im 
roi  de  Prusse  et  S.  u4.  le  grand-duc  de  liesse^  con^^ 
cernant  les  arro^^emens  territoriaux  relatifs  au 
grand 'duché  dp  Hesse. 

Art*  8*  Son  Altesse  Royale  le  grand  «duc  de 
JBesse»  et  après  lui  ses  descendans  et  successeurs 
•posséderont  en  toute  propriété  et  souveraineté:   •  •  .• 

a^  La  TÎlle  et  le  territoire  de  Mayence,  y  com* 
pris  Cassel  et  Kostheim ,  à  Texception  de  tout  ce  qui 
constitue  la  forteresse,  laquelle  est  déclarée  forte- 
resse de  la  confédération  germanique. 

Art»  9«  Tous  les  ouvrages,  édifices,  terrains  et 
revenus  qui  appartenaient  à  la  forteresse  deMayenci?, 
à  répoque  de  la  remise  faite  aux  troupes  alliées.,^  en 
exécution  de  la  conventiojn  du  a3  avril  18149  soit  que 
ces  revenus  fissent  partie  de  sa  dotation ,  soit  qu*ilt, 
fussent  aflfectés  à  d*autrcs  objets ,  seront  exceptes  de 
Tacte  de  la  remise  de  la  ville  de  Mayence  aux  autori- 
tés grand-ducales  et  resteront  exclusivement  à  la  dis- 
position du  gouvernement  de  la  forteresse ,  et  leur 
produit  fera  partie  de  sa  dotation. 


$1)  Bestimmungen  û^r  die  einzelnen  Bundesfestnur 
gen  in  den  Vertrâgen  zwischen  den  dieselhen 
innehabenden  Bundesstaaten  und  den  europai* 
schen  Màchten. 

iL  <Der  erste  Traktat  dîe  Festung  Mainz  betreffend,  und 
Sm  %e£cn  Landau  und  Luxemburg  abgescblostaaen  Traktate 
si  A  ftWalls  im  Urtezte  franaôsucb.) 


I  1 

* 


t 
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présenter  à  la  haute  assjBmblée  fédérale  wm  rapport 
à  ce  sujet. 

.  Monsieur  Tentoyé  royal  de  Wurtemberg  a  la 
âîète ,  Baron  de  Wangenbeim ,  qui  est  membre  de 
la  commission  9  n*a  point  sigtié  ce  rapport ,  parce 
quil  na  point  assisté  à  la  séance  de  la  commissions^ 
ayant  déclaré  qu*il  ne  trouvait  pas  conTcnable  de  pa- 
raître aune  séance  comitiale  dans  laquelle  on  s*oc- 
cuperait  exclusivement  d'un  objet  qui  touche  seule* 
ment  son  gouvernement ,  vu  que  dun  coté  il  paraî- 
trait peutétre  vouloir  troubler  Timpartialité  de  la 
délibération  ^  et  xiue  de  Tantre ,  il  ne  pouvait ,  sans 
l>les^er  l^un  des  deux  différons  caractère^  dont  il,  ' 
est  i^evétu  comme  plénipotentiaire  de  son  gouverne'* 
ment  et  comme  membre  élu  de  la  commiiTsion,  pren« 
dre  parti  ni  pour  ni  contre,  par  rapport  à  la  surveil* 
lance  exercée  sur  les  ceiiseurs* 

{Suit  le  rapport  et  le  détail  des  suffrages): 
Surquoi  la  resolution  suivante  fut  prise  à  la  plu* 
«alité  des  yoii;  ; 

RèSôluiiûni 

1^  Uobservatenr  allemand  qui  paraît  à  Stutt* 


in  Erwagnnc  gazogen ,  uad  sai  berait  ibren  Vortra^  hier- 
«ibar  an  dîa  n#lie  fiundesversanunlung  eu  erstattesr^ 

Di^sen  Yortrag  habe  der  Hôniglicb*  Wûrtembargische 
iHerr  Bandcstaasgeilhncite ,  Freiherr  von  iWangcnh^im ,  weU 
cher  MitgUad  der  Kommissiou  sei»    nicbt  utiterscbrieban, 
^eîl  dertalbe  der  HoitunissionssiuuDg  unter  der  Erlilfirucg 
nicbt  beîgewobnt  batte ,   dafs  er  as  nicbt  an^emessen  findet 
in  «iner  Rommissiortasitzung  su  ericbeinen,  in  welcber  man 
mch^ussdtiUtfslieh  mitelncmGegenstande.beschàftlge,  ivelc^ber 
blofs  seîn€  tlegîerung  berùbrc,    iadem  ar,   auf  der  einon 
6eite,    vielleicbt  die  Uabefangenlieil  der  Berathvng  stôren 
2u  wollen  scheîne  9  auf  der  ander^  Seite  aber,    obne  Var- 
ie taung  eines    der  beiden   verscbiedenen  Verbal tnlsse    in 
^  welcben-  er  als  Bevollmachtigte^  seiner  Begierung  und  als 
«rwakItesiionimissionsgUed  stebe,  in  Beaîebung  auf  dieAuf- 
sîclity  welche  jene  ûber  die  Censoren  fîuhren  lasse  i   weder 
;|far  nbeh  gtsen  dieselbe  Paribie  nebmen  kônnte* 

(Folgt  dar  Kommiasionsvortra^  und  die  Abstimmungen  J 
Hierai^  vmrda  durch  Alebrbeit  •  .  .' 

heechl^sten  : 

i)  Dafs  der  in  Stuttgard  erscbebieade .  TaulsÎDba  Beob* 


\ 
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gard  est^  de  par  U  haute  assemblée  fédérale  9  en 
Terttt  de  ^autorité  qai  Lai  est  conférée  par  la  rcsola* 
tion  du  20  Septe.mbre  1819,^  suprimé  par  les  présen* 
tes ,  et  toute  continuatic^ii  ultérieure  de  ce  journal 
est  défendue; 

a°  Le  goureiTiement  royal  de  Wurtemberg  sera 
invité  par  la  voie  de  sa  légation  à  la  diète,  à  mettre 
cet  arrêté  a  exécution*); 

3^  'Cette  décision  sera,  portée  à  la  connaissance 
de  tous  les  autres  geiwernemens  de  la  confédération 

Sar  leurs  légations  à  la  diète,  arec  Tinvitation  de 
éféndre  la  publication  ultérieure  de  Fobseryateur 
allemand  dans  leurs  états  faisant  partie  de  la  confé- 
dération ,  et  à  ne  permettre ,  pendant  cinq  ans ,  k 
S.  -O^  Liesching  rédacteur  responsable  dudit  jour* 
nal,  Ae  travailler  à  la  rédaction  d'aucune  feuille 
publique  de  la  clasé^e'  des  écrits  périodiques  ayant 
une  tendance  politique* 

4^  Il  sera  donne  expédition  de  cette  décision  à 

'  la  Commission  centrale  d'Enquête  à  Mayence ,   en  lui 

notifiant  qu  au  moyen  des  présentes  la  haute  assemblée 

fédérale  regarde  la  plainte  portée  par  letti^e  du  prési- 

''*)  La  légation  vrurteinbergeoise  à  annoncé  dans  une  séance 
sul^sèquentp  rexécution  de  cette  mesure» 

acbter  von  der  bohèn  Bundasversammlung,  kraft  der*  ihr 
durch  den  Bescidufs  -vom  20.  September  1819  ùbertragenen 
Auioritat  hiemit  unterdriickt,  auch  aile  fernereFortseUung 
dessclbea  untersagt  werde; 

2)  dafs  die  nënigUch  «•  Wûrteihbérgische  Begierung 
durch  die  Koifiglicbe  Hundestaasgesandtsâiafr  sui  ersucfaen 
sei ,.  ditésen  Beschlufs  su  volleiehen^  * 

^)  dafs  allen  ûbrigen'hôthsten  und  hohen  Bundesregie- 
mngen  dureh  ihre  Bundettagsgesandtsebaften  von  diésem 
Beschlusse  mit  dem  Ersucben  Menntnife  zu  geben  sei,  die 
fernere  Herausgabe  des  deutscbên  Beobachters  innerbalb 
ibres  %utti  deutseben  Bunde  sebôrîgen  Gebietes  zu  verbie- 
ten;  auch  den  verantwortlicben  Bedakteur  desselben  S.  <r. 
JÀescJungy  bînnen  funf  Jabren  bei  der  Bedaktion  eines,  in 
die  Hlasse  der  periodi6<eben  Sehrîften  gehorigen ,  ôffent* 
Iicben  Blattes  /  mit  politiscber  Tendenas  nicht  suzu- 
lassen;        • 

^4)  dâfs.der  Central  »  Tinter  suebungs  •  Kommission  !n 
Mainz  dieser  Bcscblufs  mitteist  ProtokoUs  -  Extrakts .  mit 
dem  Bemerken  zusastellen  sei ,  dafs  die  bobe  Bundesver- 
«ammlung  îbre  durch  dias  Sehreiben  des  Frasidenten  der 


^ 
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lient  âe  la  commission  en  date  du  2d  mars  de  Tarmétf 

courante  %  comme  une  affaire  temiitée»^ 

-t »  *  /  « 

Comciltaiion  dés  différends,  entre  les  membre  de  la  . 
^  confédération  et  procédure  aastrègale,-  -. 

Protocole   de   la  diète  fédérale    en  assemblée   ord^iairei 
,17e  séance  $.  iç6«  Francfort»  le  X9  juin.  1523* 

.  \  ]he  préifeient.    Lé  délai  fixé  par  la  réaoTntién  da 
^7'avril  de  cette  année  poor  voter  sar*  la  proposition 

?ue  la  commission  a  présentée  dans  la  9^  séance  de 
année  cooraiite^<etpire  anjonrd'hni;  finrite  en  con*  . 
•éqnoiice  lea  légatiims  à^présenter  lenrs  votes*      > 

(Suivent  les-  suffrages.) 

«     •»  ,    ■    .  .  .  .  1.  .  ,.  .♦ 

'        ■' f     II        tiilit ■■iiii        ii»i      III  II  I— »— ypiyy»fH— i^«<«w*»<^— W^ 

I  '        ■  ;  • 

Kommîsslon  unterm  29  Mars  laufenden  Jabres  angebracbte 
Bescbwcrde  b^rmit  fur  erledigt  er]ienne«_ 


18*  '     ' 

Vermittlnng  der'  Bunde^V^èrsffrnrfilur^g  *  ^pi  Streitigr 
keiten  der  BundesgUêdiv  Jmfer  hch%  und  Au/- 
stellung    einer  wohlgeorâneten  ^mtràgalinsianz^ 

.    anek  dits  Aastragalveifahren  betreffènd^ 

Frankfurt,  den  19  Jui^i  13^^.  .  17  Sitsung»    §4  106. 

Fraéiium,    Der  in'FolgC  BescbluSses  vom' 17' Aprll  die- 
aes  Jabres  festgpsetze  ^ertnin  2ttr  àbsttmmimg  ûbeii  den.  in 
der  ^.-die^jahrigeù  Sitzuag  erstatteieaKommbsionsvMrtrag, 
die  yermîltlung  der  Bunfitfversanimhuig  beÂ  J6treiti|(beiten^ 
der  BwuLèsgUieder  unier  Éûefar,    und  AufslelluBA  einer -.wf)|il- 

Seordneten  ^)i$tragaluisiams.4    aucb  dss  AuflràgâlverfalitAi 
etreiËÎBttd^wsei  beute  eibgtineten; .  man  iftolle  aiiorvemeb^ 
.metty  vrofaîiimiah  die  Giesiiadui»battett  ânfsjem  wurdea»     / 
^  <jE*o|g«l&.4îtf  Al>stiBMbuigai^),,  :  ..      v,^  ,  .. 


•  • 
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Lâê  président.  Seize  Toix  ayant  adhéré  auic 
mropositions  de  la  commission ,  on  pourrait^  rédig^er 
ta  décision  dVne  manière  entièrement  conforme  à 
ees  conclusions;  je  propose  toutefois,  de  renvoyer  à 
la  commission  compétente  pour  en  faire  rapport' par 
la  suite,  les  observations  des  légations  du  grand- 
duché  de  Bade  ainsi  que  du  grand  -  duché  et  des  du* 
chés  de  Saxe. 

Tontes  les  légations  adhérèrent  à  cette  propo* 
•ttioQ.  En  conséquence  la  résolution  suivante  est 
adoptée. 

1^  Dans  tous  les  cas  où  une.  procédure  est  peu» 
6ante  devant  une  instance  austrégale  d'apràs  la  «dis^ 
position  de  Tarticle  3o  de  Tacte  final  de  Tienne ,  le 
tribunal  de  dernière  instance  qui  forme  la  cour 
austrégale,  est  chargé  et  autorisé  à  observer  d office 
tons  les  délais ,  et  en  cas  que  Tune  des  parles  n'ob- 
tempère point  à  une  ordonnance  émise  (qui  serait 
de  nature  perenptoire) ,  à- prendre  Tomission  pour 
une  renonciation ,  et  a  prononcer  absolument  comme 


Da  sich  x6  Stimmen  fur  die  Antrâge  der 
Kommissîon  erklSrten,  so  ware  der  Beschlufs  gans  nacH 
dieien*  Kommissionsantragev  su  sieben:  nnr  wolle  Prasi* 
dium  anbeim  caben,  dasienige,  rras  die  Grofshereo^lich*' 
Badiscbe  und  Grofthersoglîch  -  «iid  Hersoglich  -  Sachsitclie 
Oeftandtoehaften  an  Handen  gegçben  h^tten ,  der  mit  d'«r 
Bevisîon  des  Âuitragalver^|JuFaBt  beauftragten  Kommission 
Mms  kûnitigen  Begutaehtung  susilstellen? 

Sammmtike  Giêaitdjt9du^un  warea  daiait  einverstanden; 
daher 

•  i)  I>af§5  \m  allan  FiQlen,  in  welcben  ein  Verfkhren  von 
•inei^  AuBtvSaàlmstank  naeh  der  Disposition  des  30  Artikeb 
dar  Wiener  Schlttfsakte  eingelaîtet  ist,  das  oberste  Gericht 
^^elckes  die  àustrèjsalmstaBs  btldaS;,  beauftragt  und  ermach- 
tigt  wird,  aUe  Fristen  von  Atatswegen  z«  Beachlea,  bel 
Hiektbafolguageiner  ergaogeiian  Yerfiiguag  (welche  perem- 
I4>risclie  E^ensebaft  hat) ,  vei^iohtleistang  auf  die  onter* 
lassene  HaadluBg  aazuDehmen  imd  eben  das  ausnispreehea» 
was  sonstt  auf-den  Âotrag.dés  aBdani'Tbails;>aUJr>»l§e  dér 


Ac^ti  organiifUc4  divt'rr'ttc.        ^1^9 

#Ue  Tavrait  fait  par  défaut  «or  les  concluions  de 
Tautre  partie ,  dans  la  bat  du  jugement  définitif» 

a^  Quant  aux  obaerrations  contenuea  dans  les 
TOtes  des  légations  de  Bade  ainsi  que  des  n^aisons 
grand  «ducale  et  ducales  de  Saxe,  elles  sont.sen- 
Voyées  à  la  conuoission  chargée  de  1^  réy^îpn.de  la 
procédure  austrégale,  qui  les  discutera  ultérieure* 
ment  et  donnera  son  aris  sur  leur  contenu» 

3^  La  présente  décision  sera  notifiée  aux  tribu** 
naux  actuellement  en  activité  comm^  cours  austréga* 
leS|  par  la  Toie  des  légations  reipectires»    ' 


(' 


m  •m  ib 


<*         »        <  •     ft      « 


Voterlassung,  mmBeliufe  der  endlicbenEntscbeidungt  ans/ 
Sttspreciien  seyn  wûrde  1 

2)  wat  ûbrigens  in  aen  Abitimmongen  dsr  Gesanduchaf • 
ten  Ton  Baden  uod  der  Grofsliersoelicb-  imd  Hcrsoglîofa« 
Saehftitch^n  Hlîiuer  an  Handen  ^egeben  worden  ist.  wird 
der  mit  der  Bevision  des  Austràgalverfahrens  beauttragten 
Kommissîon  zur  weitem  Erfirierung  und  Begutacbtong  su- 
gestelU. 

)  3)  Von  diesem  Beachluff  e  wëre  den,  sla  AiutrSMlge^ 
richten  in  Thatrglieit  befindlichen ,  obersten  G^rîchtshÔfeh 
durch  die  bctreffendsn  Geiandtsçhaften  MUtbaSlung  su 
nacben. 
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IIL   CONSTITUTION    MILITAIRE. 


Prise  de  possession  des  forteresses  de  Mayencey  IjU* 
xembourg  et  Landau  de  la  part  de  la  confédéral 
tion  germanique  y    et  pièces  y  relatives^ 

Protocole  de  la  diète  fédérale  en  assemblée  générale, 
Francfort,  Je  5  Octobre  i82o*    $.  2,     ; 

Rèsolutiotu 

Les  trois  articles  sur  les  places  fortes  de  la  con^ 
fédération,   convenus  à  Vienne  dans  les  ccibfcrences 
ministérielles  par  les  pIéni|»otçntiaire9  des  états  con<«' 
-  fédérés  ;  savoir  ; 


»      t .  . . 
"■  'f 
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I 

Grnndèestiinmungen    wegen  '  tJêiernahme   der  Fes-* 
tungen  MainZy  Luxemburg  und  Landqu  von  Sei- 
'  ien  des  deutschen  Bandes  und,  darauf  JSe%ug  ha^ 
bende  Aktenstûcke. 

Protokoll  der  Plenarvertammlung.    Franlifurt,  den 

3  AugUSt^  1820.     $•  2* 

/ 

Die  von  den  BevoUmSclitigten  der  Bundesstaaten  in  dep 
litnisterial  -  Konferenzen  zu  Wien  verabredeten  drei  ArtU 
^t\  wegen  Veberaahme  der  Bundesfestmigen  nebmlich  : 
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I.  LaçoBfédération  prend  posBession  des  places, 
de  MajECnee,  Luxemboiàrk  et  Landan,  déjà  reeeii* 
nueft  par  les  traités  européens^. ôomme ..forteresses  de 
la  confédéraiion  ; 

IL  Les  îAesares  nécessaires  potir  mettre  en  état 
et  achcTer  ces  fotteresses  sans  auci^n  Jretard,  seront 
prises  dé  suite; 

IIL  La  reconnaissance  des  'droits  de  garnison 
dans  les  places  désignées  à  Tarticle  i,  est  statnée 
conformément  aux  traités  présentes  à  rassemblée  fé% 
dérale  dans  sa  '5oe  séance  de  Tannée  1818  ;[  * 

sont  convertis  par  les  présentes  et  ayec  Vassen* 
titfîent  eénéral,  en  résolution  3e  la. diète  fédérale» 
comme  bases  des  .délibérations'  nltérienres  snr  le  dé* 
Teloppement  et  Tapplication  de  ces  principes ,  lors- 
'  qa  on  réglera  plus  particulièrement  ce  qni  a.  irapport 
à  «es  forteresses* 


#1— —»***»  «!■   ■— W*i^P^Mt 


1.  Die  nâch  den  europaitchen  Vertragçn  bereits  als  Buiv 
desfestungen  bestçhenden  Flatze  Mains,  l^uxemburg  und 
Landau,  werden  von  dem  Bunde  fibernommeo* 

n*  Die  ndthigen  Vorkehrungen  sur  unàufschiebliehen 
Herstellung  oder  voilendung,dieserF«9tun||en  sind  segleicU 
au  verahlafisen* 

IIL  Die  Anèrkennung  der  Garnisonsrechte  in  den,  Ar- 
Ai^ltel  h  Lenannten  Flàtzen,  fin^et  in  Gemâfshcit  der  b^« 
stehenden,  der  Bundesversammlung  in  der  50.  Sitzung  des 
Jahrs  I818  Torgelegten  Vertràge  statt  : 

werdén  hiermit  aïs  Basis  der  femei^n  Verbaadluacen 
ûber  die  Énn^ickelung  und  Anwenduna  dieser  Satze,  nei 
der  naheren  Regulirung  und  Ordnung  der  VerhaltoUse  die-^ 
ser  Festungen ,  ufiter  allgeineiner  ZustUnmung  sum  Bundes* 
tagsbe^ciihl&  eriîoben. 
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Traités  mentionnés  à  rarticle  m. .  de  la  réso-^ 
-    '  •    lution  précédente. 

1^  Déterminations  sur   le  système  défensif  àe   la 
confédération   germanique    contenues    dans    lés 

traiteS'de  Paris  du  mois  de  novembre  i8i£f* 

« 

Extrait  du  protocole  pour  régler  les  disposition^ 
relatives  aux  territoires  et 'places  cédées  par  l^ 
France  y  aux  arrangemens  territoriaux  qu*il  reste 
à  faire  en  Allemagne  et  au  système  défensif  df 
la  confédération  germanique*  Paris  le  3  novemr 
bre  i3i5*   > 

-  .  •  Système  défensif  de  la  eonfédiration  gwmaniquen      ^ 

Les  places  de  Mayence,  Luxembourg  et  Landau 
sont  déelarces  plaeea  de  la  confédération  germani- 
que, abstraction  faite  de  la  sourerainté  territoriale 
de  ces  places. 

Luremboiti'g, 

LL.  MM,  rEmperéùr  dTAntriche ,  TËmperenr  àm 
.  tontes  les  Russies  et  le  Boi  de  la  Grande  -  Bretagne 
emploieront  leurs  ^euUeurs  offices  pour  faire  obtenir 
a  S*  M*  ie  Boi  de  Prusse  le  droit  de  garnison  danis 
la  place  de  Luxembourg  conjointement  ayec  S.  Bt.  le 
Boi  des  Pays  -  Bas ,  ainsi  <jue  le  droit  de  nommer  le 
gouremeur  de  cette  place. 


Die  8ub  III.  des  BescUiifses  bezeichneten 

Vertrage. 

l)  Besiimmungen  ûber  dus  Fertheidignngs  •  System 
des  deutscheu  Bundes  in  den  Pariser  Fertragen 
vom  Nov*  iQiSf 

(Da  der  Urtaxt  dioser  Vertrage  fransi^siscb  ist^  so  wèr* 
den  sie  hier  nicht  deutsch  gegeben,) 
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'La  gami^oQ  de  Landau  jusqu'à  Tépoque  de  son 
écliauge  sera  entièrement  composée  de  troupea 
^ulrlebiennet,  et  elle  aéra  de  même,  ap^és.sa  cea-^ 
aion,  entièrement  . composée  en  tema  de  paix  de 
troupes  bavaroises*  Cependant  en  eaa  de  guerre ,  le 
îGrand-Duo  de. Bade  sera  tenu  à  fournir  le. liera  de 
la  garnisou  nécessaire  pour  la  défenae  de  la  flaoe* 


*  !    *  ' 


distribution  des  sommes  à  consacrer  eu  sy^té^  dé^ 
pensif  de  t Allemagne^ 

Les  puiasances  étant  ^onreanea  de  consacrer  au 
système  défenf if  de  T  Allemagne  la  aonime  de  aoi- 
iLante  milliona  a  prendre  sur  la  partie  de  contribu- 
tiona  françaises  déstiàée  à  renforcer  la  ligne  de  dé- 
fense des  états  limitrophea,  ladite  somuie  aéra  àistri* 
buée  ainsi  qull  suit; 

Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse  en  receira  Tiugt 

ijnillions  pour  la  fortification  du  Bas -Rhin;  — -    vingt 

jniilions  seront  réservés  pour  la  construction  d*une 

quatrième  place  fédérale  sur  le  Hàut^Bhin.     Sa  M^ 

iesté  le  roi  de  Bavière  ou  tel  autre  souverain  des  pays 
.  imitrophes  de  la  France ,  entre  le  Bhin  et  les  etata 
pruasiens  aura  quinze  millions^  et  cinq  millions  ser- 
rent employés  k  acbeyer  lea  ouvrages  de  Mayence*  ^ 
Il  sera  disposé  de  ces  différentes  sommes  con 
formement  aux  placea  et  règlemeua  qui  s^rant  g^éi» 
iraleiii.«ut  arrétéa  à  cet  égard, 

fVelUngton. 
JMettemich^    \ 

Hardenberg^ 
CastlereaÂ, 
flosoumoWsh^t    ,       T 
Cqyoo  ^Jstrifi, 
Humbùldt. 

Wes^berg* 
.    Pour  extrait  conforme.  t 

Le  Jlfti^i||tre  d*état  et  des.  affi|irea  éarasr 
.  gèr^a  d.e;8f  V*  h  et  B,  A- 
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Procèt-rerbal 

éê  Ui  9onjérin9€  du  vingt  et  un  Novembre  mil  huii 

œni   i/uime» 

llestiears  les  ministrea  des  quatre  cours  ont  pris 
en  considération  les  principes  à  établir  sur  Fomploi 
de  cette  partie  des  contributions,  payables  par  la 
France,  qui  diaprés  leurs  dispositions  géncrales» 
consignés  dans  le  Procès  -  verbal  du  six  Noveiubie 
mil  huit  cent  quinze,'  doit  être  consacré  au  renforce- 
ment de  la  ligne  défensiye  des  pays  limitrophes  de 
la  France.  Leurs  Excellences  ont  reconnu ,  que  ce 
ii*est  pas  Tarantage  particulier  de  Tun  ou  de  Fautive 
état,  mais  la  sûreté  commune  et  Tintérêt  de  ton?  que 
l^on  a  en  yuci  en  adoptant  ce  système  essentielle- 
'  ment  enropéen,  et  que  par  conséquent  les  puissant 
,  ces  qui  j  ont  concouru  |  doivent  avoir  un  droit  égal 
a  en  surreiller  réciproquement  Texécution,  et  à  pre^« 
dre'  connaissance  a*époque  à  époque,  des  pl'ogré» 
qui  auront  été  faits  dans  Tapplication  des  fonds  de- 
•tinéa  à  an  objet  d^aussi  haute  importance. 

On  a  été  en  outre  d  avis ,  que  pour  obtenir  une 
marche  régulièrement  combinée  et  mettre  de  i*ensem- 
^le  dans  Vexécution  de  cette  mesure ,  il  serait  utile 
de  confier  à  celle  des  grandes  puissances,  qui  se 
trouveront  le  plus  à  portée  de  telle  ou  telle  partie 
àes  travaux  à  entreprendre ,  le  soin  de  se  concerter 
avec  les  souverains  directement  intéressés  à  ces  tra^ 
vaux  afin  de  combiner  le  plan  des  opérations  à  faire  ^ 
et  les  moyens  les  plus  convenables ,  pour  les  mettre 
•  en  praciique» 

A  cet  effet  Messieurs  les  ministres  sont  conve« 
nns  que  le  gouvernement  britanique  se  réunira  avec 
ceWi  des  Pays -Bas,  pour  déterminer  conjointement 
remploi  spécial  des  sommes  destinées  à  la  fortifica* 
tîon  de  ce  payKj 

Que  relativement  au  système  défensif  dé  l*Alle<» 
tflagnes  les  conrs*  d^Autriche  et  de  Pnisse  se  concer* 
ieront,  tat^t'en^e  elles,  qu avec  ceux  des  souverains 
sur  les  ^^Ànloires  des  quels  de  nouveaux  ouvragea 


^  «. 
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4éfepsifi  seront  à  construire ,    sur  les  plans  adoptén 
et~^la  marche  à  b.ai?re  pour  ces  constructions  ; 

(^ue  relatiyemeat  h\x%  fortifications  de  la  Savoie, 
le  gouvernement  Ai^ttrichitn  se  mettra  ^yectcelui  de. 
Sa  Majesté  Iç  roi  de  Sdrddignei  dans  les  mêmes  rap- 
ports,   dans  lesquels  le  gouyeinaement  britani(|ue  se 
trouve  à  cet  ^gard  arec  cçlui  des  Pays-Bas* 

Que  c[uant  à  r^^spagne ,  les  puissances  se  reser-f> 
Tent  de  s'entendre >  avec  cette  cour,^  en  conformité 
des  principes  établie  ici;  et  cpmine  il  a  paru  indi- 
spensable à  {jcurs  Excellences,  que  les  opérations 
c[ui  vont  êti*e  projetées^,  et  exéiV.tées,.  se  rattachent' 
a  uii  systêfne  gi^néral  et  soient ,  autant  que  possible, 
lices  entre*elleS|  on  est  çonveuu  encore,  quedescom- 
xnanieations  fréquentes  auront  lieu ,  entre  les  çabi- 
nt;ts^,  afin  de  proter  à  leur  connai^sauce  respective, 
les  différentes  mesures  qui  auront  été  adoptées,  pour 
fissurer  le  succès  dçs  dites  opérations  |  et  Teinplpi  lei 
plus  avantageux  des  sommes ,  qui  j  sont  consacrt/es» 

Le  présent  procès  vçvbfil  servira  uuiquement  i^ 
constater  runauimité  d'avis  de  IVlessieurs  les  Ministres 
s|ir  le  pnnçipe  de  la  question  qui  y  est  traitée,  e% 
a  former  la  base  des  instructions  qui  seront  données 
À  C^l  égard  I   i^ux  ministres  des  4itf*^rçntes  cours» 

Hardenber^. 
Castlereagn, 

IMettemich. 
Rasoumoffsk^^ 

Capo   âlstria^ 


.V 


«  • 
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%^  Déterminations  sur  les  forteresses  porHcultireÊ 
de  la  confédération  y  contenues  dans  les  traité^ 
entre  les  états  confidérés  qui  les  possèdent  ^  et 
les  puissances  européennes. 

Maymnct, 

jËXtrait  du  Traité  conclu  à  Francfort  le  3ù  iuîn 
1816  entre  S,  M.  Vempereur  d^ Autriche  ^  S.  m.  Im 
roi  de  Prusse  et  'S.  A.  le  grand-duc  de  Hesse^  con^- 
cernant  les  arrc^^emens  territoriaux  relatas  au 
grand  "duché  de  Hesse. 

Art.  8*  Son  Altesse  Btijale  le  grand  «duc  Ae 
Hetse»  et  après  lai  ses  descendans  et  successeurs 
•posséderont  en  toute  propriété  et  souveraineté:   •  •  « 

s^  La  Tille  et  le  territoire  de  Mayence,  7  com- 
pris Cassel  et  Kostheim  \  à  Texception  de  tout  ce  qui 
edtistitue  la  forteresse,  laquelle  est  déclarée  forte- 
resse de  la  confédération  germanique. 

Art.  q.  Tous  les  ouvrages,  édiâces,  terrains, et 
revenus  qui  appartenaient  à  la  forteresse  deMajenci?, 
à  répoque  de  la  remise  faite  aux  troupes  alliées.^  en 
exécution  de  la  conventiojn  du  ^3  avril  18149  soit  que 
ces  revenus  fissent  partie  de  sa  dotation ,  soit  qu*ilt. 
*  fussent  affectés  à  d*autrcs  objets,  seront  exceptes  de 
Tacte  de  la  remise  de  la  ville  de  Majence  aux  autori- 
tés grànd-ducales  et  resteront  exclusivement  a  la  dis- 
position du  gouvernement  de  la  forteresse ,  et  leur 
produit  fera  partie  de  sa  dotation. 


a)  Bestimmungen  û^r  die  einzelnen  BundesfostnW' 
gen  in  den  Vertrâgen  zwischen  den  dieselbei^ 
innehabenden  Bundesstaaten  und  den  europài* 
schen  Màchten. 


i^  <Der  ertte  Traktat  die  Festung  Mainz  betreffend,  und 
Ai  Weccn  Landau  unâLuxemburg  abgascblotsenen  Tnktate 
slA  W»snf«Us  im  Urtexte  firanaôsiscli.> 


% 
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Ai^l.  10.      II  sera  nommé  immcdialement  aprèa 
la  Bignaltire  du  présent  traité  une  commiasion  com^ 

Sosée  d'un'  ou  de  plusieurs  employés  de  S)on  Altesse 
ioyale  le  grand^duc  ,de  lîesse  et  d*un  ou  de  plusieurs 
officiers .  délégués,  a(2  Aoc  par  le  gouvernement  de  la 
place,  pour  constater  quels  sont  les  édifices  et  ter- 
rains, qui  en  vertir  de  l'article  précédent,  seront 
oenaés  former  les  dépendances  de  la  forteresse ,  et 
il  sera  dressé  une  spécification  détaillée  de  tous  ces 
édifices  et  terrains  qui  servira  de  norme  pour  juget 
toutes  les  contestations  qui  pourraient  s'élpver^dans  la 
auite  à  cet  égard.  La  même  commission  réglera  en 
se  conformant  strictement  aux  stipulations  du  ti*aité 
actuel  tous  }e&  autres  points  qu*il  conviendra  de  fixer , 
entre  le  gouvernement  militaire  et  Tautorité  civile, 
tels- que  le  logement  des  troupes ,  les  prestations  des  > 
)»ourgeois»  les  places  d*exerci,ce  et  autres  objets  de 
cette  nature* 

Cette  commission. s*occupera  également  du  choix' 
j|*une  maison  convenable  pour  le  gouverneur  de  la 
forteresse,  la  maison  teutonique  étant  réservée  à 
Son  Alteâse  Royale  le  grand- dac. 

Art.  11.     ^on  Aliesse  Royale  le   grand-duc  de 
Hesse  participera  au  droit  de  garnison  dans  la  forte- 
resse de  Mayence  en  fournissant  à  cet  effet  un  bataiU  . 
Ion  d'infanterie. 

Art.  i3«  Là  garnison  de  M^yence^era  casemée 
aussi-tot  et  à.  mesure  que  le  nombre  suffisant  de  ca* 
aemes  sera  réparé  et  bâti*  Ces  réparations  et  bâtis- 
•es,  qui  ne  tomberont  aucunemeut  à  change  à  Son 
Altesse  Roya|^,  comme  souverain  territorial ,  seront 
accélérées  le  plus  que  faire  se  pourra*  En  attendanft 
la  ville  continuera  à  ie  charger^du  logement  de  là 
troupe ,  en  suivant  à  cet  égard  le  même  mode  et  lea 
mêmes  règlemens  qui  ont  subsisté  jusqu^  ici  :  toute- 
fois les  hautes  parties  contractantes  s^éngagent  à  em- 
ployer leurs  bons  offices  auprès  de  la  confédération 
f  «Ananique,  pour  qu*il  soit  alloué  à  la  ville,  à  coinp« 
tes  d^  jout  de  la  ratification  du  préseut  traité,  une- 
bonification  convenable  de  .cette  charge* 

Art*  i3.    Le  droit  de  souveraineté  dans  la  ville 
4e.  Mayence  appartenant   à  Son  Altesse  Royale  le 
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grand-dac  de  Hesse,  radministràtion  de  la  justice,  'A 
][>erception  des  impdsition^  et  Contributions  de  toute 
.espèce  ainsi  que  toute  autre  branche  de  l^adttiinistra* 
tion  civile  restera  exclusivement  entre  lès  maitis  des 
employés  de  Son  Attesse  Royale  ^    et  le  goùrerneur 
et  le  cominandant  leur  prêteront  sedoufs  et  assistance  ' 
en  «as  de  besoin*     Toutefois  le  gonVernemeÀt  nitli- 
taire  de  la  forteresse  sera  nanti  de  tous  les  pouvoirs 
nécessaires   pour   lui   assurer,     çoiiformi^ment   à   la 
responsabilité  qui  repose  sur  lui  Texércice  libre  et 
indépendant  de  ses  fonctions.       Les  autorités  civilei 
et  locales  lui  seroht  àubotâontiées  pour  tout  ce   qui 
eoncerne  la' défense  de  la  place  et  les  rapports  n^ii* 
t^ii^s.      Il  aura,   à  ce  itiénie  égard ^   nomn^ément  la 
direbrion  de  la  police^  de  manière  cependant  quun 
emplbyé  civil  de  Son  Altesse  Royale  le  grand* duc 
prendra  part  aux  conférences  dti  gouvernement)  aussi 
souvent  qu*il  s'agira  d'objets  de  Cette  nature.       Les' 
ûrdoiioances  et  règletbens  dé   police  seront  publics 
par  le  gouvertteiâeiit  sous  Fintervention  du  président 
de  là  poUoe  de  k  ville*     La  garde  bourgeoise  de  la 
yillo  ^era  ^  ainsi  que  eek  se  pratique  dans  toutes  les 
fprlei^i^sslîà  ^  ]^laOee  sotiç  les  ordres  du  gouvernement 
militaire^  et  taO  poturra  se  rassembler/ que  de  sén  con- 
seilteiâent.    Il  he  sera  knis  aucun  obstacle  à  la  levée 
de  la  consèriptiûil  dans  la  ville.      Le  gouio^ement 
ndlitairé  étant  responsable  4e  Ja  âéfense  de  la  placé 
et  du  maintien  de  Tordre  intérieur ,  et  jouissant  du 
âroit  de  prendre  dans  ce  but  toutes  les  mesures. nè^ 
eessâires,^  il  pourra  aussi  placer  des  avant.»  postes,  ail: 
dehors  de  la  forteresse.    En  tenUs  de  guerre  oil  lori* 
que  rAUema^he  sera  menacée  d  une  gueirre  et  la  for* 
tereuise  déclarée  en  état  de  siège ,    les-  pouvoirs,  du 
jgouyernojaient    militaire    seront    iltimités    et    tt^an* 
roht  d'autres  bornes  que  la  prudence  »    les  usages  et 
le.  droit  des  gens» 

Art.  14.  Ltt  gàmisott,  en  tant  q^n'eUe  n^est  ypoïtit 
'composée  de  troupes  du  grànd»duclié,  jouira  d'une  4N:«i 
«mptîon  entière  de  1^  juridiction  grand  -  doeele ,  du* 
libre  exercièe  dé  religion  ^  de  rimmunité  des  diwitë 
]ponr  les  effets  militaires,  de  celle  du  droit  de  bàr^ 
Hères  (CAdit^at^rG^)   «  ane  dlsl^nc;^  de  qiatié 


i    « 
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Heaes  autonr  vde  la  forteresse  i  et  44  la  franchise  de 
port  de  lettres  dans  le  territaire  grand  «dacal*  Afin 
d*éviter  tont  alios,  ces  exemptiont  de  droit  seront 
règli38  d*iine  manière  spéciale  par  la  commission  éta* 
bile  par  Tarticle  fiix.  Il  en  sera  de  même  ponr  régi>*> 
lariser  la  franchise  dn  port  de  lettres* 

fVesesnierg» 

Le  baron  &ManAoUt»   - 

Harnier* 

Le  baron  de  «flittiteft..  . 


*Conv^srition  militaire  coneta&  à  ùtrlsiad  le  lo  août 
1817  entre  Ub.  MM.^  Fen^erenr  jS Autriche  ei 
le  roi  de  Prn^j^^    concernant  te  servica.  de  garnie 
son  et  Fadministrutiùn  mUitmre  de  Im  fortereuà^ 
de  Mayence. 

Mayence  étant  la 'clef  de  1^ 'Allemagne  9  cpi#  hC 
confiance  publique  et  les  actes  antcrienm  OAt  misn^ 
entre  les  mains  des  deux  puissances  principaloa  .de 
la  confédération  germanique,  Sa  Miaîeste  Vemp^ènr 
d.Auiriche  ei  Sa  Majesté  le  roi  de  Pm^^y  pour  jl^t;jl• 
-fier cette  con  fiance,  ont  résolu  4c*  fixer  les  rapporta i^ck 
ciproques  de«  troupes  de  la  ga^nisçii  ii&n  d*éloigncr 
par  là  toutes  les  difilcnltcs   et   tou|i  .les^dottie%  qui, 


■a* 
i 


"Milit&r  '  Konpention  y  geschloetelf.  xm  ^arlsBadl  âete 

10  Augast  1817,  ztcischen  thren  Majestâten  dent 

Kttiser  wm  Oesterreich  und  denrththiige  tfù'ftPpen^ 

Jsea^  içegen  des  Besatzung$dienstes  nnd  der  miU* 

târischen  Perioaltuhg  der  Festung  M^mzk 

04  Mains  der  ^hluai^lBeiitschlandt  isl^  den  dâs  oCmt^ 
lîche  Vertravién  und  die  frubeneii  Vevbandlungett  in  Om 
Hande  dar  beiden  Hâuptmachte  des  deutsclicn  Staaleabun- 
des  le{(te,  so  baben  Sajne  Maje^tat  der  i&a«»er  voa  Omttf^ 
reUh  und  Seine  Majestât  der  Kônig  von  Pveufsen  sur  BqqMi? 
fictxgu|Bf|^  dièses  Vertf auaas  bascblossen  «  dia^  ga^^enseîaîgen 
Verl«kltni8$e  der  Be»atsungfttruppen  fest7.u«et«en  f  um  4a4 
durcb  alla  Anstaade  und  ZweifeU  iKu  entCerneD  »  wekke  àtm 
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pourraient    àereHir    déçavantâgeux    au    service    et 
/par  conséquent  à  la  sûreté  de  là  forteresse* 

A  cette  fin  Sa  Majesté  Tempereur  cT^^atr/cA^  a 
nommé  pour  son  plénipotentiaire  le  major  -  général 
et  enrojré  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
è  la  cour  royale  de  Danemark ,  Auguste  Erneste  ba^ 
ron  de  Steigentesch ,  grand'éroix  de  l'ordre  impérial 
delà  couronne^e' fer  et  commandeur  de  iWdre  de  Léo«» 

Sold  d'Autriclie  ;  grand*croix  des  ordres  impériaux  de 
t.  Wladimir  et  de  8te.  Anne  de  tere  classe  de  Ru8« 
sie;    grand'crolx  de  Tordre  royal  dû  Danébrog  de 
Danemark  et  chevalier  de  Tordre  de  Maximilien-Jo* 
.  !ieph  de  Bavière  ; 

*  et  8.  Itf*  le  roi  de  Prusse  le  ministre  d'état 
et  dé  la  guerre  général ->  major  Hermann  ée  Boymt^ 
iobevalier  4n  grand  ordre  royal  de  Taigle  rouge, 
des  ordres  pour  ^e^ mérite ,  de  la  croix  de  fer  de  la 
lere  et  2e  classe  de  Prusse,  grand*croix  de  Tordre 
impérial  de  Léopold.  d'Autriche,  commandeur  de 
iHlrdre' royal  dû  mérite  militaire  de  France,  Chevalier 
<fe  Tordre  impérial  de  St.  George  de  3e  classe  deRus« 
aie,  et  de  celui  de  Tépée  de  Suède; 

'  et  le  major-général  baron  Louis  de  IVolhogm^ 
ehévalier  de  Tordre  royal  pour  le  mérite  de  Prusse, 
et  de  Tordit  inipâifial  de  Ste  Anne  de  i^i**  classe  de 
Bnssie^  gratld'éi*oix  de  Tordre  grand-ducal  du  faucon 
de  Saxe-WeiÀitftS  'commandeur  de  Tordre  impérial 
de  Léopold  d* Autriche  et  chevalier  de  Tordre  royal 
de  MaximilTen  Joseph  de  Bavière, 

.    lesquels  après  une  mure  délibération  et  ayant  en 
vue  «le  bien,  général  et  la  sûreté  de  T  Allemagne  ont 
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Diedfftè  uûd  foîgltch  der  Sichetheit  der  Festung  naehtbeilif 
"werden  konnteu»  ....  ,   *! 

Zu  diesem  Ende  haben  Seînid  MajestUt  der  Kaber  yosii 
Oesârreich  (faie^  folgt  àer  Naiiiie  und  die  Tîtel  des  BevolU 
Inficfatîgten*    S»  oben  dea  IWmsdsiscben  Text.) 

und  Seine  Majestat  der  Kônig  von  Preufsen  OUame  und 
Titol  der  beideûBevollmâchtîgten^  Sieke  àén  fransôsiseben 
Text.) 

'BU  îhrdn  BeVollmlfchtigtea  ernatint, .  welehe  nacb  relf* 
ilicker  Ueberlêgung,  und  à9i&  gemeinschaftlichè  Wobl  und 
tiîe  Sieheriieit  Oeutschlands  vor  Augea  babend,    aacbf^l* 
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e<o1fielii  la  convention  snirante  et  Font  signée  tout  la 
réserTô  des  ratifications  de  leurtf  sioaterains. 

Art.  1»  La  ga^mison  de  Mayence  sera  composée 
comme  jusqn'à^présent  dW  nombre  égal  de  trouves 
autrichiennes  et  de  troupes  prussiennes,  et  tairant 
la  stipulation  de  ràrticle  1 1  du  traité  de  Francfort  du 
3o  juin  i8i6/d*un  bataillon  de  troupes  grand  -  ducales 
de  Darmstadt. 

I  A)t.  a.  Les  rapports  de  la  garnison  doiyent  ton* 
jours  être  dirigés  de  manière  à  ce  que  la  plus  grande 
union  règne  entre  ses  différentes  parties,  afin  que  Ves-^ 
prit  des  troupes ,  leur  ordre  et  leur  discipline  ^aran* 
tisse  parfaitement  là  sûreté -de  la  forteresse  fédérale. 

L*nnité  dans  le  commandement,  qui  est  le  pre«> 
mier  principe  militaire,  étant  une  condition  indlspen* 
sable  pour  parvenir  à  ce  but,  il  ne  sera  point  dévié 
de  ce  principe,  et  le  service  sera  fait  comme  si  la 
garnison  n*était  point  composée  de  plusieurs  contin- 
gens  mais  de  parties  d'une  seule  et  iflaémie  armée,  et 
en  conséquence  toutes  les  trouves  de  la  garnison 
jouiront  des  mêmes  droits,,  et  aucune  préférence 
B*aiira  lieu. 

Ârt4  3.    Les  hautes  parties  contractantes  ont  dé* 


tende  ftonveAtlofu  festgesetst,  und  mltTorbeliaU  der  allor* 
ôchsten  Gepebmigungen  unteri^iebnet  habon. 

Art.  I.  Die  Besatsung  von  Mainz  soll,  Wii  bislier,  ans 
elner  gleîcben  Anzahl  Oetterreîcliischer  und  Preufsischer 
Truppen ,  und  nach  Bestimmung  des  ii  Artikels  des  Frank* 
lurter  Tralctats  vom  30  Juni  I816,  aus  einem  Bataillon 
Grofsherzoglich  -  Darmstadtîsclier  Truppen  bestehen* 

Art.  2,  Die  Verbâitnis^e  der  B  esateung  miifsen  stets 
in  Besug  auf  die  grdfste  Binîgleit  unter  den  versehiedenen 
Theilen  ausgeubt  ifverdén^  damlt  der  Geist  der  Truppea, 
ihre  Ordnung  und  Diseiplin  fur  die  Sicberheit  der  Bundes- 
lestung  vollliommene  Gewahr  leîste. 

Ms  unerlàTsIichc  Bedîngung  surErreîchung  dièses  Zwe* 
clces  sotl  voi^  dem  ersten  mîlitari^chen  Grundsatz  der  Eiua 
heit  \rti  Uommando  nîcht  abgegangen ,  und  der  Dienst  so 
g^fiihrtwéfdén,  àlsbestSnde  die  Besatsuqf  nicht  aus  ver- 
sehiedenen  Hontingenten ,  sondern  aus  Theilen  elnes  und 
desselben  '  Heeres ,  wefshalb  auch  sammtlîehe  Bèsateungs* 
trujppen  gleiche  Reehte  geniefsen ,    und  kein  Yorzug  sut^ 

Art,  3*    In  disser  Hinsichl  haben  die  boben  fcontrabiren^ 
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Traités  mentionnés  à  rarticle  III.  .de  la  réso-^ 
■-'       •    lution  précédente. 

1^  Déterminations  sur  le  ijrstéme  défensif  de  Us 
confédération  germanique  contenues  dans  lés 
traites^  de  Paris  du  mois  de  noventbre  iQiS» 

Extrait  du  protocole  pour  régler  les  disposition^ 
relatives  aux  territoires  et  '  places  cédées  par  l^ 
France  /  aux  arrangemens  territoriaux  qu'il  resté 
à  faire  en  Allemagne  et  au  système  défensif  df 
la  confédération  germanique*  Paris  le  3  novem- 
bre  iQi5* 

\  .  *  ' Système  défensif  de'  la  confédiveAion  germaUique^      ^ 

Les  places  de  Mayence,  Luxembourg  et  Landaa 
sont  déelarées  plaees  de  la  confédération  germani- 
que, abstraction  faite  de  la  sourerainté  territoriale 
de  ces  places. 

LuremboiU'g» 

LL.  MM.  r&nperéùr  dTAntriche ,  TEmpereur  de 
.  tontes  les  Russies  et  le  Roi  de  la  Grande  -  Bretagne 
emploieront  leurs  ^eulleurs  offices  pour  faire  obtenir 
à  S*  M«  ie  Roi  de  Prusse  le  droit  de  garnison  danis 
la  place  de  Luxembourg  conjointement  avec  S.  M.  le 
Boi  des  Pays  «Bas  »  ainsi  iyxe  le  droit  de  nommer  le 
gouremeur  de  cette  place- 


Die  sub  III.  des  Beschltifses  bezeichneten 

Vertrage. 

s)  Besiimnmngen  ûber  dos  f^ertkeidignngs  -  Systam 
des  deutsckeu  Bundes  in  den  Pariser  Vertràgen 
vom  Nov.  i8i5, 

(Da  der  IJrtext  dieser  Vertrage  fransôsiscb  ist^  so  wèr- 
den  sie  hier  nicbt  deutsch  gegeben*^ 
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Constitution  militaire*  lOS 

^  .  iMudaju 

"Le,  gamUon  4e  tiftndutt  jusqu'à  répoqne  ie  son 
écliange  sert  entiêreroent  composée  de  troupes 
jutrlehieniies,  et  elle  sera  de  même,  aOTès  sa  ce•-^ 
sion,  entièrement  comppsée  en  tems  de  paix  de 
troupes  bararoises*  Cependant  en  cas  de  guerre ,  le 
Grand -Dac  de  Bade  sera  tenu  à  fournir  le. tiers  de 
la  garnison  nécessaire  pour  la  défense  de  la  place* 


*  (   "■"■•^■i^f^'*^ 


distribution  des  sommes  à  consacrer  ^u  systéjine  déh 
pensif  de  t Allemagne^ 

Les  pnissances  étant  eonyennet  de  consacrer  au 
système  défen^if  de  T  Allemagne  la  éonime  de  soi- 
xante millions  a  prendre  sur  la  partie  de  contribn- 
tions  françaises  destinée  à  renforcer  la  ligne  de  dé- 
fense des  états  limitropliesy  ladite  somme  sera  distri* 
buée  ainsi  qu*il  suit; 

Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse  en  recefra  yingt 
imillions  pour  la  fortificittion  du  Bas  -  Bhin  ;  —  vingt 
millions  seront  réservés  pour  la  construction  d^une 
quatrième  place  fédérale  sur  le  Hàut-Bhin*  SaHft- 
Jesté  le  roi  de  Bavière  ou  tel  autre  souverain  des  najs 
limitrophes  de  la  France ,  entre  le  Rhin  et  les  eiata 
pruasiens  aura  quinze  millions,  et  cinq  millions  s^ 
ront  employés  a  achever  les  ouvrages  de  Mayence.     ^ 

Il  sera  disposé  de  ces  différentes  sommes  con 
formement  aux  places  et  règlemens  qui  seront  gà^é» 
jralement  arrêtés  i  cet  égard, 

fVellington. 
JMettemich*    \ 

Hardenbers^ 
Castlereaeop 

flosoumoffshy't    . 
Ccfpo  d^istriu, 
Humbùldt. 
fVes^herg* 
.    Pour  extrait  conforme.  \ 

Le  Ministre  d*état  et  des.  affaârea  élranr 
.  gèrea  dje  9*  V«  I«  et  Bit  A* 

Aacaiv.  Diplo«.  IV;  .        >3 
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Procès-rerbal 

d0  lu  €onJirin9€  du  vingt  et  un  Novembre  mil  hnii 

cent  quinze. 

Mefttiears  les  ministres  des  qn'iitre  cours  ont  jgrit 
en  cansidérAtioa  les  prineipes  à  établir  sur  remploi 
de  cette  partie  des  contributions,  payables  par  ia 
France,  qui  diaprés  leurs  dispositions  géntrales» 
consigntés  dans  le  Procès  -  verbal  du  six  Novembie 
mil  biiit  cent  quinze,'  doit  être  consacré  au  renforce- 
ment de  la  ligne  dcfensiye  des  pays  limitrophes  de 
la  France.  Leufs  Excellences  ont  reconnu ,  que  ce 
il*est  pas  Tarantage  pai*ticulier  de  ïmi  ou  de  rauti*e 
état,  mais  la  sûreté  commune  et  Tintérét  de  ton?  que 
]\m  |i  en  yue  ^  en  adoptant  ce  système  essentielle- 
-  vient  européen,  et  que  par  conséquent  les  puissant 
,  ces  qui  j  ont  concouru  ^  doivent  avoir  un  droit  égal 
a  en  surveiller  réciproquement  Texécution,  et  à  pre^« 
dre'  connaissance  d*époqae  à  époque,  des  ptogrée 
qui  auront  été  faits  dans  Tapplication  des  fonds  de- 
stinés à  un  objet  d^aussi  haute  importance. 

On  a  été  en  outre  d  avis ,  que  pour  obtenir  une 
marche  régulièrement  combinée  et  mettre  de  Tensem- 
ble  dans  Texécution  de  cette  mesure ,  il  serait  utile 
de  confier  à  celle  des  grandes  puissances,  qui  se 
trouveront  le  plus  à  portée  de  telle  ou  telle  partie 
des  .travaux  à  entreprendre ,  le  soin  de  se  concerter 
avec  l^s  souverains  directement  intéressés  à  ces  ira^ 
Taux  afin  de  combiner  le  plan  des  opérations  à  faire  9 
et  les  moyens  les  plus  convenables ,  pour  les  mettre 
'  en  practique* 

A  cet  effet  Messieurs  les  ministres  sont  conve* 
BUS  que  le  gouvemem.ent  britanique  se  réunira  avec 
celui  des  Pays-  Bas  »  pour  déterminer  cdnjointement 
remploi  spécial  des  sommes  destinées  à  la  fbriifica* 
lion  de  ce  pisy*; 

Que  relativement  au  système  défensif  dé  TÂlIe*» 
magne^  les  cours*  d*Antriche  et  de  Prisse  se  concer* 
ieront,  tai:|t'eB!lre  elles,  quàVec  ceux  des  souverains 
sur  lés  )^£»>ioires  des  quels  de  noureaux  ouvragea 
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^éfensifâ  seront  à  construire ,    sur  les  plans  adoptée 
et 'la  marcbe  à  tuirre  pour  ces  constructions  ; 

(^ue  relativement  au3(  fortifications  de  la  Savoie» 
le  gourernemept  Autrichien  se  mettrai  fiyecicelui  de 
Sa  Majesté  1^  roi  de  SardaignOi  dans  les  mêmes  rap- 
ports, dans  lesquels  le  gouvernement  britanîque  se 
trouve  à  cet  égard  avec  cçlui  des  Pays-Bas* 

Que  c|uant  à  TJEIspagQe  «  les  puissances  se  reser- 
Tent  de  s  entendre,  avec  cette  cour,^  en  conformité 
des  principes  établie  ici;  et  comme  il  a  paru  indi- 
spensable à  Leurs  Excellences,  que  les  opérations 
qui  vont  êti*e  projetées^,  et  exéiV.tées,  se  rattachent  * 
a  un  sjrstê|ne  giînéral  et  soient ,  autant  que  possible, 
liées  entre*<elleS|  on  est  çouveuu  encore,  que  des  com- 
munications fréquentes  auront  Heu ,  entre  les  çabi- 
n«;ts^,  afin  de  proter  à  leur  connaissance  respective, 
les  différentes  mesures  qui  auront  été  adoptées,  pour 
assurer  le  succél  df^s  dites  opéraiiont|  et  Templpi  I9 
pins  avantageux  des  sommes ,  qui  j  sont  consacrées» 

Le  présent  procès  vçvbfil  servira  uuiquement  k 
constater  Tunafiiinité  d'avis  de  Messieurs  lés  Ministres 
stir  le  pnncipe  de  la  iiucsiion  qui  y  est  traitée,  e% 
a  former  la  base  des  instiuctions  qui  seront  donnée^ 
à  ç«l  égard  I   #ux  ministres  des  différentes  cours* 

Hardenberà. 
Casilereagh, 

Mettemich. 
Rasoumoffshjr^ 
Çapo  dtistria^ 
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%^  Déterminations  sur  les  forteresses  partienltèreis 
de  la  confédération  y  contenues  dans  les  traité^ 
entre  les  états  confidérés  qui  les  possèdent  ^  ei 
les  puissances  européennes. 

May^nct, 

du  Traité  conclu  à  Francfort  te  3o?aiît 
b8i6  entre  S,  M.  t empereur  d Autriche ,  S.  M*  Im 
roi  de  Prusse  et  "S,  ui.  le  grand-duc  de  Hesse^  con* 
cernant  les  arrvèaemens  territoriaux  relais  «m 
grand 'duché  d^  Hesse. 

Art*  8»  Son  Altesse  Royale  le  grand  «duc  Am 
TELe%%9f  et  après  lui  ses  descendans  et  successeurs 
•posséderont  en  toute  propriété  et  souveraineté  :   •  •  , 

a^  La  yille  et  le  territoire  de  Mayence ,  y  com* 
prîs  Cassel  et  Kostheim ,  à  Texception  de  tout  ce  qui 
e<>tastitue  la  forteresse,  laquelle  est  déclarée  forte- 
resse de  la  confédération  germanique* 

Art»  9^  Tous  les  ouvrages,  édiâces ,  terrains,  et 
revenus  qui  appartenaient  a  la  forteresse  deMayenci?, 
à  répoque  de  la  remise  faite  aux  troupes  alliées.^  en 
exécution  de  la  conventiop  du  ^3  avril  1814,  soit  que 
ces  revenus  fissent  partie  de  sa  dotation ,  soit  qu*ila. 
fussent  affectés  à  d*autrcs  objets ,  seront  exceptes  de 
Tacte  de  la  remise  de  la  ville  de  Mayence  aux  autori- 
tés grand-ducales  et  resteront  exclusivement  à  la  dis- 
position du  gouvernement  de  la  forteresse ,  et  leur 
produit  fera  partie  de  sa  dotation* 


i)  Bestimmungen  ûï^r  die  einzelnen  Bundesfestnnr 
gen   in   den    Vertrâgen    zwischen  den  dieselben 
.  innehahendén   Bundesstaaten  und  den  europài* 
schen  Màchten. 

^  <Der  erste  Traktat  die  Festung  IKamz  betrefftnd,  uaA 
Stm  %egcii  Landau  und  Luxemburg  abgeschlosseaeii  Tnklata 
ûm  fboAfalls  im  Urtexte  franaôsiicbJ} 


Constitution  militaire^  If? 

Att.  10.  Il  sera  nommé  immcdialement  après 
la  tignattire  da  présent  traité  une  commission  com«> 

Sosée  d'un^  ou  de  plusieurs  employés  de  Son  Altesse 
loyale  le  grand-duc  .de  Hesse  et  d*un  on  de  plusieurs 
oiiiciers  délégués  ad  hoc  par  le  gouvernement  de  la 
place,  pour  constater  quels  sont  les  édifices  et  ter- 
rains, qui  en  yertvr  de  l'article  précédent,  seront 
censés  former  les  dépendances  de  la  forteresse,  et 
il  sera  dressé  une  spécification  détaillée  de  tous  ces 
édifices  et  terrains  qni  servira  de  norme  pour  jngev 
toutes  les  contestations  qui  pourraient  s*él^ver^dans  la 
suite  à  cet  égard.  La  même  commission  réglera  en 
se  conformant  strictement  au:^  stipulations  du  traité 
actuel  tous  )es  autres  points  qu'il  conviendra  de  fixer , 
entre  le  gouvernement  militaire  et  Tautorité  civile, 
tels-  que  le  logement  des  troupes ,  les  prestations  des  • 
)M>urgeois,  les  places  d*exercice  et  autres  objets  de 
cette  nature* 

Cette  commission. s*occupera  également  du  choix 
d'une  maison  convenable  pour  ]e  gouverneàr  de  la 
forteresse,  la  maison  teutonique  étant  réservée  à 
Son  Altesse  Royale  le  grand -duc. 

Art.  11.     ^on  Altesse  Royale  le  grand -duc  de 
Hesse  participera  au  droit  de  garnison  dans  la  forte- 
resse de  Mayence  en  fournissant  à  cet  effet  un  bataiU  . 
Ion  d'infanterie. 

Art.  13.  Là  garnison  de  Mdjence^era  casemée 
aussi-t6t  et  à«  mesure  que  le  nombre  suffisant  de  ca- 
aemes  sera  réparé  et  bâti.  Ces  réparations  et  bàtis- 
•es,  qui  ne  tomberont  aucunement  à  chat-ge  à  Son 
Altesse  Royajij^,  comme  souverain  territorial ,  seront 
ftOeélérées  le  plus  que  faire  se  pourra.  En  attendatft 
la  TtHe  continuera  à  sie  charger-' du  logement  de  là 
trenpe ,  en  suivant  à  cet  égard  le  même  mode  et  lea 
mêmes  règlemens  qui  ont  subsisté  jusqn  ici  :  toute- 
fois les  hautes  parties  contractantes  s^éngagent  à  em- 
ployer leurs  bons  offices  auprès  de  la  confcdérat^ion 
KO^nanique,  pour  quHl  soit  alloué  a  la  ville,  à  comp<« 
tek  ào,  }out  de  la  ratification  du  présent  traité,  une 
boaifioalion  convenable  de  cette  charge.  . 

Art.  i3.    Le  droit  de  souTcraineté  dans  la  rille 
4e  Mayence  appartenant   à  Son  Altesse  Royale  le 
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é)  n  loi  est  déCenda)  quant  à  la  forteresse  elle 
mène,  d*y  receToir  en  aucun, c«s  des  troupei|  Arau- 
gères  quelconques  et  même  de  leur  siccorder  le  pas* 
sage,  sans  ragrémènt  de  la  diète  fédérale}  d*/  per« 
iDCttre  aucune  au^men^tation  isolée  des  contingens 
respectifs,  de  permettre  la  construction  de  chemins^ 
canatix  ou  fosses  parallèles  au  pied  du  glacis  à  une 
distance  de  600  toises  à  partir  de  la  crc^te  du  glacis 
'des  angles  ftailtans.  De  même  il  ne  derra  nullement 
permettre  la  construction  d'ouvrages  de  terre,  d'cdi* 
fices  on  autres  objets  contraires  au  système  de  dé- 
fense* Il  ne  pourra  être  non  plus  exécuté  sans  qull 
Vait  eu  préalablement  connaissance  du  plan,  aucune 
nouvelle  bâtisse  dans  Tintérieur  de  la  forteresse^  la 
police  de  la  place  exigeant  que  les  caves  et  rez-de«' 
chaussée  soient  voûtés  et  les  toits  couverts  en  tuiles. 

f)  En  cas  de  danger  il  prendra  tous  les  soins 
possibles  pour  le  complètement  de  la  dotation  de  la 
place,  et  il  devra  être  informé  d^avance  en^  tems  de  paix^ 
de  quelle  manière  il  pourra  1* effectuer,  afin  qu*ii 
puisse  y  procéder  ^ans  retard  dans  des  cas  urgens  ;  il 
devra  aussi  dans  les  mêmes  cas  s'adresses  aux  prinçea 
delà  confédération  les  plus  voisins  par  des  lettiea 


■^^■»" 


e)  In  Besug  auf  die  Festung  selbst  bat  er  die  Verpilicli* 
tune  olme  Erlaubnîfs  der  Bandesversamnilung  in  Iteinem 
Faite  fremde  Truppen  in  dieselbe  aufzimehmen ,  ^  oder  sol- 
cben  aucb  nur  den  Durchcu^  su  verstatten;  keine  einsei* 
tige  Vermehring  der  Besatzungttruppen  zudulden;  in  der 
Entfernung  von  600  Klaftern  answfiris  vomHamme  des  Gla* 
M  der  ausspringenden  Winliei  .niemals  die  Aniage  von 
Stralsen,  Kanalen  oder  Grâben  gleîchlaui)»nd  mit  dam 
Fufse  des  Glacis  euzugeben*     £bcn  so  wenig  darf  er  dia 


vorherigi 

Jwade  in  der  Festnng  aufgèfubrt  werden,  da  die  Festungs* 
polisei  forderft ,  dafs  die  Keller  und  ebenen  Erdgeschossa 
gewôlbt  nnd  die  Dacher  mit  Zieg^n  gedeckt  wer^den* 

f)  Bei  eintretendèr  Gefabr  hat  er  fiir  dîè  Erganznng  der 
Festin gs  -  Dotation  die  môglichste  Sorge  eu  tragen,  ma 
mufs  îhm  scfaon  im  Frieden  angewîesen  werden ,  wo  und  ^ie 
cr  solche  beWerkstelligen  kann,  damit  er  in  4rin^enden  Fal- 
lën  sogleicb  damit  vorscbreite,  $0  vie  çt  in  diesen  ancb 
Âtttb'  CirkttlarbrSefe   mit   seineir  und' d?8  Kommandanten 
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eir^aiaîres  signées  de  lui  et  du  eonmaiidaiit ,  à  IVS^t  de 
qaof  il  sera  pris  encore  des  déterminations  ultérieures, 

g)  A  Texception  de  pareils  cas  nrgens  «  lorsque 
le  complètement  n'a  lien  qu  en  augmentant  les  contin-^ 
gens  déjà  en  garnison ,  loi  et  le  commandait  Teille^ 
ront  à  ce  que  ces  augmentations  se  fassent  enrmémé 
tems  et  ne  dépassent  pas  les  quantités  proportionnées* 

h)  Dès  le  moment  où  Tetat  de  siège  on  de  blo« 
eus  commencera,  il  nommera  un  conseil  de  défense 
dont  les  membres  principaux  sont  le  commandant^ 
les  directeurs  du  génie  et  de  Tartillerie,  les  chefs 
des  contingens  d*Autriche,  de  Prusse,  de  Darmsta4t 
et  autres  qui  se  trouyeront  dans  la  forteressie.  Il 
devra  dès  cet  instant  tenir  un  journal  de  la  marche 
de  la  défense.  Le  gouverneur  ne  peut  non  pins  to^' 
eevoir  de  parlementaire  ennemi  ni  ouvrir  des  dépé« 
ches  de  renneihi  qu  en  présence  de  ce  conseil. 

i)  La  forteresse  ne  doit  jamais  être  rendue  par 
capitulation ,    a  moins    qu*un  assaut   sur    la  brèche 
n*ait  été  repoussé  et  que  tous  les  moyens  de  défense' 
ne  soient  épuisés/  En  outre  le  gouverneur  ne  peut 
capituler  sans  avoir  tenu  un  conseil  do  guerre.      Ce 


^Namensunterschriffc  sich  an  die  nachiten  Bundeafursfen  sn 
wehden  bat,    worubér  noch  nibere  Besttmmungen  folgeai* 

g)  Ausser  solchen  dringenden  Fillcn ,  ^  wenn  die  Ergjfai- 
sung  blos  dnrch  Vermebrung  der  schoir  in  Besatsung  liS' 

Sendetf  Hontiogente  gesvhiebt,    hat  er  nebst  dcm  Komman* 
anten  darauf  su  halten,    dafs  sis  gleicbsaitig  uad  nur  in* 
der  angemessenen  •  Stàrke  einrOcke* 

h)  von  deni  Augenblick  des  eintretenden  Blokade  -  odet 
Belagerungt  -  Zuttandes  an  hiat  er  einen  Vertheidigunsrath 
suemennen,  desien  HauptmitgliederderKonunaBdaAt,  die' 
Direkteuri  des  Génie  -  und  Artillerie  -  WesSns ,  die  Chefs 
der  OesterreicJiîschen,  Preufsischsn ,  Darmsfadtisehen  und' 
andei^n  in  der  Festung  befindiîchen  Kontingenten  ^  seyn  sol* 
len.  VoB  diesem  Aug^nblicke  an,  ist  er  verpflichîet ,  ein 
Joumaruber  denOang  der  Vertheidi|;ung  sa  iufaren.  Aiic^ 
darf  der  Gouverneur  nur  îm  Beiseyo  dièses  Raths  einen  feind* 
lichen  Parlamcnt&r  annehmen,  oder  Depescbcn  von  dem' 
Feinde  erbrecben» 

i)  Die  Uebetgabe  der  Festung  durch  Kapitniation  dal'f 
nie  statt  fin4ea«  aufser  \venn  ein  Sturm  anf  meBrescbe  ab« 
gescblagen  und  aile  Vèrtheidtgvngsmîtt^t  erscbdptlt  ^înd. 
Au4ib  aaan    der  Gouverneur   obna  gtlialtenen  &riegsrsah  ' 

Anckiiv.,Dmo«ft  IV*  H  . 
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dernier  est  eompasé  des  membres  du  conseil  àm  djU> 
fen^  et  de  tons  les-  officiers  supérieurs  de  la  garni* 
StOD,  ou  en  cas  quils  soient  morts  ^  de  leurs  rem* 
plaçans. 

Le  gouverneur  est  tenu  à  exécuter  tout  moyen 
4|ni  pourrait  être  proposé  dans  ce  conseil  de  guerre 
ipar  un  membre  indinduel,,et.qui  après  avoir  été  mij 
aux  voix  serait  approuvé  par  un  quart  de  J  assemblée^ 
La  ^capitulation  doit  aus^i  être  signée  par  tous  les 
membres  du  conseil  de  guerre. 

k)  Le  gouverneur  est  responsable  envers  la  con* 
^dération  non  seùlemc^nt  de  ce  qu^il  a  fait  pour  là 
^éfensè  de  la  place ,  mais  aussi  de  ce  qu'il  a  omis. 
'  Si  le  conseil  de  guerre  de^  la  confédération  le  jugeoit 
l^upable , .  outre  la  punition  qu'il  encourra,  il  lui  sera 
défendu  de  aéjourner  dans  aucun  état  de  la  confédé» 
ration. 

1}  Le  gouverneur  aura  ptiur  distinction  deux  fac* 
tionuaires  devant  sa  maison,  et  dans  les  occasions 
aolemnelle^  un  détachement  de  cavalerie  pour   es* 

, cortex 

Art.  11.       Si  le   gouverneur  tombe  malade  on 


i«ki 


I 

mébt  Imituliren.  Dicter  bestebt  sus  den  Mitalîedern  des 
Vertheidigungsratbes  und  aus  allen  Staabsofttoleren  d«r 
Garnison  oderderen  Stellvertretern  9  im  Falie  solche  mit 
Tode  abgegangen,  ,         ^ 

Der  Gouverneur  ist  verpfiichtet  ^edes  Mittel,  was  in 
4iesem  Kriegsrathe  von  einem  einzelnen  Mitgliede  ao^ege-* 
ben  werden  kônnte  und  was  nach  Abstimmung  von  einem- 
Viartel  der  Versainmlung  jg;enebmîgt  worden  in  Ausfuhrung 
.  ftu  brîagen*  Au«h  muTs  die  Kapitulation  von  allen  Mitglie- 
dern  dièses  Kriegsrathes  mit  unter«eiefanet  werden. 

Il)  Der  Gouverneur  ist  dem  Bunde  nicht  nur  allein  fur  dat^ 
^  '  was  cr  bel  der  Yertheidi^ng  de.^  Fiatses  eetban ,  tondern 
aiieb  fïir  das^  wa§  er  bei  derselben  unterlassen  hàt,  ver- 
ttatwortlicb.,  Sollte  das  Bundeskriegsgericht  ihn  fur  scbul* 
dig  ^rkemien ,  so  wird  ihih,  ^  aofser  der  suerkannten  Straie, 
ancb-  noeb  de|r  Aufentbalt  in  sammtlichen  <  BundesBtaatett 
varwehrtf  -      ^ 

1)^  Der  Gouverneur  bat  sur  Auszeichnung  vor  seîner 
Ifrpyknms  ..awsl  Sebildwacben  und  bei  ofEeiidichen  Ce  le* 

Spniaeitea   ein   Detatchement    Kavallerîe     su    seiner   Be* 
tekung. 
*  Art*  lu    Im>  firbraaluings*   eder  Sicrbfiaie  feigt  dsr 
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i'il  Tient  à  mourir ,  il  est  remplacé  paifp  le  eomum* 
dantf  lors  même  ({u'un  général  plus  ancien  se  tronr»- 
rait  dans  la  forteresse*  •  •  '  - 

Cep^eiiidant  ce  dernier  n  en  remplit  les  fonctions 
cjae  jusqu'au  remplacement  da  gouvernenr*    Pendant 
cet  interralle  le  plus  ancien  oSicier  dn  contingent  de  ^ 
la  puissance  lan  droit  de  nommer  le  çoHTCmew  fnil 
les  fonctions  de  Gommandanit 

Art.  12.  Le  commandant  et  les  tronpek  de  I4 
garnison  sont  tenus  à  une  stricte  obéissance,  enrere 
le  gouremeur  dans  tons  les  rapports  et  besoins  de 
aerrice  sus-mentionnés.  Dans  le  cas  oii ,  en  tems  da 
guerre  et  surtont  s'il  s'agissoit  de  la  reddition  de  I9 
place ,  le  gouverneur  exigerait  une  chose  ^ui  pour* 
i^eit  é^re  désavantageuse  à  la  forteresse  et  à  la  confé*. 
dération ,  le  commandant  a  le  droit  de  convoquer  I# 
conseil  de  guerre  fit  de  demander  au  gouverneur*  Tes^** 
pUcation  de  ses  raisons  et  de  ses  vues« 

.  Art.  t3,    liCs  attributions  et  devpirs  spécian%  dis 
Miomandanty  outre  ceux  déjà  indiques ,  sontr 

a)  De  pourvoir  en  tems  de  paix  comme  en  terne' 
4e  guerre ,  .  d*accord  avec  le  gouverneur ,  è  tout  ce 

Kommaniiaiit  dem  .Gouverneur  im  .Komniaiido ,  wenn  avals 
U9ù\l  ein  a«lterer  General  in  der  Festung  seyn  tolUe. 

Pleses  iiommando  belileidet  er  aber  nur  so  laaga  l^is 
der  Gouverneur  wiedef  ersetst  ist,  Fiir  dièse  ^eit  Mib^ti* 
tuirt  den  Koipmandanten  in  seinen  FunJ&tionen  der  îQteste 
Officier  von  dem  Theil,  ^tv  den  Gpuvçrnçvr  ^u  ste)» 
len  hat. 

^  Art,  12^  Der  Kommandant  und  die  Besatsm^struppen 
sind  dem  Gouveroeur  in  allen  oben  erwSlintçn  'V  erhiiltnis^ 
sen  und  Fprderungen^  die  dem  Dientt  entBprechen,  unbe<9 
dingten  Geborsam  icbuldig»  SoUte  der  Gouverneur  în 
Kriegszeiten ,  besonders  \yenn  von  Uebergabe  des  Flatzes 
die  Hiede  ist,  eina  Forderùng  machen,  welcbe  eum  Nach* 
theîl  der  Festung  und  des  Bundifs  gereichen  l(&nnte|  to  bat 
der  Kommandant  das  Hecbt  den  Krieg$ratb  SU  berufen  nn4 
den  Gouvenbeur  nm  die  BntwielielnBg  seinsr  GrUnde  und 
Ansicbteu  ansugeben* 

Art.  13.  liie  tpeziellan  Pflicbten  und  Befugnissa  des 
Kommandanten  sind  aufser  denjenigen ,  Yvelebe  berelts  er* 
iviibnt; 

a}  Im  Frieden ,  \ne  im  Rrîege  9  vereint  mit  dem  Oroii» 
ternfiir,  AUes,  rru  wm  fiestan  dtr  Fettung  geiçbsbs^' 
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qui  peut  comtibuer  au  bien  de  la  forteresse ,  et.A^ 
faire  à  ce  dernier  toutes  les  ^obseryations  qui  lui 
paraîtraient  dignes  d'une  attention  particulière* 

b)  n  yeillera  immédiatement  à  Texécution  la  plus 
ttriet<e  des  ordonnances  de  serrice. 

'    G)  Il  expédiera,  reTétus  de  sa  signature,  tous  le» 
ordres  du  gourerneur  à  toutes  les  armes  et  contins 

Î;ens  de  la  garnison  concernant  les  affaires  ordinaires» 
1  fera  régler  par  les  deux  majors-de-place  des  deux 
contfngens,  le  service  de  garde  journalier,  donne  le 
mot  â*ordre  et- reçoit  tous  les  rapports  de  la  partie  de 
la  garnison  qui  est  de  service. 

d)  IL  traitera  les  troupes  des  difféi*ens  contingent 
d^itne  manière  tout  à-fait  égale ,  et  celles-ci  sont  en- 
tièrement soumises  à  ses  ordres  comme  celles  de  sôo 
propre  souverain* 

e)  Il  reçoit  de  toutes  les  parties  de  la  gamisoii 
les  mêmes  honneurs  que  le  gouverneur,  et  des  ordon* 
ttanceslui  seront  fournies  par  tous  les  corps  et  con« 
tingens  de  la  garnison;  cependant  il  n'a  droit  que 
u  seul  factionnaire, 

t      f;  Ses  droits  de  juridiction  sont  restreints  aw| 


Iwntt,  su  reranAssen,  und  bel  letstorm  in  Erinnemng  ^ 
brmgen/  was  ihm  beaonderer  Aufmerk&amkeit  werth  scbei*. 
aen  cl^Ra« 

'     b)  Hat  derselbe  auf  die  ttreng^te  Erfallung  ^er  Dienst- 
iFOrscnrifteii  uiinrittelbar  su  vvaciien*  ^         . 

c)  Hat  er  aile  Befekie  des  Gouverneurs  an  aile  Waffan- 
j^attuncen  und  Besatsungs-Kontingente  in  den  gewôhnli- 
eben  Angelegi^nheiten  mit  seiner  Unterschrift  versehen,  er- 
gehen  zu  lasseu»  Er  ordnet  durch  die  beiderseitigen  Plate* 
majort  den  taglîchen  Waclitdlenst,  glebt  die  Parole  itus^ 
und  emplanfft  aile  Meldungen  von  dem  im-Dienste  steben* 

>    den  Theile  dcr  Besatzung, 

d)  Die  Truf  pen  der  verschi^denen  Kontingente  bat  er 
ganz  gleicb  zn  b^bandeln,  so  wie  dièse  ganz,  wie  die  seines 
eigeneo  Herrn,  seinen  Befeblen  ùntenvorfen  sind. 

e)  Er  empfangt  von  allen  Tbeilen  der  Garnison  dietel- 
ben  Ébrenbczeugungen ,  wie  der  Gouverneur ,  und  erbsiit 
voo     alleo    Ttuppentbeilen    und    Besatzungsliontingenten 

'Ordonnanzen;,   es  koramt  ihm  jedodi  nur  eine  Ebrenscbild* 
waehe  zu.         . 

>  fjt  âiaîne  JurîsdilUiensraclita  bescbrîôiken  slchi>los  auf, 

•  '•  •  *t  •  *      *     .  "^       ■  ■ 
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arrestations  et  à  inriter  le  chef  de  corps  respectif  k 
procéder  Jajir^s  les  lois* 

Art*  i4»  Toutes  les  promions  de  la  forteresse 
qoi  sont  la  propriété  commane  de  la  confédération, 
restent  sons  la  responsabilité  des  directions  respec- 
tives ;  celles-ci  doivent  faire  lenrs  rapports  au  com- 
ttiandant»  qui  les  porte  à  la  connaissance  du  spuyer- 
fiear,  envers  le  quel  senl  elles  sont  responsables.  Il 
eit  enjoint  particaliéiement  au  directeor  da  génie 
vd'exaoïiiier  tons  les  trimestres  Tétat  de  toutes  les  for- 
tifications et  édifices  de  la  place.  ^11 -veillera  a  ce 
qàe  le  tout  soit  tenu  en  bon  état  et  s^adressera.aa 
gouverneur  pour  obtenir  les  làoyens  nécessaires  à  la 
réparation.  • 

L'état  de  rartillerie,  les  provisions  de  çiunitionSy 
les  arsenaux  seront  de  même  ri^ités  périodiquemeirt . 
par  le  directeur  de  lartillerie  et  son>  mis  sous  sa 
responsabilité.  H  est  particulièrement  obligé  à  veil- 
ler à  ce  que  les'  munitions  soient  en  état  complet» 
Hialàètne  observation  stiicte  des  devoirs  de  service 
est  prescrite  pour  les  autres  branches  d'administra- 
tion |  et  il  sera  donné  des  déterminations  ultérieures 


Arretîruoe  und  auf  Einladang  das  betraff^nden  AbtheUnBg9<i 
Chefs  zu  der  gesetzlichen  VerfUgung. 

Art.  14.  Aile  Venrfilbs  der  Festung  «  welcle  gèmeia- 
scbaftUcflies  Eigentlmm  des  Bundes  sind ,  bleiben  u|iter  dST 
Verantwortung  der  betreffenden  Direktioneni  disse  faaben 
dem  Komman&nten  die  Anzeige  davoa  su  machen,  weleher^ 
aie  sur  Kenatnifs  des  Gouyemears  bringt,  dem  sie  alleîa 
Beehenschaft'  schuldig  sind*  Insbesondere  wird  es  dem 
Gemie  -  Oirektor  isur  Pflicht  gemacht,  vierteljllbrig  dett 
Zttstand"  aller 'Festungswerke  und  FestungsgebKude  su  un* 
tersuehen.  £r  bat  dafiir  zu  waehen ,  dau  sie  im  eaten 
Staade  erhalten  werden  »  und  sieh  iuù.  die  BetwilligoDg 
dor  Mîttçl  sur  Ausbesserun^  an  den  Gouverneur  su 
•  wenden. 

Per-Zastand  des  Gescfaûtses,  die  Munitions -VorHitbè 
.«nd  Zeugbauser  werden  eben  so  periodisch  yon  dem  Artîl» 
lerie*DireIitor  uotersucfat,  uad  unter  seine  Verantwortung 
gesteUt.  £r  bat  die  besondere  Vei^flîchtuog  Hber  die  Volt- 
standigkeit  der  Munîtionsyorrâtbe  zvl  wacben.  Eben  diète 
étrange  Befelgung  der  Bemfspâicbten  U^t  den  ilbr^en  Ver* 
«raltimgssfveigèn  oby    nnd  werden  uber  dSe  BEsaipulitien 
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$UT  la  eestidn  des  affaires  d'approTuionnement  et  éé 
MmpCiLoilité  et  pour  Témploi  des  prorisions  et  caissea 
éAe  la  confédératton» 

Art.  t5é  Le  bataillon  grand^'dacal  de  Hease» 
après  aéii  entrée  dans  Ja  place,  sera  égal  à  tous^ 
iégards  aux  troupes  autrichiennes  et  prossiennes,  et 
ies  rapports .  avec  le  gouTemeur  et  le  commandant 
•eront  les  mêmes;  de  manière  qne  ce  dernier  lui 
transmet  les  ordres  du  ffoi^èmeur  concernant  le 
service  de  la  place  >  et  le  bataillon  fait  de  même  set 
rapports  au  commandant» 

,  Quant  au  casernement)  ce  bataillon  devra  être 
loge  cbea  les  bourgeois  jusqu'à  ce  qu  on  ait  procuré 
•t  mis  en  état  les  casemesN nécessaires. 

Art.  i6.      Après  son  entrée  il  sera  formé  ude 
/Commission  composée  d'un  officier  autrichien ^    d'un- 
iofficier  prussien  et  d*ttn  officier  hessois»  Cette  com- 
mission dressera  un  règlement  pour  le  service  de  la 
place  )    dans  le  quel  on  n'insérera  cependant  que  les 

Joints  qui  sont  différens  dans  les  règlemens  de  ces 
tats ,  et  qui  pourraient  nuire  à  Funité  du  service  de 
la  place. 
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des  Vérpftegungi  •  und  ftechnun^swesens  und  die  Verwen* 
dung  der  Bundstvorrathe  und  hSêsen  noch  nShere  Bestim* 
mungen  gegeben  werdeû* 

Art.  15.  Pas6roffhersogli«h*He8siieheBaUil]ott  ttehl^ 
•nach  dessen  Einirûcken^  in  jeder  Hinticlit  den  Oesterreichî* 
.sthen  ttttd  Prettùiscben  Tmppen  gleich)  und  bat  dattelbe 
•Verbfiitnifs  £uoi  Gouvemenr  und  Kommandanten,  so  dafs 
lattterer  «  ihm  die  Befehle  des  Gouverneurs  im  Ffntungs* 
iiientta  uberaaebtt  io  viie  es  aucb*  an  ibn  su  berich- 
tan  bat. 

In  Betretf  der  Kasemirung  dièses  Batatllons  wîrd  sol- 
ebel  se  lange  bei  den  Bûrgem  einquartîrt  werden  mûssen| 
bis  die  erforderiichen  Hasernen  ausgemittelt  und  in  Stand 
igeseut  sind» 

Art.  16»  £s  wird  naeb  dessen  Einrûcken  eine  Kommis- 
atent  bestebend  ans  einem  Oesterreîobisêben  einem  Preufdi- 
soben  und  eînem  Grolsbersoglieb  -  Hessîseben  Gffider  su- 
aammengesetst^  wekbe  fur  den  Festungsdienst  eine  Ver- 
^scbfîft  entwirfti  in  die  aber  nur  diejanigen  Funbte  aufge- 
^ommen  vrer,deni»  die  in  den  Beglements  dieser  Staaten  ver-^ 
jcbiedeni  aber  der  Binbeît  desFestungsdienstes  natbtbeiUg' 


Constitution  militaire.  SljT 

Il  est  â'aîllearft  établi  en  principe ,  a  Pégard  âea 
Âera  de  la  garnison ,  ainsi  que  pour  les  troupes 
en  général ,  que  pendant  le  aenrice  combiné  le  grade 
auperieur  coomande  au  grade  inférieur  »  et  qua 
rangs  égaux  c^est  l'ancienneté  de  aerrice  qui  décide,  i 

Art.  17.  De  même  ^ine  commission  s  assemblera 
à  Mayence  pour  constater  ce  dont  la  forteresse  a 
besoin  en  tout  pour  son  armement  et  sa  dotation  sur 
le  pied  de  guerre ,  et  elle  s^entendra  sur  VachéTe* 
ment  de  la  forteresse  ;'  il  sera  formé  également  ua 
bndjet  des  dépenses  annuelles  sur  le  pied  de  paix* 
Ces  propositions  seront  enrojées  aux  deux  courf  pour 
être  portées  devant  rassemblée  fédérale* 

Art.  i8.  Le  nombre  des  troupes  à  Mayence  nif 
derra  pas  sans  nécessité  excéder  rétàt  actuel  y  corn» 
pris  le  bataillon  grand-ducal,  de  Darmstadt»  Le  niaxi* 
mfum  de  la  garnison  en  tems  de  paix  est  fixé  à  7000 
liommes  d*infanterie  et  à  soo  cbevaux. 

En  teiais  de  guerre,  lorsque  la  forteresse  est  déclic 
rée  en  état  de  siège  t  la  garnison  ne  sera  pas  au  des- 
sous de  20000  hommes  d*infanterie  et  de  600  ^beraux, 
dont  un  tiers  sera   composé  de   ccMingens  autri* 


/ 

^ 


Aïs  Grundtate  wîrd  iftrigens  fest  eesetzt ,  da(b  bel  dep 
Officîereo  der  Besatzung,  to  wie  fttr  me  Tnsppen  im  Allge- 
meînen ,  bei  deiii  Xaïamnientreffea  im  Dienste ,  éer  Bi»here 
dem  Mindern  su  befelilen  hal,  uad  das  bei  glelckeot  Kange 
das  Dienstalter  entscheidet. 

Art.  17.  Ebenso  soll  eine  Kommitsion  in  Mainz  susam* 
men  treten ,  um  das  Bedurfoifs  fur  die  gansltohe  Armiruag 
und  Dotirung  der  Festung  auf  den  KriegsfuTs  aussumittein» 
und  ftîch  ilber  dîe  Vollendung  der  Festung  su  varitoben^ 
.so  wie  auch  die  jabrlicheu  Bedarfssummen  fur  den  Frie^ 
densfufs  aùssumitteln  sind«  Dîese  Vorsehlige  wtfden  den 
beiders^itige^  Hôfen  sugescbickt ,  um  solcbs  sur  Kepntnifs 
der  Bundesversainmiulig  su  brîngen. 

Art,  19.  Die  Tmppensahl  in  Mains  soll  nipbt  obneVoqi 
ia>er  den  gegenwartigen  Stand,  mit  £iascl)lufs  des  ilara|- 
stldtiscben  Bataillons,  Yermèhrt  wer4en.  « Fi|r' das |Iaii« 
mum  der  Besatsung  jm  Friedcn  ^^r4  die  Zab)  Yon  70QP 
Hann  Infanterie  und  20O  Pferden  foêtgssets^» 

In  Hriegsseiten  $6\\  dîe  Besatsung  yrenn  die  Festupa  ift 
Belagerungsstand  erklart  vird^  nicht  uTi)(^r  20j^oop  Jkfann 
Infanterie  und  600  Pférden  bleiben^  upd  swar'  ein  Dritt^ 
an  Oestarveiehtscbsn ,   eîft  Driitel  an  Frevdhiscblfttt  und  m 


I 
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ckiens ,  un  tiers  de  prussiens  et  un  tiers  des  contin» 
gens  des  autres  états  de  la  confédération,  qui  seronft 
encore  désignés  plus  spécialement. 

Art.  19.^  Les  dépenses,  déjà  ordonnancées  par 
les 'deux  hautes  parties  coiitractantes ,  pour  FentM- 
tien  des  fortifications ,  de  Tartilierie,  et  la  réparation 
des  casernes ,  sur  les  contributions  françaises  desti- 
nées  poarMajence,  seront  soumises  à  rassemblée 
fédérale  arec  les  pièces  justificaliyes»      On  suivra, 

{>our  remploi  futur  de  ces  éommes  ainsi  que  de  cel- 
és à  pajer  par  les  membres  de  la  confédération ,   un 
système  dont  on  conviendra  en  commun. 

Art.  ao.  LUmportance  de  ce  ];»oulevard  de  l'Aile- 
nâgne  et  de  sa  Aéiense  exige  qu  il  7  ait  toudans 
les  magasins  de  Ja.  forteresse,  même  en  temps 
de  paix ,  les  provisions  nécessaires  pour  une  année 
9i^  la  garnison  ^complète  sur  pied  de  guerre.  On  en 
tirera  la  consommation  annuelle  de  la  garnison  de 
paix  ;  cependant  ces  provisions  seront  toujours  com- 
plétées dans  la  même  proportion. 

Art.  ai.  Les  attributions  du  gouverneur  et  dû 
commandant  ainsi  que   les  principes  fondamentaux 


Drittel  an  Tmppe»  von   den   Kontiogei^ten   der  andem 
!|hindesstaaten  9  die  noch  naher  bezeicbnet  werden  soUea. 

<  Art.  19.  Die  von  den  beiden  hoben  Kontrabenten  ans 
êhn  Fonds  der  fnr  Mains  bestimmten  fîransôsischen  Kontri- 
btttionen  bereito  bewilligten  Auigaben  f&r  die  Unterbaltung 
des  Festungswerlie ,  der  Artillerie  and  Instandsetzung  der 
Uasemea  9   soUen  der  Bandesversamiiilaiig  nebst  den  Sele- 

fia  vorgelegt  w'erden.  Ueber  die  kûnnige  Verwendung 
«ter  Gelder,  so  Wie  auch  ^ber  diejenigen  so  von  den 
Bnadasmitglîeaem  zuÀiefsen,  soH  nach  cinem  gemeinscbafto 
lieb  au  verdiredenden  Plan  verfabren  werden. 

Art.  âo.  Die  Wicbtigkeit  dièses  Bollwerks  Deutscblandi 
«wd  dessen  ki^ftvolte  Vertbeidigung  erfordern ,  dafs  aucli 
Im  t'çiedèn  stets  die  iiôthiàen  Vorratne  fur  die  vollstandiga 
Besatsnng  auf  dem  Kriegirafs,  fur  ein  Jabr  in  den  Maaa- 
slnén  dèr  Festong  vorbanden  seien.  Ans  diesen  wird  der 
^ftbrliebe  'Béékrî  fur  die'Friedens*  Garnison  entnommen» 
ifTsleher  d>er  in  eben  dem  Maafse  trieder  ersetst  werdeâ 

l       Art.  di*     Nacbdem  bierdnreh  der  WIrfcianeikreis   des 
^Croevameurs  umd  Bomlnanda»ten,  so  wie  die  Uauptgtnaâ-, 


Canstitutiûn  militaire.  si? 

Je»  rapports  de  la  garnison  ayant  été  ^xés  par  ka 
présentes ,  le  gonyemement  de  la  place  fera  connaî- 
tre, eu  éçard  à  ces  principes,  tout  ce  qui  resterait 
encore  à  fixer  sur  le  serrice  intérienr  de  la  iforte* 
r  esse  y  et  ses  propositions,  lors^pi^elle^  auront  été 
acceptées  par  les  hantes  parties  contractantes  auront 
la  mçme  force  que  si  el|es  étaient  inaérées  dana  I0 
présent  traité*    < 

Art.  32.     La  présente  conyention  sera  ratifiée 
par.  1er   dent    hautes    puissances   Contractantes    et 
réchaiige  des  ratifieations  aura  lieu  ^anê  l'espace  de. 
^eux  mois  ou  j^lus  tôt  s*il  est  possible. 

£n  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  ont  signé  là 
présente  convention  et  lont  seeUée  de  leurslarmes. 
Fait  à  Carlsbad  te  lO^Aoàt  1817. 

Le  général  baron  ûfi  SteigentactL  '     '   - 
Herman  de  Boyen. 
honin  àe  PVohogen, 
Pour .  copie  conforme* 
Francfort  le  8  Octobre  1818.   ^  ^t 

Le  conseiller  de  légation  d'Autriche» 

fVeissenbers, 
Le  conseiller  intimé  de  légation   et 
conseiller  de  la  légation  de  Prusse 
^-  à  la  diète  fédérale* 

L  F.  fr.  Bmly. 


satze  fur  die  VerhSltnisse  der  Garnison  fettgesetxt  worden 

^  s'ind,.  80II  das  Gouvernement,  mit Berûcksichtiauiig  diaser 

Hauptgrundsatze^    ÂUes  was  tonst  nocb  fur  den  innarn^ 

,  Festungsdienit  su  bestlmihen  >vâre,   anz^igen,    und  seine 

-  Vorschlk'go,  wenn'sie  yon  den  hohen  Koùtrahîrénden  Iliei* 

len  .  angenommen  wiirden ,     ftollen   di^selba  Kraft  babea, 

als  warea    sis  in    gegeawlirtt|em  Traktat    aa^enoniaen 

*  wordên. 

Art*  72.  Gegenwartige  KônTeittion  wird  Ton  den  bel- 
den  hohea  kontràhirenden  Mâchfen  ratifixiert  und  soll  die 
Auswechielung  der  Eatifikatioas  -  Urlnmden  blnnan  açht 
Wochen,  oder  wo  môglieh  fruher  itatt  fiaden. 

Zu|*  Urknnd  desien  haben  die  beiderseitigen  Bevoll* 
raâcbtigtes  gegenwSrtige  Uebereinkunft  unterseidmet  und 
mit  ihren  Wappen  besieaalt. 

So  gescbeben,  Karlsbad  dan  xo  August  isi7* 

(Folgàg  du  Vnurêà»'iftm*) 
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L  4i  n  d  a  tt.    ' 

frtttdt  du  tt'aifey  tùnclu  a  Manie  U  i^  avril  t8i€y  entre  Su  M^ 
juté  fEmpeitw  X Autriche,  et  Sa  Majeêtê  U  roi  dé  Baotkvt  pour 
Jhc€r  Um  Umitêi  et  Uê  rapports  dt  leurs  dtmis  resputijs,    ' 

Art.  s«  En  retour  de  ceseoneessions.  Sa  Maje- 
sté Temperenr  d*Aatric)ie  pour  elle»  ses  héritiers  et 
successeurs,  cède  à  Sa  Majesté  lé  roi  de  Bayière,  & 
ses  héritiers  et  successeurs  en  toute  propriété  et 
souTçraineté ;  •     •     •     •     •    •     •     •     •    •     •     •   ,•'   • 

4^  lé  canton,  la  rille  et  la  forteresse  deLandati; 
,eette  dernière  comme  place  de  la  confédération,  con^ 
formément  aux  dispositions  du  3  Novembre  iSi5. 

Art.  6«  Sa  Majesté  le  roi  de  Bavière  obtiendra 
une  somme  de  quinse  millions,  de-francs  sur  la  con- 
tribution française,  destinée  à  renforcer  le  système 
défensif  de  F  Allemagne,  en  rertu  de  la  distribution 
faite  à  Paris  1(^3.  Novembre  i8i5* 

Art.  i6.  ^e  premier  Mai  de  la  présente  année 
les  hautes  parties  contractantes  entreront  simultané- 
ment en  possession  de  toutes  les  piaceis,  forteresses^ 
villes  et  territoires  qui  leur  sont  dévolus  par  le  pré- 
sent traité. 

Art.  s5  Sa  Majesté  Tempereur  d'Autriche  ga-* 
rantit  à  Sa  Majesté  le  roi  Bavière  la  jouissance  libre 
et  passible ,  ainsi  que  la  souveraineté  pleine  et  en- 
tière de  tous  les  états,  villes  forteresses  et  domaines 
dont  elle  se  tronve  aujourd'hui  en  possession  ,*  et  qui 
lui  seront  dévolus  en  vertu  du  présent  traité. 

Les  deux  hautes  patties^  contractantes  inviteront/ 
les  cours  alliées  de  Petersbourg ,    de  Londres  et  de 
Berlin  à  Teffet  d*en  obtenir  )a  même  garantie ,  ainsi 
q[ae  leur  aocession  à  la  transaction  de  oe  jour. 

Le  baron  de  fVaqnant  -  Geoxelles» 
Le  comte  Ae  Monigelas. 
Le  comte  da  Aechberg» 
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léUxembourg. 

Ertraît'  ^u  traité  y  eûnelu  h  Franefffrtlê  is  Jfivf  18179  tntrt  3à 
Majesté  Vtm^erew  â*Autrie}ie  tt  Sa  Majesté  U  roî  des  FafS'BaM^ 
concevuaut  les  tuTangemetis  tsrritoritnuc  «bt  rùyaumt  dM  Bayé* 
JBus  et  du  grand-duM  de  JLuxembourg, 

(Le  même  traité  a'  été  concla  entre  Sa  Majesté 
le  roi  des  Pays-Baa  et  le  cours  de  Petersbourg  de 
Londres  et  Qerlin.^ 

Art.  4.  L'article  trois  da  traité  concla  a  Tienne 
le  trente  et  un  mai  mil  huit  cent  quinse,  et  Farticle  67 
'Ae  Facte  du  congrès  de  Vienne ,  ayant  stipulé  que 
la  forteresse  de  Luxemboarg  soit  considérée  comme 
forteresse  de  la  oonfédération  germanique ,  cette  dis» 
position  est  maintenue  et  expressément  confirmée 
par  la  présente  conventiom 

Art.  5.  Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-^as  grand— 
due  de  Luxembourg ,  cède  à  S.  M.  le  ro|*Scle  Prusse 
le  droit  de  nommer  le  gouverneur  et  le  commandant^ 
jip  cette  place  %  et  consent  K.  ce  que  9  tant  la  gatnison 
en  général 9  que  chaque  aitne  en  particulier!  soit 
compoaée  ponr  les  trots  <|ui^ts  de  tronpea  prussien-^ 
nés ,  et  un  quart  de  troupes  des  Pays  •  Bas  ^  renon- 
çant ainsi  au  droit  de  nomination,  que  farticle  soi- 
xante-sept de  Factç  du  congrès  de  Vienne  assurait 
à  Sa  Majesté^  sans  que  cet  arrangement  fait  unique- 
ment sous  le  rapport  militaire  ^  jpuisse  altérer  en 
rien  le  droit  de  souveraineté  de  Sa  Majesté  le  roi 
des  Pays  >•  Bas  )  grand«dup  dje  Luiiei||hom;g,  aor  la 
ville  et  forteresse  de  Lùicembourg, 

Art»  6»  Le  droit  de  souveraineté,  appartenant 
dans  toute  sa  plénitude  à  Sa  Majesté  le  roi  des  Pays- 
-Bas, grand-duc  de  Luxembourg,  dans  la  ville  et  fpr- 
-  teresse  de  Luxembourg ,  comme  dans  tout  le  reste 
du  grand-duehè,  Tadministration  de  la  justice»  la 
perception  des  impositions  et  contributions  de  toute 
espèce ,  ainsi*  que  toute  autre  bi^andh^r  fle  FadmiiAstra- 
tion  civile  restera  exclusivemeikt  entre  les  mains  des 
employés  de  Sa  Majesté*  ,  r 

Art.  7,  La  place  de  Luxembourg  9  étant  forte- 
resse de  la  confédération  germanique»  et  les  goover- 
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neaitat  cle  Prusse  et  des  Payi^Bas  ne  ponTaat  ea 
conséqaence  être  censé»  avoir  fobligation  de  Tentre* 
tenir  exclusiremeiit  à  leurs  fraix ,  la  question  de  son 
•ntretîen  ^t  rtsenrée  anx  discusâions  de  la  diète*,'  ' 

fVessenberg. 

Gagern. 


m* 


20. 

6ôn8titittion  militaire  de  la  confédé^ 

ration  germanique. 


t)  Dispositions  générales* 

Protoi^  de  la  diète  fédérale  en  SMenblée  générait. 
,    9^        Franefort,  le  9  Avril  1821. 

JLe  Président.  L^établissementd^nne  Constitution 
mi/f/iiîre  bien  ordonnée  est  une  des  premières  insti- 
tutions qui  doivent  servir  de  bases  à  la  confédération* 


i^mmmmm 


20. 

Gvundsfige  der  Kriegsrerfastiuii^  des 

deutschén  J^undes. 


1)  Kriègsverfassnng  des  deutschen  Bnàdes  in,  ihren 
êtllgemeinen  Umrissen  nnd  wesentliçhen  Bestim^ 
mungen. 

FrotokoU  der  Plenarversanuahuig.    Franlitoty  den 

•9  Aprjiisaxv 

fvaHâium,  Untsi^  die  ératen  »  daft  Wesen  des  Bmides  be^ 
frSndanden  Jjittalteii  geb^rt  «e  Heratellung  einer  joige- 
meêÈéoen  Mrl/^sverfaMàttft§, 


^J 


Constitution  militaire  2H 

* 

L*atseiiiblée  a  roué  jej^aia  fpi'eHe  existé  un* 
attention  par^culière  à  cette  affaire,  importante,  et^ 
appuyée  'par  les  traraux  préparatoires  de  sa  conunis* 
,sion  chargée  de  cet  objet,  et  da  comité  militaire,  eller 
a*a  cessé  de  donner  ses  soins  à  la  conclusion  de  oetto 
affaire. 

lies  *  articles  1 3  et  14  de  Tacte  final  de  Vienne 
ayant  enfin  déterminé  d*ane  manière  plas  précise  le 
mode  à  suivre  pour  arrêter  les  institutions  orsaniquea 
de  la  confédération^  en  séparant  lesDomts,  principaux 
et  les  dispositions  générales ^  des  délibérations  ulté« 
rieures  sur  les  détails  de  Texécution  ^  la  commission 
en  rattachant  son  travail  à  ce  qui  a  été  en  délibéra* 
tion  aur  cette  matière  dans  la  3o6  séance  de  Tarmée 
dernière ,  sVst  trouvée  à  même  de  présenter  à  cette 
haute  assemblée  le  projet  d'une  constitution  militaire 
de  la  confédération  dans  aes  points  principaux  et  ses 
dispositions  générales* 

Le  point  de  rue  duquel  on  est  parti  a  été  détf  • 
loppé  plus  au  lone  dans  le  rapport  fait  par  la  com« 
mission  le  iS  février  de  cette  année. 
'     Depuis ,  rassemblée  a  soumis  ce  projet  &  un  exa- 


Die  Bundesversanunliin^  hàt,  sait  ihk>emEiit8tehen.  die* 
•er  inrichtîgen^ÂDeelege&beit  ihre  vorsûgliche  Aufaierasani- 
heit  gewidmet  undt,  gettiitst  auf  die  Vorarbeiten  dcts  hierza 
bestimiiite&  BundestagsausBchasses  und  der  Militlrkommit* 
sien,  siek  fortwiîfarand  bemûht,  den  l^egenstand  sewerEr*^ 
ladigung  entgegen  su  fShren» 

Nachdem  eùdrich  der  XIIL  uad  XIV.  Artikel  der  Wie- 
ner Schlofsakte  den  Weg  nfther  vorgezeichnet  batteù  |  auf 
wel'chem  orgaaitche  Bandeseinrichtungen,  mît  Amscheidung 
der  tdlgemiinen  17mi'iMe.und  rvesentUditn  Bestimmuugen ^\on  den 
weitern  VerhandruDgon.ùber  die  Aus/ufa-ung  im  Einztlnen  ga* 
troffen  werden  soHen  :  so  liât  der  Bundestagsausschurs ,  un- 
ter  Anjuiûpfung  an  dasjenige ,  was  hierûber  in  der  30.  vor^ 
jahrigen  Sitsung  verhandelt  worden  9  sich  veranJaTst  gefua- 
des  f  der  bolien  Versammlung  den  Entwurf  einer  Kriegsver* 
fassung  des  deuttcbenBundes  in  ihren  allgemeiaea  Umrissea 
und  wesentlichen  Bestinimungen  vorsulegen* 

Vqn  welchem  Gesîchtspunkte  maa  hierbei  ausgagangen, 
ist  in  dem  am  15.  Februar  d.  J.  frstatteten  Vortrage  nàber 
tatwiekelt.  »         *' 

Sfitber  bat  fàe  baba  Vafsanunhmg  tbèils  ia  fdrmliàbaa. 
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nen  soigneux,  tant  en  assemblée  formelle  qu'en 
tjéances  confidentielles ,  et  a  fait  passser  k  la  commis- 
èion  les  observations  faites  soit  sur  le  dispositif,  soit' 
sur  la  rédaction,  afin  qUé  ces  amendemens  étant 
réunis,  comparés  et  appliqués  convenablement,  le 
.  tout  put  être  reproduit  en  un  nouveau  projet. 

Maintenant  cette  tâche  a  été  remplie  par  la  corn* 
mission;  le  résultat  en  a  été  discuté  encore  ultérieu- 
rement par  rassemblée  fédérale  et  cette  matière  est 
parvenue  à  sa  maturité,  de  sorte  que  les  déterfaina-» 
tiens  fondamentales  de  cette  loi  peuvent  être  anè* 
tées  consiitutionnellemetit* 

Le  président  croit  donc  pouvoir  présenter  à  1^ 
^aute  assemblée  générale  lé  y^Projet  de  mmslUution 
militaire  pour  la  confédération  germanique  dmns  se^ 
points  principaux  et  ses  dispositions  générales^^  mo- 
difié comme  il  vient  d'éire  dit,  et  proposer  ei| 
même  tems: 

i^  de  le  mettre  sur-le*champ  aux  voix; 

2^  de  le  déclarer  loi  fédérative  a^il  est  adopté  k 
.funanimité  des  voix. 

3^   En   suite  de  cette  résolution,    rassemblée 


tbeils  in  vertraulîcben  Sitzimgen  den  îbr  vorgalrgten  Ent- 
wurf  einer  sorgfaltigen  Prùfung  unterworfeu  und  dc'ni  Bun< 
destagsausschusse  die  sowohl  ùber  die  Sache,  als  ubcr  die 
Pasiung  geinaohtea  Bemerkungen  zu  dem  £ndo  mitgetbeiU, 
nm  dieseibcn  vcrgleichend  zu^ainmen  zu  stellen^  die  £riu* 
nerungen  gcbôrîg  su  wurdigen  lUid  das  Ganze  mit  ^eite» 
rem  Antrage  Yor;eule£en. 

Hunmebr  ist  nient  nur  von  dem  Bundesragsausschusse 
aie  Aufgabe  geloset,  sondern  duch  von  derilunùcsversamni» 
lung  die  weitere  Berathuag  davtiber  gepflogen  und  der  Ge» 
genstand^^u  der  Beife  gebracbt  wordeh ,  dâr»  die  gruudge«> 
tetslâchen  Bçstimmungen  verfas&uDgsmaTsig  getroffen  iver* 
dan  àônnen. 

"  if  ^'**»*'dium  sîèht  sîch  daber  in  dén  Stand  gesetzt,  den 
«01  solche  Art  berîcbtigteBS,£/itwi4i/  eUuv  &'iégsveifassung  d» 
ékuiêciun  Buiidtt  in  Uu-ta  allgemeuten  Vmtlssen  uud  nresentliclitn 
M^timmuHgén'f  hiermit  der  bohen  Plenarversammlung  mit 
iem  Antragè  vorsulegen ,  dafs  derseibe  sofort  : 

O  sur  AbftUmmunff  gebracbt  ond 

2)  «enn  derielbe  durch  Stimmeneinbelligkeit  angenom* 
^  ^ird ,  sum  Bundefigesetze  ^rboben  werde«. 

3)  ^^Ziacb  der  Fassuag  dièses  Beiçhlusseï  wirdi  es  der 
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«rdiiuire  pourra  procéder  à  la  rédaction  dès  ditpoti* 
lions  particulières  pour  les  détails  ;  en  prenant  pour 
Iiase  les  matériaux  déjà  existans  et  ceux  qui  seront 
encore  fournis  par  la  Commission  militaire* 

SuffrugËg, 

UAutriehe  rote  pour  Tadoption  du  projet  pré- 
texté pour  la  constitution  militaire  de  la  coufédera* 
tion  dans  ses  points  principaux  et  dispositions  géné- 
rales, et  propose  qull  soit  conrerti  en  loi  organi* 
que  de  la  confédération* 

Toutes  les  voix  adojptérent  à  Tunanimité  lea 
XXIY.  articles  proposés  pour  la  constitution  militaire 
de  la  confédération  germanique  ;  en  Conséquence  in 
résolution  soiTante  est  adoptée: 

BiaohÊtàimn: 

f 

Les  XXiy.  articles  snivans  de  la  constttntioii 
militaire  de  la  confédération  germanique  dans  se» 
points  principaux  et  ses  dispositions  générales  sont 
Aédarés  loi  organique  de  la  confédération. 

Art«  I.     Ùarmée  de  la  confédération  est  coro« 


1^ 
1 


engem  Versammlung  zu  uberlassen  seyn,  auf  den  6run<l 
der  tbeils  vorliegenden ,  theiU  voq  der  Mîlitarkointniftiîoa 
nach  ta  erwartenden  V6rarl>eiten ,  sur  weitern  Au«iulurttiig 
im  £inaelnen  au  schreiten* 


Umfragê». 

OeitoTêUh:    ttimint  auf  Annahme  des  Torgeleglett  Ent« 
wnrfli  dèr'KriegSTerfassuuig  des  deutschen  Buodct  in  ihreil 
allgemeinen  Umristen  und  ^Tesentlichen  Bettimmuiigen  und 
tragt  dahin  aa,  dafs  derselbe  zum  organisciiea  Bundesge*^ 
setze  erhoben  wisrde* 

SàmmtUeht  Stimmen  aahmen  die  Torgeschlagenen  XxiV» 
Artikel  der  Kriegsveriaituiig  des  deutscihea  Bundes  einliel* 
Ug  an>  daher 

Btédufê: 

Dafs  die  naclifolgendea  XXVI*  Artiliel  der  KriegSTer- 
Ikssung  des  d'eutsciien  Bundes  in  ihren  allgeiaeinen  Umrîa* 
éea  uad  weteatlicben  Bestimmun^en  zum  organiscben  Bua* 
iesgesetste  erbobea  werden» 

Art.  I»    Das  MmimhêÊr  ht  eus  den  Xm^Hn^^htên  aller 
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posée,  des  coniingens  de  tous  le^  étstt  confédéré^ 

Îai  sont  mis  sur  pied  d'aprè*  Ia  matricule  temporaire 
e  la  confédération.    ^  -    >     ^ 

Art»  IL  La  proportion  d^s  différentes  armes  est 
reliée  d'après  les  principes  de  la  nourelle  tactique 
militaire* 

Art.  III»     L*ar;Oaée  de  la  confédération  est  formée  - 
déjà  en  tems  de  paix^  et  majorée  ainsi  que  sadivisioà 
intérieure  sont  réglées  par  des  résolutions  particuliè- 
res de  la  diêté. 

Art*  IV.  L*armée  de  la  confédération  consiste 
en  corps  darméê  complets ,  partie  non  -  mixtes ,  par* 
tie  mixtes ,  qui  sont  répartis  en  divisions ,  bri« 
gades,  etc. 

Art.  V*    Aucun  état  de  la  confédération^   dont 
le  contingent  forme  seul  un  ou  plusieurs  corps  d'ar-* 
mée,    ne  peut  réunir  des  coniingens  d'autres  états 
.4STec  le  sien  en  une  division. 

Art.  VL    Pour  les  corps  d'armée  et  les  division» 
ffiixteSf    les   états  de  la  confédération  que  cela  c^u** 
cerne  se  concertent  entre  eux  sur  la  manière  de  for- 
mer les  divisions  nécessaires,    et  sur  leur  organisa-  ' 
tion  complète.  ".  ^ 


Bandes  -  Staaten  xn^amiDengegetzt,   seiche  oach  der  jedes- 
maligen  Bundesiqatrikel  gestellt  werden. 

Âirt»  II.  Das  Vtrhii,iUdfs  der  Wuffetigattwtgen  wird  naeh 
den  Grundsatsen  der  neueren  KriegsfQhrun^  festgejetzt. 

Art>  lU.  Zur  Bereithaltung  fur  den  Fall  des  Autritclieiis 
wird  das  Bundes  -  Heer  schon  im  Fritden ^ehiXAet  uiid  des* 
ten  i9tâ'fke,  so  Yfie  die  innere  Emtiitiiung ^  durch  besondere 
Sundesbeschliisse  bestimiot. 

Art»  IV»      Da»  Bundesiieer  besteht  aus  voUstandig  ge« 
'^bildeten ,    theils  uDgemischten ,    theils  susammengesfîtxcen, 
AfmâeJwpSf^  welcbe  iare  Unterabtbeilungen  von  Divîsionen, 
Brigaden  u.  s»  w.  haben. 

Art.  V.  Hein  Bundesstaat,  dessen  Kontinsent  ein  oder 
nehrere  Armeekorps  fur  sich  alUin  bildet,  dar?  Kontingente 
anderer  Buhdes  -  Staaten  mit  dem  selnigen  in  eine  Abtbei- 
l«og  Yereinigen. 

Art.  VI.  Bei  den  svadmmtngtstuun  Armeekorps  und 
]>ivi9ionen  werden  sich  die  betrenenden  Bundesstaaten  ûber 
die  .Bildung  der  erforderlicben  AbtheiluDgen  Und  derea. 
voUstaadige  Organisation  y^nnler  einander  veroinîgen^ 
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9i  cet  accord  a  a  pas  Uctt^  la  diète  décMeva. 

Art.  TIL^Pour  Targaiiitatioii  de  la  force  nUitam- 
de  la  confédération,  on  aura  égard  aux  iniéréu  réndr 
tant  des  rapports  particuliers  des  différens  états,,  au* 
tant  (|i]^  cela  aéra  reconnu  conciliàble  avec  lea  buta 
généraux*  .     . 

i .  ArU  YIII.  D'après  Fégalité  légale  et  fondamen» 
taie  des  droits  et  des.deyoirs»  on  éditera  jusqu*à 
Tapparence  de  suprématie  d'un  état  de  la  confédératioil 
sur  Tautrc.    .         ^ 

Art*  IX.  Dans  cba<tue  état  de  la  confédération^ 
le  contingent  doit  toujours  être  tenu  en  état  de  pott» 
Toir ,  dans  lé  plus  coul^t^élai  après  Pap^l  de  la  con* 
fédération  9  éii*e  complètement  équipé  dani  toutes  lil^a 
parties ,  prêt  à  se  mettre  en  marchfi.  et  à  entrer  en 
aampagne,. 

Art.  X.  hh  force  et  le  rass^nblemtfit  de  Tarmée 
à  mettre  sur  pied  sont  réglés  par  des  Késolntions  pax^ 
ticttlières  de  la  diète.    >  ..../. 

.  ;  Art.  XI«  Les  mesures  doivent  être  priaea  par* 
tout  de.  manière .  q^è^  Vs^ru^ée  de  la  ,  coûféderatioa 
puisse  être  tenue  au  compfet,  et  renforcée  en  cas  de 
besoin* 


Weifn.  dies  nicbt  gescbisht, .  \?îrd  dlè  punde»versamm- 
lung  entscbeicten. 

Art.  VIL     Bei  der  Organisation  der  liriegs  -  Macht  des 
Bundes  iftt  auf  die  aus  besondern  Verbâltnîssén  àétehizelneu  v 
Stuutenhefvot'gehtnden  Interesseti   dersetben  in  sv>   \teit  Hiick* 
çîc^t  ztt  nebmen,  ali  es  mit  den  allgemeinea  Zweclien  vcx^ 
einbar  anerkannt  wird.  .  «.       » . 

Art.  VIS..  Nacfa  der  gruàdgesvtsliclien  Cleicbbèit  dar 
Reçhte  nnd  Fâicbten  •  soif  selbst  der  Schein  von.  SupvtjftaAi 
eines  Btkndesstaates  ûber  &en'  andem  vermieden  werden. 

Art.  IX.  In  jedem  Bnndesstaat  mufs  das  Hontingent 
immer  in  einem  solchen  Sfande  sehalten  werdén ,  àsi&  es 
in  kùrsetter  'Zeit,  nâch  der  vom  Bunde  erfolgten  AufTorde» 

9oU8tàndig  gêi'iistet  y  ausr&clien  nÇ^ne.  .; 

Art;  X.  Die  StUrhé  vLmû  die* dèuÀim^mcSaàiifg  éet  «ufzu* 
stellenden  ^li^i  iefs^exM  frerden  dnrcb  besetndere-  ihméesba* 
^eUû0&^  >esj:ii9int.   ,       .   .  •    -  A 

Ar.t.  XI»  i.JPJre  AAStaUen  «lûssen  rsUeiïtbfdbaa  se  g^trof- 
fen  seyn ,  aafs  das  Bundeslieec  voHzàhlig  erbaltair.  uad  im 
FalkLderKatbwendigbeîa  sciait  wer4ettkd«ine.         -.^   ' 
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Il  7  aora  k  cette  fiii  tiae  réserve  particulière. 

Art.  XIL  Les  contingens  militaires  de  la  con* 
•féd^tion  forment  une  semé  armée,  qui  est  sous  les 
ordres  dun  seul  général  en  chef. 

Art*  XIII*  Le  général  en  chef  sei^a  ^In  par  la 
confédération^  chaque  fois  que  le  rassemblement  dkf 
rarmée  anra^été  décidé* 

Ses  fonctions  cessent  lors  de  la  dissolution  àm 
Vannée* 

Art.  XIY.  Le  général  en  chef  prête  serment  à 
b  confédération  derant  la  diète,  qui  est  sa  seale 
'éu^êriié.  y 

Art.  Xy*  La  formation  etTexécutiou  dup/ait 
^opération  sont  entièrement  abandonnées  au  juge* 
«lent  du  général  en  chef. 

U  est  personnellement  responsable  a  la  confédé* 
tration,  et  peut  être  traduit  derant  un  conseil  àm 
«guerre. 

Ai^«  Xyi.  Le  général  en  chef  est  tenu  dé  trai- 
•te^  ayec  la  plus  entière  égalité  tontes  les  parties  de 
l'armée  de  la  confédération,  autant  que  cela  dépend 
4e  lui*    i 

Il  ne  peut  pas  changer  les  divisions  établies  j  ce^ 


Zu  diesem  Ëûde  kolt'sibe  betoadere  fîttavt  b^steben* 
Art.  .XII.     Pas  aufgestellte  ttriegsjbeet  des  Bandes  lit 
^'mn  Heer,  und  wltd  von  éinem  Feldberm  befehiigt»         . 

Art.  XIIL  I>er  Obèrfiddittrr  wird  jedesmal ,  wean  die 
Aidstelluag  des  Krre^sbeeres^besclilossen  wird,  toii  dea 
Buade  erwablt. 

Beine  Stalle  hôrt  mit  der  Auflôsimg  des  Heeres  wie« 
derauC 

Art*  XIV*  Der  Oberfeldhevr  wird  you  dcr  Bundesver* 
«sammluiir  welehe  seine  tinzigt  Bthovdê  ist,  iu  £id  «i^d  Piich- 
|tatt  des  Biuides  genommen» 

>   Art.  V*    DieBestinimuugundAnsCûhruagdesOjKiatloM*.. 

i^f^  VVA.^aM   dem  Ensassea.  des  Oberfeldlierra  iiber. 
lassen.  «  .,r-<.  iiti .:  • 

•i.     Beisalba  ist  dam  Beude  piMfSfSidich  vtrantmitUOt  und 
.aàan<einamfcJtrifigsg9iahte  uuter^iocurfcn  wardea*  t    ' 

Art.  XVI.     Der  Oberfeldherr  ist  gehaltéu,   alla  Tliailu 
•as  BttttdeilieM^s,    st>  wèit  et  voÀ  Han' abàlbgty^  durchsus 

*^uimui/iig  su  beliàndeki*  ,    ,  .  •  .n    ,.. 

i        &r    àui  die  liitf tfsataiis  Sûtu  <•  SmthiUun^    tMa  «1^ 
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pendant  tt  lui  est  libre,  â*ordoiifter*  det  détaeliêmeiu 
pour  un  ccrtaia  temps* 

Aru  XVU*  Lès  cômmaiidâiit  des  dii^ioHs  pt^^ 
ticuîièr^^  sont  nommés  par  Tétat  dont  iU  dofif  eftt  coÉi« 
mander  les  troupes,  -  ^  ' 

Poidr  les  dirtsions  compotéea*  9e  plnslèurt  cob» 
tingens,  la  nomination  ^es  commandans  appartienH 
'à  la  réunion  des  gouvernemens  intéressés. . 

Art.  XVIIL  Les  droits  et  Tés  dffooiri  qjii  dér9> 
Tent  pour  ces  commandans  de  leurs 'r^ppobtè'atM  là 
Confédération ,  sont  analogues  à  ceux  du  génciral  en 
chef.  Ils  doivent  exiger  une  obéissatice  absolue  dk 
leurs  subordonnés ,  et  obéir  à  leurs  supérieurs* . 

Art.  XIX^  La  Juridiction  appartient  tfnî  coiè- 
mandans  des  dirisions  de  Tarmée».  diaprés  les  limitée 
\a\  leur  sont  prescrites  par  les  états  de  h  confé* 
aération. 

Art.  XX.  l)  sera  pourm  k  la  iabsist^mce  iê 
Tannée  de  la  confédération  ^ar  des  cbaïf  es  de  pou* 
Toirs  de  tous  les  corps  d'armée  i  sons  la  direction  da 
général  en  chef  9  et  dans  Tintérieur  des  états  de  }m 
confédération ,  de  concert  arec  les  Commissairti  du 
pays  ^ue  cela  concerne*  . 


iùidtin;  doob  steht  es  ihm  freif  aeitlicM Deta^fhmgen  li^ 
verfûgan* 

Art.  XTIL    Pie  BtféhUhùber  iev  tittUlnài  Tt'u,i>penûhiheaw^ 

gm  fv^rden  von  dem  Staate  dessen  Ti^ppf  11  sie  beMligan 
SoUen,  emannt.     ^  .        '. 

Fût  die  Abtbeîlungcn  welcbe  ans  meliï'eren'Kontingen* 
fttsainmengesetst  sind ,  bleibt  die  Enikamiûig  ^er  Vei^id« 
gung  lier  betheiligten  Begierùngen  ùbcrlaisèu- 

Art»  XV  m*  Uie  Pfliehten  und  Ht4u  dfeser  BefeUslidbet, 
welche  aus  ihren  Verhaltnîssen  sum  $mide  IbervbrgefiëB, 
sind  .denen  des  Oberfeldherrn  aaatog.'  Sié  bab^  nub^dtag* 
')eii  Geborsam  von  allèn  ibren  Un^ergêbenen  su  fçrd^m, 
fo  wîe  ibrttu  Vorgesetsten  su  leisteil.   *^  '^  -  4   > 

Art.  XIX.  H'it  Oeriefiukat'htit  stebl  deu  Befahlsbabern 
der  Heeret*AbtbeiIungen  zu,  naeb  iSTen  von  dM  Bondes* 
staatan  denselben  vorgescbriebenen  Grensen. 

Art.  XX,  Die  Vvpflegwîg  des  Bundesheere«  wird  unttr 
der  oberstea  Leitung  des  OberleldbidTn  durcb  Bevollmiich* 
tigte  sinuntlicber  Armeeborps ,  und  »  îmierbalb  der  Bundes* 
staaten,  unter  ttUtwirJutfsig  der  betreffenden  luandes  *  Bem^ 
loissariên  besergt* 
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Art*  XXI*  n  sera  fomé,  d'après  une  risolulioa 
particulière  àe  la  diète ,  une  cause  particulière  de 
guerre,  pour  recevoir  les. contributioma  de  tous  les 
aieqibres  de  la  confédération  suivant  la  matricule. 

Art.  XXII.  Les  bonifications  pour  les  frais  de 
passage  et  de  eaittonoement,  ainsi  que  toutes  les  anîrea 
prestations  générales  dans  les  états  de  la.  confédéra- 
tion t  doivent  avoir  lieu  diaprés  des  prix  raisonnables, 
i^  les  babitana.dojivent  toujours  en  être  payés  en 
•rgent  le  plus  tpt  possible» 

Art.  XXIIL  Partout  Ton  doit  prendre  pour. ré* 
gle  lîonstante  de  conduite  le  principe  Smh^  égale  re- 
partition  des  charges  et  des  bénéfices ,  tant  pour  les 
divisions  de  Tarmee  que  pour  les  états  de  la  con« 
fédération. 

.Art»  XXiy*  Il  doit  exister  un  cartel  entre  tôot 
les  états  de  la  confédération. 


'  « 
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Art»  XXt*  âuf  bêftondem  Buiideabesobluft  wird  ans 
natrikuUrnlfiMgen  .  Beitrlîcen  8ainmtUc.lier  BuadesgUeder 
"f  iiie  eiaene  Ârie^skaise  errichtet» 

Art!  XXn*  pie  Va-giitang  von  Durchmartcli  and  Kanton* 
aimnaskotten ,  so  wie  von  andern  allgemeinen  Leistvingea 
în  den  Bondesstaaten  toli  nach  billig  ermSftigten  FreUen 
ffafchelien,!unddenLande9untertbanen  immer  so  schnell  als 
ndclial^  baare  Besablunc  gelatstet  werden« 

^rtl  XSIXL  'Allenthalbdn  ist  der  Grundsatz  eîner  gteU 
«fccR  FtrOinlung  4er  Lâsten  nnd  der  Vortheile.  towohl  rîick- 
S^htUçb  der  Heèrssabtheiluugen ,  als  der  Bundesstâateiiy 
tar  steten.  Bîchtfolinur  su  nebmen* 

Art»  XiXV*.  .2wUclien  tammtlichen  Bundasstaatan  soll 
eia  éllgemeiaes  Aiirt<l  bestahen. 


\' 
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Cûn stttuti^n  fiiiUiàir\  -         M^. 

9)  Disposittant  particulières, 

CLet .  cinq^  pr0aiiéret  Metidat  •tti^avtM  «iMitraMt  to% 

f$*  I  à  44  ont  été  adoptéett  f^'<m  à  i'uiMinimit*,*  ptuti$  h  la 
pluralité  des  suffiogu,  par  la  dîéte  en  atsemblèe  oi*«rireaji-<,  dans 
la  iTq.  Séance  de  igât  tenue  le  12  avril  j  Protoeole  f*  109*  ' 
Le«  cinq  dernières  seotions ,  contenuit  les  §§.  45  è  m 
fortflil  adopiées  par  la  diète  également  en  astenbl^  .orii- 
xiaîre ,  à  Vtatanhnitè ,  jans  la  040  séance  de  l'année  1898» 
tenue  le  xi  jalliet^  Protocole  $.  A93*}. 

*  .   '     '  '  ■ 

/«'•<  Section. 

J'oi'C*  de  tiU'mée  fédérait*  * 

$^  i«     Les  forces  militaires  de  la  eonfédératÎMI 


sont  composées  des  contingent  de  teas  les  ét*U 
f^érés«  •  . 

'  Le  contingent  ordinaire  de  ehnfiM  état  est  d*m 
centième  de  sa  population,  dapvès  la  metrioole  ci* 
jointe  (Nro*  t.)  adoptée  proTismrement  pour  5  i|m 
parla  rèsolntion  du  so  aoàt  181A9  et  seGtifié%lA» 
4  férrier  lôi^^   .  


3)  Nàhere  Bestimmungen  dèr  Kriegscerfiunmg  dëi 

deuischen  Bandes. 

(pÏB  fanf  ersten  der  Bier  folf^enden  Absehnîttet  dîe 
$f»  I  l>is  44  enthidtendy  wurden  tMi«  '^inêmtnùgj  A§iU  dwch 
Stimmenmehrheit  augenommen ,  in  der  17  Sitaung  dès  eagem 
Bathes,   12  April  i82t«    $•  Xo2. 

^  Die  funf  letzten  Abschnitte  die  $$«  45  bis  97  enthaltené 
«mrd^  Unstimnt'^  angenommen,'  in  aer'84>8itavng  il  Mil 

^  /*  Absehnitt.  . 

9tai*fte  its  Biatdeàhêêi'tÊ. 

I 

§.  I*  Die  Kriegsttiaebt  des  Butades  Ist  ans  dan  Mmtm». 
gmtet/  aller  BundesBtaàten  snsammengesetat. 

Das  gewdhnliehe  Kontingent  eiaes  leden  Bundesstaatea 
lietrSgt  den  hùndeHarten  Theit  seiner  Bev&U&arong,    nadi 
'der  unter  Zitfer  i  belgefàgtea,    doreh  den  Beschiiifil  vom 
so  Àug.  18I8  ▼orlânlig  auf  funf  Jahre  angen^mmen ,  nnc|  am     ^ 
4  Pebn  igiç.  bnsHciitigten  BondesmatriiMl.  .  # 


MA*      eôitf/é^râticn  germanique 

m 

$.  S  Dattft  ce  tiombre  sont  comprit  tenlemant 
la»  àtmbattans  dt. toutes  «nnea» 

Sont  comptés  comme  combattatift,  les  olBcierS)  les 
ioÉsw^ifieîelrs  9  '  les  sel^ts,  lès  ssppeu^s,  les  ma- 
•icienS)  l«s  soldats  da  train  d*snillerie  entsnt  qii# 
d'après  Icf  $•  i5  ils  pearent  être  regardes  comme  pro- 
|npes  iktûL  serVice  de  i  artillerie* 

Le  nombre  des  hommes  employés  aui  autree 
ébaitoiS)  'à  la  boolatigerie  et  atciîc  etablissemens  sani^ 
taires  de  Tarmée ,  doit  être  en  sus  da  centième* 

§•  3.  L*armée  de  la  confédération  doit  être  mise 
éomplètement  sur  pied  dans  tontes  ses  parties  «  aus- 
sitôt qu*eUe  est  re^/aise  par  la  Confédération. 

$•4*    Pour  assurer  le  complètement  de  Farmée 

iMBrruptien  ^  il  faut  que,  des  qu*elle  est  en  mar- 
ekey  on  mette  sur  pied»  etqu*oo  tienne  toujours  eu 
<^omplet|  la  sis«>centième  partie  de  toute  la  popula- 
fions  |K>ttr  former  4in^^i7>#  ùûmplémeniaire. 
*'^  6hc  semaines  aprè»  que  l'armée  se  sera  mise  eis 
motafementi  on  fera*  marcher  à  sa  suite  la  moitié  d^ 
M  0orps  Mmplémeataire  «  c*est  à-dtre  la  donzecen» 
tiéme  partie  de  toute  le  population,  et  Ton  continuer^ 


«»«aif4NllieM»-MMhMM 


rtMi^ftaM 


Mé«é*, 


t.  d.  Vnter  diètSf  Zabi  ilt  die  ttnithtu^  Màmndtrft  aller 
Wft»|i§alliiàKen  begriffem      .  .      ^ . 

ftût  streimarùiMsnflsehaft  trerdéti  gerscbuet,  dieOffi* 
elere»  Uaterofficiere>  Gemeine,  8piel  •  und  Zimmerleute^ 
^  na  ^e  Àetillerîefoiirwesenstoldaten  «  êo  nveit  sie  necb 
IS   snr  BediSMung   des  Getchûues   gerechnet    werdeo 


& 


^  3enê  ttannsttiaft'i  wel^e  fur  das  iibtige  Armeefuht- 
^Mreseilt  f&rdieBffekerei  und  dîè  Sanitatsanstalten  demHeerS 
iufstbeilt  wiri,  nàuft*  ^er  den  hunderuten  Tbeil  gestellf 
Werden» 

§•  3L  t>as  Bundesbeer  muts  sobald  es  vom  Bunde  au/^c^ 
^0t«i  irira»  in  aUen  seinen  ïheilen  vollstandig  gestellt 
werden*. 

S*  4»  tJm  die  Vollstlîndigkelt  des  Beeres  fortwâbrend 
•Usiehem^  mols^  sogleich  nach  dem  Ausrûcken  desselben» 
éée  seekslnuidsrite  Tkeil  Aer  gansea  Bevdlkeruarg  als  Ersatz^^ 
wiùmjukaft  aafgestellti  und  unausgesetzt  vollsàkug  erhalt^» 
'Wei'uen* 

èeeks  Woeben  aaeb  dem  AusrfickMi  des  Bnndesbêef;es 

«ird  Von  Aieser  Bnétamannsobaft  die  Halfte ,  nemlièh  ânf 

VMMmnderite  l^il  dev  gansen  BeTÔlkernngy    als  ErgiiM' 

^H»    dem  Heere.naebfesendet«  mitdenafan|en  Naebss^* 
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â^enrojer  ainsi  de  deux  m  deas  mois,  tniTMil  hu. 
besoins,  des  hommes ,  des  ckeyâux  oa  d*eatres  perr 
^es  da  matédie)  de  Tarméet 

$•  S.  Pqut  ^TÎler,  dans  le  cas  où  bt  différew^ 
contingens  feroient  des  pertes  sonsidérablés  i  tincon- 
yénient  de  prestationa  disproportionnées  9  le  complets 
tentant  deTarmée  poor  chaque  année  militaire  n% 
passera  pas  la  denx-centiéme  partie  de  la  population», 

$•  (u  U  sera  fait  tous  les  mois  des  irspports  uni* 
formes  pour  faire  connoitre  le  déficit  de  cnaque  coa«; 
tingenit»  , 

9*  7*  Sont  compris  dans  ce  déficit^  tons  lei^ 
«sorts ^  prisonniers 9  et  déserteurs,  assitôt  qu'ils  matt« 
qaeni  da^s  leur  Corps,  loa.i|  le^  indindiia  qui  n^ 
repi^rpissent  pas  après  un  intervalle  de  quatre  sema^ 
nés  r  tous  les  blessés  et  malades  qui  se  tronrent  danf^ 
les  hôpitaux  et  qui  au  bout.de  trois  mois  sont  ya^i% 
incapables  de  faire  le  seryice  de  guerre* 

Les  autrci^blessés  et  malades  ne  sont  point  eom* 
pris  dans  ce  déficit;  si  cependant  ils  snrpassoient  la 
dixièm  partie.  d«  contiiigeEt.,  oet  excédant,  pour 
éviter  nn  tfrop  grand  affaiblissement  de  Tarmée  .l'édé« 


t      4 

"        -      I  I 


dmigan  aber ,  tn  Maanschsft  sowohl  als  an  Pfarden  nnd 
Materialy  naeli  MaaTsgal)*  des  Bedarisy  von  «wci*  sn  swai 
llonaten  fortgefabren* 

$.  5;  I>amît  bei  (ordfsêren  Verlusten  einzalner  Konthi» 
gente  unvfsrbal.tnlfsmiusige  Leistungen  vermiedea  werdén; 
soll  der  Zvsait  fur  das  H^r  in  einem  Kriegtjahre  den  awalr 
huiidértsten  Ibeil  der  BevÔlherung  nicht  ûoerfttèigeii* 

€•  6,  l>ar  bei  jedem  Kontiagente  sieh  ergebende  ^Igoaf 
wird  monatli«li  dvrch  gleîchfômug  su  verfassende  Abgsng» 
beriebte  angeseigt. 

S'  7:  'fhiter  dem  JD>^ang€  wérden  veritaaden  alla  To^ 
ten»  Gefangenen  und  Descrtetirs  gleicb  nach  ihrem  Abgan|e| 
'  dann  all^  vermifsten  nach  einem  Zeitraum  von  vlar  Wo- 
chen.  und  aile  im  Spîtal  befindtichen  Vorwandet^  unA 
Kranken*,  wetche  nach  àteï  MoUaten  ah  félddîanstntttaiigf- 
lieb  aaerkannjt  werden*       ... 

,  Die  ubrigan  Verwundeten  und  Kranken  «arden  swaT 
nicht  su  dem  Abgaag^  gsraçhnet;  8olUe%»ie  iadoeh  dan 
zehnten  Theil  des  Kontingents  uber»teigen;  so  mûTste  die- 
sar  Uabefschyiif  t  um  4îe  su  g|roUe  SchwacKung  àê%  Bu|ides- 


1S2      -  Confédération  germanique 

raie  9  fleyrtiit  *  être 'reniplacc  sur  le  pied  du  maximuiïi 
tfdppté  au  $.  5.  '' 

$•  8.  Pour  dea  prestations  plus  considérables  il 
Csadra  des  décisions  spécialèa  de  la  coiifédératioii. 

§•  9*  Ces  dernières  preatations  ne  peuvent  dans 
aucun  cas  être  exigées  dea  étata  individuels  dé  la 
confédération ,  mais  seulement  d^une  manière  gêné* 
ralé  et  d'après  la  matricule. 

$•10..    Pour  les  réserves  j    qui  dana  de  pareils 
eas  d*éfforts  extraordinaires ,    iront  renforcer  rarmée* 
de  h  confédération,    on  obaerrera  les  mêmes  dispo* 
aitions  qui  ont  été  réglées  pour  Farméé  elle-même. 

Elles  seront  réunies  au  corps  -  d*arméa  auquel 
4^11es  sont  dîstinées ,  ou  si  cela  n  est  pas  possioléf 
ailes  formeront  des  corps  particuliers-,  qui  seront 
eômposés ,    commandés ,    organisés  et  traités  d'une 

Àànière  analogue  aux  premiers. 

■ 

//«  Section.  * 

froportien  du  d^jfêrênUs  ermes» 

$*  11.    La  proportion  numérique  de  la  cavalerie 


Warés  su  varmeiden,    naeh  dam  im  $*  5  aagenommmiaa 
Maximum  arsetzt  werdefi. 

f.  a«  Gro/9er€  jListrengun^en  mûfaen  durch  besouders 
Buadesbescblfisse  bestimipt  wërden. 

J;  9«  Pieselben  kônnen  ial&eînem  Falle  von  einselnea 
esstaaten,  sondera  nur  im  AUgemeinen  nach  der  Ala- 
tiikel  gefordert  werden* 

$.  10»  Far  die  Atêmvm,  welche  bei  solcben  aufserge- 
«vs^balickea  Aatirenguagea  sar  Vcrslârliimg  des  Bondeghes. 
ras  nacbriicken ,  Jiominan  die  nflmlichen  Bestimmungen.  ia 
^aweaduag,  welche  fur  das  Heer  selbst  gegebea  sincL 

Sie  werdea  mit  deni  betreffenden  Ârmeekorps ,  oder, 
wèan  dieset  nicht  iniôglieh  ist,  in  selbststandige  Kôqper 
vereiaigty  welcbe  mît^enea  analog  susammensusetzenV  sa 
belabligea»  au  orgaaisiren  und  su  bebandeln  sind» 

//•  jibsehniii* 

Vnhaltniji  dci*  WtfmgaUungm. 

$*  ii«   Dis  nuDMrtseha  TarbStaift  der  Mia^dai  Bka* 


.-» 
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ëe  Ferme  fédérale  est  fixée  à  un  septième  itk  nombrtt 
toâl  dès  troupes  ie  chaque  contingent. 

ij/'iô/  VovT  tartïlteriey  la  proportion  est  réglée 
de  mMiièrè  <|ae  Ton  compte  deux  pièces  de  canon 
pour  chaque  looo  hommes  du  contingent. 

Chaque  état  dé  la  confédération  aura  en  outre 
en  séserve  dans  ses  arsenaux  et  dépôts  au  moins  nae 
pièce  ayec  son  attirail,  par  lOOO  hommes  du  cdntin« 
geiit  total,  afin  de  pouvoir  remplacer  sur-le-champ 
tout  déficit.  '   j 

$«  xi.'U artillerie  de  campagne  de  la  tonfédé* 
ration  dèit  être 9  dans  la  règle,  composée  de  la  ma» 
mère'  suirante: 

'  un  quart  d'dbbsiers,  .^      ' 

un  qtiàrt  de  pièces  de  dduze, 

'   deux  quarts  de  pièces  de  six. 

L^artilierie  ï  thetal  formera  un  cinquième  im 
nombre  total. 

n  sera  laissé  à  la  convenance  àét  différons  états 
Ae  fournir  des  piéèes  d*àn  plus  gros  calibre  que  celui 
de  douze,  et  dans  ce  cas'  il  7  aura  une  déduction 
projportionnelle  sur  les*  batteries  de  douze  et  de  six 
que  ces  états  doireiit'  fournir;         '   - 


desheieres  YfXtû,  auf  èin  Siebentheit  der  GetammtsaU  ein^^ 
jédeiï  Honfinge«ts  angénommen. 

§,  12.  Fur  die  AituUi-u  wird  das  yerhaltnifi  deraestalt 
festgesetst,  daCs  zwei  Stuske  Gcschûts  t^v  ledet  Tausead 
Hann  d«8  Kontingents  gare'chnet  werden.  ' 

.    Jeder  Bundesfttaat;  iffird^nachvtdem  jioch  wenigstens  eia 

'Gesclmtz,  nebst  >Vu$rûstûng ,    auf  jedes  TavM^nd  Mann  das 

ganzen  Kontingents  in  seirteni  Zeugbausecn  und  Dépôts  yot- 

'râtblg'liaben ,  uni  jedenAbgang  sofbrt  ersetzen  eu  kôdhci^ 

g.  13.  Die  Ftidw'taui-u  des  Bundes  soll  in  der  Rogel 
bestefaen  aus: 

einem  Viertlieil  Haubizen, 

einem  Vîe^lheîl  ^v?f>lfpfûnder, 

sweî  Vîertheileri  'Sécbspfiinder.       ^ 

Ein  Fûnftheil  der  Gesammtzabl  soll  reitenle  Artillerie 
eder  Kàvalleriegesehnts  seyn« 

Die  SteMung  sehwerer  Feldeeschûtse ,    als  Zw5Iibfiin- 
'der,    vrîrd  der  Hoifveniens^der  oetréffènden  Staaten  ubçr- 
lassen/  und  in  ,dieieifi  Fidl   von  der  Zabi  der   auf  dle« 
selben  fallenden  zv^ôlQ^fcUidigen  ùnd  scchspffihidigen  Batte- 
rien  abgelrecbtiet*  •  »  \> 


43^        Côf\f//fifr^tî0ji^  germaniifjie 

i'J^»  Outre  l€9  pièces  àe  campagno  ;ppipr  iiif 
troujpei  de  ligne  il  y  »ara  encore  an  uarc  (tariitlme 
de  stège^  poor  toute  Tarmée  de  la  co]ii^<àération ,  q[ai 
consistera  en  '.',-,  <J 

ioô  pièces  de  gros  calibre» 

3o,obasiers  de  siège  et  . 

70  mortiers* 
'       U  sera  fourni  par  corps  suirant  Iff  nodif  indiqaé 
dans  les  tableaux  ci  join^  ^o*.3  à  7 ,    et  dans  .le.  g«# 
a  ane  guerre,  il  se  réunira  sur  vta  du  plua^ieurs  pointé 
d'après  les  dispositions  du  général-enocbeif. 

Les  membres  des  corps  mixtes  se  concerteront 
sur  la  manière  de  fournir  cette  artillerie  1  et  }e  résul^ 
tat  de  ces ,  arrangemens  sera  cpmmatttqué  à.rassem* 
blée  fédérale  trois  mois  après  Taeceptatioii  de«  dis* 
positions  spéciales» 

$,  i5.  Pour  le  sermce  de  t artillerie  de  eam^ 
pagne  on  comptera  Tun  portant  1  autre  36  bommef 
P^r  pièce;  dans  ce  nombre  sont  compris  aus^i  les 
soldats  du  train  â*artillerie  en  tant  qalla  ne  surpas- 
/if^nt  point  le  nombre  fixé*  ;:        > 

/.'   tiessotdatf' d'artillerie.,   employés  au  service  du 
para  de  siégé ^    seront  mis  sur  pied  par  les  états  qu^ 


■h- 


'Il      n>  ■  w  I    ■ 


i.  Il*    Aasser>  den  Felâgesoliâlsra  Itir  die  Unie  wii^ 
notn  éin  liàlù^a'ungBpai'h  ffir  ëas  gesammte  BuBdesbeer ,  wet- 


cber  aut 

200  sebweren  Ranoneat 

30  BeiagéningstiaubUen  und 

70  Môrsem 


odér  mehreren  Punîiten  vereinigt» 

Véber  die  Stellung  dieser  Geschfitse'  werden^  sieb  d^ 
Glieder  der  gemischten  Korps  unier  sieh  vereinigfn ,  und 
das  ResttlUt  ikrer  Uebereinkunft,.  drei  Monate  nach  der 
AnHahme  der  nttiiern  Beitimmongen»  der  Bundésveriaivm* 
luog  anaeig^n. 

$*  X^*  "Fttr  die  BèiUnang  dtr  Féti^tichutze  werden  ift 
Purselmill^-^  Mann  auf  jedes  Stûck  gerechnet,  'wonmter 
auck  die  Jurml^rie-Fuhrwesénssoldaten  mit  begrinen  sin^, 
inf ofèrn  solslie  die  festgesetzte  Zabi  nicht  (iberschfeitën« 

Diejeaige  '  Armieriemannscbaft ,  weldie  ^ur  Beditnui^ 
iâs  Stlagttwi{;spa»'kM  gekdrf ,  wird  TOaden  8laaten,  welehe  die^ 
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fûttiniaséai  oipne  artUleine  ; .  iU  «e  cigleroal  è  eet 
égard  jBU|r  le,ti4>Ieaa  No.i7«.  wnéxe  «a  (•  i4»  «t  ees  «r« 
tUleurt  seront  enfant  moûts  da  contiiigent  d'arûUe)rie« 

$•  i6«  ,»  Pottr  les  piomàer$  et  poniùaiett  le  ^ro« 
portion  est  fixée  au  ceotièflie  de  Termée.  •  .  « 

$•  17.  Chaque  contingent  dont  la  force  dé^asS4B 
le  npmbEe  d*un  corps  d'arméa^  fonmira  nn  ir^im  de 
-pontons  pour  les  grandes  ritiérea  à  proportion  /da 
besoin  ;  mais  chacun  des  autres  corps  d*arinée ,  sans 
distinction  entre  .ceux  qui  sont  mixtes  ,iMi  qui  ne  le 
sont  pas,  aura  un  train  suffisant  pour  les  riTières  de 
4e6  pieds.de. large* 

S«  18»    Les  sappears  0%  minears  comme  taisant^ 
partie    du  parc .  de  siège ,     seront  foumia  en  outra  * 
du  centième  de  Farmée  fixé  ponr  Jes  pionniers  et  lea 
pontonniers,    par.  les  états  de  Ja  oonfédératton  dans 
les  quels  ces  corps  se  trouTiBnt.  déjà  organisés  en.tems 
de  paix»  '    ' 

$»  19.  I^  proportion  mHnériqne  de  jM^/i/me 
se  trouve  fi|:ée  najturelli^ment  en  soustrajratfm  nom* 
bre  total  de  Fermée,  la  ce?alerie,  le  service  do 
Tariillerie  de  campagne  et  du  parc  de  ^ége,  les  pion* 
nier^  et  pontqniuers,  les  sappenrt  et  lés  mîaeura*     1 


Geschiitse  gebstt,  uad  swar  naoli  der  dsm  S*  I4  imter  Zif- 
fer  7  beiliegenden  Taballé  gttteUt,  uad  Tom  8taa4s  darln» 
fan  tarie  abcezocen.. 

S*  i6>  r  ûr  Piowii^s  und  Pontonitri  wird.das  Verhatanib 
des  iiundertsten  TheUs  der  Armes  feitgssetst.  '.■,.. 

§•  1%  Sin  jedeft  Kentuiceot,.  dasten  StSrka  mahr  aU 
eîn  ÀrmesIiorPs  betrà*gt,  stoiit  .einsp  %ucfceiitf'cû».f|ir.grorfta 
Flûsse,  naeh  Maafsjgabe  des  Bedûrfnistet;  jedeê  dar  iibrigen 
ainaalnen  Jurmeekt^rpt  aber^  xiEfaaa  Uetemehted^  ob  ga- 
mUcbt  oder  uagemifcht,  aiaen  fur  elna  Flvisbraiia  von  400 
Scbuhen»  .         • 

£•  18*  ^^«w.und  iVmeui'A  wardan,  al»  sumBslaga- 
rungspark  geaôrîg^  aufter  dem  fiir  Pionniers  und  Ponto- 
nîera,  oestimmUn  HundembaU  Aet  Armas  •  von  denjanigen 
Sund^iataten,^  bel  ^vreleban  «icb  diaia  Horpt  baraila  îm 
Friedèn  orgamairt  befinden ,  geitellt* 

€»  I9«  jpat  nnmaritcha  Verbitttnifr  des  Fu^olkt»  ergiebt 
«ipii  ypn  si^ibit,  wann  dîa  Eeifarei»  dii)  Badiannag  derl'ald- 

fetcbtttaa  und  di;s  Balagemngiparka*    die  Pionniart  end 
.  ontoniart ,  dana  die  Sâppaura.  uad  Minaurs ,   ¥on  dar  Ga* 
'  dèa  fsaaan&aaraa  absfs^it|B^'Werdaa« 
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'  $1  io.  Eiinrén  nn  Tingti^me  de  Ilnfanterte  sera 
composé  de  «hasaours,  de  carabiniers  du  d^arque- 
bwiers.  ^  ^ 

lit  tableau  No.  9*  ei^joint  contient  tin  apert^  de 
toutes  les  différentes  armes  de  Tarniée  fédérale»  tel* 
les  qu'elles  doitent  être  mises  sur  pied  complet  de 
^etre  par  tons  les  états  de  I^  confédération  diaprés 
la  matricule  et  en  eonscquenee  des  dispositions  adop- 
tées pour  leur  proportio  nnumériqne* 

$.  31.  On  laisse  à  la  disposition  des  états  de  la 
eonfédération  d'emplojer  aussi  la  Landwehr  pour 
former  leurs  conf ingens;  néanmoins  celle-ci  doit  être 
ctercée  (  équipée ,  et  tenue  prête  à  entrer  en  cam* 
paghe  comme  leli  troupes  dé  ligne,  et  être  comman- 
dée par  des  officiers  formés  dans  la  ligne. 

n  est  en  outre  adihîs  en  principe  k  cet  égard, 
qtt^ancon  contingent  ne  doit  être  composé  en  majeure 
partie  de  LâOndivehr. 

$•  m^  Le  luandanrm  ne  fait  point  partie  du 
systémé^^alier  de  guerre,  mais  il  doit  être  mis  au 
nombre  des  institutions  qui  reçoivent  leur  destina- 
tion au  momi!»it  du  danger  et  qui  sont  laissées  a  la 
disposition' des  différons  états  de  la  confédération* 


^Ê^ÊÊm 


'  {•  90*  .Uagefllir  der  zwaniigsteTliei]  deiFiifiTollcs  soll 
aus  JMiesra ,  Bttchsen  -  oder  Scbarf sehiitsoB  bettehen*, 

Die  unter  Ziffer  8  anjrofûgte  Tabelle  eatlialt  eine  Vthti'. 
•icfct  Mer  Waffaigattungtn  fôr  das  Bundesheer,  90  wie  solehe 
nacb  der  Matrikel  und  zufolge  der  ancénonmiaiian  Besthn-^ 
mungen  ûber  dai  numeritcbe  Verhiitnut  derselban  im  kom-' 
pleten   Hriegsstande''  von  sammeliebea    Bundesstaaten    su 
'•tellea  siad. 

.  $.  2i«  Ss  bleibt  den  Btandesstaaten  {iberlatsen,  sur  Bit- 
dvnc  threr  Kontincante  auch  ÎMitimàw  su  verwendan;  docb 
rnufs  dieselbe  gîeich  den  Liaientruppen  geûbt ,  aus gerustet, 
ieblagfertig  und  mit  in  der  Liais  gebildeten  ufficieren  be- 
•etcl  seyn.     • 

k\%  Gtundsats  wird  aucb  kierbei  angenommen,  daff  Iieîa 
'Koatiagea^  inm  grôliMra  Tbeile  aus  Laadwebr  bestehea 
liSaae. 

$.23.  i>er  teanâthtrm  gebdrt  aiebt  in  iSaf  geregelte 
System  des  Hrieg^,  sondera  itt  su  den  Aiistalten  su  zafa. 
iWa,  trelshe  im  âufsabliebe  der  Gefahr  ihre  Bestimmuag 
4rbaUea,  and  dem  eigeaen  Enacssea  der  einselaen  Bandes* 
staatea  imeriasseo  bleibea- 
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///«  Section. 

* 

$«  33,  L'armée  de  la  confédération  ^ea  conpo» 
•ée  <suiTant  rannèxe  Nd.  9.)  de  sept  covps^a^artnée 
timples  j  et  de  troia  corpa  eombinés  \ .  cbaciin  de  c^ 
corps  est  dé|ig|ié  par  un  nvLméro  aans  atttrea'dtno* 
minations,  et  se  répartit  en  divisions»  liri|pdeat 
régimens,  bataillons,  compagnies,  escadftM  et 
batteries. 

$•  24*  Un  corps  iwrmée  «doit  aVoir  an  aminé 
deux  dirisions, 

une  diyision  an  moins  denx  brigades^ 
nne  brigade  au  moins  deux  régimens, 
un  régiment  de  caralerie  au  moins  quatre  es« 
eadrons»   ; 

un  régiment  .d'infanterie  au.moina  deux  )>alaiUonat 
un  bataillon  h*aura  dans  Is^  règle  pas  moins  de 
800  hommes, 

(  un  escadron  pu  une  compagnie  sera ,   Tun  por* 
tant  Vautre  de  i5o  bommeif 


IIL  Abschnitt. 

\ 

r 

EinihiiUfn^  du  Stmdtshtiris. 

$•  û^.  Das  Bundeiheer  bestebt  (nach  der  Beilage  Ziff»  9.) 
ans  tieban  ungemîtcbten  uad  drei  kombinirten  Jrmtékorpt:^  , 
walche  j  ohne  weitere  Banenniing ,  nach  Gi'ummern  bèzeteh- 
net  werden,  und  derea  jedet  in  Abtlîeiluofea  von  Divlsio* 
uea,  Brigadtn,  Regimeatera,  Bataillons,  Kompagnien, 
Schwadronen  und  Batterren  aerÛQlt* 

j*  34.     Cîn  Aimeekorps  euthalt  mindettaas  airai  Divi» 
sionen,  ,  '      .  ;^ 

«^    •  aine  Pivitton  mindestens  ïwei  Bri ^aden,  .,    *    , 
^  '      eine  Brigade  mindestent  swei  .Begjmantery  .        -      .    i 
^«     ein  HaTâDerîeregiment  wen^^^ tàns  rier  Schwadronen,  ^ 
ein  Inftniterieregiment  wetii^steat  zwei  BataiUont« 
«ia  Bataillon  in  det*  Regel  aicbi  uater  800  Itànn, 
aine  âotnvalraniodf  r  ewe^Kanpatnia  iai  Durdmitl  i|^ 


/ 
\ 
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mt  batterie,  de  six  à  huit  pièces. 

^$•25*  Le  minimum  à'un  contingeat  de  carele- 
rle  à  fournir  est  dû  3ûo  cheraux,  «s'est  à  dire  d*ane 
dirision,  /. 

celui  d'an  corpa  d'infanterie  non  mixt^ ,    de  400 

'  celui  de  l'artsUerie  d'une  batterie  de  six  on  hait 
«pièces.  ,  ^ 

La  formation  des  cerps  d'après  cette  unité  est 
laiasée  à  la  disposition  des  états  confédérés  qui  s'en— 
tendMml  à  cet  égard,  sous  la  condilion  indispensable 
quils  soient  organisés,    armés  et  exercés  d*une  ml^» 
ciièré  entièrement  uniforme* 

Il  est  néanmoins  établi  en  principe,  que  des 
remplacements  ne  pourront  av^oir  lieu  que  dans  le 
même  corps. 

:  Quant  a  l'unité  de  rortitlerie,  il  est  convenu  que 
là  ou  .e  contingent  à  fournir  n'atteindrait  pas  lenom* 
Jirede6ci  ^  pièces,  les  états  respectifs  se  réuniront 
entre  eux  pour  fournir  une  on  deux  pièces  de  canon 
de  plus* 

$•  2b.  Cfux^qaicontribnent  à  la  formation  âe$ 
i>orps  et  des  dirisions  combinés  se  concerteront  entre 


■■  I  I      «— <— ^«— IWP^P— **»— >'i*W>Jfc^ 


eine  Batterie  sacbs  oder  acht  Stûcke  Gescliutz. 

§,  25*    Dat  Mtiitmmii  eines  su  iteUencien  Kavallerîekon- 

tingeats  «st  300  Pfarde ,  oder  eine  Division, 

das  eines  selbststaudigen  Inianteriebôrpers  400  Mann, 
das  der  Geschutze  eiuQ   Batterie   von   secbs  oder  acbt 

Stftclient  '      -     ' 

^Die  Stcllung  dieier  £inbeit  wird  der  Veb«re«nl(unft  Aer 
.Boadsistaf ten  mit  der  u^ariaisiicfaen  Bedingitifs  ubtrlasfteii, 
,daîs  sie  gans  gieicb  orgaaisirt,    bewatnet  und  geubtrfieyn 

miisse. 

•  ' 

Als  Grundsats  wîrd  }édocb  festgesstat.'dafB,  im  Falîe 
dm  Verteetang ,  solche  nér  îm  Horps  ttatt  £itden  ^nn.  ;^ 

In  Ansehung  dar  Gescbûtseiilheit  wîrd  a^enommen. 
dafsdort,  wo  das  zu  stéllende  KontingëjDt  niçht  die.  Zahl 
6  oder  ft^err^lcben  soUte.,die  bistrefiTenden Siieiatan  siob  un- 
UtlèËàÉtfaéi'  TTegén  de«  Rehmelleiui  vo|i  einam.odsr.swei 
StucMtf^^ichûtiiei  yèreinigen  werden*     . 


.  '«  <«  •!  A  V, 


jff'i46f,  .Qie  XMilbabert^aaiden/kombîaiyten'Kovys  vnd 
IKviâioneâ  werdan  9iàb'  untar  einander  Tareiaigan't'  yfkf  sie 
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mit  tystlk  manière  dont  ils  logeront  i  propos  3e  for» 
n^  les  parties  légalement  fixées  et  de  repartir  en* 
|re  eux  les  différentes  armes  â*après  lès  proportions 
adoptées,  et  ils  feront  cQmioitr.e  cet  arrangement  îi 
la  diète  trois  mois  après  que  lés  dispositions  particn* 
lières  auront  été  adoptées*  • 

S'ils  né  pouToieat  s^accorder,  la  âiète  emploie* 
'tt>it*slk  médiation  pour  amener  cet  accord,  et  en  cas 
Ae  besoin,  elles  décideront  le  différend* 

$•  a7«      Dans  chaque  corps  d'armée,     on   doit  ' 

nvoir  égard  à  la  formation  d*iine  forte  réserve  de  câ« 
ralerie  et  d^artillerie. 


/^  Section. 

$•  e8«  Dans  duqne  état  de  la  confédération ,  le 
«ontingent  d'un  pour  cent  de  la  population  doil'étro 
tenu  prêt  à  marcher  et  à  entrer  en  campagne  ^  de 
imaniire  que,  quatre  semaines  après  Fapjpel  de  la 
•èonf éd^ation ,  toutes  ees  parties  puissent  être  mises 


iO— Wi    I  I    ■ ■> "gl |l  l>Mll     >l ■■ 


^a  tf ««ttsUdM»  AMtébmgên  vvL  bllden,  vnd  dleWersthiedceen 
Wanengattongen  naoh  deiii  angenommenen  Vl^rhàtattse  un* 
fer  tich  su  TerlheileA  fur  fut  findan,  und  dissa  Uebèrein- 
kunlt ,  drei  M onate  nach  Annabine  der  nUliartn  Bastimmuà* 
gen,  der  Bundesrersammlung  ancei|^n* 

Pa,  wo  sie  sioh  nicht  Tereiaigen  lidnnten<  wird  die 
BnndeèYarsaaimlunf  Tarmittelad  aiaiivirlien,  und  nfitkigen- 
fidls  entseheidan« 

§.  27»  In  jedem  Aro^eeltorps  nuis  auf  dieBîIdong  einer 
atarken  KairaUèrie  •  und  QesçhttU  -  HêHntjt  Bttcksicht  ganeoi* 


IK^hschnUt,  . 

fi  28,   in  )edem  Bundasitaata  mnb  das  ]^(mi^ngei|t  ta^ 
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à  la  dispositiii^a  ^u  général  en  db^f»  an.liea^&ié  ffmr 
le  rassemblement  de  chaque  corps  d*armée.       ; 

$.29/  Pour  atteindre,  ce  l)ut,  on  adopte  /ïea 
principe»  suivans:  ^,  •    ■ 

1^  Le  matériel  de  T armement  pour  ioHies  lea 

'sortes  d*armes  doit  se  trouver  toujours    en  nonijbre 

suffisant  et  en  qualité  requise*      On'  doit  avoir,  aussi 

*dans  les   avsénaux.  les   provisions  nécessaires  pour 

pouvoir  remplir  promptement  tous  les  viv  es. 

$.  3o.  qP  Lés  cohtingens  de  V  armée  doivent 
aussi  être  tenus  au  Complet,  même  en  tems  dé  paix^ 
Pour  épargner  la  solde  et  rentretien,  on  peut  bien 
en  temps  de  paix  donner  dans  toutes  les  armes  des 
congés  temporaires  ;  mais  une  partie  des  hommes  et 
des  chevaux  de  service  doit  toujours  rester  sous  les 
drapeaux  et  en  activité* 

$.  3i.  3^  f)n  se  régjlera  a  cet  égard  sur  Téchelle 
suivante  : 

.  .  ..a)  Pour  rinCsinteries.  il  resiera  en  aektvilé  de 
s^çvic^  uA  sixit^me  des  spidats  exj^çcéa ,  et  au  moîn» 
deux  tiera  de>  sous-^fficiers*   «       > 

.6)  Pour  la  cavalerie».  Tétat  permanent  .est.  fixé 
^dans  la  règle  aux  deux  tiers  jies^hasimes  et  dea  cli<^ 


■•^ 


gang  des  Oberfaldhavrp^f    auf  die.  fur  jades  Aroieakorps  su 
.Eeatuninenden  Sammelplàtzé ,  g«êtellt  werden  koime* 

.'§,  29«    Um  diesen^Zwecà  m  errei«lieny  werden  folgeade 
Grandsltse  «igenommen  : 

'  i)  Das  Matevial  der  RUstiwg  fQr   aile   Waffengattonsen 
«mis  siets  in  gehôrî(|er  Ansahl  und  Ëigenscbaft  vorhand^a 
saja«    A.uch  mitssen  m  den  Zaughâosera  die  Àëtktgen  Vor-  ^ 
rathe  Itegen,  um  jedenAbgang  sehnell  erseteen  an  liônneii*.^ 

§0  30»  2)  Dîe  Kontiâgdnte  dés  Bûndesheeres  inûss«& 
andi  im  Fmdeà  vollstâ'ndig  erhalten  werdec*  ^ùr  Ërs^d- 
rung  des  Solder  und  der  Ver]>fleguDg  kann  zwar  ini  Frié* 
den  oei  allen  Waffengattungeil  eîne  zeïuiche  Bewltwhung  statt 
linden;  ein  Theil  der  Mann schaft,  So  wie  der  Dienstpterdet 
nuifs  jedocb  stets  bei  dèù'FàHfien  und  imDienste  bleiben» 

§'  3i«  3.)Hiersu  wird  folgender  Maafsstab  aufgeitellt: 
a)  Bei  dent  Fofsvolke  mius  der  6te  Theil  dev  eingeûb* 
tea  nannâchafit  und.weiiigiteAf:2.Wf9f  DrHtkeilp  ds«:  ijnter- 
'dttciere  fm'JHbnste  b^ibehàlt^n  werden.  -- 

""    JO  ^^i  dér.Kertêrei  wir^  der  dienstthuen^d^  ^tând  în 
der  Regel  auf  smiDrittbeUé  c[eK;J^aanscJbjift'i}nvlla$r  pi^as^* 


.    CifiisiitutioM  milU$^tr$.        .   <t4| 

taux,  âé  «erviee  »  >  maint  que  le*  intliwliNM  parti* 
cuUères  da  pays  09^  permettent  cU  !•  rettrémoi^e  è 
UD  tier^  sans  nuire  m  but*  \ 

Dans  ies  étets  de  lai^onCédératieu  où  Ton  ne  re%> 
Toie 'point  les  cbevaiix  de  service  9  «t  qui  ne  mettent 
point  de  caralerie  de  JLtondicehr  aiqr  pied,  Tétat  aettf 
des  cheraux  pourra  rester  incomplet  en  tcnns  da  paixj 
mais  le  nombre  de  cenx  qui  seront  hors  d^açtirit^ 
ne  doit  pas  aller  au-delà  aun  einquièm^  de  Tétat 
présent ,  et  il  doit  êlre  pri^  des  mesures,  poor  q«m 
la  caralerie  puisse  également  être  mobiiiaée  dam  )m 
délai  fixé* 

c)  Pourrartillerie  aeheTal,  le  minimnm  do  Téti^ 
actif  est  fixé  également  aux  deux  tiers,  sous  les  mé^« 
mes  modifications  que  pour  la  .  cavalerie  ;  et  pow 
Tartillerie  a  pied,  et  Tattelage  des  canons  et  des  cai%» 
»ons ,  à  un  tiers  de  Tétat  complet* 

^.  3^a.  Tous  les  boinmes  du  contingent  ordv^ 
naire ,  c'est-à-dire  la  centième  partie  de  la  popular 
tion,  doivent  être  rappelés  tous  ies  ans  de  leur  congé, 
et  être  exercés  au  moins  pendant  4  séqiain^S  au  ici^ 
vice  et  au  maniement  des  armes. 


; 


■W*ww«a^P*^B« 


X>rerde  Ibstgesétst,  ftills  nicht  cUe  besondem  Landeteiarîcb* 
tuiigen  fine  Aescèriakuag  anf  eîu  Drittbail,   uubescbade|. 
«les  ZwecJiet,  sulaiien»  .  ^      ~ 

Dcu  Bimclrsfitaalett ,  bei  welchen  lisina  Beurlaubung  disr 
Dîcnstpford<s  statt  ilndet,  und'welche  keîna  Landi^cfbrlutvfil^- 
1er ie  stfllen,  ist  ^iue  ValfautMtuDE  von  Diei^stpferden  in 
Friodenszetten  ({eitattetx  '  t$  darf  dîese  iedocb  iiicbt  ein 
Ffluftheîl  des  pp'senten  Standes  ubersteieen.  und  et  mûsseà 
VorJiehruDgen  getrofftpn  ètjn ,  dafs  die  a! opilmaçhuni^  de^  . 
Kavalleria  demungeachtet  in  dcr  besti|niiifep  Fri^t  gescbf^  ' 
hfju  liënnle,  ^.       ^ 

ç)  Bei  der  reitendën  Artillerie  wird  das  l^I1|i!muni  des.  * 
dicnstthuenden  Standes  ^benfalls  auf  zWei  Dritthéile  ûntèè 
denselbeu  Modifikationen ,  >vie  bei  der  Hayàllerîe ,  bei  dt» 
Fufsartilierte  aber  utfd  bei  der  Bespannun^  des  Gesehâtzes 
uud  der  ersten  ]IIauîtionsi;vag)sn  auf  eiu  Prittbei)  d0s  Tulisll 
Standes  festgesftat. 

S'  32,    uîe  gesaminteMannscbaft  detf  gàwAhnlichenKeiTt 
tiègents-,   ueeMiah  dar  kuadertste  Tbeil  der  BerâlHeirungy 
mmIs  aUt  Jahre  vom  Uriaube  einbemfen ,  und.  weniastepi    ? 
durch  .vier  Woçben  m  PieUft  und  Oabrsucl»  der  Wffffy 
|CH^  wsjtdeu».  '     .  •         . .  , 

4asaiT.  Piri.au»  IVt  ^^ 


/ 
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htê  petitl'"cô1niiiigexii  -se   joindront  '  ensambl* 
'ponr  Mrv  tè«  Mercxcet  .annnels  /  de  manière  qu'on 
réoniMO  autant  que  potaible  tontet  les  armes,    et 
qn*oli  en  fonfte  à  peu  près-des  brigades, 

$•  33*  Afin  que  dans  le  ea»  où,  d*après  nno 
•résolution  «péciale  de  la  diète  i.art,  8)  on  renfort  de 
^tatmée  fédérale  seroit  fngé  nécessaire,  il  puisse  ctre 
ttiis  eonTetfablement  sur  pied,*  il  doit  exister  mémo 
^n  tems  de  paix ,  dans  cbacun  des  états  de  la  confé* 
Aération,  'qui  n'entretiennent  pas  d ailleurs  un  nom* 
ilfre  oonsiderable  de  troupes  capables  dVntrer  en 
campagne,  des  cadres  d^QiHciers,  de  sous-ofSciers, 
"Ot  de  musiciens ,  foimant  la  trois-centième  partie  de 
la  population ,  arec  le  matéiùel  nécessaire;  on  doit 
•également  prendre  des  mesures  telles,  que  lo  semai* 
aes  après  la  résolution  fédérale ,  on  puisse  mettre 
sur  pied  des  régimens,  des' bataillons  et  des  esca- 
drons, complètement  équipés,  exercés,  et  prêts  à 
/combattre, 
'        $•  34.     Il  sera  présenté,  le  ler  janvier  de  cba- 

}iue  année,  à  la  diète  un  apperqa  dé  fétat  de  Tarmée 
edérale. 

On  laisse  à  la  disposition  des  états  dopt  les  con- 


*«i- 


'  Die  kleinern  Hontingente  werden  tich  unter  eioaader 
vereinigen.  die  jahrlichen  Uebuncen ,  in  mdgHchster  Ver- 
if  nâung  aller  Waffangattimgen,  alienfàlls  inBrigaden,  vor- 
sunehmen. 

f  •  33*  I^<^it  (ur  den  Fall ,  wo  dnrcli  bef  onderen  Bun^ 
^dasbeschlnft  ($•  g«^  eine  Vastarkung  des  Buadesheeret  nplhîg 
!gefandeB  >vird ,  diesçlbe  gebôrlg;  aufgefttellt  werden  konne, 
m^féen  in  jedem  Bundesstaate ,  der  nicht  obnehÎA  eme  be* 
deutendera  Anzabl  von  felddienittauglicben  Triippen  lutei:* 
^tv  Ifiboa  in  Friedensseiten  Cadres  von  OlUcieren,  Un- 
AarQmcieren  und  Spielleuten  fur  den  dreihundertsten  Theil 
,der  Bevôlkerung ,  nebst  dem  nôtbigen  Material  •  voriian- 
4en ,  aucb  solcbe  Eînricb^ngen  éetroffen  seyn ,  dafs ,  seba 
Wocbèn  nacb  dem  gefaffiten  Bundesbeschlussè ,   volUtandig 

Seûbta  ui^d  ausgeriUtete  Begimenter,  Bataillons  und  £^ka* 
ron»  schUgCertig  aufgestellt  werden  kônnen« 

.  $^  34*    9ar  Bundesvarpainmlung  wird  aw  I  Jan.  yeâeû 
>^lakres  eiaè   M^-fickt  dei  Sttmdtt  des  Bundcibeeres   vor- 
fslegt. 
^  Den  Buadfsitaalant    daraa  Hontîngente  sis  oder  mak* 


»  • .»  » 


I 


^      Constitution  militaire.  ft4S 

.fingtat  foment  un  ou  plusieurs  corn  d*araii«,   d^v 
dretft^r  leura  tableaux  â*aprét  les  iasUtatioM  eûtlui* 
tes  cbe2  eux^ 

Lé  tableau  .No.  10  €i*join€  préseate  aa  aiodéla 
de  tableau,  adopté  de  eoaccrt  par  les  états  réuais'paar 
ibraier  des  eorps  d  «rnée  mixtes.  Us  ea  earerroni 
au  par  corps ,  ou  du  moins  par  dirisioa. 

Les  membres  de  la  confédératioa ,  qai  formeat 
eesemble  une  division,  se  concerteront  sur  an  mode 
de  revne^  et  trois  mois  après  l'adoption  des  pvéseates 
dispositions  partieaiières  ils  en  doaaeioni  eenaeia» 
•ance  à  la-;  diète*  * 

F^  Section, 

$.  35,  La  confcdtràtioa  décidera  si  cha<ine  état 
doit  B»ettre  sur  pied  son  contingent  ea  entier  pu  ea 
j^rtie.  ^  \ 

$.36.  Lorsque  Vaimée  de  la  confédération  se 
iâettra  en  marche ,   le  général  ea  chef  prescrira  poi|^ 


rare  ArmeeKorps  in  sicU  baareifen^  bleibt  es  uberlatsenL 
die  dieslaiisi&eit  Tabellen  nach  den  beî  ibaen  ^eltendéii  mSi 
richtongen  absufassen* 

Uie  uDter  Zabi  lo  beîgelçgte  Tabelle  saigt  die  Foras 
der  SundçMusweifle  »  ûber  wetche  sicb  die  Theilba^er  defr 
geroUclitcn  AtmecJiorps  vereinîgt  hin>en*^  Sie  wcrdoa  s4i 
^be  liorpf-  oder  ^enigftt«ns  Divisîonsweisc  einsended» 

iriejeoigen  BttndeBglteder,  wclche  susammen^elne  Oi^< 
sîon  bitdiîn,  werden  sicb  ùntereinander  i^her  dSe  Art  der 
Miutti-wig  einversteben  y  «md.  drei  Monate  nsch.Anaabipe 
der  oàhem  Bastimmuogen ,  aura  Ansaip  bieriibfr  m  dif 
^oades^eriaïaailuBg  aiacbent   ; 

*  * 

f^  AbschnHU  - 


\ 


S>  35«    Der  Bund  wird  bsicblîef^en,  ôb  voa  Jedem  Bili^ 
destaate  nur  tin  Tbeil  des  Honilngeats  odar  das  Ganse  t% 
ftelien  sey. 
'     f<ai^   Wea»  4>s  INniaiiiwr  j^isriaJtt,  «âedY«i|>dff«ii 


/ 


t44  Confédération  gtrmanique 

tout  |«*t  contiikgcns  un  ngnt  de  reamnaisHinet  qui 
lent  sera  commiia* 

^  37*  Pour  ce  qtii  concerne  far/nâmen/,  ain&iqu# 
1#  c«lQ>re  des  fusils  et  de  1*  artillerie ,  on  s*«ccorders 
dans  chaque  corps  d*armée  de  maniéré  qu*on  {>iiiss« 
•mplieyer  réciproquement  les  munitions  de  ràrtillerie^ 
cl  pai^ticnlièrement  celles  des  armes  à  halle. 

$1  S8»  '  L*annéxe  No.  1 1  indique  ce  qui  est  ne* 
cessaire  pour  le  premier  équipement  en  mtmiiion» 
d*artiUerie. 

Les  dmùx  tiers  de  ces  munitions  seront  transpor*-" 
tés  à 'Famée  i^ux  frais  des  états  qui  les  fournissent; 
le  troisième  tiers  sera  tenu  en  dépôt  et  prêt  à  être 
conduit  à  Tarmée,  màisi  sans  Tobligation  d'avoir  des 
attelages  exprès  pour  le  transport.  ^ 

Ces  dépôts  ne  seront  pas  à  plus  de  34  milles  dé 
distance  du  premier  point  de  rassemblement  de  Far- 
inée fédérale. 

Le  tableau  No.  s  fait  connoitre  ,Fétat  dés  muni- 
tions nécessaires  pour  le  parc  de  siège. 

$•  Sq*  Le  personnel  du  service  de  Mrn/e'.pour  la 
troupe  de  ligué  doit  être  tenu  constamment  au  com- 
plet dans  tons  les  contingens  ;  et ,  en  cas  de  guerrei 


OberMdberm  fUr  aile  Kontlngonte  ein  gemeinscliaftlich^s 
Stlstnnung^ndiixi  vorgcscbrîeben*  4 

f.  37«  In  Hinsicht  der  Bttvagimng^  dann  des  Kalibcrs 
âer  Gevrabre  und  des  Geschutzes,  solî  in  |edem  Armeeliorpt 
éiaa  selfÂie  Vebcrcinstimmung  stalt  finden,  dafs  die  Muni- 
jdon  der  Artillerie,  und  voreuslicb  }en6  der  Feuergewebre, 
gegenseitig  gebrauebt  werden  KÔnne. 

\     $♦  38*  -Was  sur  ersten  Ausrustung  an  Munitiotk  fiir  dta 
Femeschatàe  erforderlich  ist,  seigt  tfieBeilage  ii. 

^QU  diesem  Muaitionsbedarf  nerdcn  zwei  Urittbeila 
4em  Heere  mit  eigener  Bespannung  naehgeftihrt ,  des  letaté 
Drittheil  id>er  inuepots  sur  Abfuhrung  bereit  gebalten,  je* 
4aoh  obne  Verbindlichkeit  eu  eîgeaer  Bespannung. 

]>iese  Pepots  diirfen  nicht  w>er  21  Meilen  von  der  ar* 
flen  AnfstelUinjS  des  Bundefhejores  entremt  sejn« 

Per  l^lunitionsbedarf  fur  den'Belagerungspark  ist  ans 
der  Tabelle  2  ersichtlicb. 

•  .    f .  39»    Pas  tà-ttUciie  Pa'iQtud  fBr  die  Liais  mufs  bei  allan 

fContiUftanten ..  unausgesetst  komplet  erbalten ,    nlcbstdaii^ 

^ber,  m  l*#U#  des  Kriegei  >  enSf  dan  fabnien  bis  aWdlften 


*  . 


Constitution  militaire.  '       ^94f 

.  i^n  .<b{)  tmir  sur  pied  an  nombrci  d*oilBciert  de  toilé 
•^  d'employés  aox  hôpitaux,  iafiiaant|poiir  im.  u^  ou 
.  «a  i3«  de  rarmée  fédérale. 

$.  4o«    Let  provisions  en  médicamenSt  objets  de 

..f^eoisemeiit  et  antres,  nécessaires  aux  hôpitaux,  doi« 

Vent  être  ealculcs  pour  un  100  ou  un  199  du  nom- 

inré^^hommes  de  chaque  corps;  et  Ton  en  destinere 

la  moitié  aux  hôpitaux  ambnlans.  v 

Un  règlement  sanitaire  particulier  fixera  au  reste 
Ae%  disposiUons  spéciales  et  précises  sur  ces  objets 
miliportans.  , 

^        $•  4i*    Chaque  corps  d*araée  aura.un  nombre  de 
Jours  assea  considérable ,   pour  qu*en  s4  -heures  on 
puisse  cuire  du  pain  pour  le  quart  dû  nombre  d*bom« 
mes  dont  le  corps  est  composé. 

Le  i^ersonnel  de  ces  boulangeries,  qui  sera, orge* 
mué  militairement  et  armé,  pour  peuToir^  en  cas  de 
besoin,  être  employé  à  la  défense  des  jnagasiea» 
.  doit  être  calculé  de  manière  qu'il  j  ait  qnftre  boulaa» 
gers  par  mille  hommes ,  j  compris  le  boulanger 
en  chef*'  .   .        I       . 

$.  49*  Les  charrois  doivent  être  oi^anis^s^  dans 
.chaque  coip».d'arniéc,  de  manièi e  que  les  proTÎsions 


lit  der  Stirfce  4es  Bundeiheeras  aimbinlfiaclichas  <rst« 
liahes  und  Hospitalpersonale  aiifgenoniinen  weroen* 

§.  40.  Die  Vorritha  an  Arsnaien,  Verbandraqiûtltan 
«nd  Spitàlbedûrfnitsen  siad  auf  den  sMhnten  bn  swôlften 
TbeJl  der  Starke  eines  jedan  Korps  tu  berecbni^,  und  es 
muls  hiarbai  die  HSltU  fur  bawegeliclie  Spitaler  in  Antdilag 
gabracht  werden. 

£in  aigenes  Santtatsragtement  anthalt  ifihrigant  tueb' 
€ber  àlese  hôcbtt  wicbtigaa  Geganstinda  besoimera  und 
géname  Bestimmungen, 

$•  AI.  Bei  jedàm  Armeaborpt  sollan  so  Tiala  SahSfm 
fnitgcfùbrt  werden,  dais  in  24  Stuodan  fiir  den  viertan  Thail 
•der  Maansçliaft  Brod  gabdUen  werden  àann. 

DasBâckerporsonala,  welche»  mîlitariich  organif Irt  und 
bewafnat  ^pverdeil  soll ,  uni  nôthlg^allt  <ur  dia  Verth(^idi- 
mmg  dar  Magazine  Terwandet  werden  2U  bonnea,   muft  f4i 


f  ( 


laracbaat  Mrardan ,  dafs  atif  jadot  tamandHann  visr 
.jmit  Blatablufs  dar  Oberbflisker ,  bominan. 

§,  43.    Dia  TrMispm'tmittel  mâfsén  beî  }adem  ArmaakeM 
dsrgjBstall  eingariebtat  says,  dafg  dia]^aturaLvarpftegiupg  IV 


y 


lit  C0nfiéd^rationt€rtnani(fne 

néceUMSret  poor  r^ntretîM  detfacmme^  puUsentTtvii» 
mce  le- cerps  «o  moins  poiir  quatre  jours*  ; 

S*  43*  On  suivra  dans  tous  lés  corps  damnée 
les  méîBiea  principes  relativement  aux  exercices  et  aii 
règlement  au  service^  du  moins  pour  les  points,  etf» 
•entiels. 

$•  44*  Le  grade  militaire  et  Tancienneté  de  aer^ 
Tice  décident  dn  rang  entte  le&  officiers  des  différent 
étBH^  lora  de  lai  réunion  des  contin^ens  et  dans  le 
aerviee  commun*  a  ' 

Cependant  ponr  obvier  sous  ce  rapport  à  toua  iiip 
convénieips  lora  de  lé  réunion  de  différentes  troupeai 
il  est  établi  pour  régie  que  les  commandans  ne  se- 
ront  nommes  que  dans  la  proportion  auivante: 

pour  une  division  un  lieutenant  général  ou  feldr 
oiivéclial  •  Keiitenânt  ; 

pour  une  J»rigade  un  général  -  major  ou  maréchal 
4le  eamp; 

pour  un;  régiment  d*  infanterie  de  a  à  3  ba^ 
telUoattf    . 

pour  VE|ft  régiment  de  cavalerie  de  4  ^  ^ 

ponr jé  batteries ,  un  colonel; 


*    »•        ' 

'•■      '  *     , 

'  dis  ytaon^^aft  wenf gttittis  auf  viar  Tage  mit|;el&brt  vréràén 
lionne. 

$,  43.  In  Hinscht  der  IVaffmUintngm  und  des  DUntti-cgle* 
ment»  sollen,  wenigstens  in  der  Uauptsacbe,  bei  fedem 
Armeeliorps  glaicb«  Grundêatse  beobachtet  werden* 

5*  44.  Unter  den  Officîeren  der  vertcliiadenen  Bitn* 
dasstMtcn  bei  Zusammen2if bung  der  Kootingente  und  i^ 
gememschaftlîcben  Dieaste  entscbeidet  iibar  dan  Bang  der 
lËUtargrad  uud.das  Dieustalten 

Vm  îedfocb  in  dieser  Besiebung  allen  InlionvettiensflU  ^ 
k     bai  Vèrei|iiigunff  vcrscbiedener  Abtbetlungea  voraubeugen,    ' 
wîrd  aU  Regel  festgesetzt,  das  nur 

fOr  eine  Division  ein  General -joderFeldmars€aall*Liau« 

far  eine  Brigade  eitt  Generalmajor  Oder  Geaeraueia* 
Waehtmeister;  ' 

fur  ein  Infantericregîment  von  a  bis  3  Bataillons, 

fur   aîtt  Haval)erieregiinent  von  4  bis  8  BsKadrens» 

fôr  ABatterîan,  ein  Obersti 


Constitution  militaire.    ^ 


"•  » 


poar  an  bataillon  dHnfanteirie  ^e  ^  à  6  com- 
pagnies, 

pour  une  âinsion  de  caralérie  de  2  escadrotif,  et 

pour  a  batterie»,  un  lieutenan^- colonel  on  ittàjpr  j^ 
[       polir  nne  compagnie  on  un  escadron,    et 

pour  une  batterie  de  6  à  8  pièces ,  un  capitainfj^ 
en  nn  premier-lieutenaou 

ibn  reste ,  i)  sera  loisible  aux  éti^a  àp  la  eon* 
fédération^  de  donner  aux  officiers  de  lenr  propri( 
contingent  le  grade  qu  ils  jugeront  à  propos.  Cepen* 
dant,  lors  de  la  réunion  de  differén&  contingens  oii 
ii*aura  point  égard  à  ce  dernier  grade ,  mais  seule* 
ment  à  celni  qui  leur  est  attribué  par  les  dUposiifôns* 
éi-dessus,  diaprés  la  partie  de  trOnpes  qnib  cpm* 
mandent. 


yj^  Seeiiom. 

>       >  • 

Du    gduéralisfimt. 

;  '  $  45.  Lorsque  ta  rénnion  dé  l*arméf  de  la  tén* 
fédération  sera  résolue,  le  générAllssinke  sera  éltt 
«haque  fois  par  la  diète  en  1  asseihblé^  ordinaire.  - 


fur  eîn  Infanteriebaîllon  Toa  4  bis  6  KompapiieB, 
f3r  eîne  Kavalleriedii^fllon  von  a  Bslkadronsr  daa*' 
fur  2  Batterien  ain  Obristtieatenant  oder  Major  $ 
liir  eine  Komrpagaie  oder  Scbivadron,  nnd' 
ftîr  eine  Batterie  von  6  bis  8  Gascb&tsen  einHawpSnHmé 
oder  Oberlieutenaat,  als  Kommandani  su  emaonea  isl. 

Uebrigent  blaibt  et  den  Staaten  vnbenomiaen,  ibres' 
Oflieierén  im  eigenen  Kontiagent  einen  bélMtaett  Oienst* 
«ad  tu  artheileni  bei  Zusammeostofftttog  varsahManev  AIn 
fbailnnaan  wird  jedoch  ntcbt  aùf  diasan,  àendera  n«r  am 
|eaén  Hâeksîi^t  gèBommen,  der  ibnen,  snfpige  aiiigar  Ba^ 
stimrnnyiceny  naeb  der  Abtbailang,  wakber  tlà  voftiabao^ 
xukomiÉf. 


\  AbschnitU  ^ 

$M  45»  f>9t  OhtrfeWii^'r  wird  }edeftB^al ,  ti^aam  éle  àni» 
stelmig  des  Kriaasbeeres  bescblossen^îri,  ^ék  daaiINnd» 
la  der  «fngarn  yenaianilufig  er^ptlt. 


I4S     ^  tùhfid^faiion  ièrmàtiique 

'  Ce'péfttto  èèstèrA  d^exister  dès  que  rktmée  èe  la 
tonfédér^Hop  tern  di^ioate. 

$•  46*  l)«ns  les  Cas  bit  Vôn  ne  jugcroit  néo«s« 
étire  de  re^sexnblet*  qu^une  partie  dé  Tàrinée  de  la 
f^osfédération ,  c  est  à  la  diète  à  prendre  dès^  di^oai<« 
tiooi  particuliérea  relatitement  au  commaBdemeiit 
#i|  idief* 

S*  47*  1^0  géiiéralii*iilie  a'ateé  laconfédératiom 
lét  mètnes  rapports  que  tout  général  commandant  «re^ 
^on  souverain;  en  conséquence)  la  diète  est  sa  seule 
autorité,  qui  se  tient  en  relation  avec  lai  par  Forgane 
d[*uti  comité  choisi  dans  son  sein. 

$•  48»  Le  généralissime  prêtera  serment  a  la 
Confédération  entre  les  mains  de  la  diète  fédérale } 
c*est  d'elle  seule.  qn*ll  recevra  des  pleins  pouvoiri 
et  des  ordres  9  et.  aussi  dans  certains  cas  particulière 
des  instructions  spécialea;  il  lui  adressera  immédiat e* 
ment  sçs  rapporrs. 

§.  i^9«  Lorsque  le  généralissime  a  prêté  éenncnt 
et  re^ii  %es  instructions  géné^les  de.  la  diète  y  c'est  à 
lui  seul  à  former  son  plan  ^opérations  diaprés  sea 
Inidiières,  à  rexécuter,  et  à  7  uirç  des  changemcns 
anivant  les  circonstances* 


4**wnh^ 


MMrtW 


•  '  .  ■  .  •        > 

*  IKese  Stalle  b6rt  mit  der  AnâUsung  des  Bondesheeres 
^ader^uf» 

f.  46»  In  FalleU)  wo  man  sur  aînea  Theil  .des  Bon* 
éeslieeres  sntammeasusiaben  tiir  Qôtbig  eraebtet,  blei^t  es 
det  BascbluTuialime  éer  Bundesvertammlung  yorbebalteiH 
wagan  des  Obarbelabls  besondere  Verfûgungan  7.u  treffen. 

{•  '47*    Uw  Oberfaldharr  varbalt  sicb  eum  Bunde ,   m-îs, 

Sder  fcêmanuidireQda  General  su  seînem  Souverain |    à\^' 
sndaaversanmilang  ist  daher  seine  einaige  Beliot-dê^  welchs 
mit  ibm  durcb  ainen  aus  ibr  gewahlten  AÎisscbufs  in  Ver- 
fcindimg  stebt» 

.  5»  48.  Oer  Obarfaldbbrr  wird  von  der  Bundesvarfiamnu 
tung  in  Eid  uad  Pflicbt  des  Bundes  genommen  )  er  erbslt 
von  derselban  alleîn  yollmàcbtan  unU  Befehle,  aucb  in^be* 
Sondam  Fàllen  sp^sielle  InstrubUonen;  er  ersUttet  an  die« 
aelbe  leine  Baricbt.a  unroittelbar.  . 

S*  49»  Wemn  der  Ober^eldberr  in  ïiid  und  Pfticbt  ge« 
ttommen  ist  und  saina  allgameine  Instrubtion  vpn  der-JBan* 
dasversammlung  erbaltea  hat  $  >so  bleibt  es  ibm  alleîn  IKber* 
lassan  t  den  OptraiionmUm  nacb  seîner  AnsUht  su  entwerfea'i 
eufKunibrea  und  abauiâidarni  wie  et  4îc  Umstande  fordarA» 


Constitution  militaire.  it\^) 

-  .>■  >  • 

n  A*eftt  tenu  en  êBeane  tnanièrf  a  communiqapr 
ce  pU'n  à  personne  avant  rétécmiotty  et  tHl  reut  en 
fJÉpe  cdniiatre  les  principanx  élémeÂt  à  on  on  plu-* 
•fo«iri  généraux ,  pour  en  délibérer  arec  eux ,  c*est 
tttt  «de  de  confiance  particulière  pufaiteiAent  tibr# 
de  sa  part* 

$.  5o.  '  Ce  n  eêt  qu'après  les  opérations  pQ^Knii* 
aaires^  qn*il  sera  tenu  de  présenter  k  la  diète  r^erçu 
de    son   plan   d*opérations    lorsqu'il   commencer^  & 


.  U  doit  néanmoins  le  rédiger  par  écrit  dans  lo 
plus  grand  détail ,  afin  que  dans  tous  les  cas  d'éTene* 
tnens  qui  peuTcnt  lui  airiver  personnellement ,  il  soit 
ponrYn  à  ce  que  son  succeksenr  puisse  Connoitre  â 
fond  Tensemble  de  ce  plan,  et  agir  en  conséquence» 

§•  6i*  Outre  le  généralissime,  la  diète  choisira 
aussi  un  ticmiènant  général  de  la  confédération.  C*est 
cet  officier  qui,  dana  tous  les  cas  qui  exigent  la  t^e« 
prétentation  du  commandant  en  chef  de  Tarmée  doit 
en  remplir  temporairement  les  jfpnctions,  avec  des 
droits  parfaitement  égaux  a  ceux  du  général  en  chef* 

Aussitôt  que  le  généralissime  reprend  le  cpm- 
mandemenr  •  général,    ou  qu^il   est  remplacé  par  un 


Br  ist  durcbatis  niebt  verbunden,  dicsenPlan  vor  ^er 
^uftfôbrang  irgend  Jemand  mHsutBeilen  und  es  soll  ledîglich 
von  seinem  Desondern  Vertrauen  a1)h8ogen,  tvenn  er  «lie 
llanptsûgo  desselfaen  mit  ^em  odar  mehreren  'Geiieralen 
bctprechen  und  berathen  wUl. 

^.  50*    Ertt  dann,  vitnn  er  nacli  getrolFenen  Eisleitun* 
gcn  iBUr"  wirliliehen  Ausfiibrung  |!:e«efaritten  seyn  wird,    îgt 
er  \erpflîchtet ,  der  Bundesvergammlung  die  UmrSsse  seines 
•Operationtplavu  vorziilegen.'         '  / 

£r  ntufs  jedoçh  deiifceiben  auf  dasUmttandlicbite  scbrift* 

lioh  aufseucn,    damît  fur  aile  Xufôlle,  die  ibn  personlicb 

.treffcn  koenen,  so  ▼orgesorgt  sei,  dafs  sein  Nacbfolaer  das 

.Ganse  vollstandig  einsenen  und  folgerecbt  veHabren  kônne. 

$.  5l«  .  Aufser  dem  Oberfaldherren  wird  von  der  Bun- 
desvars^CRunlung  auck  ein  Gmtrtdluuttnunt  des  Bundes  gel- 
'  wâhlt»  JDîesem  gobuhrt  in  allen  Fâllen ,  %?e]che  èlne  Stelli- 
-vertretung  im  Ooerliomniando  des  Heures  fodern,  die  seit* 
Ûchê  Verwesung  der  Oberfeldbermstelle  mil  gàns  gleicben 
Bccbten,  wie  des  Oberfeldbèrrn. 

^  Sobald  der  bisberigé'  Oberfeldberr  das  Oberbommando 
4Htdér  âbamnosBU  odar  étn  neugewiiUter  in  duselbe  ein« 


>• 
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autre  nouyellement  c'ioi    le  Heatenant*géiiér«l  da  la 
conft'dératioh  rentre  dans  ses  anciens  rapports. 

S«  Sa*  Oa  choisira  pour  lieutenant-général  .^f 
la  confédération  un  des  commandans  de  corps ,  lequel 
néanmoiiM,  «aussi  longtems  qu'il  nj  a  pas  lieu  à  re« 
présenter  le  général  en  chef  »  où  qu  il  n'est  point 
•ppejé  auprès,  de  lui,  reste  dans  le  corps  qu  il  com» 
mandffi  sans  aucune  prérogatire  sur  les  autres  corn» 
inaudan^  de  corps.  .    '    . 

'  $.  53.  Le  généralissime  est  autorisé  à  conclmr^ 
des  ooiLTentions  pour  la  saspension  des  hostilités,  aHl 
peut  en  résulter  de  grands  avantages,  ou  s'il  y  a  da 
danger  à  différer.  Cependant  il  ne  peut  conolure  d# 
cottTentions  générales  d*armistice  que  sous  la  réaor¥« 
de  Tapprobation  de  la  diète.  .. 

$.  54*  Le  ffénéralissime  peut  régler  comme  il 
le  juge  à  propos  Ta  mise  sur  pied ,  la  mobilisation  et 
remploi  des  forces  qui  lui  sont  confiée^  ;  il  peut  aussi 
en  bas  de  besoin  détacher  temporairement  des  corps, 
mais  en  observant  néanmoins  la  dirision  établie  pouv 
larmée,  quHl  ne  lui  est  jamais  permis  de  changer, 
et  en  conserrant  réunis  les  corps  mis  sur  pied  par  un 


tritt,    lielurt  der  Generallîeutenant  des  Bnndes  in  sein  M? 
hères  Verbal  tnifs  «orucli. 

§.  52.  Alt  GeneralUentanant  des  Bandes  soll  einer  der 
Korpskommandanten  gewahlt  werdea,  nelcher  jadooli  9  se 
lange  nîcbt  der  Fall  der  Stellvertretung  oder  der  Blnbe- 
TufuDg  von  Seiten  des  Oberfeldherra  statt  fiadet.  okneVor- 
lecht  vor  den  ùbrigen  Korptlioinauuidaiiten  oei  seinem 
,Kor]pt  verbleibt. 

$.  $3»  Der  Oberfeldherr  hat  die  Befugnifs  f  wegen  JEiif. 
$uilwt(^  der  'FdttdseU^àtên  tJebereinkûnfre  absuschlièfsèn, 
'^^vean  dadureh  grofse  Vortbeile  tu  erreiebeo  sind  oder  Ge- 
ùAir  auf  dem  Verzuge  haftet.  £r  soll  f  edoeb  ftnnliehe  ail* 
faméine  WaffenstiUscandS'Vertraee  irar  nater  vorbehah^ 
ner  Geoebninng  des  Bundes  absabnelaen  k6naeia* 

$.  54.     Der  Oberfeldherr  kann  iibeT  die  Anfstena]i|,^ 
Bf  vve^ng  und  Ven/vendnng  der  ihm  anvertrauten  Streil-'' 
Hrifte ,  attch  d!f  allenfallt  n^tbigen  zèîtlieben  Dttadiirmt^tn^ 
tmoh  seinem  Snaessen  verfûsen  «    jedocb  mit  Beobaehtuiig, 
der  fcstgeseta|e;i  Heereteinttitilttng  \   die  er  nie  ablndem 
d^rf|    uad  der  l^iummcnbaliuog  der  von  Biaem  Stgjfie 
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éuti  dê|u  les  cas  oti  Ton  paal  aToi^  égard  aam  incoa- 
T^nient  à  cette  réunion. 

Toutes  foTiuatioiis  de  détaeliemeiia  et  les  neso* 
vesqvi  changeât  leaV^^f^oirts  il'ie«(anisatioi^dea  eorM, 
tt«  peweat  durer  qa*a«tsi  loogtems  qM  deseonsMé* 
rations  militaires' le^gént,  et  àneon  eorps  ne  doil 
famais  être  affaibli  par  là  au  point,  qu^il  ne  paisse 
plua  former  un  corps  existant  individuellement. 

$«  #5'*     Des  masses  do  cavallerie  et  d^artillerio 

Iiarticnlières  qui  seront  formées  t   et  auxquelles  tons 
es  corps  d^armée  de  U  confédération  doivent  contri» 
bner  êuivant  la  proportion   de  leur  artillerie  et  de 
leur  cavalerie,   se  joifiàlront  ait  corps  d'armée  a  fer* 
^  mer  en  réserve. 

'   Le  généralissime  peut  à  cette  fin  prendre  de  elia* 

3 ne  Corps  d'armée  simple^  jusqu'à  un  Cinquième,   et 
e  chaque  corps  mixte,  jti$qu*à'un  sixième  de  cavale* 
rie,'   et  en  outre,  de  corps  d*armée,  jmsqu^a  une  bat*   . 
terie 'de  8  piècei  d'artillerie. 

Si  par  des  arrangemens  approuvés  par  la  confé- 
dération, le  nombre  de  la 'cavalerie  d*un  corps  est 
diminué  comparaliyement  à  celui  qui  est  fixé  par  la 


'. 


ttstelltan  Korps  in  Flllap,  wo  dlese  ohne  Naehtheil  berûcli* 
ftiehtigt  weràen  Iiann. 

Àiie  Uetachirungen  und  tolclie  Maafiregeln,  wekbe  «n 
die  organischén  Horpsverhaltn^tse  eicgreîfen,  kônnen  nur  ^ 
lo  lange  dauero ,  als  es  militarische  Bûclisîcfaten  erforderh 
VM*}  kein  Horp»  darf  hierdurch  bis  eu  demOrade  geschwàcht 
Werden  ,  da»  es  nicht  mciir  ais  selbftst&ndiger  Kôrper  ha* 
steven  kônnte. 

§•  5.^      /•»  dem    aïs  Be«erve   aufsustcllenden   Afntee- 
K6rps  slofsoa  besonders  zu  hildenàe  tiuvuUerU'  und  At^tilUrn- 
massm^  ^u  deren  Bildung  aile  Armeekorps  des  Bundesbée 
res  naeb  dcjoi  VerhXltnîste  ib'rer  Havallerie  und  Artillede 
beitragen.  '  ,  -  ^ 

Der  Uberfeldberr  kann  r.u  dicsem  Bçhufe  von  ]edem  der 

vn^emischten  Armecliorps  bis  za  einem  Fûnfteî  und  von 

iedem  gemischten  Korps  bis  zu  cinem  Seclutel  der  Kaval- 

leriê,  Terncr  von  jedera  Armeekorps  bis  su  eiaer  Batterie 

!,von  aeht  Stiickea  uésehùtzes  beordern« 

.    Wenn  durcir vom  Buiide  genehroigta  Eînrichtungen  dKe      '  ^ 
.Zabi  der  Raiterei  einasKor|;s  sicb  gegen  deo  rtatrik alarma* 
(iMgca  Betrag  mindarti  so  wird  die^ahli  um  «relche  sie  ver* 
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TPatricnle,  le  nombre  dont  il  est  dimitonè  sera  «otti* 
trait  aur  la  quantité  qui  peut  être,  défichée.      '      . 

$•  56,  Qaoiqne  là  disposition  ci  dessus  fixe  nis 
masimitni ,  le  géneraUëainie  sera  néanmoins  lihr#  de 
renforcer  la  réserTO  ponr  un  )Ottr  de  bataille  suirant 
•es  vues ,  par  Finfanterie ,  la  cavalerie  et  Tartilleriè 
<1^8  corps  séparés,  autant  que  ces  différens  corpa, 
aeronl  sufftssament  propres  à  combattre. 

§•  07*  Le  gén^'lalissime  a  le  droit  de  noqapier  a 
aon  choix  parmi,  les  généraux  de  rarmce  de  la  coa^ 
fédération  les  couimandana  des  masses  d^artiilcirie,  et 
de  cayakrie ,  qui  seront  tirées  des  différens  corps* 

§,  6Bé  Quoique  1*  organisation  intérieure  dea 
contingens ,  lorsqu  ils  sont  en  mouvement, .  soit  laia<» 
ste,  même  pendant  la  ffuerre,  à  la  disposition  dea 
différens  étata  de  la  confédération ,  le  gcoéralissime 
est  néanmoins  autorisé  à  passer  en  revue  tant  lea 
hommes  que  le  matériel  des  différens  eontingens ,  é 
l'adresser  aux  gouvernemens  respectifs  pour  faire 
oesser  des  défectuosités  qui  se  présenteraient  et  qui 
|iourroient  influer  sur  1  aptitude  aux  combats,  et 
iMeme  à  faire,  s'il  le  juge  nécessaire,  des  proposi» 
XïouB  sur  cet  objet  i  la  diète,    qui,   en  faisant  Tap* 


mmdert  wird  •  '  an  dem  Quantum  abgesogen ,  '■  wf  lebas  data* 
ehirt  werden  kann» 

§•  ^  Obiga  Béstimmung  eiocs  Maiinittmt  soll  den 
Oberfalah^rrn  nicht  faiadem ,  fiir  den  Tag  einer  Sclilacht 
aVw  Reterva  durchiafanterie,  Kavallerie  uad  Artillerie  eia- 
zeiner  Korps  nach  seiner  Einticht  in  soweit  zu  verstàrkea, 
als  es  die  Schlagfertigkeit  der  einselnen  Horps  gestatiat» 

S»  5r>  I>ar  Oberfoldbarr  bat  das  Baebt ,  die  Befeblsba* 
ber  der  aut  den  verscbiedanen  Korps  berausiusiebendea 
Kavallerie  -  undArtîUeriematsan  ans  denQeneralen  des  Boa* 
«iesbcares  naeh  seinetti  Ermassen  au  ernennen, 

§,  584»  Wenn  schon  die  innere  Eiaricbtung  derKoatia* 
genl£^,  uaeb  ibrem  Ausnicbea,  auch  im  Hriege  den  eiazel- 
neaBandess^aten  ûberlassen  bleibtj  so  Ist  doch  der  Obet* 
feldiierr  befogt,  dielfaanschaft  so>toU,  als  das  Blateriella 
der  verscbiedenen  Hoatia'geate  au  mustern^  £u  Uebuag  allea* 
iallsiger  Maagel ,  vrelche  auf  die  3chiai£fertîgkçit  Einflub 
neiiniea  konnen,  sîcb  an  die  betreffende  ficgierung  su  wea* 
den,  und  wenn  er  os  fur  nôtbig  bàlt,  aucà  dcfs\regen  Aa- 
\ci^^  bei  der  Bunde^^versamaduag  «u  maaiicn ,  wekhe  ahna 
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des  principes  de  la  constitutipn  iiiOuire« 
rendra  hfuê  délai  mue  résolution  k  cet  égurd,  et  aura 
mmk  <{u*éUe  soit  exécatée. 

•  $.  69.  La  détermination  des  rentes  miKtaireat 
rétablissement  des  hôpitaux  et  des  magazins^  la.dè* 
signation  des  arrc^dissements  pour  Tentretien  dèa 
corps ,  et  en  général  toutes  les  mesures  à  Teffet  de 
pourroir  aux  besoins  de  Tarmée  et  d*assnrer  son  biei| 
être ,  sont  confiées  uniquement  au  généralissime ,  à. 
CMMidition  qa*il  ah  égard  an  droit  de  propriété ,  et 
quHl  se  concerte  autant  qu  il  est  nécessaire  arec  les 
coninrissairea  du  pays.  

$•  6o*  Le  généralissime  peut  recommander  lesi 
indmdus  qui  %e  distinguent  k  leurs  sonrerains  respe;!^ 
tifisy  pour  être  ^récompensés. 

$•  6t*  Afin  de  mettre  Taccord  nécessaire  daéa 
le  service  militaire  de  Fermée  de  la  confédération  »  1^ 
généralissime  a  le  droit  de  prendre  des  dispositions 
sur  cet  objet  pair  dès  ordres  de  jour  de  Tarmée  »  an* 
tant  qti^eltes.sont  nécessaires  pour  le  bien  de  Tensem* 
ble,  et  quelles  ne  changent  rien  à  rorganisation  in* 
tériefire  des  corps* 

^.  62.  Ann  de  tranquilliser  parfaitement  le« 
états  confédérés  sur  le  traitement  uniforme  de  toa- 


Versn^,  mit  Anwendung  dar  ûber  die  Kriegs  •  Verfassuag 
avfjeettentea  Grundsiitse  ^  d«rûber  emen  Beschluft  iassen 
uniTfQr  dessen  Ausfiihrung  dtirge  tragen  .wird. 

$.  59*  Pia  Bastimmun|{  der  MilitarstraCién  «  die  Aalage 
yonMotpitalara  und  Magaemen ,  so  wie  dieBeseichaung  def 
Varpflegtbesirké  der  Horpt  nnd  iiberhaupt  aller  Maa&regel a 
s^  Siehcrsteilttag  dar  Armeebedârftiiste  uad  der  Wohli'ahrt 
des  Heeres,  sind  dem  Oberfeldherrn ,  mit  Beaûhtung  de? 
Eigenthumarechte  and  unter  dem  nôthigen  Benehmen  mit 
dan  Lande»*  Kommiasarian^  ledîglich  su  ùberlas»en. 

{•  6o.  Per  Oberfeldherr  kann  die  Indîviduen,  wel* 
ebe  sîeli  auMttulufn  ^  ihren  Landesherren  zur  Belobnung 
ampfebleo» 

f.  6i*  Um  in  dea'FeIddienst  des  Bundesbeeres  die  ii6« 
tbîge  Uebereinstimmung  su  bringen ,  hat  der  Oberfeldberr 
dat  Rêcbt ,  darûber  Bestimmungen  durch  Armttbtjàde  su  er« 
lafMB.  *8Q  weit  solche  fur  das  Allgemeine  nothwendt^  sind 
ttad  nicht  in  die  innere  Einrichtung  der  Horps  ehiareifeju 

$•62»  Damit  den  Bundeistaatcn  ûber  die  gteichmiifsige 
Psaaadliuig  aller  Tbeile  des  Bundesbeeres  vfdtiie  BirubîguAg 
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tteft  les  parties  de  Tannée  de  la  couiTéâératioii,  on  en* 
ire^a  de  lear  état  major  au  quartier -général,  pour 
chaque  corps  d'armée ,  un  officier  de  rang  supériCttr^ 
^ui  aura  libre  accès  adiprés  du  généralissime  et  de 
tous  les  autres  chefs,  pour  se  concârter  arec  eux  sur  les 
effaires  du  corps  et  soigner  les  inftréts  de  ce  dernier» 

$•  63*  Pour  les  corps  combinés,  on  pourra  ad* 
joindre  à  cet  ofBcier  générai  un  autre  officier  d'un 
grade  inférieur  pris  dans  chaque  division,  pour 
représenter  les  différentes  '  divisions  dans  le  mém^ 
corpa*  .  '  - 

$*  64*  Ces  officiers  supérreova  "sont  les  orgtffiee 
im  communication  entre  le  généraHssime  et  !es  diffé» 
wns  gonvememens,  aiifisi  que  les  coi*p&  respectifs. 

Il  est  libre  néanmoins  au  généralissime,  dans  dea 
cas  particuliers  où  il  ie  juge  a  propos ,  de  s^adresser 
inimédiatement  auxgoart^memens,  et  d*adressér,  com^ 
me  cela  a^entend  de  soi  niéme ,  aux  corps  eux  mêmes 
toutes  les  expéditions  qui  ont  rapport  aux  opérations» 
par  les  autorités  qai  lui  sont  subordonnées, 

§»  65»  Le  généralissime  ne  peut  pus  être  en 
même  tems  commandant  d*un  corps  quelconque  de 
rainiée* 


verschaft  ^rerde ,  so  wird  aus  dem  Generalttabc  cterselben 
l'ûr  jedes  Armeekorpt  eut  hoheitv  Ojfidtr  i»  das  Uauptquar- 
tier  abgesendet,  dem  bel  d«ni  Oberletdiierrn  und  allcn  ûbri» 

5 en  Chefs  freier  Z^tritt  gebuiirt,    uin  mit  drmselban  ûbèr 
ie  Angelegenheiten  det  iiorps  sicjb  zu  benebmen  uud  des- 
àen  Interesse  su  veirtreten. 

$*  63.  Bei  dem  kombinîrten  Borps  kann  diesem  bdhe« 
i*en  Officiera  noch  ein  anderer  >on  niedererera  Ha^ge  von 
jeder  Division  beigeben  werden ,  uui  die  eioaelnen  liivisio* 
tten  in  démseiben  Hpqis  eu  verlreteli. 

$.  64.  Dièse  bôheren  X)iBciere  siftd  die  Op^ane  swî* 
aeben  dem  Oberfeldberm  und  den  einaelnen  Re^ierungen 
sowobi ,  aïs  den  betreilenden  Korpa. 

Dem  Oberfetdberrn  ist  es  jedocb  in  besondem  Fillen^ 
wo  er  es  rathlich  tindet,  frei  gestetlty  siehunniitfelbar  an 
êie  RegJërungcB  su  wunden  uod ,  wie  esi  sich  von  selbst  'ver* 
•tebt,  aile  Ausfertigungen ,  welobe  auf  die  Operationen  Be* 
ivg  baben ,  durch  -  die  ibm  untergebenen  âiélleii ,  eben  ao 
«n  die  Horps  zu  erlsstien 

*  $•  65*  ^^^  Bundesfeldberr  kann  niobt  suglaich  Ba* 
feklsbaber  îrgend  ainer  liearabtlieiiuii|[  leynè 
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En  général,  ancun  chef  ne  peut  en  même  temt 
éommatidei:  immédiatement  un  corps  supérieur  et  un 
in^^érieur* 

Larsqu  un  officier  passe  a  une  destination  plus^ 
élevée  9  celle  qu*il  quitte  est  dévolue  par  intérim  à 
PofBcier  du  rang  immcdaitement  inférieur  dans  lo 
même  corps. 

§•  66*  De  même  que  le  généralissime,  muni 
de  pleins  pouvoirs  étendus  et  n  étant  g^é  par  rien 
peut  poursuivre  ses  plans  avec  force  et  énergie,  de 
même  il  est  responsable  personnellement  envers  la 
confédération  des  projets  défectueux ,  Ou  des  erreurs 
qu^il  peut  commettre  dans  de  grandes  combinaisoas. 

La  confédération  peut  le  traduire  devant  un  con- 
seil de  guerre, ^composé 

d*nn  feid- maréchal,    général  d* infanterie    ou  de 
cavalerie  comme  préaident,   choisi  par  rassem- 
blée fédérale; 
deux  généraux  d*artillerie ,  d*infan-^  commandés  à 
.   terie  ou  de  cavalerie,  (cet effet, dans 

deux  lieutenants  -  généraux,  /Farméé  fédé- 

deux  généraux* majors»  J'ralej 

Ueberhanpt  kanm  ketn  General  sugleich  dat  unmîrtel- 
bâre  Konu^ando  dber  eme  b$her^  uud  eine  mtder^  AbibcU 
hing  ftihren.. 

Mit  dam  Antrltt  eîaet  îeden  h$1ieren  Wîrliungskraîses 
wird  der  niedere  an  den  nacnfoigenden  îm  Range  in  Hert^l» 
ban  Heerablbeilung  in  der  Zwi^chenseit  abgetreten* 

$«  66.  8o  wîe  der  Oberfeldherr  mit  ausgedehnter  Volt* 
macht,  durch  nicbts  beengt,  mit  Kraft  und  Kacbdruoli  seine 
Besdilûtfse  verfolgen  kann^  so  tst  er  auch  fiiir  fefaierbafté 
fiatwiirfe  dder  IrrthiMner  m  groftén  Kombinationçn  dem 
Bunde  persônlich  verantivoi-tiich» 

Der  Bund  luutn  ihn  einem  Krtegflgerichte  untarwarfan, 
walahes  aus 
einem  Feldmarschall,    General  der  Infanterie^  oder  Ha- 
vdiarie,  als  Prasidenten,  Von  der  Bandes  versamiung 

fewSblt;  -T       o 

«Idwuçraeijtern  oder  Generalen  der  ^         ^       ^       . 

a  uenerallieatenantcii(  lii«^«..«js-». 

a  G#«er«lmai»reii,      -  Jfcwnm«iitor»i 
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un  auditeur  -  général  d«  pajt  du  gêoéraltasime, 

on   dt^fenteur    choisi    par    le    généraU^sime    lui* 
même  ;  "  • 

ce  conseil,  aprèa  rinsti'uction  faite ,' prano^ncera 
d*après  le  code  de  Tétat  auquel  le  généralissime  i^i* 
jariient.  ^  •  . 

Sur  les  six  généraux  destinés  a  faire  partie  com» 
me  assesseurs  de  ce  tribunal ,  et  commandés  à  cet 
effet,  il  y  en  laiura  un  autrichien,  un  prussiea,  un  ba* 
Tarois  et  un  de  chacun  des  trois  corps  *  d'aïuii ce 
mixtes* 

Us  seront  commandés  sur  une  invitation  adressé^ 
par  la  diète  aux  gourernemens  respectifs. 


vu*  Section. 

Commundaiis  de  corps  d*atmée. 

$•  67*  Les  commandans  des  corps  sion  mixt<is 
ont  les  droits  que  le  souirerain  dont  ils  commandent 
le  corps  juge  a  propos  de  leiir  accorder  conformée 


^m^mmim^^mmmmmmimmmm 


einem  Generala^ditor,    von  âtm  Staata  des  Ohei^feld*  '' 

herrn;  .  , 

«înem*  Defeusor ,  von  dem  Oberfeldberm  selbgt  gewà'hlt,^   . 
l>estenen  fto)l  vncl ,   nach  Untersuchung^des  TBatbestandes, 
Ibn  nacb  dem  Gefetsbuche  desjenigen  9taa,tesy    au  dem  et 
gehort  ,^  su  ri«hten  hau 

Vott  den  ab  Beisitser  su  dîesem  Brien^sgeriohte  be* 
«tîmmten  sechs  Generalcn  ist  Kiiicr  von  Oesterreîch,  Einer 
Von  Preufsen',  Einor  von  Baiern  und  Einer  Von.  j  idem  der 
drei jeemUchten  Armeeliorps  su  kommandiren. 

Die  Kommandirung  geicHieht  auf  Eioiaduug  der  Bun^ 
deSTetsammlung  an  die  betreffenden  Staatea*^  ^ 

>//.  ^^ehnitt. 

Kor/pthommandùnt  e  n, 

$.  67*    Pic  Befeblshaber  der  ungemUchtèn  Kof^$  erhaltën 

Jiejenigen  Hecbte ,  welcbe  der  Souverain ,  dessen  Korps  |ie 
eœbîigen  ia  Venereinstimmung  mit  den  anfenommèiiiia  ; 
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ment  aux  principes  adoptés  de  la  conatit^tion  aiiiU* 
taire  de  la  confédération.  '      ' 

Quant  aux  commaodana  de  corps  mixtes ^  toic} 
les  principes  cjui  sei'ont  'suirià  à  cet  égard;  ($•  bS 
&  7S.) 

$.  68»  I^es  corps  tTarmée  mixtes  seront  com« 
mandés  chacun  par  un  général,  qui  doit  être  pria 
dans  les  états,  ou  les  troupes  des  états,  dont  les  con« 
tingens  forment  le  corps  d*arniée. 

$.  6g*  Les  commandans  de  Qprpsne  penreni 
changer  la  division  de  leurs  corps  d*armée;  nais  ils 
sont  autorisés,  pour  Texé^ution  dés  opérations  qui 
leur  sont  confiées,  à  faire  tous  les  détachemens  tem« 
poraires  que  le  service  exige*  .   ^ 

La  désignation  des  troupes,  tant  pour  ces  détà*^' 
chemens  que  pour  ceux  ordonnés  par  fe  grncràl  en 
chef,  reste  réservée  aux  commandans  des  corps* 

Ce  nest  que  par  exception  dans  des  cas  particu- 
liers et  urgens,   que  le  généralissime  peut  en  dispo-* 
ser  directement*      Il  doit  néanmoins  en  donner  con«^' 
noissance  en  même  tems  aux  cèmmandans  de  corps 
que  cela  concerne,  et  ordonner  les  détachemens, 'non 


Grundta'tzen  der  Bundesliriegsverfassang ,    ihnen  stt  erthel* 
len  far  gut  ûnâeï.  '        { 

Wlis  aher  die  Befelilshaher  der  xusamntàigtïttzten  Horps' 
betriift,   so  treton  dabei  felgende  GrundUitae  sa  Anweja* 
duiig($v68bit  75.) 

§,  68*    Die  zusammengeaetiten  Ai-midiorps  vrerdcn  jodes  VOft» 
«inem  General  befehligt,    der  aus  donjcnigcn  Staatea  eder 
ans  den  Truppen  derselben,  deren  Kontingsi^te  das  Armée* 
korps  bilden|  genommcn  tverdeiai  soll. 

§^  6p*  Die  Korpskommandanten  kônnen  awar  die  £.m- 
ihtUutig  ihrer  ArmeeKorps  nîelit  àiidern;  alleîn  sie  sind  be-' 
fugt,  zitm  Behufe  der  ihncn  iibertragenen  Operationen  alie 
augenblicklicbeii  Detachirungen  vorsunehmen ,  welche  dar 
Dlenst  erf ordert. 

Die  Bestimmung ,  welche  Truppen  lowohl  sudies^n  als 
za  den  von  dem  Oberleldherrii  vernîgtcRi  £ntsendungen  ver* 
inrendet  ^erden  sollen,  bleibt  deu  Kogpiiiommaiidaiiten 
ttberlassen.  '     '    ' 

Der  Oberfeldberr  kattn  nùr  ausnabmswsise  in  beson*^ 
dem  uud  dringenden  FaUen  .direkt  Uaruber  yerfiigen*     £r 
bat  jedoch  den  betreffenden  Korpskoinmandaiitete  aieicbzei* 
|îg  davon  in  Heuntuifs  zu  setaen  und  solcbe  DetacLirungas 

Aacxiv.  DirLox»  IV*  ^7 
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ptr  ÇO&t,\og^n&  f^^p^^U  tfiivant  les  subdivisions  existan- 
tes Sans  les  ;:ofps ,  par  divisions ,   brigades ,    régi* 

'^•"•§.  ^,  V4.  coma.»a,^,  ae  corp.  doWent  obser, 
vert  dans  le  service  des  difierens  contÛDgens,  une 
ieulité  proportionnelle  entre  ceux  ci»    • 

"$*  71.  ]Ue»  cbmniandans  de  corps  ont  le  droit 
^e  patsser  en  revue^  tout  comme  le  généralissimCt 
les  corps  qui  sont  sous  leurs  ordres,  tant  pour  le  'per-< 
tQimel  que  pour  le  matériel* 

§«72* .   Afin  de  maintenir  Tordre  intérieur,    ib 

{leuvent  employer  les  moyens  de  police  qui  sont  à 
eur  dispQ&^tipn ,  meure  aux  arrêts  et  suspendre  pro** 
visoirement  de  leurs  fonctions,  pour  délits  militaire», 
tous , leurs  subordonnés. 

Cependant  toute  instruction  ou  sentence  doit  être    ' 
réservée  i^Q.x  tribunaux  militaires  compétens,    et  il 
fera  remis  au  coinînandant  du  corps  une  copie  de 
tcTus  les  jugemens  rendus  sur  les  délits  dont  il  a  piro* 
^oqué  riu^truction. 

4*  7^*    Les  lîommandans  des  corps  ont  le  droit 
4e  Recommander  les  individus  qui  se  distinguent  par- 


nicht  koAtiogeiktvvcise ,  son^ern  naèh  den  beitèbexd^ii  Un* 
térabtbeilîingen  der  Korps  in  Divisionen,  Brî^^aden,  IXéfU 
^»eot«r  u.  s.  w.  «u  verfiigen,  .  \ 

.  .$,70»  Die  Horpskommandaiiten  haben  im  Dîen^te  der  i 
eînzelnen  KontÎDgente  «i«e  verJuamifs/nà/sigt  Glekhiiài  uaier  J 
diesen  su  beobacliien*  1 

"  $.  7U  Pie  Korpskommandaiiten  baben  das  Recht,  die 
linter  ihren  Befehïen  stehenden  Itorps,  SQwobl  in  Beaie* 
bùne  aûf  die  Mannschaft  als  auf  das  Materiell,  -eben  so  tu. 
iniii&nj'^ie  der  Oberfeldhcrr.  • 

S*  72.    2iir  Erhaltung  dcr  iniiem  Ordnung  Itônuen  sfe 
die  ibnéù  zn  Gcbote  stebenden  poUzeillchen  Mitul  verwendeh 
und  aile  ibré  Untergebenen  wegen  militârîscher  Vergelièii. 
in  A«re»t  nebmeu  und  provi$oriscb  suspeiidircn. 

Jed^  Uiitersuchung  und  Aburtheilung  mufs  aber  dei  be*^ 
treiPenden  Militârgerichtcn  ûberlassen  imd  dem  Korpsiom^ 
luandanten  die  Alwcbrift  aller  UrtbeîlssprUcbp  ûber  diejenf?» 
gen  Vérgeben  îmitgetbeill  werden,   deren  Untersucbung  e^ 

veranlafst  bat*  .  .  ^  j-     »    t...- 

5*  73*     Deii  »Kôrps]io«nmandanten  stebt  das  Recbt  zu, 
I^idividuen»   Weicbe  sieh  bêsondkr$  tMUtkfniênf  dem  Ober*    . 


/ 
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ticùlièremcnt  ^  ao  géncraliatimV  et  WX  gour^emeu. 
respectifs*  » 

$«  74*  Les  GQmmandani  de  cor]^  ont  le  droit. 
de  se  choisir  le  chef  de  leur  état  •  major ^  leur  adju*^ 
dantrgcnéral ,  et  un  nombre  suffisant  d  officiers  d'état* 
major  «  parmi  les  officiers  des  différons  états  dont  len 
contingens  forment  le  corps ,  et  de  les  demaiider  ans.* 
^ouvernemens  respectifs* 

Les  employés  des  branches  d*sidministratton  et 
autres  dépendances  sont  choisis  par  les  états  dent 
les  contingens  forment  ensemble  le  corps-d'armée. 

§»  75.  Les  états  ^ui  concourent  à  former  le» 
corps  et  divisions  combinés  «  se  concerteront  entra 
eux  y  tant  sur  le  mode  du  choix  des  commandans  dA 
corps,  ^t  de  diTisioni  que  sur  la  formation  de  rétat«* 
major  et  des  autres  branches  d'administration,  et  ila 
donneront  connaissance  à  la  diète  fédérale  de  cet. 
arrangement ,  trois  mois  après  Tadoptioa  de  la  deu» 
xième  division  des  „dispositions  particulières/' 

Dans  le  cas  où  ils  ne  pourraient  pas  s'accorder, 
rassemblée  fé'dérale  interyiendrai  et  décidera  en  cae< 
de  besoin* 


mm'mmmfi^''mi^^»'^^»^»^mÊi^^tmm^^^^ 


Feldherrn    und    den    batreffenden   Regîenmgen    tu  eip* 
pfehlep» 

$«  74»  Pie  Korpsliommaiiclaiiten  haben  dat  Betht».  sich 
den  Chef  ifares  Gena-alstubes ,  ihren  Generaladjutanten  und 
eine  hinlangliche  Ansabl  Offici'ere  des  Craneralstabes  untei^ 
den  Officieren  derjenigen  verschiedenen  Staaten  aossuwah* 
leu,  deren  KontingSnte  daa  Korpi  bilden,  und  sich  dièse 
von  Jen  bctreffenden  Regierungen  a^  erbittçn* 

Dîe  Beainten  der  Verwaltungsayireîge  und  ubrigen  An* 
%talten  \Yerden  von  denjenîgen  8taatea  gewftUt,  deren  I(on« 
liflgente  susammen  daa  Armeekorpa  biloea. 

/♦  75.  l^>a  an  den  kombinirtea  Korp9  und  Divisionen. 
theiiliabeBden  Staaten  werdcn  sich  untereluander  sowoht^ 
ùber  dîe  Art  und  Weise  der  Wahl  der^  Korpa*  und  Plvi« 
siontkommandanten,  als  aucb  ùber  die  fiinrjfcbtung  des 
^fcnoraUtabes  und  der  ubrigen  Vennrahungtzifveige  vereini* 
^en  und  diète  Uebereinkunit ,  drei  Monate  nach  Annabme 
Zpr  zwciten  Abtheilung  der  ,,naberen  Bestimmungen,^*  der 
Uundesversammlung  anaeigea* 

Da,  >vo  aie  sîcb  nicht  vereinigen  kônnen*  wird  dî|l- 
Band^ivQrsaipmlung  TSmittelud  sinvirkan  und  nil^tlii|sn«» . 
ialis  anttcheidfn,  .1 


\ 
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$•  ^.  Si  le  commandanc  d*an  corps  d'armée 
inixte  ou  non  mixte  se  croit  lésé  par  le  généralissime 
dànji  ies  droits  du  corps  ou  des  contiij^ens  qui  le  for- 
ment, et  dont  il  a  les  intérêts  à  défendre,,  il  doit  en 
donner  connaissance  au^  gouvernement  de  Fétat  con-' 
fédété  que  cela  concerne,  et  qui  alors  pourra  porter 
SCS  plaiàies  à  la  diète  fédérale. 

S*  77.  Mais  si  un  commandant  de  corps  se  croit 
lésé  dans  ses  droits  pjBrsoniïels ,  il  peut  demander 
nnt  enquête  impa'rtiale.  Si  le  cas  est  de  telle  nature 
que  des  commandans  de  corps  croient  avoir  des 
sujets  fondés  de  plainte  pour  tïause  d^empiètements 
sur  leurs  droits  de  la  part  du  généralissime ,  ou  en 
>  raison  de  tout  autre  procédé  arbitraire ,  -et  qu^ils 
réclament  a  ce  sujet  une  enquête  contre  le  génmiis* 
aime,  les  commandans  de  corps  sont  «utorisés  à  faire 
demander  à  la  diète  fédérale  par  le  généralissime 
vn  conseil  de  guerre,  dans  les  voies  ordinaires  du 
aervic'ev 

La  diète  clioisira  alors  trois  états  de  la  confédé- 
ration,  qui  commanderont  les  officiers  nécessaires 
ainsi  que  1  auditeur  pour  former  le  conseil  de  guerrCf 
semblwle  à  celui  destiné  pour  le  généralissime» 


f»  76*  Weun  der  Befehlsbaber  einet  aeniiçchteii.  oder 
ungtmîflcbten  Armeekorps  sicb  durcb  den  Ooerfeldberrii  in 
Bsebten  des  Horps  oder  der  dasselbe  bildenden  Kontin- 

Sente ,  die  er  su  vertreten  hat ,  verletst  glaubt ,  so  bat  er 
ayon  die  Anseige  an  dîç  Regterung  des  betrelTenâen  Bnn- 
desstaates  zu  macben,  welcbe  «odanii  die  Btschncvdt  der  Bun-~ 
desyersammlung  vorle^n  kann« 

$•  77*  Olaubt  einnorpskomniandant  aber,  dafs  ibm  in 
•einen  persônlicben  Becbten  zu  nahe  gctreten  ist;  so  kann 
•r  eine  nnpartbeiische  Vntasuchunç  fordern.  Ist  die  Veran» 
lassung  von  '  der  Art  dafs  Horpskommandantcn  durch  Ein« 
Àriffe  des  Oberfeldberm  in  ibre  Bechte  oder  durcb  aonstiige 
WiHkûhrliobketten  ^egrûndcte  Bescbwerden  zu  babcn  glau- 
ben  und  desbaib  eine  Untersjçbung  gegen  dén  Oberreld- 
.  berm  fordern:  so  siad  die Korpskoromandanlen  béreebtîgt, 
sich  àuf  dcm^  iJienstwege  durçh  den  Oberfeldherrn  von  der 
^  Bundesversammlung  eln  Kriegsgericbt  eu  erbiùcn« 

Dîc9%.\yird  sodann  drei  Bundes  -  Staatea  wahlen,  welcbe 
zn  dem  niedergesetzten  Kriegsgericbt  —  âhnlicb  jenem  fur 
den  Oberfeldberm  bestimmten  •»-  die  nôthigea  Officiera 
àebst  dem  Auditor  su  kommandirea  babeiif 


Cùnsiitt^onmiliiatré.  >  tfJL 

Tontes  les  nôtres  enquêtes  qpie  les  coiÉln;i|iidans 
de  cofps  seraient  dsns  le  cas  de  désirer  pour  des, 
griefs  entre  eux,  on  contre  leurs  subordonnes,  m 
peuvent  être  demandées  qu^an  généralissime  pau  la 
y  oie  ordinaire  du  service;  et  il  commettra  les  côn« 
seils  de  guerre  pour  ces  cat»* 

/$•  7^.  Les  rappotts  des  commandans  de  dwi-. 
^ion  et  brigadéà  ynùxtçs  y  dans  leur  sphère  d'activité, 
.aont  analogues  à  ceux  des  commandans  de  corps.       ^ 


W//«  Section. 

m  ( 

'formation  du   quaitUr " giriét^oi* 

§.  70.    &es  affaires  du  quartief-géncral  Sont  diri- 
aées  en  deux  branchés  principales: 

la  direction  de  Tarmce  en  général,  et 
la  direciion  de  branches  particulières. 
La  première  comprend  :  y    ' 

1^  la  direction  des  opérations  et  des  mouvemens  ; 
a^  le  maintien  et  le  complètement  de  Tétat  de 
l'armée,  et  le  service  intéirieur} 


Aile  andere  Untérsuchungen ,  welclte  dteKorpskomma^k 

.danten  eivra  durç^  Beschwerde  gegen  einander~  oder  eegen 

ihrc  Untergebctièii  ycranlaClt,^  wûnschcn  solheii,    liSmken 

nur  bei  dem  Oberfeldherrn  îm  gewôhnlicfaen  Dienstinr^e 

'  nacbgesucht  und  von  ihm  die  dieslallsîgen  Hriegsgerichto 

aiigeorduet  werden*  ' 

§.  78.  Dîa  Verhàltniftse  der  Beféhlshaber  d$r  ztuammm' 
.^e$f.t:un  Divisioutn  and  Biiguâjtn  sînd  in  ihVem  Wirkungs- 
.  kreîge  denen  der  Horpakommandanten  .anato|^.  -   -^ 

FUI.  Abschnin:  ; 

'    Bildiuig   det   Haupt  -  ÇuarîiefS. 

$.  79»     Die  Geschafte  des  Haupt^pi^i^rs  serfallen  in 
Awei  Haupt  •  AbthdîluDCea  : 

in  die  Leituirg  des  lieeres~  îm  Atlge^eincn  und 
in  die  Leituag  baioaderer  Zweiget^     ,    . 
-  "Die  «rst<  entbalt:  *  ".  . 

.     i)  dieLeituJag  dcr.Operationen  urid  Beweaungen,'        !^ 
2y  die  Evidenthaltitng  und  fvgaaeuDg  des  Staitdes ,  '  q^# 
;riiuMm  *-'      - 


%«»  <  «, 


à6l  ^ënfidiratiàn  ^rniûniqut 

'    ^  3^  la  direction  écoiiomique  et  font  ce  qui  con- 
eeriie  rapprerisioniiemeiit  et  la  santé  de  lar^ 
niée» 
.|ia  deuxième  comprend  s 
^  t^  la  direction  de  rartillerie» 

4^  la  direction  da  génie^ 

3^  la  police  de  rarmée«  ^ 

S*  8o»  Le»  affaires  de  la  première-  classe  sont 
dirigées  fiar  le  Chef  d^état- major -général ,  TAdju» 
dant- général  dirigeant  9  et  l'Intendant  -  général  ;  cel- 
les de  la  deuxième  classe,  par  le  directenr-général  da 
géni^ ,  celai  de  Fartillerie  et  le  chef  de  la  police  de 
Farmée;  le  tout  dans  des  rapports  égaux  de  service» 
et  conformément  aux  ordres  reçus  du  généralissime. 
.  ^  Lè^ahlean  No,  lâ  désigne  les  attributions^  des 
diflrérens  chefs ,  les  détails  de  la  répartition  et  les  in- 
dividus nécessaires* 

S*  8i.  Le  généralissime  a  le  drèit  de  choisir  le 
chef  d'état  -  ma)or  -  général ,  Tadjudant  -  général  diri- 
jge^nt ,  Tauditeur^^général ,  et  l'officier  de  santé  diri- 
geant, ainsi  que  de  composer  lui-même  sonT  état- 
major -général. 

Le  lieaténant  -  général  de  la  confédération  i   les 
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^)  die  okonomischa  Leitong,   die  Pflege  und  Wartmig 
des  Heeres» 

^'   lOje  xnjtite: 

j)  die  Àrtilterie*Direktion, 
Ift)  die  Génie -Direktion, 

f)  die  Bteere's-Polisei. 
•  80/  Die  Ge&chafle  der  ersten  Abtbeilung  fôhren  der 
Oeneral.Qasrtiermeîster,  der  dirigirende  General  -  Adjù- 
tant ,  A^t  <&enera1  •  Intendant  \  die  der  eweiten ,  der  Gene- 
ral-Génie-,  der  General»  Artillerie -I>ire]cter,  und  der  Chef 
der  Heeres-Poliasci  —  sammUich  in  eleichen  Dienstrerbalt* 
Btsten  und  in  GeiîlXftheit  der  vom  uberfeldherren  erhalte- 
fcfn  Befehle.       ^ 

!Die  ïabetle  mm.  12  beseîefanet  den  Wirhungtkreis  der 
versthiedénen  Chefs,  das  Détail  der  Eintfaeilung  und  die 
dasu  ndthigen  fl/AiVIduen» 

$.  81*  Der  Oberfeldberr  h»t  das  Beeht  »  Sich  den  Gène* 
VI1I*  Quar,tlermei$t|Br»  den  dîrieirenden  'Général  •  Adjodan» 
iQ,neii  General- Audkor  lind  den  dirîgirendan  Arat  2tt 
wSilén,  aûeff  sêinen ^aneralstab  selbst  zu-nestellçn. 

Dar  Genen^l»  Lieutenant  des  Bundes»    die  fi^rektorea 
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directenrt  de  r«rtttlerie  et  an  génie ,  *  le  obéf  éê  fk 
police  de  Farmée  et  Thiteiideiir-  géniéràl  ^  ekiii  crue 
tous  les  chefs  des  Inraitefaet'  d'admittûtratUm  qbi  m 
sont  sttfcordbnnés  immédtateaieiilt  tènt  <dioitia  par  le 
iconfédération  et  Ini  prêtent  sermeni;  elle  aai*a  4atti 
ee  choix  les  égards  convenables  pow  les  pri^p^itioiia 
in  généralissime*  •  ' 

9«  82»  Le  généralissime  aussi-t&t  qn^il  anra  pri^ 
le  commandement  de  Tarmée ,  fera  prêter  serment, 
au  nom  et  de  la  part  de  la  diète  fédérale ,  jk  tons  lés 
oilïciers  et  employés  du  quartier  •  gîénérâl,'  <{ui  ne 
Vauront  pas  déjà  prêté  à  Cette  asséinnlée  èlle-méme/    , 

$•  83.     Le  généralissime  signe  tons  les  <>rdre9 

^qni  sont  expédiés  aux  différentes  bi>»iicbe»  et  semions. 

Ce  n*est  que  par  exception  .et  dap^K^es  cas  ur|^ensy 

3 ne  les  différens  chefs  de  sections  pourront^  chaciin 
ans  sa  partie,  signer  des  ordres  ai|  nom.,da  géné- 
ralissime ;  mais  ces  expéditions  doivent  chaque  foif 
être  adressées  aux  commandans  de  corpjs^/  et^  janiai^ 
à  leurs  subordonnés,  t 

§t  84*  4tie  généralissime  qui,  poiitilat  4imée  i4 
oomniandement  qui  lui  est  confié  n%t.um9^mn^  ênf. 
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des  Artillerie  und  Geniewesens,  der  Chef  der  Heeres  -  Pelf- 
«eî,  und  der  General  «Intendant 9  mit  deli  ilim  sunaobtt  ^adi' 
térgebencn  ^orstanden  der  VerwaUungszw^e^ngrdea  %on 
dem  fiuode,,  weleher  auf  die  Vorschiage  des  OHerlbldiierria 
die  geeignete  Rueksiçht  nehiaen  wird,  gewfiklt'iaad  inMte*^ 
ten  genommen*  »    "  •   ; 

§.  S2.  Der  OberfeldfaèiT  wird|  tbbald  ar  den  Oheiv 
Befehl  des  Heeres  ubemommaii  hat,  sammtKeiie  învHaupt- 
Quartier  aneestelUe  Officîere  und  Beamte,  tvelche-iiielit 
bereits  von  derBundes-Vertammlung  tekbvt  -t^eîdat  siad^ 
im  Namen  und  ans  AUftrag  derselben ,  in  £ld^  und  Pfliehten 
des  Bundes  nehmen. 

5.  83.  Der  Oberfeldberr  unter«ekHnet  aile  Bafehl% 
welche  an  die  Terschiedenen  Zneige  und  Abtbeîlmigeift  ana» 
gcfertigt  werden.  Mur  ausnabmsweisa  und  tu  delngenden 
Fallen  kônnen  die  betreflfeuden  Referenten,  jedar  in  «eina A 
Facbe,  im  Namen  des  Oberfeldberm ,  iWeiSungen  unter- 
zeicbnen,  weicbe  indessen  jede^mal  an  die  Korpabomman- 
danten  und  nie  an  die  denselben  uiiter^eurdttaten  Zvftkg^ 
gerîcbtet  seyn  mûssen.  -  -  *» 

S-  84.  Per  Oberfel^herr/  y^\¥kièPinr  die  Dnuer  des 
'tbm  ûbertA^etten  Befehieé  nuf1mDië«llto  desBandea  etdi^ 


\ 
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"8^4         C^fJà^rnii^^ti  gêrfhaniqut 

«eitite  9t  la  cpoifédémlion;,  <  na  nç#U  non  plot  que 
J*elle  set  bon<M*«ireé  ot  antr^ft  émôltiiD^iis*  Lés  «Uf 
Sres  iiidÎTÊdot  employés  au  quartier- général  et  à  Tin- 
.tendance,.  refoWept  à  la  rérité  de  Tétat  confédéré 
dont  ila  dépendent  leiira  appointemens ,  solde,  oo 
^ye:  ^  raiioiia  ordinaires^  suirant  lenr  grade  au  8.er* 
Tice  de  cet 'état  Mais  c*est  par  la  caisse  de  guêtre 
me  seroi^  çayés  tous  les  aatres  frais  qui  résnltent  .de 
Ml  composition  du  quartier  général  et  àe  Tintendance, 
Woir 


9l 
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(,  i^  le^  {rais  de  table.,  et  les  supplémens  ei:tra» 
ordinaires  dé  traitement  en  argent  et  en  nature  ponip 
fout  le  personnel  du  quartier -général  et  de  Tin^ 
tendance^     •  ;.    . 

'      8^  la  dénens»  pour  les  différentes  chancelleries 
ide  ces  britocnes  et  pour  leur  transport; 
']       3^  Jes  dépenses  secrètes  poor  espions  etc.; 

4^  lé  traitement  et  Tentlretien  de  tous  les  indiW«* 
Sni  employés  aà  quartier-général ,  qui  ne. font  pas 
partie  de  Tundes  contingents.^  Tarmée  fédérale, 

$•  85.  Les  différons  chefs  qni  doivent  étrenoni* 
ttés  piarW diète  fédérale,  ainsi  quéifii  aatres  cm* 
piégés  an  ^piartiér- général  ^     peuTOnt  être   choisis 
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teaielit  aueh  nnr  Ton diesem  seinfin  .Gebalt  imdalle  sontti- 
fm  Emolumeiite»  Die  âbrîgen  im  Hauptquartier  und  bel 
«er  latteodans  angestelltèn  Individuen  arbalten  £war  ihre 
gewdkalidMtGace,  Besoldu^g,  Lôhnuag  und  Natural  -  Ver» 
^ftegong  —  nacb  dem  Rangé,  welcben  sie  im  Dienste  des 
BnnaesrStaaftes  eiimèluiiai^^  «a  wèlcbem  sie  cehôren  —  von 
.  dieae&  Bandât  •  Sjtaaten.  Dagegan  wèi'dei^  aile  ûbrlgen  Vnr 
lioâSea  j  die  sus  der  Zusammeuaeteung  des  Hauptquartiers 
vttd  der  In^tendans  bervor  g<»hen ,  aus  der  Kriegs  -  iCasae  ba* 
atritten.  na'mlicb:  ' 

l)  dje  Tafel-  Geld^r  und  ausserordentlichen  Znlaffen 
imà  '  Odd  and  lilaturalîen  fiir.  dàs  gesammte  Fersonale  des 
Haap^oartîers  und  der  Intendant* 

9).  der  Aufwaad  fâr  die  verscniedenen  Kanzleien  jeaer 
Swtigé  ii^d  fur  ibren  Transport, 

fÛ  die  gebeimen^Aoslagen  fur  Kundgcbafter  u.  s.  w., 

4)  die  Ses^ldiing  und  v  erpflegune  aller  im  Haupt^nar* 
tijèr  ang0stelllen  Indîvîduen ,  die  nicbl  su  einem  oder  dem 
«âleren  Kentingente  dés  Bandes  -  Heerjps  aefaôren* 

f.i«.  J>ie  eénsal^ear  v4n  der  Bundiw  t  Versammlung 
M^^manéendeA  Gha£i|    «P  wie  dije  ubrig^n  Cbargen  Im 
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dans  If  s  ^iffëréim  était  de  la  confédération  »    dans  lé 
sens  de  Fart.  81  du  présent  statut* 

Les  rctribatioiffs  qui  ariennent  à  ees  individus 
en  cons'équence  de  leur  emploi  au  service  de  la  con- 
fédération ,  sont  édmprises  dans  le  règlement  d^admi- 
tiistration ,  de  même  que  les  fonctions:  dés  derniers, 
ç*est^  dire  des  employés,  sont  déterminées  en  détail 

dans  le  règlement  de  seriice* 

,      .  ...  .» 

JX^  Section. 

^  Entretien    de'  tarmeel 

.  $•  86*  Anssitot  que  les  contingens  de  Tannée 
fédérale  se  trouvent  sous  les  ordres  do  généralissime» 
leur  entretien  se  régie  d  après  les  dispositions  du  rè- 
glement administratif  dressé  pOnr  Tannée  de  la  con« 
fédériCtion,  et  qni  contient  çn  même  t€)ms.  les  instruc- 
tions nécesssires  penur  lea  différens  employés  de  ce 
acrrice. 
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Haeptquartier ,  koanen  ans  dea .  Versehiadenen  Bùndet- 
Staaten  im  Sinne  des  $•  81  dev  Grundsiige  gewSfalt  werden. 
-  Die  dieien  Individuen  in  Folgt  met  bundaigéniSrien 
.JlufftelluBg  sulwmniendeii  Gebâhran  lind  in  dem  Verpflegt- 
Beilleflieat  eathalten,  gléi^liwte  der  Wirkmigslireis'der  lais* 
teren ,  Aâmlieh  der  Cliargen ,  im  Dienstyagmiettt  aaliar  h^' 
zeichnet  ist. 

IX»  jibschnitt, 

V 

l^êrpflegu^^g. 

'  §r  86.  Sobald  die  Hontingenta  des  Bundasbeèrei  naler 
die  Befeble  des  Oberfeldherrn  treten ,  geschieht  die  Verpfle* 
gung  derselben  nacb  den  Vorsçhrif^en  aes  fiir  dat  Bundes- 
h^er  entworfenen  Verpflegs-Reglemeats,  welciies  zugleiob 
die  Instrulitionen  fur  die  T0rsGbiede|ien.l^erpAeguoga*Be'- 
amiea  entbalt* 


Il   '  •  % 


"  ■^  *    -    *  •  _    '         f 
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X*  Section. 

■Ju'ridietion. 

$*  87*  La  furidietion  appartient  dan$  la  règle 
aitt  commaadans.âaa  eorps,  âmsionsv  brigadea  et 
régimena. 

§«  88*  lies  états  Ae  la  confédération  détermine- 
ront  les  limites  de,  la  jnridictien  dont  ils  veulent  char* 
ger  les  commandans  dejenrs  corps,  divisions  et  con- 
tingens  ;  'et  ils  auront  soin  en  même  temps  de  don* 
ner  à  la  compétence  la  plus  grande  étendue  possible* 

§•  89.    Tout  officier  et  tout  fonctionnaire  civil 

^  id^uft  état  de  la  confédération,  phcé  au  quartier*gène- 

rai,  et  ishaque  ûidividu  i^ue  les  dififêrens  contingens  j 

attachent,    est  sous  la  juridiction  du  corps  ou  de  la 

division  dont  il  fait  partie* 

Dans  Us  éaê  où  une  procédure  *seroit  nécessairie 
contre  im  tel  individu ,  le  généralissime  peut  la  faire 
instruire  sommairement  sur  les  délits  commis,  suivant 
qu'il  le  juge  à  propos  9.  par  Tauditenr  du  quartier- 
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X.  jibickniit 

1  :   C>  tr  i  9  k  t  »  h  n  V  h  é  i  t. 

*i'Ké  I^ie  Gêi'Uhuhai^tU  stelit  in  der  Regel  den  Befehl». 
•liabifrn  der  Morpi^  Divisioneui  Bi^igaden  uud  Regimen- 
ter  stt< 

5.  88*  Die  Buttdes-Staat^  wel*den  die  Gf-anun  der  Gc 
Hch^txrheU  beitimmen ,  welche  sie  den  Hommandanten  ihrer 
HorpSy  Dîvisionen  und  Itontingente  ubertragen  wollen  und 
biebei  bedacht  seyn  y  die  Befugùifs  in  der  môglicbsten  Aus- 
debnung  su  erthdlen.  ^ 

5*  ^*  .Je4er  im  Hauptquartier  angestellte  Officier  und 
Civil-  Séamte  eines  Bundes  -  Staates,  und  (edes  von  den 
-verschiedenen  Kontingenten  demselben  sugetbeilte  IndÎTi- 
-duifift,  gehSrtunter  die  Gertchtibarkeit  des  betreffenden 
Horps  Oder  der  Pîviaièn, 

•  In  Ffillen»  ^b^eitt  gerîcbtliebes  Verfabren  iiber  ein  soi* 
ebes  Individuum  notbwendig  werden  «ollte,  ]iann  der  Ober* 
feldherr  nacb  Befinden  durcb  den  Auditor  des  Hauptquar- 
tîers  tolches  iiber  d,îe  begangienen  Vergeben  summanich  in- 
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général*  Mais  sltr»  les  âccoaég  cloireiit  4tre  remis 
arec  les  pièees  de  Finstmction,  entre  les  mains  de 
leurs  autorités  judieiaires  f  ponr  être  jugés» 

Ces  dispositions  seront  alissi  appliquées ,  d*une 
manière  analogue /aux  inditidus  qui  sont  plaeés  dan» 
'ks  quartiers'-géBéraiix  des  eoi^a'aarmée. 

$.90  Les  plénipotentiaires  militaires  et  cirils, 
^eiiToyés  au  quartier  ^général,  et  qui  ne  sont  pas  sous 
la  juridiction  des  corps ,  ne  penVent  être  soumis  à 
*rinterrogatoire  sommaire' i^i^-dessus,  que  J^our  les 
crimes  dont  le  jugement  ne  pourroit  être  dinéré  sans 
danger,  et  alors,  ils  doivent  être  remis  aux  autori* 
tés  compétentes  pour  être  jugés  par  elles* 

S'il  étoît  nécesisaire  d'arrêter  un  de  ces  enrojes, 
le  généralissime  inTiti'ra  ^usrsitôt  le  commandant  de 
corps  respectif  à  envoyer  un  député  provisoire  auprès 
'du  quartier 'général  pour  7  rester,  jusqtt'à  ce  que 
l'état  ou  les  états  que  cela  concerne  aient  définitive- 
ment nommé  à  cetie  place*. 

$.'  q\.  Les  individus  qaî  éùirent  le  quariier-gé* 
-néral  d'après  des  arrangëmens  spontanés  ou  par  ad* 
mission  libre,    ainsi  que  tous  les  étran^er^,    les  pri» 
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struiren  lainen.  Dann  aber  mûsseii  die  Angelilagtc^ ,  nebtt 
'^n  Untersuebungs  •  jikten ,  an' ihre  gericntliche  Behôrde 
zut  Aburtheîlung  abgeliefert  tverden* 

DIe§e  Bestimmungen  habèn  aucb  f&t  die  îndividuea, 
T^elche  in  deu  Hauptquartiarea  der  Àrmee  •  Herps  anges tellt 
sind ,  ibre  analoge  Anwendung  zvL  finden« 

'  $.  gù0  DiefeaigenUfilitaîr*  nnd  Civil- BevoUmiclitîgte, 
%yelcbe  £um  Hauptquartier  abgevrdnet  sind  nnd  nicfat  unter 
der  Gericht$4>arjkeit  der  Ko|*ps  s|efaen.>  konnen  nurbei  sol* 
cben  Verbrechen,  wo  Gcfabr  bei  demVersuge  statt  fande, 
jcnem  summarischèiv  Ver^idre  lunteriiegen  una  mûisen  dann 
.«ur  Aburtheilong  M  die'.betreffendenïebdrdenabgeliefert 
,werden»  ,      p.  ,     .■  '      ;'■*>.,  ••- 

Wenn  die  Verbaf^ung  eines  solcben  Âbgeordnetett  notb- 
vrendig  ge%Yorden ,  so  wird  dcur  Oberfeldber^  den  entapre- 
chenden  Korpskonimandanten  unver£ûgli<Bb  sur  ÀbsenoiiBg 
eines  provisomcbeD  Bavollmâvbtigtçn  anf  so  lange,  in  .daa 
Hauptquartier  einladen,  bis  von  dem  (den)  betpefîendea 
Staate  (Stàaien])  eine  neue  définitive  Ernenmuig  fur  diesen 
Plalz  ergangen  ist.  ' 

§.  ^i.  Dlejenigen  Iiidivijduen ,  welcbè  dureb  freîe 
lU^beremlianft  und  Aunabme  dem  Hanptquartler  folg^n ,  so 
vritt  «uab  aHeFreaiâa  ,  Uriagtgafàngene  u.  s.  v^« ,  'steben  un- 
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ftoniiievs  de  çnerre  ete«,  sont  sqjjis  la  juridittioiv^ 
quartier-général,  et  iU  seront  joget  d*aprés  les  lois  de 
rétat  auquel  le  généralissime  appartient. 

,  ^.  92»  Le  généralissime  a  le  droit  de  suspendre 
de  leprs  fonctions  tous  les  commandans  de  Vartnée,- 
de  faire  arrêter  chaque  subordonné ,  et  de  les  sou- 
mettre à  nne  enquête  judiciaire  par  devant  leurs  auto- 
rités; inéme  d*ordonner  un  interrogatoire  sommaire 
dans  le  cas  d*urgenceé 

Pour  les  corps  d'armée  miztea ,  les  états  intéres- 
sés doivent  s*entendre  entre  eux  pour  régler  ce  qui 
concerne  la  juridiction .  des  commandans  de  coi^s, 
des  généraux  de  division  et  de  brigade. 

$•  93.    Les  peines  à  décerner  contre  le  parjore* 

la  trahison,   la  désertion  et  Finsubordination  seront 

réglées  par  des  lois  militaires  particulières ,    qui  au« 

^rdnt  la  même  force  obligatoire  pour  toute  Farmée 

fédérale. 

$.  94*    Les  crimes  et  les  délits  qui  ne  sont  paa 
spéciQés  dans  les  dites  lois,    seront  jugés    d*aprés 
les  lois  en  yigueVir  pour  les  contingeas   des  diffë-  ' 
rens  états^    ' 


ter  der  Geriehtsbarkeit  des  Hauptquartîers  nnd  vrerden 
nacb  den  Gesetsen  deajenigen  Staates  gerichtet»  von  vel- 
chem  der  Oberfeldberr  îst. 

$•92.  Der  Oberfeldherr  bat  das  Recbt,  alla  Befehlt- 
baber  ta  suspendiren,  )edén  Untergebenen  verbafteii  su 
Iftssen  uiid  garkdicbe  Untarsucbutia  ûber  sia  bei  ibran  fie- 
bérden  snveranlassen;  andb  in  Fltïlen,  wo  Gefabr  mit  dem 
Verrage  verbunden  wlre|^  ein  summarisohes  Verhôr  dersel- 
ben  anzimrdneD. 

Pei  den  gemitebtan  Armée- Korps  baben  sieh  die*  be- 
.tbeiligten  Staaten  u^er  die  Bestimmung  des  Geriefatsstandes 
''des  Korpskonimandanten  »  der  Divisionairs  .uad  Brigadiers 
an  ▼eremigea» 

$;  99»  Gegen  das  Verbrecben  desMemeides,  des  Ver»- 
:rathes9  der  FMdflûchtigbeit  und  der  Ins\iborâination ,  wer- 
den  im  Bundesbeere  dureb  besondere  KnegsaïUkel  Straf  «  Be- 
eâmniungen  getroffen,  welcbe  dem  gesammten  Krîegsbeere 
•la  gleieSfôrmiges  Getets  gelten  sollen. 

5.-94.  Die  in.  den  Hrîegsartikeln  nicbt  genannten  Ver- 
brechen  dnd  Vergeben  werden  nacb  den  bei  denKontingen- 
le;i  der  einzf  lâen  SUaten  gûltigen  Gesatsea  beortbeilt..     . . 
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^  $•  q5«  Le;  généralissime  peut  faire  juger  de» 
miKtaires  en  conseil  de  guerre  séance  tenante ,  c*est 
a  dire  les  soumettre  à  la  procédure  soQimaiv0  extra- 
ordinaire, dansions  les  cas  extraordinaires  4>ù  ttne 
punition  prompte  serait  nécessaire  pour  TeaLempIe» 
et  dans  lesquels  cette  procédure  n  est  paa  déjà  ordon« 
née  d'ailleurs  par  les  lois  des  différens  états  eoïc*^ 
fédérés. 

$.  ^6.  Le  généralissime  a  de  même  le  droit  da 
fair^  'publier  la  loi  martiale^  c'est-à-dire  la  procé* 
dure  criminelle  sommaire»  contre  les  habitans  du 
pays  ennemi  9  et  d'ordonner  en  conséquence  le  procès 
en  i^onseil  de  guerre  jugeant  séance  tenante-  Mais 
dans^les  états  confédérés,  cette  mesure  lie  doit  avoir 
lieu  qu'après  qu^on  se  sera  concerte  avec  leurs. gou« 
yernemensi  et  quon  aura  obtenu  le  consj^ntemenl 
de  ceux-ci» 

$•  97»  Pour  maintenir  la  police  de  Tarmée,  il 
sera. formé  une  gendarmerie,  particulière,  dont  le 
minimum  sera  de  deux  poui^  cent  de  la  caralerief 
nombre  qui  sera  compris  daha  le  contingent  de  ca- 
Talerie. 

Le  règlement  contient- les  dispositions  générales 
sur  la  formation  et  le  serriee  de  ce  corps.     ' 


§.  99»  Der  Oberfeldherr  lann  das  SUMiruhty  «tbulfch 
4en  tuminariBclren,  ausserordentlichen  Proaeft,  gegenjtfilî- 
tlirs  in  allen  jenen  àusserordentlichen^  Fallen  angr&en ,  in 
welchen  «thn^Ue  Bestrafutag  des  Beispieles  inregen  nôtbig 
wird  i]u»d  in  den  Gesetzen  dei^  yerschiedeneu  Bundêsstaatea 
niebl  oknéhin  schon  das  Staudrecht  festgesetst  ist. 

§*  ^*  Ëben  80  bat  d^r  Oberfeldberr  das  Becht»  dis 
Martialgesetz^  das  beifst,  das  summariscbe  peînliche  Verfali- 
ren  {;egenden  Bârger  in  Feindes  Land  su  Terkânden  uud' 
In  Folge  dessen  ^  das  Standrecbt  anzuorduen*  In  den  Bun- 
deutaaten  soll  diaCs  jedoch  nur  û^cb  gepÛoaenem  Benehmen 
mit  den  betreflTenden  Begierungcn  unn  ernaltenèr  Zustte- 
munc  derselben  gescbebeu. 

|.  97.    Zur  Handbabung  der  Eteeret-Polixei  wird  eino 
eigenQ  Gjtfidm-merU  «erricbtel ,  deren  Minimum  auf  Zurm  vom  - 
Htthdert  der  Beîterei  angenommmen  und  welebe  Zabi  Uk* 
das  Havallerie  -  Kontingent  f  lagerecbnet  wird. 

.    Das  Be|lénient-  entbilt  die  allgemeinén  BestinunilBftaft 
Aber  ihrtf  BUdung  uad  Dies^tleisuug.   -         ^ 
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Nro^  i,   annexe  du  $.  u  (Yojez.le  tàUeaa  i*  Ik 
suite  de  la 'piéce  Nro.  t3.  p9ige  it  5^  Matricule  fédé* 
.  raie  punr  cih^  ans  etc. 

Nro.  a\  ^innexe  du  $•  14,  tapencu  éhin  parc  de 
siège  de  aoo  pièces  mveodes  munition*  nécessairesi 
Ce  parc  est  composé  de  i#q  canons  savoir:  20  de  râ^ 
So  dé  16,  et  3o  de  24;  de  3è  obnsiers;  de  70  mor-* 
tier$^  sayoir:  90  de  lo,  so  de  3o»^  so  de  60  et  10 
inortierf^-pierriers  de  60.  L'armée  de  la  cenfédéra* 
tion  étant  d^iyisée  en  10  corps  d^armée,  chaque  corpg' 
fournit  la  dixième  partie  de  ces  pièces. 

ISro,  3.  annexe  da  J.  14,  répartition  ^ un  para 
de  siège  de  aoo  pièces  mvec  les  munitions  nécessaires 
entre  les  w)  corps  a'armée.  Les  3  corps  d'armée 
autrichiens  et  les  3  corps  d*armée  prussiens  ea  four* 
laissent  chacun  ^  et  le  reste  est  fourni  a  parliès  éga« 
les  par  chacun  dea  quaive  autres  corps  conipdséa  sui^ 
Vant  raqnexe  Nro;  8. 

Nto.  4*  annexe  du  $•  i4t  uperqu  de  tappareildm 
parc  de  siège,  '• 

Nro.Q*  annexe  dtt  $.14,  répartition  de  cet  ap- 
pareil entre  les  10  corps  i armée.  » 

Nro,  6.  annexe  du  $•  14,  Tableau  du  personnel^ 
des  équipages  et  attelages  nécessaires  au  parc  de 
jsiège.  Le  total  de  la  troupe  ]^  comprises  les  réser** 
^TCi,  est  de^  a5oô  hommes;  eh  outre  .2470  voitures 
,  de  toutes  espèces  pour  v  le  transport  de3  pièces  et! 
munitions;  et  24»ooo  chevaux,  dont  i4|4oo  fournit 
par  lapays  et '9600  loués. 

J^ro.  7.  annexe  du  §•  14,  Répartition  du  person^ 
nelf  des  équipages  ^  et  attelages  nécessaires  au  pare 
de  siège  entre  les  10  corps  (tarmée^ 

Nro.  Q  u,  9    Voyez  les  tableaux  ci*joints« 

Nro,  10»  annexe  du  §.  34,  formulaire  f  états  de 
situation  pour  les  corps -formée  mixtes.^ 

Nro^  11,  annexe  du  $•  38»  aperçu  dès  munitions 
nécessaire^  pour  le  premier  armement  des  10  oorpe 
dfarmée. 

Nrp.  12^  Voyez  les  tableaux  ci-jotntSt 
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j-'^t^^  ""-Ce   tableau   présente  une  répartition  ezaete   de 
^^ajlmmîl      contingent  dans  les  différentes  armeë,  eWformé- 

le»    i 
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^|£  dispositions  particulières  ($•  20*)  du  statut. 
Tair,  par  ce  tableau  même,  qu'il  n$  regarde' pas 
.  ^  Gew  ition  militaire  de  Teffectif  de  cbAqu;^  contingent* 
^*  .  Ibble  w-jit  seulement  une  norme  pour  pouvoir  évaluer  ce 
^^^^••^^  iqne  état  confédéré  doit  fournir  propof^ionéUe- 
\^l^^'^  jon»  les  autres   et  eu  égaïd  à  la  diffèrtfntë  i^ua- 


par^  ^^ ^A  ijrmes,     e    tant  que  la.  pi:estii^lo»  ^oàsiste  çn 

^  ingem  f  ^^s  fractions  resultatat  des  calculs  ont  été  écartées 
•^^^en  i'  levant  à  une  unité  iLu  j^rofit  'd,e'  Varmée  poi^  les 
-^^^«•ball  ,1  de  \  et  au  dessus ,  et  en  réduisant  à  j^&o  toufe 


^efiacJ^  au  dessous  de  \. 
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de  _f  aeîftS 

*^^  K>rt^l^^^®*^  Tabelle  giebt- eîne  genttueîTerîigvigjedes 
.  .coaiel^*^*  *  ***  ^'**  verschiedenen  Waffeiig«tungen, 
j^l^affg-  jja  *in  4ea  nâhem  Bestimmungen  ($*  ^OV  ^gebe- 
^  ^sobriften* ,  D^fs-mit  dieser  Zerlegung  bifti  jedem 

/en4e  «niobt'die  wirkiicbe  'militâri^cbe' formation 
sey^ist  aus  der  Tanelle' offenbar. .  Sie  sollViel- 
r  «inen-Maafsstab  an  die  Hand  gebeh  ,^  un^  das 
n-za  konnen-,    -was  jéder  '  BundesBtaat  im  ^er- 
\   zu  allen  ûbrigen    und  Wégea    des  àualitaliven 
Jihiedes  der  Waffengattungen  eîgentlicA  z|i  leUten 
..n  «o«weit  nâmiicb   die  Leistun^  in  '  Msuan^ûbaft 
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IV.   GARANTIES  DE  CONSTITUTIONS, 


\  . 


21. 


Caraniie  4r  Im  tfUmiitutioh   du   Grand  -  Duâhé  de 
Saxe  "  fVmmar  par  la  confédération  germaniques  . 

Z3  Mars  2^7*  .  ifie  tèance  ordinaire  4e  rassemblée  fédérala 

à  Francfort^   $•  93» 

*  4  * 

La  fonfédération  germanique  se  dliargd  de  la 
garantie  de  la  loi  fondamentale  rmise  le  5  May  1816 
sur  la  constitution  du  Grand-Fuché  de  $axe*Wei<» 
mér-Eisenach,  et  elle  adopte  r  .tièrement  cette  garan* 
tie  telle  qu  elle  a  été  demar  iée  à  cette  époque  par 
Son  Altesse  Royale  le  Gr^an  .-Duc  et  par  les  états. 


-?— * 


it«h 


\k-\    ■» '■ 


•  / 


21. 

Garantie  des  Ornndgesetzes  ûber  die  landstândîsche 
Ferjassnng  des  GroJsherxogthamsSaehsen  fVeimar»  -^ 

X3  Mire  1817»  16*  Sitsi^gt  S*  93* 

•  Bettiêufs: 

D^fs  der  deutsclie  Bnnd  die  Garantie  des  aii  A  Mai  I8i6^ 
erricbteten  Grundgesetzes  ûber  die  landsti^discbe  Vertas- 
•ung  des  Grofsheraogtbums  Sachsen  -  Weimar  -  Eîsenach 
sanz,  wie  sie  daeials  vOn  Sr*  KônigUcben  Uohett  dem  Groft- 
aersog  uud  dea  Standau  Tarkngt  V0râan>sei  »  iibamebine,  . 


i 
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22. 

Garantie  des  constitutions  des  Grand  *  Ùuehéf  de 
Mechlembourg'  Schioérin  et  Mecklembourg  -  Stré- 
UtTi  par  la  confédération  germanique. 

tS  lUi  iSiQ»    96e  tèanee  ordinaire  de,  rattemblé^  fédèrtl» 

à  Francfort»   $»  127* 

*^  • 

RéSQÏuXion. 

"  h  Sur  la  proposition  présentée  dans  la  58®  séance 
de  Famiée  dernière  au  nom  de-leurs  Altesses  Royales 
les  Grands  Dues  de  Mecklembourg  -  Schwériu  et 
llecklembourg  -  Strélitz  par  Torgane  dé  lear  légation 
fédérale ,  la  diète  germanique  a  résolu  : 

que  la  confédération  par  l'organe  de  rassemblée 
fédérale  garantit  le  coatena  du  statut  organique  émi» 


a2. 

• 

Garantie  derGrtyfshenùgtich  -  Mechlenhurg  -  Schwe'" 
rin  und  lUecMenburg-Strelitzischen  StaatsgesetzeSp 
ûber  die  Mit  tel  und  fVege^  um  hei  strçitigen  Fui- 
leny  in  Angelegenkeiten  ^  welche  die^  La^ndesver^ 
fassang  betreffen,  zur  r^cbtlichen  Entsckeidiing  jji 
gehngen;  auch  Erfûllung  des  &3<«'^  Artikets  der 
jBmndesahte. 

^     '        -     d5  Mai  X8I8*   ^*  Sltsung.  f.  127. 

BescJtluft: 

*!•  Die  dentsche  BundesTersammlung  bat  auf  dea  In  der 
M*  Sitsuna  det ,  Torigen  Jabrés  von  Ihren  Kdnîglidiea 
fiobeiten  mi  Orofshersogen  von  Meckleaburg-Schwérin 
und  Mecklf nburg  -  Strelits  durch  ibre  Bunde9gesan4tscbaft 
gemachten  Antrag  besehloMen: 

dafs  der  deauebe  Bund  durcb  die  Bundcsversaminluxi'g 
dcB  Lshids  dês  (aroIslieraogiicJi  •  Aleckiexiburg  -  (kbweria- 


Oâtahtitï  dt  cùnititutiént.       fl^S 

pMr'tiL.  AA.  RR.  le^  Grand«Docs  de  MeeUemboiirg* 
8<^liweriii  et  Meéklembourg-Sttélttz  tnr  les  roies  et 
inoyens  dé  parvenir  à  une  décision  légale  en  cas  dé 
contestations  dans  des  affaires  cjui  concernent  la  eôn* 
ttitàtion  du  pajs;  et  que  cette  garantie  est*  adoptée 
tetièrement  suivant  la  "proposition,  dans  ce  seiks^  que 
la  confédération  entend  maintenir  en  tous'teius  toutes 
les  dispositions  du  dit  statut ,  dans  les  quelles  on  so 
référé  à  la  diète* 

IL  Quant  an  désir  exprimé  à  cette  occasion  par 
leurs  dites  Altesses^  Royales  au  sujet  d'une  explica* 
tion  particulière  sur'la  question  de  Taccomplissemént 
4e  Vartide  i3  de  Tacte  de  confédération^  dans  léê 
états  allemands  confédérés^  rassemblée  fédérale  a 
trouvé  avec  un  juste  motif  de  tranquillité  t  dans  les 
déclarations  qui  lui  ont  été  remises  de  la  part  dea 
états  confédérés  empècl^és  jasqu  ici  par  les  motifs  ad* 
missibies  allégués  dans  leurs  communications  de  met* 
tre  complètement  à  exécution  Farticle  i3  de  ^Facte 
fédératify  réassurance,  que  les  gouveraemens  tepec- 
tifs  sont  très  fortement  résolus  et  appliqués  à  réali* 
Éelr  TaccompTisiiement  dé  cette  stipulation  fédérale 
d*une  manièi;ie  conforme  à  son  but  élevé|    et  que  cea 

«md  MeéKIenbufg'Strelitziielieli  orgsuitélieli  Stâatsgàsétsés^ 
èber  die  Mittel  und  Wege  um  bel  streltigen  Fallen ,  in  An* 
gelegenheiten,  wekhe  die  LaUdeftvérfassuiig  betf effeâ ,  suf 
recfatlichen  EutBCheidung  ztf  gelangen ,  gaus  Uach  dtfm  An- 
trâge  dafain  6aranttre,  um  aile  Bestiaiimungen  deasètben,  in 
welchen  aai  den  Bundettag  Bezue  genommeli  y^orden  sej^ 
jederseit  aufrecbt  erhalten  su  tvolTen* 

n.  Wat  biemâchst  den  bei  diesem  Anlàise  vOA  threis 
Koniglicben  Hofaeiten  •  den  ^Grofihersoaen  von  Meslilen* 
burg  -  Schwerin  und  M.ecklènburg  -  StrelitS  ausgedriickteii 
Wunich  X,  '  y^egen  jifih^rer  Angabe  u)>er  die  Erratlung  des 
23.  Artikeli  der  Bundesakte  in  den  deuutbén  Bundëftstaaieii 
betrifft }  se  bat  die  Bundeaversamuilung  ans  den  Erlilâfun- 
gen  der  Bundesgesandtscbaften  jenerStaaten,  welcbe  dufch 
uSe  v6a  \ibiien  angef&brteu  unver^erflichçn  Gronde  noch 
sur  Zeit  an*  der  volUtandigén  Erfiillung  des  '  t3*  Arttliels' 
der  Buadesabte  Terhindert  wordeii ,  Inît  gereebter  Berubl» 
gung  die  Vertieherung  entnommèh,  daft  die  be^treffendea 
Begienuigiâa  diesel  Artihal  der  Buadeea&té  atlf  eine ,  nelnem 
Wben.  Zfweck  angemcftsene  Weise  în  -  Tollziehung  eu  brin* 
feu  .uni  dsbek  JMb  niebs  «s  dar  Saebe  gagrundete  yeradge* 


/ 


tf4       Q^nSedcraiion  germanique. 

gonMroràieiiB  ne  Teulent  pat  manquer  de  faire  Jrrae^ 
•emblée  fédérale  dans  le  délai  â*un  an  la  conmiiinica* 
tibn  convenable  des  trayaus  ukérieura.  pour  lea  eoii« 
•litntioné  à  astemblées  d'étata ,  des  progrèa  de  eee 
t^ayauxi  et  s*il  est  possible,  de  leur  résultat  défini* 
tàf  dans  les  différens  pays ,  et  rassemblée  attend  aieé 
•tonfianee  ces  commtinications» 


23. 

r 

Cmttntie    de  la   coiutiiotion  de  la  prineipanii  ibt 
HUdhoarghausen. 

xtr  Oelèbre  X8I8*   49^  séanee  de  raiieiid>lée  fédérale^ 

a  Fraiicfort  Sr  aaSL 

Ritolutwnm 

La  serénissime  confédération  germanique  se 
triiargt» ,  d'après  la  demande  qui  lui  a  été  faite  »  de 
U  garantie  de  la  loi  fondamenûle  de  constitution  des 


Mtaww  ^mmitmimimmmmm^mmmm 


^  zn  vermèiden ,  kraftigtt  entsehlotten  imd  w.»..pwm 
sina,  auch  nicht  unterlassen  wollen,  der  BundeiversamnH' 
lung  biunen  JahresfrUt  ,d^e  geeigneten  MittbeilttDgen  von 
dèn  feraeni  Einleitungen  in  den  8tândi9Gben  Einriçotungcn.' 
▼on  deren  Fortgange  und,  no  môglîch,  von  ibrem  allerseil 
tigen  endllchen  Bcsultate  zu  nuichen^  wekben  dieiclbe  vsr« 
IrauentvoU  eutgegenaiehu 


Garantie  des  Grandgesettes  der  landsiândiscken  Ver^ 
fassung  des  Fûrstentkums  Hildbarghaasen, 

1  Olitpber  t8x8>  49-  Sitzung  $.  228« 

Seschlufs: 

-  Ba|pi  dev  dnrelilaue1iti|ste  deiuttclie  Bund  die  naslite* 
snclite  Garantie  dat  Grundgetatzet  der  landstindismtt 
Teirtesattg  d^es  Slrstentlmnis'iiiiâbiàrgbattsen  dÀia  îlber* 


\ 


\ 
k 


Qarutn^ies  de  tonstiiutiùns.       <m5 

étatr  de  la  priacipaatë  de  Hilâbourghansen ,  pour  in* 
terVenir  dans  tout  les  cas  où  le  soaretaia  ou  les  états 
e'adresserai^t  à  la  diéte^  par  rapport  à  cette  coft^ 
atitntioii. 


24. 


<    »  • 


Carmiifi  de  la  constitution  dn- Duché  de  Saxe-Co^' 
bourg  Sualfeld. 

Prolosole  de  la  dUta  fédiéralaw    Fraacfon  le  15  jain  iQsfl^ 

9oe  séaace  ordinaire.  ^,  167*        / 

La, confédération  se  change,  diaprés. la  demande 
qui  lui  en  a  été  faite ,    de  la  garantie  de  la  constitU" 
tien  du  Duché  de  Saxe-CoiMrarg'-Sialfeld)  en  se  ré«^ 
f érant  aux  articles  âS  et  60  de  Tacte  final* 


» 
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I 


•dnse,  um  in  allen  den  Fallen  eiutusclireiten ,  wo  catw^ 
lier  der  Begent  oder  die  Stande  sieh  wegea  dieser  Verfai* 
sung  an  den  Bondestag  ir enden  wiirden. 


24. 

Garantie  de»  Getettes  die  stândîsche^ F^asmng  dee 
Henogthums  Roburg'Saalffld  hetreffsndl, 

15  Jnni  2828.  90.  Sitsniag  f  «  167* 

JBefdilu/«  : 

Dab^  die  nacbgetnefate  Garantie  der  stlndiichen  Verfas* 
sung  des  Hersogthums  Sachten  •  Kobiurg-  Saalfeld  vnterBe* 
ang  aaC  den  Artikel  ^  uad  60  der  ôehlufiMkte  toa  âeiten 
des  Bnades  ^emommea  werde* 


18  • 


\ 
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V,  WAVlGATlONvDES  JEliyiERES. 


•  •  . .     « 


♦f 


25. 


»  '  .  ' 

AnnexA  ZV.  de  Tacte  du  congres  de  yieim# 

du  9  juin  1815. 


'  « 


'^irticUs  eoncemani  la  navigation  des  rivières  ifui 
^    dans  leur  cours  navigable  séparent  ou  traversent 
différens  ^tats. 

des  neuf  articles  généraux  signés  par  les  pléni- 
potentiaires de  France,  Grande-Bretagne,  Prusse 
et  Antriclie,  (Dalberg,  ClmcMrt^y.Ux^ 
fVessenherg ,  )  '  se  trouvent  insères  textuellement 
dans 'le  reces  général  du  congrès  de' Yieiinev  atfitclise 
io8  à  ri6  rapportés  déjà  d^ns  le  se  Yolnnie  dés  pré« 
tentes  archives  diplomatiques ,  page  433*  ' 

Articles  concernant  la  navigation  du  Rhin. 

Art«*i«  La  navigation  dans  tout  le  cours  da 
,BIiin ,  du  point  où  il  devient  navigable  îusqa*à  la  m^r^ 
soit  en  descendant  ^ .  soit  en  remontant ,  sera  entière- 
ment libre,  et  ne  pourra,  sous  le^' rapport  du  com- 
merce, être  interdît  à  personne;  on  se  conformera 
toutefois  aux  règlemens  qui  bcront  arrêtés  pour  la 
police  d'une  manière  uniiorme  pour  tous,  et  aussi 
|af orable  que .  possible  au  commerce  de  «toulee  les 
nationsé      '  ■•  ■> 

-Art»  3»  Le  sjrstème  qui  ëcra  établi,  tant  pour 
la  perjception  des  droits*  que  pbur' le  maintien  ae  la 
p<|âcé,  sera  le  même  pour  tout  le  cours  de  la  rivièret 


..»:*•:-'* 


■  ,-(-<■ '-*'^'^' 


ai  s'étendra,  àniàiAt'que  faire  té 'piolitra,  auâa!  aiflr* 
ceux  de  ses  embrancheoiens  et  oonfloens/qui ,  'Aên» 
leur  cours  '  navigable^ ,  séparent  oo  traversent  âifie* 
rens  états»  \    .  ,r  .      .  ,       • 

Art.  Si  Le  tarif  des  droits  à  percevoir  sur  lee 
inaréhandise»  transportées  par  le'Bhifi,  sora  régie  d0 
manière  que  ta  totalité  du  dtoit  à  payer  ehtre  Strass 
bourg  et  la  fk*ontièrie  iik  royaume  des  Pays-Bas,  soit/ 
en  remontant,'  de  deux  francs,  et>  en  descendant, 
d*un  franc  trente^trois  centimes  par  qbintil^  et  que 
ce  même  tarif  poutra'  être  étendu  •  (^en  avgmentanl 
par  là  dans  la  même  pi*oporti^ii  la  4o«aHté  du  d#oil> 
aux  distances  entre  élta^otirg'  et  Bâlé  V  et  entre  \$t 
frontière  du  royaume  des  Pays-Bas  "et  lea  emboaehu-^ 
res  de  la  rivière.         '     '  '  ' 

Le  droit  de  reeonnoilsanc0  t^tèi^a  tel  qt|*tt'eft 
réglé  par  Tarh  94  de  là  eonTènti'ott- sur  Kociroi  d«; 
navigation  du  Rhin ,  éottcfu  à  ParisléiS  eoûi  1B04/ 
sauf  Â  déterminer  autrement  réchélto  des  droits ,  do 
manière  que  les  btfteaux  de  deux'mtâe  cinq  cents  à 
^cinq  mille  quintaux  y  soient  compris  également/ 
Bais  ce  droit  pourra  aussi  étre^éteiidn  dans  la  méiM' 
proportion  aux  distances  ci-dessus  mêntioïinées.*        ^ 

Les  modérations  '  du  tarif  sénét^al  but  établit  W 
maximum  des  droits  fixés- par  les  ^articles  lo»  à  fo6^' 
ée  la  convention  du  i5  aoàt  1804,  continueront» 
d*«voif  lieu;  maia  la  commisaion  qui  sera  chargée  d# 
la  confection  dea  nouveaux  règlemensv  esamiMra  ai' 
leur  distribution  en  différentes  classes  ne  nécebsitera' 
pas  des  changeméns  encolle  plus  favoriablea  tant  à  Im 
navigation,  et  aU  commeréci  qu'à-ragriculture  et  mnfB; 
besoins  des  habitahs  des  états  tiVteràins.  -^ 

Art.  4*  Le  tarif  ainsi 'fixé  né  pourra  être  aug« 
ménté  que  d*nn  commun  ^accord  ;  Qt'^és  gouvomo-f^ 
iiiens  riverains'  du  Rhin ,  en  partant  du  principe.  t|uif 
leur  véritable  intérêt  consiste  à  vivifier  lô' commercer 
Ae  leurs.états ,  et  que  les  droits  âe>  la  navigation  sont 
principalement  destinés  k  couvrir  lea'fraia  de  ton  en« 
tretien,  prennent  l^éngagement  formel  de  ne  ae  por«. 
1er  à  unD  telle  augmentation  que  sur  les  motift  le» 

Î^lus  justes  et  les  plus  urgena,  ni  degirever  la  naviga?» 
idn^  d'aueun  aoti^  dr^t  ^eken<pi#  4Mte  ceux  fixée 
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fêit  l09  r^glemens  acM^elt,  toa»  quelque  âénoninatiaii 
#a  prétexte  que  cela  poiffse  être* 

Art.  S.  li  n*y  aura  qae  doue  bareau  de  per-«^ 
eeption  sur  toute  retendue  do  Rhin  entre  Straaboarg 
et  la  frontière  du  rojaeme  de«  Pays-Bas ,  et  ceux 
qa'il  conTÎmdra  d'établir  entre  Straabonr^  et  Balei 
et  dans  les  Pays-Bas , .  aeroit  fixça  d*aprét  lei  mémea 

Eincipes  et  dans  les  dUtancea  proportionnelles*  Lea 
reauz  seront  placés  diaprés  lei  «onvenances  de  la 
aaTÎgation }  et  leur  nombre  ne  pourra  être  augr 
sienté ,  ai  leur,  place  changée  q«e  d*iitt  commun  «Cr 
eord«  Il  sera  séanmoins  libre  à,  tout  état  riverain  do 
diminaer  le  nombre ^de  ceux  q«e  rarrangement  actuel 
lot  a#signe  escelqsiTenient*  * 

Art*  6.  La  perception  des  droits  se  liera  danf 
ébaqtfe  état  riverain  pour  son  compte  et  par  seï  em* 
ployés,  en  distribuant  la  totalité  des  droita  d'une  ma^ 
aière  égale  sur  retendue  des  possessions  respectÎTca 
des  differena  ét^its  sur  la  rive*  Les  employés  des 
bureaux  prêteront  serment  d^obsetVer  strictement  le 
règlement  qui  sera  arrêté  définitirement.  Si  on 
9ême  bureau  s'^tMd^ur  deux  eu- plusieurs  états  rive* 
raiufly.  ils  répartissent  entre  eux  la  recette  d*apr^ 
F4teifdue  de  leii^  possessions  respectives  sur  la  rii[e 
#t  cette  même  disposition  sera  aussi  appl^fuée  au  ca# 
0h  lea  deux,  rives  opposées  appartienncfit  à  deux 
jifférens  états»  Tout  ce  qui  a  rapport  à  Torganisan 
lioui  des  bureaux  t  au  mode  de  percevoir  et  ^e  cout 
staler  le  paiement  des  droits,  sera  fixé  d'une  manièrf 
«nifome  par  le,  règlement  définitif,  et  ne  pdurrii 
plus 'être  changé  que  d'un  commun  accord» 

Art.  7.  Chaque  état  riverain  se  charge  de*rent 
^etien.dei^  chemins  de  hallage  qui  passent  par  ^on 
territoire ,  et  des  travaux  nécessaires  pour  la  même 
étendue  dans  le  lit  de  la  rivière,  pour  ne  faire  épro^* 
ver  aucun  obstacle  à  la  navigation. 

Art»  8»  Il  sera  établi  auprès  de  chaque  bureau 
de  perception  ui^e  autorité  judiciaire  pour  examiner 
•t  décider,  d'après  le  règlement,  en  preteiére  in« 
atance ,  toutes  les  affaires  contentieuses  qui  régac* 
dent  les  objets  fixés  p^r  ce  règlement»  Ces  autori* 
tés  )udîcUirea.ii^aont  entretenues  aax  frais  de  Vêtu 
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tir^fata  ènift  lequel  ellet  se  tromTent ,  et  prononee- 
vont  leurs  senteiices  su  nom  de  leurs  sourerains) 
Buais  les  indmdas  qui  les«  composent  prêteront  Sjer^ 
suent  d'olMierTer  stActement  le  règlement ,  et  les  ja« 
ges  ne^pourront  perdre  leurs  places  que  par  nn  pro« 
ttés  intenté  dans  toutes  les  lormes  «  et  par  une  coba 
damnation  passée  contre  eux.  •  Leur  procédure  sera 
fixée  par  le  règlement  et  devra  être  uoif^rme  pour 
tout  le  cours  du  Rhin,  et  aussi  sommaire  que  pos»- 
pible. 

Là  où  un  bureau  de  -perception  appartiendra  k 
jplus  dun  état,  les  individus  chargés  de  ces^fonctionf 
judiciaires^  seront  nommés  par  \ë  souverain  dans  I9 
territoire  duquel  se  trouve  le  bureau  en  question ,  ef 
les  sentences  seront  prononcées  en  son  nom;  mais 
les  frais  seront  fournis  par  tous  ceux  à  qui  le  recette 
du  bureau  est  commune  ^  et  dans  la  proportion  de  la 
part  qui  leur  en  revient* 

Art.  9.  Les  parties  qui  voudront  se  pourv6ir  en 
apçel  contre  les  sentences  prononcées  par  les  auto* 
rites  judiciaires  spécifiées  a  Tarticle  précédent,  au- 
ront le  choix  de  s'adresser  pour  cet  effet  à  la  €om« 
tnissiou  centrale  dont  il  sera  parlé  ci-dessous,  ou  dit 
tribunal  supérieur  du  pays  dans  lequel  se  trouve  ce« 
Ini  de  première  instance  abprès  duquel  elles  au* 
ront  plaidé.  Chaque  état  riverain  s'engage  à  établie 
un  pareil  tribunal  de  seconde  instance,  ou  d*assignev 
«n  de  ceux  qui  existent  déjà ,  pour  la  décision  des 
causes  dé  eetto^  nature.  Ces  tribunaux  prêteront  éga<» 
lemenl  serment  d'observer  la  règlement  de  naviga** 
tion;  leur  organisation  etleor  procédure  feront  par« 
tie  du  règlement  ;  et  ils  ne  pourront  point  siéger  dans 
une  ville  trop  éloignée  de  la  rive  dn  Rhin»      Le  rAie 

!;lement  renfeiniera  lès  dispositions  ^précises  à  cet 
gard»     Leurs  sentences  seront  définitives  et  ne  per* 
mettront  point  d  autre  recours» 

Art.  i9«  Afin  d*établir  un  contrite  exact  snr 
Tobservation  du  règlentent  commun,  et  pour  former 
une  autorité  qui  puisse  servir  d*un  moyen  de  commu« 
nication  entre  les  états  riverains  sur  tout  ce  qui 
rejgarde  ta  navigation  |    il  sera  créé  une  commission 

eàitrale. 
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/^  Art.  11»  ^Chaqae  état^rircf^in  nommnte  un  com* 
miftsaire  pour  laibrâier,  ^et  elle  te  reunita  régvliè* 
rement  le  premier  novembre  de  chaque  année  à 
Mayence*  Elle  jugera  par  les  circonttancea  et  les 
affaires  sur  lesquelles  elle  aura  à  statuer,  si»  outre 
eette  session,  il  sera  ikéoessaire  quelle  en  tienne  une 
aeoondè  au  printemps. 

à  Le  président,  qui,  ssns  antre  prérogatire,  sera 
(Cliargé  de  la  direction  générale  des  traraux  de  la  com- 
mission ^  sera  désigné  par  le  sort,  et  renouvelé  tous 
les  mois  dans  le  cas  .qn*une  session  se  prolongeât. 
Un  autre  membre  de  la  commission,  sur  le  choi< 
duquel' ses  membres  conviendront,'  tiendra  le  pro« 
cès-verbaU 

,  Art.  la.  Afin  quUl  existe  une  autorité  perma-» 
aente  qui  puisse  aussi,  pendant  l'absence  de  la  com- 
mission centrale,  veiller  au  maintien  du  règlement, 
0t  à  laquelle  le  commerce  et  les  bateliers  puissent  re- 
iD0urir  en  tout  temps,  il  sera, nommé  un  inspecteur 
eu  chef  et  trois  sous-inspecteurs» 

L^junspecteur  en  chef  résidera  égalemeut  à  Mayen* 
ce;,  les  sous-inspecteurs  seront  destinés  pour  le  haut,* 
mioyen  et  bas  Rhin.  ^ 

Art.  i3.  L'inspecteur  en  chef  sera  nommé  par 
la  commission  centrale  à  la  pluralité  des  voix,  mais 
dèià  manière  suivi^nte:  On  fixera  un  nombre  idéid 
dé, voix;  et  le  commissaire  prussien  en  exercera  un 
tiers,  le  eommissaire  françéis  un  sixième ,  le  com^ 
missaire»des  Pays  bas  un  sixième)  et  eelçi  des  an^ea 
princes  allemands,  outre  la  Prusse,  un  tiers.        <r   r 

La  distribution  des  Toix  de  ces  princes  ser^  ré* 
glée  dès  4{u'il  aWra  été  disposé  définitivement  de, la 
rive  entière  du  Rhin  ^  mais  elle  sera  faite  également 
d'après  retendue  des  possessions  respectives  smr 
la  rive.  < 

*^  Les  trois  sous-inspecteurs  seront  nommés ,  Tun 
par  la  Prusse.,  le  second  alternativement  par  la 
France  et  les  Pays<»Ras ,  '  et  le  troisième  par  les  àu« 
très  princes  allemands  cppossésîseurs  de  la  rive,  qui 
cojpviendront  aur  le  mode  4e  concourir  k  cette  no» 
mination*  --.■'% 
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Mhei  ipB  des  80ti8<>iiis]^9Cl6ttr8,  seront  à  vie»    .  « 

Si  la  eomiiiiMioa.eiBoyoit.  devoir  éloifjner  nn  df 
•^  employés  ,v  ponr.^aalse  de  méeonteatement  de  set 
•ervices,  elle  pourra  mettr^.eiL.déUbéi'ation  s'il  deim 
eimplemeat  ètrerraiplaoétparuo^utre  ou  traduit  m. 
juçeaiient^  .    .  >  .  t 

•Dans  le  premier  cas.,  applicable  également  aux 
reiti|iles  pour  cause  d!infirmités,  .  remployé  jouira 
d'une  pension  de  retraite,  la  quelle  sera  de  la  moi« 
tié  du  traitement,  s'il  n'a  pas  eu  dix  années  de  ser-^ 
Tipe,  et  des  ^eux  tiers,  s'il  a  servi  dix  années  bu  ae 
delà  :  cette  pension  serapayée  de  la  même  manière  4C[ue 
le  traitement  lui*méine«  Dans  le  &ecoiiâ  cas,  la  com* 
mission  décidera,  en  délibérant  de  la  manière  pre« 
eerite  par  Vartiole.  171  quels  seront  les  tribunaux  qui 
le,  jugeront  en  première  et  seconde  instance:  Tem* 
ployé  obtiendra  fa  pension  '  de  retraite ,  s'il  s'est  ae^ 
quitté  entièrement,  et  il  sera  statué  sur  lui  sel<^i  In 
sentence  p^pononcée ,.  dans  le  cas  contraire.  Aussi 
souvent  que  la  commission  mettra  aux  voix  réleigne«<( 
ment  d'un  des  inspecteurs ,  ,  elle  votera  de  la  manière 
indiquée  à  l'article  i3  ;  mais  l'employé  ne  jpourra  pev^ 
dre  sa  jplace  que  lorsqu'il  aura  les  deux  tiers  du  uouf^ 
brè  idéal  des  voix  contre  lui*  ( 

Art*  t5*  L'inspecteur  en  ebef,  assisté  des  sous« 
inspecteurs,  est  destiné  à  veiller  ii  l'éxéoution  durèi» 
glement ,  et  à  mettre  de  l'en#omUe  daui  tout  ce  qui 
regarde  la  police  de  la  navigation*  Il  aura  en  coni^ 
edquence  lé  droit  et  le'  devoir  d*ndresser  à  cet  égaN) 
dés  ordres  aux  bureai^x  de  perception,  et  de  se  aMit^ 
tré  en  rapport  avec  les  autres  autorités  locales  des 
états  riverains*  Les  employés  des  bureaux  et  les 
autorités  locales  devront  lui  prêter  obéissance  et  |isi^ 
eistanoe  dans  tout  ce  qui  regarde  l'exécution  du  îrègle*- 
snent,  et  ne  pourront  surseoir  à  l'exécution  de  sea 
instructions,  que  lots  qu'il  dépasseroitJes  limites  de 
ees  fonctions.  Dans  ce  cas,  elles  en  feront  incessam- 
ment rapport  à  leurs  aupérieuirs*  .  -  ^ 
.  L'inspecteur  en  chef  devra  en  outre  préfiarer 
tous  les  matériaux  qui  pourront  éclaircir  la  eeittuii%* 
#iou  ceptrale  $ur  Tétat.  9t  les  bcftoidf  df .  le  n«n^«lM% 


et  Itti  titixt  les  propètitioiift  eoi«r6ii«l»!è*  «or  les  me* 
•are%  qu  il  teroit  bon  de  prendre.  Dans  le»  4^»  o««» 
Kens,  il  pourra  et  derra  entretenir  •  eet  égard  line 
tBorrespondance  aree  te»  membres^  aniti  datii  le  tempe 
qu^elie  ne  sera  pas  réunie* 

ArL  i6.  lia  eommÎMion  eeaMJe  te  fera  rendra 
iSompte,  par  les  inspecteurs ,  de  leur  administration^ 
lea  assistera  dans/  leur  adminiâtvation ,  les  assistera 
dMis  leur^  fonotionsy  et  sur?eillera  la  manière  dont 
ils  s*eta  acquittent*  Elle  s^occupera  en  méibe  temps 
de  tout  ce  qui  pourra  tendre  au  bien  général  de  la 
saTigation  et  du  commerce,  et  publiera,  à  la  fin  de 
chaque  année  )  >m  rapport  dcitaillé  sur  Tétat  de  là  na« 
irigation  du  Àbin  9  son  mouvement  annuel ,  ses  pro^ 
grès ,  les  diangëmens  qui  pourroient  7  aroir  lieu» 
et  tout  ce  qui  intéresse  le  commerce  intérieur  et 
étranger. 

Art.  17.  La  commission  centrale  prendra  aéa 
décisions  à  la  pluralité  absolue  des  voix,  qui  seront 
émises  dans  une  pariaite  égalité»  Mais  ses  membres 
devimt  être  regaijaés  comme  des  aeens  des  états  rive» 
ranis  ebargés  de  se  concerter  sur  leurs  intérêts  coin* 
jdittns,  ses  décisions  ne  seront  obligatoires  podr  lea 
éfita  riverains  que  l^Hrsqu'ils  j  auront  consenti  par 
leurs  commissaires* 

Art*  i8.  Le  traitement  de  rinspeetenr  en  cheC 
#t^des  soitts-inspecteurs,  nuis  non  pas  e^ai  des  4Hmmp» 
Inissaires,  qui  pomrront  être  de  simples  ageàs  tenif 
^poraires,  sera  fine  par. le  règlement. •  Il  sera  a  la 
Isbargef  de  tons  les  élais  riverains ,  .  qui  7  contribue»* 
cent  dans  la  proportion  de  la  part  quila  prennent  a 
leur  nominatton. 

'  Le  règlement  4:ontiendra  Umt  ce  qui  appartient 
k  Torganisation  ultérieure  de  la  commission  centrale 
edt  de  radin%istratipn  permanente,  et  fixera  d^^me 
«lanière  précise  et  détaillée  touteiK^ses  fonctions  et 
•aès  attributions. 

Art«  iq*  Les'droits  d*éta^e  a7ant  été  supprimés 
]par  r.article,8  de  la  convention  du  \6  avril  1^04,  te 
anéme  suppression*  est  éteiidne  actuellement  aux  droiu 
^e  lea  nlles  de  Ma7ence  et  de  Cologne  exertgoieiit 
Mm  le  nom  à»  dreita  de  rc|laohei    d*édiellô  ou-dd 
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rompre  cltasgc  (Umsehkig)^  de  faÇokt  qn^l  $eri  Kbrè 
de  na'ciguer  8itr  faut  le  eeurs  du  4lhiii,  du  point  eA 
il  deTient  navigable  9,  jusqu'à  son  embouchure  dané  la 
mer,  soit  en  remontant,  soîl  en  descendant,  tana 
^'on  aoit  obligé  de  rompre  charge  et  de  rerter  les 
Àargemeni  dans  d'autres^  embareationg,  dans  quelqM 
port,  ville  on  endrtiit  oue  cela  puisse  être; 

Ait*  ao*  n  sera  établi  toutefois  une  poliw  ré* 
glementaire  pDur  obvier  aux  fraudés  qni  pourroient 
avoir  lieu  dans  ries  enciroils  d'embarcation,  de  dé» 
charge  ou  de  versement  de  chargemens;  et  les  taxes 
de  grue,  de  quai  et  de  magasinage ,  là  où  ces  établis» 
semons  existent  ou  seront  nouvellement  établis ,  se^ 
vont  filmées  par  le  règlement  d'une  manière  unifermet 
et  sans  pouvoir  être  augmentées  ensuite  autrement 
que  d'un  commun  accorda 

Art,  31.  Aucune  association ,  moins  encove  ua 
individu  «qualifié  batelier  (Li  oii  il  n*existeroit  point 
d^association)  d^'un  des  états  riverains,  ne  pourm 
exercer  un  àrcit  exclusif  de  navigation  sur  cette  ri^ 
vière ,  ou  sur  une  de  ses  parties.  Il  sera  libre  aux: 
"sufets  de  chacun  de  ces  états  de  rester  membres 
d*une  association  AHm  autre  de  ces  états« 

Art.  as.  Les  douanes  des  étsfts  riverafais  n'ajant 
rien  de  commun  avec  les  droits  de  la  Mvigafioat 
riles  resteront  séparées  de  la  perception  de  ces  der» 
niers»  Le  règlement  définitif  renfermera  les  dispo^ 
sitions  propres  il  empêcher  quelle  snrveillanee  dee 
douaniers  ne  mette  d'entraves  à  la  navigation. 

Art.  a3.  |bes  bateaux  et  nacelles  de  rectiroi  por» 
feront  le  pavillon  de  celui  des  états  riveraûns. auquel 
ils  appartiennent;  mais  pour  les  désigner  comme 
destines  au  service  de  l'octroi,  if  y  sera'  ajouté  le 
inot  Khenus,  -..../■ 

Ait»  «4*  Les  droits  de  la  navigatién  du  Rhin  ne 
pourront  jamais  être  affermés  soit  en  masse,  soit  par^* 
tiellemènt. 

Art.  a5.  Aucune  deiAande  en  exemption  on  mo» 
dération  de  droits  ne  sera  a^Mise  ni  par  les  prépo* 
ses  d^s  bureaux,  ni  même  par  la  commission  cen* 
traie,  quelles  que  soient  la  nature,  'l'origine  et  lu 
destiiittloii  des  embarcatiiHiSf  dereffeuoto  dea-mar» 
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...  ■  ^ 

flliè)! cKMt  9  et  a  qfieldiies  personnes ,  corps  y  Ttlles  oit 
^Is  gue  ies  uns  oo  les  aatres  appartiennent,  oôikime 
anssi  pour  qnelqne  serrice  et  par  quelque  ordre  qaê 
le  transport  s'en  efiectue.  \\ 

^ï*  26.  S*il  arrivoit  C^e  qn^à  Dieu  ne  plaise^ 
«ue  \%  guerre  Tint  à  avoir  lieu  entre  quelques-uns  des 
états  situés  sur  le  Rhin,  la  perception  du  droit  d^oc- 
troi  eontinuera  à  se  faire  librement  sans  quil  y  soit 
apporté  d'obstacle  de  part  et  d*autre. 

Les  embarcations  et  personnes  employées  au  ser*^ 
4ri4e  de  Foctroi  9  jouiront  de  tous  le»  privilèges  de 
k  neutralité.  11  sera^  accordé  des  saitre-gardes  pour 
les  bureaux  et  les  caisses  de  roctroi. 

Art.  27.  La  commission  actuelle  ayant  dû  se 
liorner  à  peser  les  principes  les  plus  généraux,  sans, 
entrer  dans  tous  les  aétails  quil  sera  indispensable 
4e  régler,  toutes  les.  dispositions  particulières,  et 
nommémentceUes  qui  regardent  le  tarif  des  droits^ 
tant  celui  qvi  est  adopté  pour  toutes  les  marcbandises 
en  général,  que  celui  pour  les  marchandises  qui| 
d'fqpi^ès  une  ceiftaine  classification,  paient  des  droits 
lasoins  forts;  la  difttribation  des  bureaux  de  percep* 
tion;  leur  organisation  et  le  m#de  de  percevoir  | 
rorganissl^ioii  des  autorités  judiciaires  de.  première  et 
de  seconde  instance,,  et  leur  procédure; ,  TentreiiBn 
4ei  cbemins  de  hallage  et  les  travjiux  au  lit  de  la 
rivière;  iesmaniftttes,  le  jan{;eage  et  la  désignatioif 
des  bateaux  et  des  trains 'de  bois  ;  lés  poids ,  ^-mesu** 
res  et  monnoies  qui  seront  adoptés,  et  leur  réAic^ 
tien  0t  évaluation  ;  la  police  pour  les  ports  d'embar- 
eation,  de  décharge  et  de  versements  de  chargemens; 
les  associations  des  bateliers,  les  conditions  requi* 
ses  pour;  ^e,  batelier  ;  la  grande  et  la  petite  navi^a* 
tiob ,  si  une  pareille  distinction ,  qui  ne  peut  pïtts 
.exister  dans  le  sens  que  lui  donne  la  convention  de 
.)9o4,  devoit  être  maintenue  «ou^i  d'autres  rapports 
et  par  d'antres  raisons  ;  la  fixation  du  pri^  du  freitj 
ll^s  QOYitra^^entions;  lar. séparation  des  bureaux  ^our 
1»  navigation,  des  douanes,  etc.  etc.,  seront  rescir* 
Véà  auxèglement  définitif  qui  sera  dressé  ainsi  quil 
va  être  expofé  oi-après.  .^ 

...  .  ,ÂxlU  08*     Les  vdiiipbsitions  des  paragraphes *9, 
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14,  17,  19  et  M  du  reces  principal  de  ladépèlatfM 
.MtraoraihaiTe  de  VEmpire,  du  "35  fcTrier  i8o3;  t^oii* 
cerpant  les  rentes  perpélnell^  di^ectetneiït  afeighéet 
•iir  le^  ptoduit  de  Vectrei  de  la  navigation  du  Rbin, 
•ont  maintenue».  En  conséquence  de  ce  principio  : 
-  1^  Les  gonTemeinens  allemands,  copossesârénra 
delaî  rire  du  Rhin,  se  chargent  du  paiement idés  sbsf»  ' 
dites,  rente» ,  en  se  réserrant  néanmoins  là-  fticftité  de 
racheter  ces  rentes  d'après  la  teneur  du  fta^âgiïpiîe 
3o  dû  reces ,  Ou  au  denier  quarante  4  iiu  moyennant 
tout  autre  arrangement  dont  les  parties  intérÀséet 
conviendront  de  gré  à  gré.  / 

«  ft^  Sont' exceptés  du  principe  général 'du  paie» 
ment  des  rentes ,  énoncé  à  r.aiîneà  préëcdenf ,  les  cas 
oii  le  droit  de  réclamer  ces  rentes  souffnroit  des  cb* 
jections  perticulières  et  légalesv 

Ces  cas  seront  examinés  et  décidés  aifti^'  tpVk 
•era  dit  dans  Talinéa  suiraiit.  **  '  *^-' 

i  3^  UappKoation  du  priilcfpe  énoncé  â  Ffllinéâ 
premier  aux  différentes  réclamations  ^  effe  fugement 
smr  les  exceptions  mentionnées  à  Falinéa  deux ,'  '  se* 
ront  confiés  a  une  commission  composée  dto  cini^pel^ 
sonnes,  que  la  cour  de  YieiiÀé  sera  invitée  par  les 
gouvémemens' allemands 'f  copossesseurside  ta^rive, 
^  déssigner,  en  cliobissant,  antknt  que  possible V  des 
individus  jqui  ont  été  membres  du  eonsâl  «nUqne  4« 
TEmpire ,  et  qui  se  trouvent  encore  ici* 

Cette  commission  décidera  de'  cette  aflEaire  'ea* 

toute  justice  et  avecIijL  pltts  grande  équité  $    et  les 

Ijouvememens  débiteurs   des   rentes  promettent  de 

*.s*en  tenir  à  cette  décision  1  siqss  aittr0  reeosira  ni  fJk* 

jec^on  quelconque*  .  ^  . 

4^  La  susdite  commission  eixaminera  le  droit  da 
demander  les  arrérages  des  rentes,  et  décidera,  tsiiS 
dn  principe,  si  les  possesseurs  actuels  vde  la  ri^e  dis 
]ahin  sont,  obligés  de  payer  èes  srrérsges  que  de  Tfip* 
plication  de  ce  principe ,  s'il  est  inconnu  par  la  cea»« 
mission,  aux  différences  réclamations  d^srrérsgss  ea 
particulier^^  elle  terminera  son  travail  dans  le  tema 
ae  trois  mois  ^  à  dater  du  jour  de  sa  convocation* 

5^  Si  la  commission  êèctde  que  les  '  arrérages 
detront  étve  payés- et  en  fixer  la  quotité  1  la  commis*' 
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WJA  ^mtral^  déterminera  |e  uKiâe  d«  paiemeat^  <fe 
iortf  qae  les  gouvernemens  débkeara  auront  lé  choisi 
,ini  ae  tes  acquitter  dan»  dix  années  etesécuttTet,  par 
dixième  chaque  année,  on  de  lea  transformer,  d'après 
i'analogie  du  paragravdie  3o  du  recez ,  an  denier  qn»» 
Iran  te,  en  rentes  additionnelles  à  cellea  que  les  mai* 
fona  à  qui  ils  appartiennent  possèdent  à  présent. 

I4a.. commission  centrale  déterminera  également 
ait  et  en  quelle  proportion,  la  France  devra  contrir 
bner  au  paiement  desdits  arréragea,  - 
\  .  6^  Tpua  les  paiemens  dont  il  est  qnealion  dans 
le  présent  article  s'effectueront  par  aemestre^ 
^ .  La  .commission  centrale  fixera  le  mode  de  ces 
paiemena,  en  adoptant,,  autant  que  possible^  celui 
qui  sera  le  plus  fa?orable  à  ceux  qui  jouissent  de  ces 
xentes ,  et  les  gouvememens  débiteurs  7  contribue» 
ront  dans  la  proportion  de  la  part  qu*ils  ont  à  la  re- 
cette, de  Toctroi*  Celte  proportion  sera  fixée,  une 
fois  pouf  toutes ,  par  la  commission  centrale,  à^a 
première  réunion ,  .  sur.  la  base  du  produit  de  Tannée 
€»9mmune  des  différons^  bureaux  de  perception  qni 
Mt  eûaté  dans  le  coiirant  des  six  premières  ana^s 
que  la.conyention  de  1804  a  été  mise  en  actirité* 

Art.  âq.  Les  dispositions  renfermées  dans  let 
articles  7}  —  78  de  la  convention  du  i5  août  1809, 
eoncemant  le  fonds  destiné  à  Facquit  des  pensions 
de  ustraite  et' aux  secours,  à  accorder  aux  Teures  ^t 
•nfans  des  employés;  le  montant  des  yacances,  le 
droit  de  retraite,  le  mmitant  des  pensions  et  les  se« 
•ourf  à  accorder  aux  veuves  et  orpfaelbs  étant  inti« 
mjément  liés  a  la  perception  des  droits  en  commnii^* 
c^essent  désormais,  et  le  soin  d'accorder  des  pensione 
de  retraité  aux  employés  de  Toctroi,  et  des  secours 
à  leurs  veuves  et  orpbelins,  est  abandonné  à  diaquo 
état  riverain  en  particulier* 

La  commission  centrale  s'occupera*,  nonobstant» 
immédiatement  après  sa  première  réunion,  à  s'anan** 
geravec  la  France  snr  la  restitution  du  fonds,  formé 
en  vertu  de  Fartide  rji  de  la  convention,  par  la  rele» 
nue  de  quatre  pour  cent  sur  les  traitemens,  qui  a  été 
versée /dans,  la  caisse: d'amortissement^  et  le  gouver- 
nement franfois  s^^ngsge  à  cette  sestiuttien^  dès  iftlè 


X 

V 


k  oontftl^  ^ç  €6  £o»dft  aii^a  été  liquidé  par  I«  eoiiN 
ttit&ion  centrale*  ~  ^ 

Cette  re9titiiti0ii  faite,  la  eommiMion  examineiça 

Îuelles  pensions  et  secours  sont  encore  à  distribufij^ 
e  ce  fonds ,    et  les  assignèita  selon  les  principes  9te 
la  conrention  de  1804* 

hes  indiridas  '  qui  ont  été  employés  anprèa.d» 
ïoctrôif  -à  qui  on  ne.ponrrott  pioint  proposer,  dans  - 
le  nouTcl  ordre  de  choses ,  des  places  convenablest 
oa  qui  allégueroient  des  raisons  pour  ne' pas  les  accep* 
ter ,  qui  aeroient  jnfées  Valable»  par  la  commiasioii 
centrale,    seront  pensionnjés    et    traités  d'après  lea 

Îrincipea    de  V  article   6^  du    reces   de   TEmpire 

ArL  3o«  Les  pensions  des  anciens  eniployéa  anx 
péages,  anppriméea  par  TarticleSç  dn  reeee.de  i8o3, 
aeropt  payées  par  les  gottyememens  allemends  copoSi^ 
aasseurs  de  la  rire* 

Celles  qui  auroient  été  légalement  accordéeé 
depuis  répoque  où  Toctroi  de  la  naTÎgation  a  été- mie 
en  actiyite,  sercmt'également  payées;''  mais  la eom« 
aisiiion  centrale  examinera  et  décidera  ea  4melle  pro-^ 

Îortion  les  gouyernemens  copossesseurs  de  ia  riTO^ 
^exception'  ton|onra  da  royaume  des  Paya-Bas  ^  de» 
TTont  y, contribuer...  . 

Elle  liquidera  le  montant  de  toutes  ces  pennonav 
et  en  arrêtera  définitivement  Tétat ,  qui  seryira  de 
norme  aajpaiement. 

Le  paiement ,  tant  de  ces  pensions  que  de  cellee 
^  mentionnes  dans  Tarticle  ^9,   se  fera  de  la  manière 
que  cela  est  arrêté  d'après  l'alinéa  six  de  Tarticle  «8^ 
pofir  le  paiement  des  rentes. 

Art*  3i*  Dès  que  les  principes  généraux  sur  la 
.navigation  du  Rhin  seront  fixés  au  congrès,  les  étata 
rirerains  nommeront  les  indiridus  qui  formeront  la 
commission  centrale ,  et  cette  commission  se  réunii^ 
au^plus  tard  le  1er  de  juin 9  cette  année,  à  Mayence, 
A  ceto  même  époque,  l'adminiitratioa prorisdire  aÀ» 
Imlle  wmtettra  la  direction  dont  velle  a  été  chargée, 
i  la  commission  centrale  et  aux  autorités  rireraines  ; 
la  peveeption  paiiieUe  des  diteits  sera  aibstftode  bom« 
mmiêf  ei  1*011  fera  émaner  1^  -ao  notait  tooa  lea  éiatr 
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rireraiiifti  me  inatruction  intérhnittifae,  p«rlâqiféll# 
on  ordonnera  de  suivre ,  jasqu^à  la  eonfection  et 
"  «CBOtion  définilire  in  ttonveau  règilemeiit  «  la  eonren- 
tion  du  i5  aoàt  i8e4,  en  indiquant  tootefois  anecinc** 
aaent  lesquejia  de  ses  aiticles  se  trouvent  déjà  suppri- 
mes  par  leurs  dispositions  actuelles  9  et  quelles  autre» 
dispositions  il  faut  déjà  à  j^résenfy  substituer. 

Art,  32«  Dès  que  la  eommission  centrale  sem 
résnie  ,   elle  s'oceupera.  * 

,  1^  A  dresser  le  règlement  pour  la  naTigatimi  èa 
Bliin*.  U  suffit  d^observer  ici  que  les  présens  articles 
lui  serviront  dlnstruction ,  et  que  les  objets  que  le 
règlement  devra  embrasser  sont  indiqués,  tant  dans 
le  ti*avail  actuel,  que  dans  la  convention  du  i5  août 
1804,  et  qu^eUe  devra  prendre' à  .tâché  de  conserver 
tout  ce  que  cette  eottventibn  renfermera  de  boa  et 
dutile. 

Lorsque  le  règlement  sera  terminé,  il  sera  soumfe 
e  la  sanction  des  gouVeriiémtfns  riverains ,  et  ce  n'est 
que  lorsque  cette  sanction  aura  été  donnée,  que  le 
aourel  ordre  de  choses  pourra  commencer,  et  que 
la  comaiissien  centrale  pourra  eatrer  dans  set  fone» 
Uons  ordinaires* 

3^  A  ren^plaeer  Fadministratiott  centrale  aetnelBe 
la  où  cela  sera  nécessaire,  jusque  la  publication  da 
i^v^eae  règlement. 

Signés:  Dalbergf    * 
Clancartyj 
I  .  .  ffredej 

Tnrchheimi 
•.    .  JBerchheimf 

de  Marêchallf 
.  ,  Spaen^ 

.  Humboidi^ 
fVessenberg,  .. 


^riiciès  tùÊiCfmàni  ta  nainàation  du  Néchar^    dm 
Mein,  de  la.Matelle,  de  la  Meuse  et  de^fEsééùié 

Art«  u    La  liberté  àé  la  navigation*  telle  «tutelle 
a  été  déterminée^our  le  Rhin^  est  étendue  an  Keckarf 
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aaMein,  à  la  Moselle»  à  la  Meuse  et  à  r£acaiit|  dm. 
^oint  où  chacune  de  ces^inérc^  derient  nayigable, 
)usqu  à  leur  emboucliure. 

Art.  2.  Les  droits  d'étape  ou  de  relâche  forcée  ^ 
•ur  le  Nechar  et  sur  le  Mein,  seront  et  demeureront 
abolis^  et  il  sera  libre  à  tout  batelier  qualifié ,  da 
naviguer  sur  la  totalité  de  ces  rivières ,  de  la  même 
manière  que  cette  liberté  a  été  établie  par  Tarlicle  19 
•ur  le  Hhin. 

Art.  3.  Les  péages  établis  sur  le  Nechar  et  le 
Mein  ne  senSnt  point  augmentés;  les  gouveroemens 
copossesseurs  de  la  rive  promettent  au  contraire  de 
les  diminuer  dans  le  cas  qu  ils  excéderoient  actuelle* 
ment  le^  tarifs  «n  usage  en  1802,  jusquau  taux  de 
ces  tarifs.  Ils  s'engagent  également  à  ne  point  gre- 
Ter  la  navigation  par  de  nouvelles  impositions  quel« 
conques,  et  se  réuniront,  aussitôt  que  possible,  pour 
convenir  â*un  tarif  aussi  analogue  à  celui  de  Toctroi 
•ur  le  Rhin  que  les  circonstances  le  permettront. 

Art.  4*     Sur  la  Moselle  et  la  Meuse ,    les  droits 

Îut  y  sont  perçus  actuellement,  en  vertu  des  décréta 
u  gouvernement  françois,  du  12  noveniî.Te  iBoO  et 
du  10  brumaire  de  Tannée  XIY.,  ne  seront  point  aug- 
mentés; les  gouyernemens  copossesseurs  de  la  riye 
promettent  au  contraire  de  les  diminuer,  dans  le  cai 
quils  fussen^t  plus  considérables;  que  ceux  sur  leBhia^ 
jusqu'au  même  taux* 

Cet  engagement  de  f e  pas  rehausser  les  tarifs 
actuels  ne  s'entend  néanmoins  que  de  la  totalité  et  du 
maximum  des  droits,  les  gouverneméus  se  réservant' 
expressément  de  firer,  par  un  nouveau  règleraeint, 
tout  jce  qui  a  rapport  à  la  d.stribution  des  marchan- 
dises assujetties  à  un  moûudré  tarif  dans  différente* 
classes,  aux  différences  ftablies  maintenant  pour  la 
remonte  et  la  descente ,  aux  bureaux  de  përceptioUi 
au  mode  de  percevoir ,  à  la  police  de  la  navigation, 
ou  à' tout  autre  objet  qai  auroit  besoin  d'être  réglé 
ultérieurement. 

Ce  règlement  sera  rendu  aussi  conforme  que  pos- 
sible à  celui  du  Rhin;   et,    pour  obtenir  davantage 
cette  conformité,,  il  serc  dressé  par  ceux  des  mem*» 
Archiv.  Dxplox.  IV.  .         *9 
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Brei  delà  commission  centrale  pour  le  Rhin,  dont 
le»  gonTcmemens  auront  aussi  des  possessions  sur 
ja  rire  de  la  Moselle  et  ^e  la  Meuse.     *   ' 

Une  augmentation  du  tarif,  tel  quHl  sera  défini* 
tirement  arrêté  par  le  noureau  règlement,  ne  pourra 
plus  avoir  lieu,  que  si  une  pareille  augmentation  étoit 
jugée  bécessaire  sur  le  Rhin ,  et  dans  la  même  pro- 
portion seulement  ;  et  aucune  autre  disposition'  de  - 
règlement  ne  pourra  être  changée  que  d'un  commun 
accord* 

Art.,  i5.  Les  états  riyerains  des  rivières  spéci- 
fiées à*  Tarticle  premier  se  chargent  de  Fentretien  des 
chemins  d^  hallage  et  des  travaux  nécessaires  dans  le 
lit  des  fleuves,  de  la  même  manière  que  cela  a  été 
arrêté  à  Tarticle  7  pour  le  Rhin. 

Art*  6*  Les  sujets  des  états  riverains  du  NecKar, 
du  Main  et  de  la  Moselle  jouissent  des  mêmes  droits 
pour  la  navigation  sur  le  Rhin ,  et  les  sujets  prus* 
siens  pour  celle  sur  la  Meuse,  que  le«  sujet^^  des 
états  nveraius  de  ces  deux  dernières  rivières ,  en  se 
conformant  toutefois  aux  règlemens  7  établis.  « 

Art.  7.      Tout  ce  qui  auroit  besoin  d*être  fixé 

ultérieurement  $ur  la  navigation  de  TEscaut,    outre 

la  liberté  de  la  navigation  sur  cette  rivière ,  pron(»n- 

cée  à  Tarticle   ter,    sera  définitivement  réglé  de  la 

Bianière  la  plus  favorable  au  commerce  et  à  la  naviga* 

.tien,   et  la  plus  analogue  à  ce  qui  a  été  fixé  pour 

leBhia^ 

Signes  t%  Dalberg  ; 

Le  comte  de  Relier  f 
Glancarty} 
fVrede^ 
Tûrckheimf 
Danz; 
JBergheimj 
Spaen  ; 

de  Marschallj 
[  Le  Baron  de  Lindeny  sauf 

ratification  de  8*  M*  le  Roi  ; 
fVessenberg. 


Ifavigation  dct  rivières. 
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26.  ' 

Protocole  de  la  diète  fédérale  en  assemblée  générale* 

Francfort ,  le  3  apùt  i820.  $•  4* 

lue  Président  Difierens  gouvememens  Ae  la 
confédération  ayant  exprimé  le  de  sir  que  les  disposi- 
tions contenues  dans  lacte  du  congrès  de  Tienne  et 
dans  Facte  de  confédération  sur  la  navigation  de»  " 
rivières  fussent  expressément  confirmées,  et  ce  désir^ 
accueilli  dans  les  conférences  ministérielles  de  Vienne, 
ayant  donné  lieu  a  l'adoption  unanime  d'un  artldo 
rédigé  à  cet  effet ,  de  la  teneur  suivante  : 

.  ,,Afin  de  garantir  effectivement  a  la  navigattoii 
fide«  rivières  la  liberté  qui  lui  a  été  assurée  par  Taete 
,,du  congrès  de  Vienne,  articles  109  jusquà  116  inclu« 
,,sivement ,  tous  les  membres  de  la  confédération  qui 
,,y  sont  intéressés  s'obligent  à  observer  invariable* 


26. 
Protokoll  der  Plenarvertammlnngi 


• 


Fran&fttrt,  3  Auguat  IS20*    $•  4* 

Prasidium.  Da  versbhiedene  Bundasregierungen  den 
Wunsch  ^eanfsert  hatten,  dafs  die  wegen  der TluTssciiifffabrt 
in  der  Wieoer  Kongrefsakte  uod  in  der  Bundesalite  enthal* 
tenen  Bestimmungen  ausdrûclilich  bettatigt  %verden  môch- 
ten,  und  im  den  Ailinisterialkonferensen  su  Wien  diesem 
'Wunsche  durch  einstimmige  Annahme  eines  eu  diesem  Ende 
abgefafsten  Artikels,  welcber  wôrtlich  folgendermafseii . 
lautet  : 

.  ,,Um  der  Flufsscbîffahrt  die  derselben  durch  die  Wiener 
^Kongrefsakte  Artikel  109  bis  116  inclus,  sugesiclterte  Freî- 
,,heit  mrklich  zu  genâbren,  machen  sàmmtliche  dabei  be- 
jytheiligte  Bundesglieder  sich  verbindlich  die  darttber  kk 

»9* 


\  ^ 
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„ment  les  digpoftitiona  contenues  à  ce  sujet  dans  Tacté 
„da  congrès  et  adoptées  en  tertn  de  rarticle  19^  de 
,,racte  de  confédération  pour  bases  des  délibérations 
^yde  l'assemblée  fédérale;  en  outre 9  à  accélérer  le 
,,plttt  jpossible  et  à  terminer  dans  le  plus  bref  ^élai 
.,Jés  négociations  déjà  existantes  à  cet  égard.,  et  a 
lyentamer  sans  délai  de  telles  négociations  là  où  il 
,9n*y  en  a  pas  encore  de  commencées,^'  j 

j'ai  re^u  de  mon  auguste  cour  Tordre  de  presén« 
tes  cet  ai^icle  aThonorable  assemblée  fédérale,  pour 
qu'il  soit  inséré  au  protoéole  et  que  son  adoption  soit 

prondncée  de  la  part  confédération. 

/ 

'  Suffiagù. 

Aatriche.  La  légation  impériale  et  royale  est 
chargée  de  déclarer  l'adhésion  formelle  de  son  augu- 
ste cour  à  l'article  convenu  dans  les  conférences  mi- 
nistérielles de  Tienne  au  sujet  de  la  navigation  des 
rivières* 

Toutes  les  voix  se  réunirent  à  la  proposition  pré- 
sidiale»  '^ 


*m\  \\  |„ 


»»der  H^^ngrefsalitc  gegebenen  und  Yerm6ge  des  Art.  19  der. 
,,BandeB^Mte  den  Berathungen  der  BUiidetversainmluiic  ;bu 
i,Grunde  gelegten  Vorschriften  unverbrûchlich  «u  befoleen, 
„wic  auch  die  deshalb  scholl  bestehenden  Unterhandluiiffea 
„auf»  thatigstc  zu  betreiben  und  in  der  kûrzestmôglifchstto 
„îyist  «ubeendjgcn,  wo  aber  noch  keine  Unterhandlungen 
„eingeleitet  smd,  solcbe  unver«ûffTich  eintreten  zu  lassen/^ 
eotsprochen  ^orden;  aohabe  ich  von  ftieinem  allerhôch- 
sten  Hofe  den  Auftrag  erbaltcn,  diesen  Artâkel  der  ver- 
cbrlichen  Bundcsversammlttiig  su  dem  Ende  vorzulcèen, 
damit  dergelbc  in  das  Protolioll  aufgenommen ,  und  die 
formli«he  Annahme  von  Seiten  des  Bundes  erklârt  werden 
mdge* 

Vmfrage» 

OHeneUh.  Die  KôUerlich  Kônîglîcbe  Gesandtschah  ist 
beauftragt ,  die  formliçhe  ïiustiramung  ibres  aUerhôchsten 
Jlotes  su  ûem  m  den  MinisteriallionfereQzen  zu  Wien  ver- 
abredeten  Artikel  yegen  der  Flufsschiffabrt  zu  erWaren. 

^  Sammtliche  Stimmen  traten  der  Frasidial  -  Proposition 
bsi5  oaaer  ^ 


Navigation  des  rivières. 


9n 


y 


Résolution: 

I^'articIe*conyena  dans  les  conférences  ministé- 
rielles  de  Vienne  au  sujet  de  la  narigation  des  rïyié* 
res  y  de  la  teneur  suivante  :  ^ 

(Suit  au  protocole  original  le  texte  littéral  daj 
Tarticle  cirdessus.) 
est  consigné  dan&  le  protocole  de  rassemblée  fédé* 
r;ale,  et,  d'après  l'adhésion  uniforme  de  tous  les 
gouvernemens  confédérés,  Tadoption  de  cet  article 
de  la"-  part  de  la  confédération  germanique  avec  la 
même  force  obligatoire  que  Tacte  final  lui-mêmCf  p%t 
prononcée  par  lès  présentes* 


•     ^ 


*.    I 


Beschlufs:  • 

D«r  in  den  Ministerialkonferensen  suWien  Tèrabredete 
Artîkel  wegen  der  FlttCsschiffàlurt ,  welcher  wdrtlich  folgea« 
dermaafsen  lautet:  __.        ,         •       ^ 

(Tolgt  im  Protokolle  der  wSrtliche  Text  des  obenste- 
henden  ArtikeU.) 
VfWà  în  das  Protokoll  der  Bundcsveriammlinig  aufgeném- 
men,  und,  nacb  gleîchfôrmiger  Zustimmung  wmmthcher 
Bundegregieruneen .  dessen  fôrmliche  Annahme  von  Setteil 
des  dcutschen  Bundei.  mit  gleicher  verbindlicher  llrAfly 
fvie  die  Scblufsakte  selbst,  hiermit  erklart* 
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27. 

JltctB  de  navigation  àe  TElhe  conclu  le  $3  juin  iSsi^ 
entre  les  plénipotentiaires  des  états  riverains  y  sa» 
voir:  t Autriche  f  la  Prusse  y  la  Saxe  y  le  Hanno* 
^yrcy  le  Danemarc  po^r  le  Holstein  et  Liauenhourgp 
MechlenhouYg  -  Schwerin  y  Anhalt  -  Bernbourgy 
Anhalt  '  Kôtnen  y  Anhalt  -  Dessan  et  la  ville  libre 
et  fédérale  de  Hambourg^  acte  dont  les  ratifica^ 
tions  ont  été  échangées  à  Dresde  le  21  décembre 
18a  t.  (avec  cinq  annexes.) 

C6t  acte  se  trouve  dans  le  2e  rolnme  y  pages  4^9 
a  491  ;  il  a  ël;é  communiqué  à  la  dicte  fédérale  par 
rAutricke  le  7  ferrier  1822  dans  la  5^  séance  ordi- 
naire S*  49» 

V 


27. 

Elbe  '  Schiffahrt  '  Akte  y  abgeschlossen  am  sS  Juni 
1821  ^  vàn  den  Bevollmàchtigten  der  UJerstaaten  : 
Oesterreichf  Preufseuy  Sachseny  Hannover ,  JJàne-' 
markjiir  Holstein  and  Ltaaenburg  y  IMechlenburg" 
Schiverîii,  Anhalt  -  Bernburg  y  Anhalt  -  Hothen, 
Anhalt  "  Dessau^  und  der  J'reien  Bandesstadt  Ham- 
hurgy  deren  Ratifikationen  von  Seiten  sàmmtlicher 
Bundesstaaten  ausgeivechselt  wurden  zu  Dresden 
den  12  December  1821.     (Mit  5  Beilagen.) 

l>iese  Àkte  îst  im  2ten  Bande ,  Seite  438  !>>>  490  abge* 
druclit  ;  sie  wurde  der  Bundet^versammlunk  den  7  Februar 
S  822  in  der  5ten  Sitsung  $•  49  durch  Oesterreich  nrît» 
getheilt*'  \  , 


navigation  des  rivières. 


tH 


28. 

Convention  entre  la  Pause  ^  la  Saxe^  le  Utfnêvrêp 
le  Danemarc  et.  le  Mechlenbourg ,  concemàhi  U 
mode  de  révision  sur  tElbe,  conclue  le  «3  fuin 
1831  entre  les  plénipotentiaires  de  ces  puissanceSp 

^  Voyez  cette  convention  dans  !•  9fi  Tolmne  ]^ 
ge»  493  à  Sou 


28. 

•  -'  ■  •  •• 

Konvention  zwUchen  Preufsen ,  Sachsen,  Hannw^ 
Danemark  und  Mecklenhurgy  das  Révision^'  yer- 
fahren  auj  der  Elbe  betreffend,  abgeschlossen 
durch  die  Bevollmachtigten  dieser  Staaten  tu 
Dresden  den  23  Juni  1821. 

Dîese  Konvention  îrt  îm  aten  Bande  Seîte  49s  bit  soo 
•ébgedruclit*. 
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VI.   RELATIONS   EXTERIEURES. 

*  Pour  les  traités  et, lois  fédérales  concernant  les 
rfeiktions  extérieures ,  voyez  les  documens  contenus 
dsDs  les  sections  précédentes ,  savoir  : 

^  'Section  I.     Léois  fondamentales  Nro«  i  à  5  pa^ 
ges  1  à  64  du  présent  volume  : 

Section  IL     Actes  organiques  etc.   Nro  6  et  7» 
pages  65  à  98^ 


29. 

Commanieation  des  principaux  résultats  de  la  réu* 
nion  d^ Aix-la-Chapelle. 

Protocole  de  la  diète  fédérale*     Francfort,  lè  21  janvîeir' 
J8I9*    lei'e  séance  ordinaire»    $•  5* 

Lt&Prfisident.    Mr.  le  Prince  de  Mettemicb  Minis- 
tre  dirigeant  les  affaires  étrangères  de  la  cour  im«- 


1 1 1*  ■«■ 


29-       . 

Btiitheilang  der  Uehereinhunft  von  Aachen  den 
a^  Oktoher  1818,  und  der  nanptresultate  des  dorh 
tigen  V^reins^  an  die  Bundesversammlung. 

Franlifurt,  den  2I  Jan.  igiç,   i.  Sitcung,  $♦  5* 

Prusidium:   Der  Kaiserlich  •  Kôniglicb  Oesterreichisclie 
dirigirefide  Minister  der  auswSrtigen  YcrhâUnisse,    Herr 


N 
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1497 


périale  e^  royale  d* Autriche  xn^a  communimié  en  ma 
qualité  de  Ministre-président  de  là  haute  diète  germa- 
nique ,  et  m*a  inVité  a  porter  à  la  connaissance  de 
cette  assemblée,  la  convention  conclue  à  Aix-la- 
Chapelle  le  9  octobre  demiei%  au  sujet  de  Tévacoatioa 
de  la'  France  .et  de  raccomplisseqient-  définitif  du 
traité  de  Paris  du  20  novembre  i8i5,  ainsique  le 
protocole  signé  ensuite  le  i5  novembre  dernier  '  à 
Aix-la-Chapelle  par  les  plénipotentiaires  d'4kutriche^ 
de  France,  de  Grande  Bretagne,  de  Prusse  et  de 
Russie;  pièces  ^ui  contiennent  le  résultat  principal 
de  la  réunion  qui  a  eu  lieu  à  Aix  -la*  Chapelle.  Je'me 
fais  en  conséquence  un  devoir  et  un- plaisir,  de  pré* 
senter  ici  ces  doctim*ens. 

Vote  d^ Autriche  i  l'Autriche  ne  peut  douter  que 
la  haute  assemblée  fédérale  n^accueille  cette  communi- 
cation avec  gratitude  et  avec  un  intérèjt  d*autant  plus 
yif  )  que  son  éontènu  offre  une  nouvelle  garantie  du 
repos  de  TAIlemagne  et  de  FEurope.  . 

,  Prusse:  la  Prusse  partage  la  conviction  ,  que  le 
repos  de  FAllçmagne  a  reçu  par  cette  -réunion  une 
xiouvelle  garantie ,    et  expiime  aussi  avec  plaisir  à 


Fûrst  von  Mettemîch ,  hat  mîr ,  !n  meiner  Bigenschafi  aïs 
prSsidirendem  Gesan^ten  der  hohen  deutscfaen  Bundesver- 
sammlung,,  die  am  9.  Olitober  v*  J*  suAachen  geaejilo^sene 
Konventiôn  ûber  die  Râumung  von  Frankreicb  und  ùber  die 
scbliefsliche  BrTûllune  des  Fariser  Traktats  vom  20  Novem- 
ber  18159  sodann  &s  bierauf  am  15  November^v^  J*  zu 
'Aacban  von  den  Bevollmachtigten  von  Oesterreicb,  Frank- 
reicb^ Grofsbrittanien ,  FreuTsen  und  Rufsland  unterzeich. 
nete  FrotokoU  mit  dem  Ërsucben  mitgetbeilt,  dièse  Akten* 
stucke,  welcbe  das  Hauptresultat  des  zu  Aacben  statt  ge- 
babten  Vereines  enthalten ,  znr  Kenntnifs  der  hoben  deut- 
epben  Bundesversaniinlunc  su  bringen*  Jcb  recbne  es  mir 
daber  sur  angenefamen  F&icbt  »  die  genannteU'Aktenstûcke 
biermit  vorzulcgen* 

Oestei^eich:    kann  nîcbt   zweîfeln,     dafs  die  bobe  Bun* 

desversammlung  dtese  Mittbeilung  mît  um  so  lebbafterer 

Tbeilnahme  dankbar  aufnehmen  werde,    aU  ibr  Inhalt  einfe 

neue  Bùrgscbaft  fiir  die  Ruhe  yen  Deutscbknd  und  Europa 

.  darbietet.  -  .  ^  ' 

Preufsen:  tbeilt  die  Ueberseùgung,  dafs  die  Rube  Von 
Disutscbland  durch  jene  Vereinigung  neue  Geviabrscbaft  er« 
balten  babe ,  •  und  druckt  auch  béi  dtestr  Gelegenbeit  mit 


s 
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cette  occas^ion  ses  remerciemens  p,our  la  commuiiict»^ 
4ion  qui  rient  d^étre  faite  à  rassemblée  fédérale. 

Toutes  les  autres  légations  se  réunirent  au  vote 
de  la  Prusse ,  et  les  pièces  présentées  furent  anne- 
xées au  protocole  sous^es  numéros  i  à  5« 

(To jez  oes  pièces  au  lUe  rolume  pages  âi7  et 
anirantes.} 


50. 

Circulaire  du  cabinet  de  Berlin  à  ses  ambassadeitrsj 
i  ministres  et   agens   diplomatiques  près    les  cours 
étrangères  f  {du  . .  .octobre.) 


Tous  avez  déjà  yu  le  message  pré^idial  qu*à  Ta 
suite  des  conférences  de  Carlsbad  FAutriche  a  pré* 
sente  à  la  diète  germanique;  vous  savez  aussi  déjà 
que  tontes  les  propositions  qu*il  contenoit  ont  çté 
(Converties  éto  décrets  par  cette  assemblée,  et  que  ces 
décrets  y  ont  passé  à  ^unanimité.  '  Mais  comme  il  im- 
porte beaucoup-que  toutes  les  puissances  de  rEuropé 
envisagent  et  jugent  ces  résolutions  sous  leur  vérita- 
iAe  point  de  vue,  jie  crois  devoir  vous  mettre  à  même 
de  les  leur  présenter  dans  le  jour  le  plus  favorable, 
et  de  les  leur  faire  connaître  dans  leurs  causes ,  leur 
nature  et  leurs  effets. 

Il  y*  a  long  temps  que  Tétat  politique  et  moral 
de  rAUèmagne  pouvoit  donner  de  légitimes  allarmes 
à  tous  les  amis  de  Tordre  social  et  de  la  tranquillité 

Sublique*     Quelque  saine  que  fut  en  général  la  masse 
u  peuple ,    et  quelque  attachée  ~qu  elle  fût ,   dans  lea 
dificrens  états  de  la  fédération,  a  ses  souverains,  on 


Vergnûgen  seinen  Dank  fur  die  so  eben  genaobte  MittheU 
lung  an  die  hohe  Bundesversaminlunc  aus. 

SaramtUchfB  abrigen  Ge«andtftchancin  stimmten  der  A  en* 
,  fserung  von  Freufsen  bei  ^  und  die  yorgelegten  AlitenstOcliQ 
wurden  diesem  ProtokoUe  unter  Zabi  l  -^  Ç  angefiigt. 

(Dièse  Aktenstuoke  finden  sieh  im  dritten  Bande  Sei» 

•  ♦«  517.) 
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lie  pouvoit  se  déguiser  à  soi-même  quUl  régiioit  âans 
les  esprits  une  inquiétude  secrète  et  une  fçrmenta* 
tion  sourde,  entretenues  et  aigries  par  la  licence 
effrénée  des  discours  et  des  écrits.  Cette  fermenta- 
tîon  des  esprit*,  était  en  partie  naturelle,    et  on  poii« 

^  Toit  Texpliquer  par  les  événements  extraordinaires  qui, 
pendant  la  guerre  de  la  délivrance,  avoient  tiré  tes 
hommes  de  toutes  les  classes  des  ornières  de  Thabi»^ 
tude;  par  les  sacrifices,  que  Vaffranchissement  de 
rAllémagne  avoit  coûtés  aux  peuples ,  et  qu  ils  sen* 
loient  plus  dans  le  calme  qu'ils  ne  les  avoient  sentis 
pendant  Torage  ;  par  les  espérances  exagérées  dès  es- 
prits  exaUés  qui  avoient  rêvé  Tage  d*or,  et  se  fl^t- 
toient  de  le  yoir  naître  du  sein  mt  me  de  Tage  de  fer, 
qui  venoit  à  peine  d^expirer;  enfin,  par  la  crise  vio- 
lente, de  rindustrie  et  du  commei:ce'  qui,  sortis  d*ua 
ordre  de  choses  forcé  et  contre   nature ,     ne  pou- 

;  Toient  pas  se  mettre  tout-à-coup  au  niveau  des  cir- 
constances nouvelles,  et  qui  souffroient  à  la  foie  da 
passé  et  du  présent.  Le  mécontentement  naturel  ré- 
sultant de  ces  causes  réunies  étoit  plus  triste  que 
dangereux ,  et  devoit  céder  à  l'action  lente  du  temps 
et  à  l'activité  bienveillante  et  éclairée  des  ^ouverne- 
mens  qui,  trop  long  temps  distraits  de  Tintérieur, 
s* en  ocoupoient  sans  relâche  avec  autant  d'amour  que 
de  zèle. 

f  Mais  à  coté  de  ce  mécontentement  nature!  exis- 
toit  un  niécpntentement  artificiel  qui,  prenant  sa 
source  dans  des  principes  erronés,  des  théories  ambi? 
tieuses  et  chimériques,  des  vues  secrètes  et  coupables,' 
des  passîioas  basses  et  intéressées ,  créé  et  repanda 
par  les  éèrits  et  les  discours  d'ufi  parti  revplution- 
naiî*e,  pou  voit  former  avec  le  premier  jane  alliance 
dangereuse ,  et  le  nourrir  avec  art ,  pour  égarer  Iqs 
esprits  et  les  porter  aux  pli^s  funestes  excès.  Q^î* 
cAnqne  observoit  avec  un  oeil  impartial  et  attentu  la 
situation  des  esprits  en  Allemagne,,  soupçonnoit  de-' 
puis  longtemps  Texistence  d*un  parti  répandu  sur 
toute  la  surface  de  cette  vaste  contrée^  tirant  son  ori- 
gine d'affinités  électives ,  d'opinions  et  de  sentimens, 
é\  fortifié  par  des  associations  formelles  qui  tendoient 
•à  bouleverser  FAllemagne,   et  à^ubstiXuer  à  son  état 


1 


SOO      '    Confédération  germanique  . 

actuel  me  république  une  et  indiriàible,    ou  telle 
autre  chimère  qui  ne  pouyoit  même  être  tentée  que 
par  dès  réTolutions  yiolentes,    et  dont  le  préalable 
auroit  été  le  renTersement  de   toutes   les  dyna^^tiei. 
régnantes» 

Un  attentat  atroce  donna  la  mesure  de  Vaudace 
et  dé  la  frénésie  du  parti  révolutionnaire*  Cet  atten* 
'  tat ,  commis  par  le  bras  d*un  seul  individu,  qui  peut-' 
être  même  n'ayoit  pas  de  complices  proprement  dits» 
n^en  étoit  pas  moinn  le  fruit  d'une  façon  de  penser 
générale  d'une  certaine  classe ,  l'efFet  visible  et  les 
signes  frappans ,  le  symptôme  indubitable  d'une  ma- 
Jadie  sérieuse  »  .  profonde ,  étendue ,  qui  se  révéioit 
de  cette  manière  à  TAUemagne  effrayée.  Pour  ache« 
ver  de  s*en  convaincre,  il  suffit  de  recueillir  les  juge- 
mens  de  la  classe  enseignante,  des  étudiants  y»  de» 
écrivains  et  de  tous  ceux  qui  étoient  soumis  à  leur 
influence,  sur  cette  action  affreuse^qui  excita  Tindig* 
nation  des  peuples ,  et  qni  trouva  des  apologistes 
parmi  les  esprits  développés*  ^  Tandis  qu*elle  inspi- 
roi t  de  Teffroi  auiL  uns,  elle  excitoit  radmiration 
/des  autres.  ^  v 

Les  enquêtes  qni  eàrent  lieu  sur  le  tb^âtte  du 
crime  en  provoquèrent  ou  en  amenèreiit  d'autres  deois 
âiifférentes  parties  de  T Allemagne*  La  Prusse  sentit 
aussi  la  nécessité  â*éclairer,  par  des  moyens  extrà« 
ordinaires,  les  ténèbres  dans  lesquelles  se  préparoit 
Talliance  formidable  des  fausses  doctrines  et  des  be- 
soins ,  1  celles  des  maximes  en  apparénee  désintéres- 
sées ,  avec  les  passions  personnelles.  Le  résultat  dé 
ces  enquétesa  été  partout  le  même;  partout  les  faits 
ont  constaté  des  suppositions  qui  n'etoient  que  trop 
fondées  ;  tout  a  prouvé  Texistence  et  Tactivité  d*un 
parti  qui  semoit  dans  Tombre ,  pour  un  avenir  plus 
ou  moins  éloigné ,  des  germes  de  révolution.  Les 
meneurs  sont  liés  par  Tideniité  des  principes  et  des 
sentiitiens,  tiennent  les  uns  aux  autres  par  une  attrac*^ 
tion  naturelle,  communiquent  ensemble  par  lettres, 
mais  plus  encore  par  des  voyages  fréquens  et  par  des 
missionnaires  politiques;  ils  se  soutiennent  sans  se 
connaître  personnellement,  et  Souvent  s'entendent 
sans  s*<ètre  expliqués  d'une  nïanière  formelle»     Leur 
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bat  jest  de  refondre  la  société,  â*effacer  toutes  les 
différences  politiques  qui  se  trouvent  entre  les  peu* 
pies  de  l'Allemagne ,  de  substituer  Tunité  rééUe  d^ 
ce  Taste  pays  a  1  union  de  ses  membres ,  et  d^arrirer, 
par  les  ruines  de  Tordre  actuel ,  à  un  aouyel  ordre  de 
cboses.  Leurs  :|noyens  sont  de  s*empar^r  deia  géné- 
ration qui  s'élève",  en  lui  donnant  dans  tous  les  insti« 
tuts  d'éducation,  depuis  les  écoles  jusqu'aux  univer- 
sités ,  un.  même  esprit ,  les  mêmes  sentîmens ,  les 
même)»  babitudes.  Cet  esprit  est  un  esprit  d'indépen-  , 
dance  et  d*orgueil,  des  principes  subversifs  entés 
•ur  une  métapbysique  abstruse,  et  sur  ^ne  tbéologie 
mystique,  s^fin  de  foi:tifier,  le  fanati»me  politique  par 
lé  fanatisme  religieux»  Ces  sentimens  sont  le  mépris 
de  ce  qui  existe ,  la  haine  Contre  les  rois  et  les  ^ou- 
Ternemens,  Tentbousiasme  pour  le  fantôme  qu'ils  ap« 
péllent  liberté,  et  l'amour  des  choses  extraordinai-  ' 
res  ;  ces  habitudes  sont  celles  de  la  force  physique, 
de  Vadresse  corporelle,  et  surtout  le  goût  des  asso- 
ciations secrètes  et  mystérieuses ,  comme  autant  d'ar- 
mes dont  onpourra  se  servir  au  besoin  contré  la  so«  ' 
ciét^»  Le  Tarnwesen  et  la  Barschen^chaft ,  tendant 
à  faire  de  toute  la  jeunesse  un  état  dans  l'état,  n'a- 
•Toient  pas  d'autre  objet.  Dans  quelques  années  d'ici| 
les  jeunes  gens  façonnés  de  cette  manière,  instru- 
mens  dociles  de  leurs  niaitres ,  placés  dans  le  gouver- 
nement, doivent  se  servir  de  leurs  places  pour  le 
renverser*  La  doctrine  de  ses  sectaires ,  telle  que  le 
crime  oohimis  à  Manheim  et  les  apologies  de  ce  crime 
Font  révélée,   peut  se  réduire  à  deux  maximes,  Tune 

{dus  perverse  que  l'autre  :  la  première ,  que  le  but 
égitime  les  moyens  ;  la  seconde,  que  les  actions  sont 
indifférentes,  que  leur  prix  dépend  uniquement  des 
idées  qui  les  inspirent,  et  que  ces  idées  sont  toujours  * 
louables  quand  elles  ont  rindépendance  et  la  liberté 
de  TAUemagne  pour  objet» 

Telle  est  la  nature  dû  mal  que  les'  enquêtes  Ont 
manifesté.  On  voit  qu'il  ne  s'agissoit  pas  de  conspi-. 
rations ,  mais  d'achemineipent  à  une  révolutidn ,  non 
de  la  Prusse  seule'  ou  principalement ,  mais  de  rAlle« 
magn^  toute  entière,  non  du  moment  actuel,  mais 
de  l'avenir»      Du  moment  où  les  gourernemens   de^ 
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rAIIemâgne  eurent  découvert  et  sofidé  la  plaie,  U 
était  de  leur  devoir  de  s'occuper  des  moyeiis  de  com^ 
Battre  les  progrès  du  ihal,  et  de  tacher  dé  Textirper 
dans  sa  racine  II  tient  à  des  causes  générales  ;  oa 
ne  pouvoit  donc  aus&i  le'  conjurer  que  par  des  mesti* 
res  générales  concertée»  entre  tous  les  états  de  TAile* 
magne,  ei  unanimemeni  consenties.  Sévir  simple- 
ment contre  des  individus  qi'i  avoient  été  arrêtés 
comme  les^lus  instruits  des  vues  et  des  menées  Âii 
parti,  et  non  comme  le^  plus  coupables,  et  qui 
avoient  du  principalement  servir  de  moyen  de  perqui- 
sition, eût  été  une  mesure  partielle  et  insuffisante; 
c'était  dans  les  causes  qu*il  fajiloit  prévenir  les  efiPets» 

'  Tel  a  été  Tobjet  unique  des  conférences  de 
Carlsbad;  elles  n  avoient  d'autre  but  que  de  concer- 
ter ,  entre  tous  les  intc^ressés ,  les  moyens  les  plue 
propres  à  créer  des  garanties  de  Tordre  social  en 
Allemagne,  soit  en  donnant  plus.de  force,  de  dignité 
et  de  pouvoir  à  la  diète  germanique,  soit  en  conve* 
nant  de  principes  communs  a  suivre  par  tous  les 
états  fédères ,  relativemi^nt  aux  deux  grands  véhicu- 
les de  Fopinion,  la  presse  et  Tinstruçtion  publique» 
liOs  miniâtretj»  de  tputt  s  les  cours  principales  de  TAlle- 
magne ,  réunis  à  Carlsbad,.  ont  été  parfaitement  unit 
de  senti^ens  et  de  vues.  Le  mal  s  annonçoit  d^une 
manière  si  évideiiie,  et  sous  des  formes  si  alarmantes, 
que  tous  les  esprits  en  ont  été  saisis  et  pénétrés.  Les 
mesures  les  plus  faites  pour  Téloigher  et  le  prévenir 
étoient  à  la  fois  si  simples  et  si  palpables ,  tellement 
indiquées  par  les  causes  du  mal  elles-mêmes ,  et  tel- 
lement conformes  aux  principes  de  la  justice  et  de 
rhumanité  qui  dirigeni  tous  les  princes  d'Allemagne, 
que  les  propositions  à  faire  à  la  diète  n'ont  pas  ren- 
contré de  contradicteurs ,  et  ont  été  faites  avec  Tas- 
sentiment  général  des  souverains  et  de  leurs  mini- 
stres. Ce  qui  achève  de  prouver  que  ces  mesures 
étoient  à  la  fois  urgentes  et  dictées  par  Tintérét  com- 
mun, c'est  qu'îl  a  presque  suffi  de  les  présenter  a  la 
diète  pour  les  lui  faire  adopter,  et  qiiC  ces  proposi- 
tions ont  été  converties  en  risolutionsi  à  Tunanimiié^ 
Cette  unanimité  précieuse  et  vraiment  admirable,  met 
Tunioa  des   états  d'Allemagne  dans  tout  son  jour; 
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cette  «mon  qui  a  fait  adopter  les  mesures  propoaces,* 
garantit  encore  plus  leur  succès  et  la  sûreté  de  FAIle^ 
magne  que  ces  mesures  elles-mêmes.  Cette  union  est 
la  seule  unité  possible  ;  et.  comme  c'e^  une  unité  ~ 
TÎyante,  non  pas  de  nom,  mais  d'effet;  non  de  forme, 
ibais  de  sentiment  et  dHntéréts,  on  peut  et  on  doit  en 
attendre  les  plus  heureux  résultats» 

.  Il  serait  inutile  d'entrer  ^ans  de  longues  disons* 
•ions  sur  les  raisons  et  les  motifs  qui  ont  réuni  tous 
les  suffrages  sur  les  moyens  proposes  ;  ils  parlent  as* 
•èz  d'eux-mêmes,  et  se  trouvent  aussi  en  partie  énon^ 
ces  dans  le  message  présidial*  Cependant,  je  croie 
encore^  devoir  y  ajouter  les  considérations  suivantes: 

Lorsque  les  souverains  d'Allemagne,  *aa  con« 
grès  devienne,  déclarèrent,  par  Tarticie  i3  de  Tacte 
fédéral,  qu'il  y  auroit  une  constitution  d*états  dans 
les  différentes  parties  intégrantes  de  la  fédération 
germanique,  ils  né  promirent  en  effet  que  ce  qu'ils 
ponvoient  et  vouloient  accorder  à  leurs  peuples  ;  que 
ce  quils  auroient  déjà  tous  réalisé,  si  les  travaux 
préparatoires  de  cette  institution  le  leur  avoient  per* 
mis ,  ce  quils  vont  exécuter  sans  diffcrer  davantage. ^ 
Hais  il  est  sûr  que  cet  article  étoit  énoncé  d'une  ma* 
nière  vague,  et  ce  vague  a  été  saisi  par  les novatenrs, 
et  ils  s*en  sont  servis  pour  substituer  leurs  propres 
idée»  creuses  ,ou  leurs  espérances  fantastiques  à  Tidée 
des  souverains.  Il  importoit  donc  beaucoup  de  s'ex* 
pliquer  sur  cet  objet  d'une  mAnière  plus  précise ,  afin 
de  réprimer  les  préten lions  des  sectaires,  et  de  pré- 
yenir  des  erreurs  de  fait  et  d'action  de  la  part  dçs 
goavernemens.    C'est-  Ce  que  la  diète  vient  de  faire» 

IjOs  souverains  ont  promis  une  représentation 
d*états  à  leurs  peuples:  institution  ancienne  ^qu'il 
s'agit  de  raviver;  institution  véritablement  hationale 
et  germanique;  institution  qui,  donnant  aut  diffé- 
rentes classes  des  propriétaires  un  moyen  légal  d'éclai- 
rer le  souverain ,  et  prêtant  une  voix  organique  aux 
Toeux  et  aux  besoins  de  la  nation,  est  en  effet  une 
institution  monarchique.  Mais  les  princes  de  l'Aile* 
magne  n'ont  jamais  voulu,  et  ne  se  sont  pas  du  moins 
engagéf  à  donner  à  leurs  peuples  une  représentation 
dans  le  sent  moderne  da  motf   sur  les  principes  et 


/' 


804        Confédération   germanique 

9ttr  Tcchelle  d^autres  constitutions  jusqu'ici  éti'angéras 

à  rAUemagne  ;  une  représentation  nationale  qui,  çal* 

'culée  sur  retendue  du  territoire  et  la  population i   et 

investie  d'attributiops  souveraines,    dénatureroii  les 

Souveraemens  existahs ,  et  introduiroit  ia  démocratie 
ans  la  monarchie.  La  maladie  politique  qui  attaque 
une  parue  de  rAllemagne-,  et  qui  menace ,  si  Ton  ny 
porte  remède ,  de  gagner  de  plus  eu  plus  du  terraiui 
^est  née  en  grande  partie  de  labus  de  la  presse  et  du 
mauvais  esprit  du  corps  enseignant  dans  plus  d*une 
universixé.  G  est  là  que  se  trouve  la  source  dû  venin 
de$», fausses  doctrines  Ici  surtout,;  les  mesures  com- 
mises étoient  nécessaires;  car,  que  serviroit-il  à  un 
gouvernement  allemand,  de  prévenir  la  licence  de  la 
presse,  si  tel  autre  Tencourageoit  ou  la  toléroit? 
Que  gagneroit-on  à  oter  sa  place  en  Prusse  à  un  pro- 
fesseur qui  en  abuserdit  pour  pervertir  lesprit  de 
fes  auditeurs  5  sHl  pouvoit  espérer  d'être  placé  dan» 
une  autre  université?  11  falloit  donc  établir  partout 
il  cet  égard  une  police  assise  sur  les  mêmes  princi-^ 

Îes.  ^  C*est  ce  que  la  diète  a  taché  de  faire^  Le  pro« 
lê^ne  n'étoit  pas  facile.  Il  a  été  résolu,  pour  la  li- 
berté de  la.pi;es.se,  de  manière  à  concilier  Fintérét 
de  la  science,  qui  tient  a  ce. que  les  ouvrages  savans 
et  les  recherches  sérieuses  et  profondes  soient  affraiji- 
chis  de  toute  entrave ,  avec  1  intérêt  dé  Topyiion  pu* 
bliquev  et  «celui  de.  la  réputation  des.  gouvernemens 
et  des  gouvernés ,  qui  exigent  que  les  gazettes  et  les 
paipphlets  soient  soumis  à  la  censure,  afin  de  ne  pas 
corrompre  le  peuple  par  le  poison  de  leurs  menson- 
ges et  de  leui's  fausses  doctrines ,  et  de  ne  pas  dés^ 
nonçrer  les  citoyens  par  leurs  médisances  et  leurs 
calomnies.  , ,  ' 

.^  Quant  auic  universités  ^  on  n*a  pas  touché  a  oe 
qui  les  rend  avec  raison  chères  à  rÂllemagne,  à.  la 
Teritabie  liberté  de  renseignement  scientifique,'  à 
rétendue  des  études  que  Ton  peut  y  faire ,  à  ieurs 
formes  particuJièt'es  et  originales  :  mais  on  les  a  sou-  ' 
mises  à  une  surveillance  plus  sévère ,  '  et  Ton  a  cru 
que  le  moyen  le  plus  .  sur  de  réprimer  les  écarts  po- 
litiques et  anti-religieul  des  professeurs  i    éto^it  de 
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lew^  aiinonC^F.'*le8  eonséqnanoes  ^arct  q«e  levrt  fauK 

ses  doctrines  tiurbient  pour  toute^  leur  existence. 

Quant. sut  étudians  f.  ou  a  renourelé une  défense 

à  laquelle  ou  tiendl?^  la. main,  et  qui  empêcher» 
u'ils  ne  soieiitai^u^ohose  que  ce  (m'ils  doirent  étre^i 
es  jeunes-gens  qui  se  préparent  à  la  fois  à  la  TÎe  sa« 

Tante  et  à  la  yie  active* 
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Là  diète  aHroit^^eau  décréter  éè^  rééelntioBS^ 
si  6lle  eontinuoit  à  manqaer.  d^une  puissance  coactive 
capable  de  .les  faire  respecter.  Un  mode  d*exécBtioA 
assurée  et  par  coal^équent  munie  d\ine  force  suffisant 
te,,  manqooit'â  la  fédération:  c*étoit  nne  des  piinci*» 
pales  leoitnes  de  racté^fèdÀraK  Cette  lacune*  Vient 
d*étre  rempliCé       Les  états  d'Allemagne,     les  phi»' 

eands  comme  les  plus  petits ,  ont  tellement  reconnu 
nécessité  d'organiser  dans  la  fédération  une  puisn 
sance  coactive,    qu'ils  n*ont  pas  balancé. à  sacrifier  ii 
la  dignité,   à  la  consistance,    à  Faction  de- la  diéte^ 
lea  craintes  que  là  foiblesse  pouyoit  inspnrer  aux  nnsf 
et  celles  ^né  la  supériorité  pon voit. suggérer  aux  an^ 
très.      Dans  cette  loi  d'exécution  on  a  tâché  de  mé*« 
nager.  Tindépendance  de  chaqàe  état  autant-  qu'on>  le 
pQUToit,    sans  compromettre  r  existence  de  Tassoeia-* 
tion«      La  force  ne  se  montre  que. dans  le  fond  dis 
tableau,  et  n'agira  qu'après  que  toutes  les  ressource» 
auront  été.  épuisées*    Comme  les  fils  des  trames  révo^. 
.lutionnaires  se  .croisent    dans  leurs  directions,    èr 
s'étendent  dans  beaucoup   de  pays  oà  les  enquêtes 
partiisulières  les  ont  découverts  et  signalés,  sans  pou** 
voiries  suivre,   on  a. cru  qu'un  comité  général  d*.en<' 
qaéteSf    purement  temporaire,     saisiroit   et  lieroi^ 
mieux  tons  les  faits ,  afin  d'^n  présenter  l'ensemble  à. 
l'ÂUemagne ,   pour  la  leçon  des  peuples  et  la  goùvec« 
ne  des  princes*      La. manière  dont  cette  commission- 
sera  formée ,    Tesprit  des  gouvememens  qui  la  nom-« 
merpnty  bt  sa  durée  limitée ,  suffisent  pour  rassurer 
les  esprits  les  plus  prompts  a  s'effaroucher  de  toute 
mesure  de  sûreté  qui  paroit  le  moins  du  monde  me« 
naoer  la  liberté  individuelle*  ' 

Tel  est,    Monsieur,    le  sens  dans  leqnel  vous- 
^résenteres.au  ministère  de  la  cour  près  laquelle  vous. 
Aacsiv.  DiPLOK*  IV*  ,  ao 
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^18$  aeërtflité,  Ift  iiiesiivM»^i  Tiimiieivt  jl*étre  prises 
à  la  dtete*  >^ 


Les  coii8iâei«tions  que  je  riens  4e  roiis  eom* 
nmiiiquer  suffiront  pour  vouls  Illettré  en  état  de  lui 
faire  sentie  que  ces  mesaf^ 'tiétinent  lés  unes  ànr 
autres,    qii*eues' soiît  les  :  conséquences  des   mêmes 

{principes ,  qu'elles  tendent  au  néme  but ,  et  qu^ellea 
brmeàt  un  ensemble  qui  tloit  inspirer  la  plus  grande 
confianëe'  dans  leurs  résultats  et  lés  effets  qu  elles  ne 
manquei^ont  pas  de  produire^ 

Il  importe  surtout  que  tous  rendies  le  .minis- 
tère attentif  à  deux  résultit&.de  ce  aouyeaU'  système, 
fpi  seront  un  bienfait  ponr-rfinrope  toute  entière. 

Les  puissances  del*£nrope  qui  ont  réuni*  leurs 
efforts. contre  les.  bouleTcrsemens  comme. eontre  leS' 
principes  de  la  rérolution  françoise  ;  qui  ont  «ssis  sur 
leurs  antiques  bases  la  légitimité  et  la  propriété;  qui, 
par  des  traités  solennels  se  sont  garanti  réciproque- 
snent  cet  état  de  choses,  sont  aussi  plus  que  jamais^ 
solidaires. pour  tout  ce  qui  tient  à  leur  tranquillité 
kitérieure.  Un  pays  ne  peut  être  aujourd'  bui  révo- 
Itttio^é  ou  menacé  de  réyolution  sans  que  les  autres 
soient'  ébranlés  ou  frémissent  4e  Têtre.  Les  ennemis 
deTcNrâire  social  idana- les  différentes  contrées  de  TEu- 
9ope,  sont  liés  entre  eux  non  seulement  par  Videntité 
des  prineipes,  mais  pAr  des  communications  imimes* 
Leurs  joies  coupables ,  leurs  douleurs  scandaleuses, 
leurs  craintes  et  leurs  espérances  sont  psrtout  les 
mêmes ^  et,  à  cet  égard,  il  règne  entre  eux  une  par- 
frite  communauté  de  biens»  Les  premiers  amis  et 
protecteurs  de  Tordre  social,  les  souverains,  ne  peu- 
Tent  se  flatter  de  combattre  leurs  ennemis  avec  suCi- 
cès,  a'iis  ne  sont  pas  nuis  dans  le  mênde  respect  i 
professer  les  principes ,  dans  les  mêmes  mesures  ti« 
goureuses  pour  !«»  défendre.  »Ce  n^est  pas  pour  eux, 
e*est  pour  les  peuples  ;  '  ce  n^est  pas  par  amour  du 
prouToir ,  c'est  par  attachement  pour  la  liberté  qu^ils 
f  doirent  tout  employer  pour  maintenir  leur,  autorité 
tutélaire.  lia  dcâtentdonç  applaudir  à  ce  que  P Alle- 
magne vient  de  faire,,  et  marcher  dans  le  mieme  seps. 
On  peut  le  £r«  sans  exagération ,  c'est  à  rAllemagne 
et  à-  soii  repoii  que  tient  ia  tranquillité  de  rEurope. 
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Par  sa  positron  géographique  ce  pays  en  est  le  cen- 
tre i  où  poar  mieux  dire  le  coeur  ;  et  le  coeur  ne 
sauroit  être  vicié  ou  malade  sans  qne  Ton  s*en  res« 
•enté  bientôt  jusqu'aux  extrémités'' du  coips  politique. 
Les  mesures  prises  pour  donner  à  la  fédération 

!  germanique  plus  d'unité ,  de  force  et  d'action,  bi^n 
oin  i|'in8pirer  aux,  puissances  voisines  de  rÂllemagne 
des , appréhensions  ou  des  jalousies,  doivent  au  Gon« 
traite  ies^réjouir ,  et  elles  doivent  7  voir  de  nouvel- 
les garanties  de  la  conservation  de  la  paix  générale. 
La  force  de  la  fédératién  gernîaniq|ife ,  comme  celle 
de  toutes  les  fédérations  placées  entre  des  puissances 
du  premier  rang ,  ne  sera  jamais  que  défensive  ;  elle 
maintiendra  ses  droits  et  son  indépendance ,  elle  ne 
menacera  jamais  celle  des  autres;  ,et  plus  la  force  de 
l'Allemagne  sera  grande,  plus  elle  préviendra  dans 
leur  naissance  ou  arrêtera  dans  leurs  dévelèppemens 
tons  les  projets  qui  seroient  contraires  au  lien  de 
fraternité ,  à  la  sainte  alliance  qui  unit  les  états  de. 
l'Europe. 

Recevez,  Monsieur,  l'asiurancQ . de  ma  considé- 
ration ttès-distingùée, 

Bemstorjffl 


31* 

Circulaire  du  prince  de  Meitemitk  Ministre  diri- 

Îeant  d: Autriche,    aux  a^ens    diplomatiques   àe 
Empereur  près  les  cours  étrangères^ 

Tienne,  i8.jdéccnibre  i8i9# 

n  est  vraisemblable  que  les  premiers  résultats 
des  conférences  de  Vienne  étant  ignorés  du  public, 
la  malveillance  profitera  de  cette  circonstance  pour 
répandre  et  accréditer  des  bruits  défavorables  et  alar* 
mans  sur  ce  qui  se  traite  ici# 

C6s  résultats  ne  peuvent  effectivement  être  con- 
nus, parce  que  les  cabinets  allemands,  réunis  dans 
ce- moment  à  Tienne,    sont'  convenus   dans  les  pre- 

.        ao  * 
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miéret  conférences  d^bserver  le  aecret  le  plvs  rigeit« 
ttfkx  sur  ^toutes  les  affaires  qui  se  traitent,  jasqu'au 
moment  où  elles  seront  entièrement  terminées.         .  i 

Il  en  résultera  le  double  ayantage ,  qu^on  aéra  à 
même  de  juger  de  Tenseml^le  du.  travail,  et  qu'en  at- 
tendant ,  Topinion  publique  ne  pourra  être  ni  préve- 
nue ,  ni  égarée  sur  les  différentes  questions  dont  il 
se /compose.  ^        . 

Tous  cbnnoisses,  Monsieur,  les  arrêtés  de  la 
diète  du  âo  septembre ,  et  vous  surez  observé ,  dans 
les  discours  du  président,  que  les  cabinets  allemands, 
après  avoir  adopté  quelques  mesures  provisoires  que 
les  circonstances  rendoient  urgentes^  s^étotient  ré* 
iervé  de  prendre  en  mûre  délibération  plusieurs  ques*^ 
tiens  importantes  dont  la  décision  définitive  doit 
compléter  Tacte  fédératif,  c'est  de  Texamen  et  de  la 
décision  de  ces  questions  que  s'occupent  les  confé- 
jrences  de  Vienne*  Elles  ont  été  ouvertes  le  25  no«' 
yembre ,  sous  ma  présidence ,  par  un  discours  dans 
lequel  je  me  suis  appliqué  à  poser  d'une  manière 
claire .  et  précise .  les  principes  du  travail  important 
que  nous  nous  proposons  :  ces  principes  ont  été  {{dop* 
tés  à  Tunanimité.  Pour  en  faciliter  Tapplication ,  on 
a  procédé  à  la  division  du  travail  entre  plusieurs  co- 
mités choisis  parmi  les  membres  de  la  conférence,  . 
chargés^  ensuite  de  lui  faire  leurs  rapports  lorsqu*ils 
ont  terminé  leur  traysil  partiel  sur  lequel  la  confé- 
rence décide  en  dernier  ressort.  Cette  marche  régu- 
lière se  suit  avec  succès ,  on  travaille  avec  zèle.  La 
plus  parfaite  harmonie  règne  entre  tous  les  menibres 
de  la'  eonférence;  tous  sont  animés  du  désir  du  bi«a, 
.  et  tous  sont  pénétrés  de  la  nécessité  de  donner  à  la 
fédération  germanique  la  consistance ,  le  degré  d'^ac- 
tion  et  Tensemble  qui  conviennent  à  un  corps  politi- 
que ^ussi  puissant. 

^ous  de  pareils  auspices,   je  me  flatte  que  nos 
travaux  seront  couronnés  d*un  entier  succès,    et  que. 
]*£arope  y  trouvera  une  nouvelle  garantie  de  sa  tran-~ 
quillite. 

En  attendant,    les  arrêtés  de  la  diète  de  Franc- 
fort, du  20  septembre,  s'exéeutent  dans  toute  TAUe-i 
.  Qiagne,  et  on  commence  à  en  resscrntir  les  effeta  far 


Relations  extiriturti. 


j>-  * 


TOTâbles,  Ij*agitation  a  diminiié.  d/one  mani&re  sèn- 
aible  f  les  réyolationnaires  sont  contenns ,  plusieurs 
ont  même  èherché  un  asile  sur  une  terre  étrangère, 
le  bon' parti  relère  la  tête  et  se;grossit  des  honnêtes 
gens  foibles ,  qui  jusqu'ici  n*avoient  pas  osé  prendre 
couleur.  Ce  jpremier  inouvèment  rétrograde  contre 
les  principes  révolutionnaires  est  heureusement  puis*, 
samment  appuyé  par  les  mesures  énergiques  du  p|r- 
lement  britannique,  et  si  le  ministère  françdis  a  la  sa* 
gesse  de  profiter.de  ces  heureuses  conjonctures  pour 
adopter  une  marche  plus  monarchique,  tien  ne 
pourra  s^opposer  désormais  avi  triomphe  complet  des 
amis  de  Tordte,  dans  une  époque  surtout' où  Tintime 
union  qui  existe  entre  ks  grandes  puissances  rend, 
pour  ainsi  dire,  tonte  complicatipn  politique  'im« 
possible* 

Tel  est,  Mpnsieur,  le  tableau  de. là  situation  d|E 
moment,  je  Fai  tracé  avec  vérité  pour  vous  mettre  , 
i  même  de  déjouer  et  de  combattre  les  erreurs  que 
la  nialveillance  cherche  à  accréditer,  et  pour  vous 
servir  de  direction  dans  vos  rapports  avec  les  minis* 
très  de  la  cour  près  de  laquelle  vous  ST^z  Hornseur 
4-éu*e  tacorêdité. . 


-  V 


/ 
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32. 
SiTote   confidentielle 

remise  par  les  ministres  éP Autriche  aux  différentes 
cours  (F Allemagne  y  an  sujet  des  évènemens  de 
Naples. 

}  (Voriginal  ttt  en  aUtmand,)  , 

Vienne ,  26  Juillet  ifiacn  ' 
Monsieur  etc*  ^ 

Les  demibrs  évènemens  qui  se  sont  passés  dans 
le  royaume  de  Naples  ont  prouvé,  avec  plus  de  force 
et    d'évidence  qu'aucun  autres  fait   antérieur  de  ce 

i;'enre ,  que  même  dans  un  état  administré  avec  régu- 
ftrité  et  sagesse ,  cber  un  peuple  tranquille^  tempé- 
rant et  content  de  son  gouvernement ,  le  venin  de 
rectes  révolutionnaires  peut  produire  les  secousseï 
les  plus  violentes,  et  amener  une  prompte  catastro- 
phe  ; .  car  il  est  complètement  prouvé,  que  ce  sont  les 
menées  des  carbonari  qui ,  seules ,  sans  choc  extér 
ri^ur»  sans  prétexte ,  même  apparent,  ont  excité  ces 


32. 

fConfid£ntitl,) 
k  Wien,  dep  26  Juli  igso*  ' 

'        Hocbgeborner  etc« 

^  Die  neuerlichen  'Breignitie  im  Kôniffreîeh  Neapel  haben 
slnleuchtender  nnd  nachdriiclilîcher,  ais  noch  irgend  eins 
Irahere  Beg^benheit  dieter  Art ,  ail^  den  Tag  gelegt ,  dafs 
selbtt  in  einem  regelmilfiiig  und  lëblicb  verwalteten  Staate, 
«nter  elnem  ruhîgen.  geniigsamen ,  mit  seiiier  Begierung 
suÂrtedenen  Volke,  aer  glAîge  Ejbfluij  revolutionarer  Sek* 
ten  die  beftig8ten  Erschûtterungen  yeranlassen  ,^  «nd  einen 
•chnellen  Umsturs  berbeifûbren  liann*  Demi  es  ist  vo|l8taii!- 
dig  er\iNeseii ,  dafs  die  Umtriebe  der  Carbonari*  alleîn ,  obne 
âuTsern  Ânstofs ,    ohne  irgend  einen  auch  nur  scbeinbaren 
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mouYemeiiA  sédiiieox  qai  ont  déterminé,  dans  nn 
moment  de  détrette,  8«  M»  16  roi  de  Naples  iabdU 
quer  le.goaveraiement^  â  dissoudre  toutes  les  auto* 
rites  existantes,  et  à  proclamer ^une  constitution 
étrangère  à  son  paya,  qui  na  n&éme  pas  encore  été 
éprouvée  dans  celui  ob  elle  a  pris  naissance,  ou  en 
d  autres  termes  d*ériger  Tanarchie  en  loi. 

I^^empereur  est  convaincu  que  cet  érènement  inatten« 
du  aura  fait  Ir  plus  vive  impression  sur  toutes  les  cours 
d* Allemagne.  Il  apprend,  par  un  exemple  remarqua^ 
ble  combien  il  est  dangereux  de  voir  d*un  oeil  indiffé* 
rent  ractiyité  des  associations  secrètes  et  4es  oonspi- 
rations  qu^elles  ourdissent  dans  les  ténèbres,  et 
combien  les  pritices  d* Allemagne  ont  .agi  sagement 
d'employer  la  vigilance  et  la  sévérité  coitfre  les  pro« 
miers  symptômes  de  ces  coupables  tentatives*  . 

Les  intérêts  de  S*  M.  rempereur  sont  ^artleu* 
lièrement  compromis  dans  ces  malheureux  évènemens, 
à  raison  de  ses  rapports  politiques  et  personnels,  de 
sa  proche  parente  avec  plusieurs  maisons  prtncières 
d'Italie ,  et  de  la  situation  géographique  de  ses  pro- 
pres pays*   ,  L'état  de  choses  politique  établi  en  i8i5 


Vorwand,  jene  aufrûhrerischen  Bewejguiiçen  anstifteten, 
welche  Se.  Mai,  den  Kônig  von  Neapel  m  einem  Auf  enblîck 
dsr  BedrSngniM  vermocht  haben ,  aie  Regîerung  nisdsrza« 
legen ,  aile  bettehenden  Antoritaten  auf^ulôften ,  und  i&ine 
ihrera  Lande  darchan»  fremde ,  selbit  da ,  wo  sie^  erfundea 
«vordea ,  bit  {etzt  noch  unversuchte  Uonstitution  ,^  mit  an»  ' 
dem  Worten ,  die  Anarehie  als  Qûsets  sn  proklamiren» 

Se.  Maîestat  der  Kaiser  sind  ûberzeugt,   dais  dièse  un* 
erwartete  Begebenheit  auf  siimmtliche  deutiscfae  Hëfe  dsn 
lebbaftesten  Ëindruck  çemacht  babea  wird,  *    Ste  lebrt  att 
eiaem  merkwiirdiçen  Beitpiele  y  %vîe  gefidirvoll  sa  tey ,  dis  - 
WirkiamkeitgebeimerVerbindungcn  und  im  Finttera  tddei* 
ehen<ier  Vertchwôrungen  mit  geringftehatsendsr  Gleickgiil- . 
tiakeit  zu  betracfaten ,    und  wie  weife  die  dantsebea  Fârsten  , 
genandelt  baben,    indem  ste  die  ersten  %niptome  solcber 
strafbarèn  Versuçbe    mit  Wacbsamkeit   uaa  Stroàga  \^ 
kampften. 

Se.  Majeitlt  der  Katter  tind  dnreb  Ihre  politUcbea  und 
pértônlicben  Verhaltnisse ,  durcb  Ibra  aabs  VerwaadscbafI 
mit  mebréroa  itaHeaiicbea  Furtteabaaiem,  durob  dis j^eb^ 
grapbiiehs  Lage  Ibrer  eigeaen  Lfiader  beidiessn  unglack* 
lichen  Vorfallen  gans  besonders  intereisirl.  Die  im  Jabra 
làiS  nntar  Gewfiladcifattag  aller  auropSissbealiachte  ge- 
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■tous  la  garantie  Ae  tèates  lés  puissances  deTEtirope,^ 
a  appelé  remperenr  a*  être  lé  gardien  naturel  et  le 
protecteur  de  la  tranquilUté  publique  en  Italie.  L'Em« 

Séreifr^  est  fermement  résolii  à  remplir  cet  important 
eroir  9  à  éloigner  de  ses  frontières  et  de  celles  de 
ses  Toisina  tous  les  mouremens  tendant  â  troubler 
Tordre,  à^  né  'souffrir  aucun  empiétement  sur  les 
droits  et  les* rapports  assurés  aux  princes  dltalie  par 
les  traités;  et  si  les  mesures  légales  et  administrât!* 
Tesr  ne  suffisent  pas,  à  prendre  les  moyens  les  plus 
efficaces  pour  leur  assurer  une  protection  suffisante. 
;  ^  Heùreusemeitt  la  situation  actuelle  des  puissan- 
ces de  TEvropé  et  Fesprit  -de  paix  dont  elles  sont 
toutes  animées  j  sent  garant  que  ces  mesures  ne  con« 
attiraient  pas  à  des  hostilités  politiques,    ni  à  des 


yen  ou  aosuiaineni  nécessaire ,  jamais  on  ne  i  em- 
ploieroit  contre  une  puissance  légitime,  mais  seule- 
ment contre  des  rebelles  armés. 

Même  dans  ce  cas ,    que  Tempereur  ne  supposa 


stiftete  politische  Ordnnns  der  Dinge,  bat  Oesterraich  sum 
nsturllcnen  Wachter  und  Bescliutzer  der  dffentliclien  Rnbe 
in  Italien  berufen.  Der  Kaiser  ist  fést  entschlossen,  dîesem 
boben  Beruf  Genùge  suleisten ,  jeden  Fortscbritt  rubestôh- 
render  Bewegungen  von  Seînen  und  Seiner  Nachbarn  Grau» 
sen  entfernt  zu  halten,  keinen  gewalttamen  Eingrif  in  die 
traktarenjnafsicen  Recbte  und  yerhaltnitse  der  italieniscben 
Fursten  zu  dulden ,  und  wenn  gesetsliche  und  administra- 
tive Vorliehrungen  keinen  hinreîcbenden  Schuts  gêwahren 
soUten ,  Seine  Zuflucbt  su  den  kral^igsten  Maafsregeln  su 
nehmen. 

GlUcUîcherweise  yerburet  die  gegenwàr tige  Stellung 
deceuropaiscben  MScbte  und  der  Ueist  des  Friedens,  der 
sie.AUe  be^eelt,  daCi  solche  Maafsregeln  nicbt  zu  politiscben 
Feindaeligkeiten,  noch  su  Staatskriegen  fiibren  wiirdea. 
Wenn  Gewalt ,  zu  deren  Gebrauch  Se*  Majestat  der  baiser 
bei  Ihrer  allbekannten  Gereebtigkeitaliebe  und  Hliide^  obne<? 
bin  nur^  sm  aufsersten  Notbfalle  schreiten  werden ,  nicbt  zu 
▼eraieîden  seyn  sollie,  so  wûrde  sîe  d<M:h  nie  gegen  eine 
reebtmafsfge-  Maeht^  nur  gegen  bewafnete  BebeUen  aufge*, 
boten  iterden.  — 

ôeibst'  in  diesaqi  bi  «bst  .ungera  Toransgesatstan  FaUe 
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possible  qn^arec  beaucoup  de  peine,    S.  H.  ne  récla* 
m'eroit  pi|s  le  secours  immédiat  et  Facceision  de  aea 
confédérés  d* Allemagne.      Les  mesures  nécessaires 
pour  le  maintien  de  la  paix  et  de  Tordre  en  Italie^ 
sont  entièrement  hors  des  limites  de  la  sphère  déter* 
f    minée  pour  la  coopération  de  la  confédération  germa- 
nique ;  et  loin  de  rouloir  s^éçarter  des  principes  po* 
^  ses  en  commun  à  cet  égard ,.  S.  M.  est  prête  au  con- 
.traire  à  tous  les  efforts  et  à  tous  les  sacrifices,  pour 
écarter  le  plus  efficacement  possible  des  frontières 
du  territoire  de  la  confédération  le  cas  de  cette  cor« 
pération  et  tout  danger  qui  pourroit  7  donner  lien. 
Mais,  en  revanche,  il  est  très-important  et  trés-dé- 
.  airable  que  rAutriche ,  en  consacrant  sçs  soins  et  ses 
forces  à  uiie  entreprise  aussi  salutaire  et  d'une  utilité 
si  générale ,   puisse  compter  ayec  une  entière  certi« 
tude  sur  une  tranquillité  inaltérable  dans  rintérieur 
de  l'Allemagne» 

Quelques  soins  que  Fempereur  soit  dans  le  cas 
de  donner  maintenant  ou  à  Tarenir  aux  affaires  dlta* 
lie ,  S.  X*  n*en  continuera  pas  moins  d^  s'occuper 
avec  fie  même  intérêt  de  celles  d'Allemagne  9    et  de 


absr  wfirdan^Se.  llajestat  dcr  Baiser  auf  uamittelbaren  Bel* 
stand  oder  ^atritt  von  Seite  Ihrer  deutsehen  Bundesgenos* 
aen^lteînen  Anspruch  macben«  Die  sur  Aufrechtliaitune  des 
Friedens  und  der  Ordnung  in- Italien  erforderlichen  IraaÂ- 
Tegeln  liegen  ^gans  auCier  der  Spbare  der  arundgesetslick 
jDestimmteB  Mitwirkun^  des  deutschen  Bunaes;  und  weit  " 
entfernt,  von  den  diesèrbalb  gemeiaschafUicli  anfgestellten 
Grundtà'tsen  abwelchen  su  wcHlen  ;  sind  8e.  Majestàt  viet- 
s&ehr  su  allen  Anstrenguneen  una  Aufopferuiiaen  bereit, 
vun  den  Fall  einer  «^olcben  Mîtwirliung  und  jedé  Gefabr,  die 
ibn  bervorrufen  bônnte,  von  den  GrSnsen  des  dcutscben 
Bundiftgebietes  aufs  KrSftigste  abzuwebren» 

Pagegen  ist  es  allerdîngf  wicbtig  und  wfinscbenswertlu 
dais  Oesterreicb ,  indein  es  einem  so  gemeinoûtsîgen  und 
lieilsamei^  Unternebmen  Seine  Sorgfalt  und  Seine  Brafte 
vidmet,  auf  ungeatôrte  Rube  im  LDnern.Ton  Deutscbland 
init  voiler  ^uversicUt  recbnen  kônne. 

Wie  sebr  auch  jetzt  oder  bùnfiig  dat  Schicbsal  Italiens 
die^Aufmerbsamkeit  des  Baisers  be^chaftigen  noge,  Se*  Ma* 

S(tar  wérden  nicbtsdestowenîger  die  deutscb'en  Angelegen* 
îtea  mil  launer  gleicb  lebbafter  Th^ilnahnie  bebera^ea, 


t 
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remplir  dans  toute  leur  étendue  ses  devoirs  en  qua- 
lité de  membre  de  la  confédération»  Mais  c'est  \m 
*and  sujet  de  satisfaction  et  de  tranquillité  pour 
\i  M, ,  que  de  pouvoir  sp  dire  qu  il  ny  aura  rien  i 
craindre  pour  notre  commune  patrie,  au^i  longtema 
que  les  cours  d'Allemagne  seront  guidées  par  ce  vif 
jientiment  des  devoirs  que  leur  impose  F  état  critique 
où  se  trouve  aujourd'hui  le  monde'  politique ,  cet  es- 
prit de  coiicorde,  de  fermeté  et  de  sasesse  qui  s^est 
manifesté  »i  clairement  dans  les  dernières  négocia- 
tions de  .Vienne ,  et  qu'ont  montré  avec  tant  de  dig- 
nité 9  ,mème  depuis  leur  conclusion ,  quelques-uns  dea 
premiers  gouvernemens  allemands.  Une  grande 
gloire  est  réservée  a  l'Allemagne ,  si  elle  trouve  datis 
la  prudence,  et  la  résolution  de  ses  souverains ,  dans  le 
maintien  invariable  de  ses  constitutions  existantes,  dana 
Tesprit  de  fidélité  de  ses  peuples  et  dans  la  paissante 
garantie  de  sa  confédération ,  les  moyens  et  les  for- 
ces dont  elle  a  bc^soin  pour  conserver,  au  milieu 
des  prages  du  temps  actuel  qui  menace  de  tout  dé- 
truire», sa  pai^  intérieure,  ses  institutions  légales,  son 
ii^dépend^ce ,    sa  dignité  et  son  anèien  caractère*. 


vmd  Ibren  Pflicbten  aU  Bundesglied  in  vollem  Umfange  Ga- 
^ûg|B  leisten»  E8  gereicht  aber  Sr*  Majettiit  sur  unaus- 
jimfechlicben  ^ufriedenheît  und  BemhijKUDg  Sieh  lacan  zu 
4ixrfen,  dafs  to  langa  die  deutschen  Hdfe  von  jenero  leben^ 
^igen  Gefûhl  der  durch  den  beutieen  bedeiikHchan  Zustand 


Verkennbar  offenbart»  und  lelbit  sait  dem  Schlusse  dieser 
,Ver1iandlungen  von  Seîte  einîgar  der  erstea  dautsolien  Re- 
gierimeen  aufs  Wûrdi^»te  autaesprochen  bat.  geleitet  wer- 
den,  fQr  unter  gememBchaftlichei  Vaterland  mcbts  au.be- 
«orgen  seyn  wird*  Deutscbland  ist  ein  crofser  Ruhm  vor- 
bebalten,  wenn  es  in  der  Klugheit  una  Entsehlossenbeit 
seiner  Begenten ,  in  unTervûokter  Aufrecbtbaltung  seiner 
bestebenden  Vemssun^en ,  in  dem  treuen^  Simie  seiner 
ydlker ,  und  in  der  macbtigen  Garantie  seines  Bundosver- 
ein«  die  Mittel  und  Krfifte  findet,  deren  es  bedarf ,  um  un* 
ter  den  Stûrmen  dieser  Ailes  bedrobenden  Zeit  seinen  in- 
.Bem  Frieden,  seine  gesetzUcben  Ordnungen,  seine  tJnab- 
(biH^gkeit,  leine  Wûrde  und  seinen  alten  Cbarabttr  an  be* 
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S.  H.  eit  convaincne  qa'auGiiii  ie  ses  illustres  (confédé- 
rés ne  sera  insensible  à  cette  gloire,  et  elle  s*esti* 
mera  elle-même  heureuse^  4^  aToir  part, un  jour,  poàr 
Tant  se  rendre  le  témoignage  qa*6lle  n*anra  épargné 
aucun  effort,  ni  aucun  sacrifice  pour  atteindre  un  but 
si  ^and  et  si  honorable. 

Au  moment  oh  lea  éyènemens  récens  d'Italie  ne 
sont  que  trop  propres  à  fixer  Fattention  des  cours 
allemandes ,  Sa  Majesté  L  et  R.  a  cru  detoir ,  pour 
le  bien  général  de  ses  confédérés ,  exprimer  sa  pro- 
pre manière  de  voir  ainsi  que  sa  ferme  résolution, 
d'une  manière  conforme  à  la  confiance  qu'elle  est  ac- 
coutum*ée  de  témoigner  à  (Sa  Majest^i^ou  Son  Ai<» 
tesse  etc») 

^    Cest  dans  ce  but  que  Votre  etc.  reçoit  la  pré* 
sente  lettre  confidentielle» 

Je  profite  de  cette  occasion  pour  assurer  Yo* 
tre  etc.  des  sentimens  de  considération  arec  les  quels 
j'ai  rhonneur  d*étre  ,  ^ 

Monsieur  ittc»    . 

Yotre  etc* 
>  '       Pc«.  Mettemieh. 


mm 


baupten*  .  Se.  Uajestât  ^ind  uberzeugt,  dais  beiner  Ibrer 
«dieu  deutschen  BundesÈenossen  fur  sotéhen  Rubm  unem« 
pfânglieli  seyu  wîrd,  und  Sie  selbst  werden  Sicb  f^ûeUidi 
preisen,  dereinst  Ihren  A.iitheil  an  dsmselben  in  dém.  Be- 
trufstseyn ,  fur  einen  so  grofsen  und  herrlichen  Zv^^ck  keine 
Ànstrengung,  kein  Opfer  gescheut  su  haben,  erwarten  zu 
dûrfen; 

In  einem  Augenblicke  y  in  welehem  die  neuestsm  Ereig- 
niste  in  Italien  die  Aufinerksamkeît  der  deutschen  Héïe  nur. 
eu  sehr  zu  heften  berufen  sind,  haben  Seine  K«K.  Majaitat 
erachtet,  dafi  es  dèm  Gemeinwohle  Ihrer  Bundesgenètsen* 
«ngemetsen  ^yn  wiirde,  wenn  Allerhdchst  sic  Ihre  eigénen 
Ansichten  sowohl ,  aU  Ihren  festsn  Entschlufs  im  gewobnten 
Yèrtrauen  gegen  Seine  (Majestat  oder  M.  M.)  aussprecheo. 

In  dieter  àbsicht  empf^gen  £w«  cte,  das  gegenwartige' 
eonfidentidle  Scbreiben.  > 

Ich  benûtze  dièse  Gelegênheit  mn  Ëw,  etc»  ^er  Ge^innun- 
gea  der  etc.  (M»  M.)  zu  Tersichem  mit  denen  icb  verbarre 

£w«  etc.  i 

geborsam  ergebener  Dieaer 
Jf.  Mtttankfi,  . 
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33.   ,       .      .     ■  .        . 

Communication  relative  aux  risaltats  du  congrès  de 

Lnikach,  ,  , 

Pirotocôle  de  la  diète  fcdéraU»     Francfort,  34  Mai  I82Z» 

;20e  séance  ordinaire*    $»  134* 

• 

Ltc  Président,  If  on  «ugaste  conr  m^a  chargé  de 
communique^  à. cette  haute  assemblée  la  déclaration 
que  les  cabinets  rassemblés  en  dernier  lieu  à  Laiba^^h, 
<mt  >ngé  cônTenable  d'émettre  ayant  de  se  séparer. 
La  même  commission  a  été  adressée  presque  simalta* 
'  nément  dç  la  part  de  S»  M«  FEmpereur  de  toutes  le» 
Bussies  au  Baron  dAnstett  son  conseiller  intimOt 
enirop  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire, 
accrédité  prés  la  sérénissime  con^éd&ation*     Ce  Mi<> 


33. 


Beschlnfs  der  Bundesversammlung  y  die  von  den  7|fN 
nîstern  und  Bevollmachtigten  JJ.  MM. ,  des  Kai- 
sers von  Oesterreich,  des  Kaisers  von  Rufsland 
und,  des  Kënigs  von  Preufsen,  bei  dem  Schlusse 
der  Konferenzen  xu  Laibach  anf  Befehl  ikrer 
Monarchen  erlassene  Erkldrung  hetreffend. 

Fraakfkirt,  24  Mai  1821.   20.  Sitsung.   §^  134. 

dîeX't^iî^V^**'  allerhôçhstcr  Hof  bat  mich  beauftragt, 
len  Jéî«h«  ?«"?«»";  «*S  aîejenîçe  DeWaratîon  mitsntbSU 
n^nV^ht^^J'^  aUerjuncttln  LaiBach  veraàmmelt  gewesc- 
«n  ^arhtlVr;  ^'^'^«'^Treniiung  eu  crlassen  fur  angemes. 
SeicWît^I  LSf^*'^.  DerselbejAuftrag  ist  beinabf  Qu» 
I  £t€«  wSfc^k^B  ^*^ï"  durehlauchtigsten  Bunde  bf»^ 
SlfrtfA-  ^if**^^"]"  "  ï^«««î»ÇÏi«n  Gcheîmçn  Ratke ,  aufseror- 
£Sn  vJn  te?*^"*  "^^  bevoUmachtîlten  MimW,  Frd- 
ncrrn  von  Anstett,  von  seinem  aHarbôehstcn  SoÙTefan  zu- 


Relations  extérieures*    '        ^17 

sistre  t^en  est  acqaitlé  aussitôt  par  une  note  très  obli- 
geante qa*il  ni*a  adressée.^ 

(Suit  an  protocale  la  déclaration  qui  se  trente 
dans  le  se  yolume  de  ce  recueil,  page  391»)' 

Je  ne  puis  douter  que  la  haute  assemblée  ne  dé- 
cide à  cette  occasion,  que  je  serai  chargé  d^inyiter 
tTec  empressement  en  son  nom  Monsieur  le  Prince 
de  Mettemioh  aussi  bien  que  Monsieur  le  Mklistre 
Baron  ^uinsieft^  à  faire  agréer  à  Leurs  Majestés  im^ 
périales  Thommage  de  nos  tréi^- humbles  remercie- 
m^is  pour  cette  communication ,  en  7  joignant  Vas- 
surance  lik  plus  respectueuse,  que  nous  ?énefons  una-* 
nimement  dans  son  contenu  le  plus  beau  monument  que 
ces  augustes  souverains  aient  pu  ériger  pour  attester 
leur  amour  de  la  justice  et  de  Tordre  et  con'soler  d*ntte- 
manière  durable  tous  les  hommes  loyaux. 

Toutes  les  légations  adhérèrent  unanimement  k 
la  proposition  presidiale ,  et  à  cette  occasion  Mr.  le 
JMSnistfé  de  Prasse  Comte  de  Goltz  exprima  encoret> 
qu  il  n^avait  pas  besoin  de  «faire  remarquer  ce  que  la 
signataire  apposée  a  cette  déclaration  par  le  Ministre 
de  8»  M.  le  Roi  de  Prusse  (Mr«  le  Baron  de  Kruse- 


gegaagen»  Dteser  Herr  Gesandte  bat  ihn  mittelst  einer^n 
mich  aerichketen,  sehr  verbindlicheu  Note  unvèrzuslieh 
erfullt! 

(Folgt  hier  im  Protokolle  die  im  2teu  Bande  dièses  Wer« 
lies  oeite  390  eingerûckte  Deklaration.) 

Ich  kann  nicht  svreîfeln^  dafs  die  hoîie  Versammlunc 
bierauf  hescliliefften.werde,  oafs  ich  in  Ihrem  Namen  sowonl 
dan  Herren  Fursten  Ton  Mêttei-nieh,  aU  den  Herren  Getaad* 
ten  Freiherm  von  Atutett  aagelegeotlieh  ersucbe,  Ihren 
HK«  MajestSteû  di'e  Huldigung  unsere»  ehrfurcbtvoDstea 
Ihuakes  nlr  dièse  Mîttheilung  mit  der  ehrcrbietigiten  Ver« 
aicberunc  angenehm  xu  macbea,  dafs  wir  einbelligst  in 
ibren  labalten  das  scfaônste  Denkmal  tief  verebren ,  welcbes 
dièse  erbabenen  Seaveriiiie  Ibrer  Gerecbtigkeits  •  UDd  Ord- 
nimgsliebe  sum  verbleibendén  Trotte  aller  Rechtliehgesinn- 
ten  setsen  koanten*  \ 

SàtnmtlUtte  Gesandtêchaftèn  Tereintgten  tieh  einhelllg  mit 
dem  Prà'sidialanitrage  ;  wobei  noeh  der  Koniglieh  -  Pret^sisOie 
HtM-r  BtaMdeùmgageauttdUy  Graf  vofi  dei*  Gottz,  anfserte^  ea 
werde  teinerse^ts  keiner  Eritabirang  ^bedurfea  f  ttas  sebon 
die  Untersehrift  dieser  Deklaration  dureb  den  Hôniglîeh* 
Preubissben-  Qerm  Gesandteo ,   Freiherrn  von  Krautnar^ 


/ 


/ 
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morky  constatait  snfftanieatt  sayoir,  t^ttè  apn  aiigu^^ 
•te  cour  arait  donné  son  entier  aasentiment  à  cet 
«etet  el.pa)rtageait  parfaitement  leé  aentimens  qui  y 
aont  expnméa»  , 

Résolution»  ' 

>  •     .   .  •  •  f       •• 

.  Konaièar  le  Prince  de  ik2tf//ernieA.av8ai  bien  ^oe^ 
Xonsienr  le  Ministre  Baron  ^Anstett  seront  invité» 
inataBuaent  an  nom  de  fasacndslée  fédérale  par  Tor* 
gane  de  Monsieur  le  Comte  de  Bnol  r  Schauenstein- 
Ministre  d*A|itriche  président  de  la  diète ,  à  présenter 
à  Leurs  Majestés  impériales  et  royales  rhommage  des 
|dns  humbles  remerciemens  pour  cette  communica- 
tion ,  ayee  Fassurance  la  plus  respectueuse ,  que  Tas- 
•emblée  fédérale  yénère,  dans  le  contenu  de  cette  dé-- 
claration,  le  plus  beau  moment  que  le»  angustes  son ve« 
raina  alliés  pouraient  ériger,  pour  constater  ieur 
amour  de  la  justice  et  de  Tordre,  et  consoler  d'nne 
manièl^e  durable  tous  les  hommes  loyaux*  - 

Ensuite  de  cette  comnmnication  officielle  Mpn* 
aieur  le  Ministre  Président  fit  part  aussi  de  la  'dépé* 
che  par  la  qnelle  Mr«  le  Prince  de  Mettemick  avait 


T^^m 


liai(rîibra,  dafs  s^^in  allerbdblister  Hof  sein  voile»  EinVer- 
•tandnirs  mit  ^orselben,  zu  erkennen  gegeben  haba,  în- 
éém  tv  die  darin  ausgedrûcliteii  Gesinnungen  voUkommen 
thaile. 

Beschlufs: 

Dafs  durch  den  KaUerlich  Oesterreicbiaclien  prSsidîren* 
den  Hetren  Gesandtcu,  Grafen  von  Buol^  Schautiutein^  so- 
MTohi  der  Herr  Fiirst  von  Mtttemieh ,  aU  der  Herr  Gesandta 
Freiherr  von  Jbtstettj  im  Namen  der  Bundesversammlung  an* 
aelegentlich  su  ersucheii  aei,  Ihreo  Kaiserlich-  Kônîglichen 
jbajefttàteu  die  Huldigung  des  ehrfnrchtvoïUtan  DanSes  fUr 
jdîese.  MittkeUuBg  mit  der  ahrerbietigsten  Versicherung  su 
Binterbringea ,  dfafs  die  Bundasversammlaiig  in  dem  Inhalte 
•iiéser  Erkiarung  das  schonate  Denkmal  tief  vérthre ,  wel- 
cbes  die  erhabenen  verbiindeten  Souverà'ne  Ilirer  Gerech- 
tiglieitft  -  und  Ordoungsliebe  zum  bleibenden  Troste  aller 
1  l^Scbtlicbigesinjiten  setzen  bonnten»  ' 

Nacbdem  der  KaiBerlicb*Kôntglicba  prasidirende  Harr 

i  I  Gresandte  dièse  an^tliehe  Mittheilung  bewirikt  batte,  gab  der- 

1  ièlbe  auch  von  jener  Girbulardepesche  Kenntnil's  mjuèlst 

"^  *  naïcher  der  Herr  Fûrst  von  Mktttmkh  dia  obea  erwahnte 


trantviiizda  tasdite  déclmtioii  hi^tùutéi  Mé  Itgaliont 
de  S»  M Jl*Empereiir  et  Roi  pfèi  des  coutfi»  et  gotnrér« 
aernen»  étrangers.  -    *        *r 

iBvit  jcette  dépêché  eir(^lair^»  Yojez'9^*^alnm9 
page  397.) ** 


Commfnications  di^ifaitis  à  la  diète  fiâérale ,,  par 

'  t Autriche,  x  -n  .     ^ 

Lea.  traitéa  suiTana  ont  été  commuBiqiiéB  à- la* 
diète  fédérale  par  le  ministre* président  att-'&om  de  / 
la  oourdi  Autriche  :  .  ••     .  .       .»  -       ^ 

1.  Convention  conclue  à  Novare  le  a4  Jtiill^ 
1821  entre  F  Autriche ,  la  Prusse  et  la  Russie  tPune 
part,  et  la  Sardaigne  éPautre  part,  concernant  foC' 
cupation  t&nporaire  dtune  ligne  militaire  dans  les 
états  du  royaume  de  Sardaigne. 


SrUSrung  an  tiîaiintlîclie  bel  den  aaiwârtieen  'Hôfén  vatà. 
Begîerungen  akkreditirte  Kai^erlich  •  Kônigliche .  Gesandt-* 
•ehaften  ûbersendet  batte. 

(Folgtâie  Girbulardepetabe*  Sieba  3leii3Bd«  S»  397.) 


34.  ' 

Trahtate    welehe    der  Sundesversitmmlung    durch 
Oesterreich  mitgetheilt  worden. 

Folgeiiâe  Traktate  warden  der  BundeiTersammlqiig 
durcb  den  H.  H«  ôsterreichiscfaen  pratîdirenden  Gesandtea 
Sm  Namen  seines  Hofes  mitgetheilt. 

ij  DU  VAêreinkurtft  von  Novhrti  vont  ^Juii  1821  swisAen 
OuUrràdij  Fretrfsenj  Ru/sUmd  etner*,  und  Saidiiiien  andêi'er 
Sêits^  du  zàUUhe  BêUttung  tintr  MiUUù'linU  in  dtn  K,  Surdinir' 
sdun  Statdtn  Utr^tnd: 


f 


â3e  séance  .$«  2^38»      (Voyea  .«ctte  pièce  îTome  II« 

-  page  i8i»)        .^ 

«,  C^nventifn  concernant  toccupatiou  imUiaire 

Ja  royaume  des  JÛeux  -  Siciles  ^  conclue  à  Naples  le^ 
i&  octobre  i8ai  entre  F  Autriche  et  le  royaume  des 
Deux  Siciles}  sons  la  participation  de  la  Russie  et, 
de  la  Prusse.  . 

Communiquée  à  la  diète  lef  7m'jirs  i8â9«  qe  séance* 
$•  78»    (Voyez  cette  contention  dana  le  ae  Tolume» 

page  ^lu)  ,       4    '  , 

3.  Conisen,tio)i  conclue  à  V^àne  le  \t^  décembre^ 
1833  entre  t Autriche  y    la  Russie  et  la  Prusse  JPtine 
part  y  '  et  la^  Sardaigne  d'autre  part,    concernant  la 
cessation  partielle  dé  Foçcopàtion  des  états  'Seirdes. 

Communiquée    le     10  avril    i8a3.     8e  •éance, 
§•  5(k     (Ce  traité  ae  trouvera  dans  les  volumes  sui** 


\         f 


téaà^ 


Avk  7  Decefflber  1821.  «3'  Bitsung^  §*  238,  (Diètes 
Al&tenstttck  ist  im  2teh  Bande  Seite  180  a^gedruckt.) 

ftj  Die  Zléba-elnhunjt  in  Bezug  auf  die  miiitàrische  Besatzung 
des  Konigi-àchs  Beidtr  Sicilien,  geschloASen  tu  NeupU  deu  i^^Ok- 
tober  i8âl,  «wwchea  S,  M,  dem  Kidset^  von  Oesterreich  und  S»  M. 
dtm  Kbnige  des  Konigtetchs  Beidei'  SicUien ,  untet'  Theilmihme  JJ, 
MM.  des  KcÀsers  von  Rufsland  und  des.  JK'dnigs  von  PreU/Éen  : 

,Am  7  Mars  i822*  g.  Sitsung,  §.  78.  (Dièses  Âkten- 
stfick  ist  im  2ten  Bande  Seite  410  abgedruckt.) 

3)  Die  Uebereinhunft  von  Verona  vom  l4  Decemho'  i8a2 ,  zm- 
schen  Oêsteifeich ,  Rufsland  und  Preufsen  eine»'  -  und  Sewdinien 
âindeter  Seifs,  dieAupiebung  det'  miUtàrischen BeaeUujig  eines  Tlidls 
de»'  Roniglich'&trdinUcliai  Stduten  hetteffend: 

Am  10  Apriï  1803.  8-  Sitsung  J.  '56.  (Dièse  Ueberein- 
kuuft  wird  in  einem  der  fblgenden  Blinde  gegeben  werden») 


/  .^ 
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35.  .  ■  "     •     ' 


Note  du  baron  à^Anstett^  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  pUnipotentiaire  de  §•  M.  Fempereur  de 
toutes  les  Russies  près  la  Confédération  eermani- 
que^  .  adressée  à  son  Exe,  M.  le  baron  de  Carlo- 
•  wiz^  ministre  de  Saxe^  présidant  par  substitution 
la  diète  germaniques  en  date  de  Francfort  s  JIM. 
(^^  Janv!)  b  février  1823.' 

Le  soussigné  envoyé  extraordinaire  et  ministre 

Ïilénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Fempereur  déboutes 
es  Bussies  prés  la  Sérénissime  Confédération  Germa- 
nique a  rhonneur  de  prier  Mr.  le  baron  de  Carlowîx, 
ministre  de  Saxe  présidant  par  sjubstitution  la  ^ièto. 
de  ]a  dite  confédération,  de  vouloir  bien  porter  à 
la  Connaissance  de  cette  illostre  assemblée  la  pièce 
ci-joînte  renfermant  les  résultats  des  conférences  de 
Vérone*)* 

Le  soussigné  a  tardé  de  s*acquitter  dôs^  ordres 
de  sa  cour  «  regard  de  cette  communication,  offici**. 
«lie  9  parce  qu  il  a  cru  devoir  attendre  que  les  séan- 
ces eussent  recommencé:  la  nature  du  sujet  était 
digne  d*une  réunion  faite  pour  apprécier  des  maxi-* 
mes  aussi  élevées  que  salutaires» 

Cette  pièce  avait,  d'ailleurs,  déjà  été  communi- 
quée officiellement  à  tous  les  membres  de  la  Sérénis- 
sime  Confédération  prés  des  quels  se  trouvent  des 
légations  russes  ;  et  la  diète,  son  organe,  ne  pourra 
▼oir  dans  cette  participation  directe  qu^un  nouveau 
témoignage  de  la  considération  de  Sa  Majesté  Tem- 
pereur  de  toutes  les  Russies.  ^ 

Aussi  le  soussigné  attend-il  avec  certitude  une 
teponse  conforme  a  sa  démarche»  U  se  fonde,  à  cet 
égard ,  sur  un  antécédent ,  qui  a  été  vivement  appré» 
cié  ;  et  comme  il  est  dans  la  circulaire  un  langage^ 
»■■■■■  ■  ■    I  ■     1 1 1 1  • 

•)  Voyez  cette  pièce  dans  le  Ille  volume,  page  538*^ 

Àasàiv.  Diri.ex.  IV»  ^     di 
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X  qui  perdcait  sa  force  soas  toute  autre  fon^e ,  il  Ta 
coinnumiquèe;  dans  toat«  son  étenduo» 

Ce  soussigné  ne  saurait  se  refuser  cependant  à  ^ 
la  satisfaction  de  transcrire  ici  un  passage  de  cette 
pièc6  qui  fixera  sans  doute  Topinion  de  lii  diète  dans 
fe  sens  le  plus  satisfaisant  : 

,,L*Europe  entière,  est-il  dit,    doit  enfin  recon* 

^  9,naitre  que  la  marche  suivie  par  les  monarques  est 
^également  en  harmonie  a^ec  Tindcpendance  et  la 
,,{brce  des  gouvemcmens  et  a^ec  les  intérêts  bien 
^lentendus  des  peuples/^ 

Touloir  ajouter  auelque  chose  à  ce  passage ,    ce 
serait  rafiPaiblir;    et  là  où  (indépendance ,    la  force 

^  des  gouvernements  et  les  intérêts  des  peuples  sont  ad* 
inis  comme  base  solemnelle  des  principes  qui  doi- 
Tent  assurer  à  TEurope ,  sous  t égide  des  traités ,  le 
calme  et  la  stabilité ,  toutes  les  objections  disparais* 
sent  d*ellea-même8.  Les  nations  ne  sont  tranquilles 
qu'autant  qu^elles  sont  heureuses  :    et  jamais  le  bon** 

^  heut  ne  s*est  trouyé  dans  Vagitation* 

Le  soussigné  n'insistera  point  sur  des  raisonne* 

-  mens  d'une  éridence  aussi  frappante  ;  la  pureté  des 
intentions  des  monarques  n'en  a  pas  besoin  ;  et  il  se 

Îâte  d'ôfirir  ici  à  Mr.  le  baron  de  Càrlowiz ,  ministre 
e  Sax3,  présidant  par  substitution  la  diète  de  la 
Séténiisime  Confédération  Germanique  )  les  téxnoig"' 
nages  de  sa  haute  considération. 

Ii£  BaROS  D*AlSrSTETT« 


lielations   (^xtdriifir^f.  ^23 


^  « 


Communication    des   résultats    da    congrès   de    fï- 
roue  *),  et  résolution  votée  à  la  diète  à  ce  sujet* 

Protocole  de  la  lere  séaàce  de  1823*  en  tisiemblèe  ordinaire. 
Francfort  le  6  Février  1823.    $♦  2» 

Le  Président  (Ministre  de  Sasce,  pan  substitu- 
tion du  Ministre  d^ Autriche,)  Les  hautes'  cours 
^d'Autricbe ,  de  Prusse  et  de  Russie  ont  jygé  conye-^ 
nable,  a  la  clôture,  des  conférences  de  Vérone, 
.d'adresser  â  tous  leurs  agens  diplomatiques  une  dépê- 
che circulaire,  pour  faire  coiinajtreaux^ouyerneniens,' 
près  des  quels  ils  sont  accrédités,  les  résultats  de 
ces  conférences ,  aussi  bien  que  les  principes  et  les 
intentions  proclamés  de  nouveau  par  les  augustes  ino« 


*)  Voyez  nie  Volume  pages  530  —  557» 


36- 

Mittheilungen    der    Resultate.  des   Kongrejses  von 
Fèrona  und  Beschlufs  der-Bundesversammlung^ 

Frankfurti  6  Februar  I833»  i.  Sitzung,  §^  2* 

Da-  einstneUigt  Stdlvtrtreter  des  Frasidii.  Die  allerhÔch* 
sten  Hôfe  von  Oesterreich,  Freufscn  uod  Hufsland  liabea 
sich  bovogen  gefundeh ,  àm  Schlusse  der  Konfcrenzen  su 
^^eroiia  an  ihrc  sâmmtlichen  diplomatischeft  Agenton  eine 
GirkùUr  -  Depesche  ku  erlasaen ,  um  die  llegierviigen ,  bel 
welehen  Dieselben  akkreditirt  sind ,  sovt^okl  mit  dca  Hesid* 
laten  jener  {(onfereozen,  als  mit  den  vom  den  alleriidchstea 
]^Qn%rriien  %  in  unmitteAareie  J^^lfc^^^  auf  die  gejgçnwar* 


"  I  > 
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narqaës ,  pour  ce  qui  regarde  directement  la  $i,taa- 
tion  actuelle  de  TEarope.  En  conséquence  la  cour 
impériale  et  royale  d'Autriche  m'a  chargé  de  trans- 
mettre ,  en  son  nbm ,  la  même  communication  a  la 
haut^  assemblée  fédérale,  J*ai  reçu  en  même  tems 
une  inyit^tion  analogue,  pour  cette  communication, 
de  la  part  de  Monsieur  le  Comte  de  ùoltz  Ministre 
d'Ëtat  et  de  Cabinet  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  et  son 
Ministre  à  la  diète  fédérale ,  ainsi  que  de  la  part  de 
Monsieur  le  Baron  dAnstett  Conseiller  intime ,  En- 
voyé extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  de 
!Ia  cour  impériale  de  Russie  près  la  sérénissime  con^ 
fédération. 

Ces  dépêches  circulaires ,  ainsique  ïa  note  de  la 
légation  russe,  sont  présentées  ici  à  la  haute  assem- 
blée fédérale.  ,  ' 

{Suivent  ces  pièces:  toyez  pour  la  triple  circu* 
taire  y  le  I Ht  volume  des  archives-  diplomatiques^ 
page  538,  —  et  pour  la  note  du  IMinistre  de  Rus- 
sicp  à  la  diète  y  le  présent  volume  page  i^i  ^  pièce 
Nro.35.) 

>   Le  Ministre  de  Prusse  Comte  de  Goltz  déclara, 


tige  Lage  von  Kuropa ,  von  Nenem  ausg^sprocbeneu  Grund- 
sâtz  en  und  Gesinnuugen  bekannt  zu  maçhen.  Hiemacfa  bat 
der  kaiserlich  •  kÔnlgiich  ôsterreichische  allerbôcbste  Hof 
mîch  béauftragt,  dieselbcMittheilungindeftsenNanienan  die 
bohe  Bundesversarainlung  su  bringen*  Zngleich  bin  ich 
durch  den  Itônîelich  -  preuTsischen  Bundestagsgesandten, 
Hérrn  Staats-  una  Kabinets-Minister  Grafen  von  der  Golte 
und  den,  beî  dem  durchlauchtigsten  Bunde  akkrcditirte», 
aufterordentlichen  Gesandten  und  bevoUmaciitigten  Mini- 
•ter  des  liaiserlicb  -  russischen  Hofes ,  Herrn  wîrklicben  .ge« 
beimen  Rath  Freihèrrn  von  Jjtstett ,  eu  einer  ebeninarsigen 
Mittbeilong  veranlalÀt  worden, 

Der  bohen  Bundeaversamnilung  werden  dièse  Gîrli'nlar* 
Depeschen.,  nebst  der  von  der  kaisérlich-russiseben  Gêiandt* 
scbaft  empfangenen  Begleitungsnote ,  hier  vorgelegt» 

(fàîgtndUaicAhttnstuçhe,   dieCù-hular'Depeschefndetaichint, 
ârUUn  BoJtiie   des  diptomatischen  Archivs^    S.  638;    die  Note   de^ 
rufifiséUen  Gesa^ten  bei  der  Bimdesva'sammlwig  im  gegenwài'tisin 
Munde  S,  3si.  Nro,  ^5.)  \ 

J)tt'  koni^Uh  fvwJ^Uçht  Hur  MwiittUigsgtstiftitf^     ^ijf  van 
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qail  éta^t  déjà  depuis  longtems  autorisé  à  commniâ- 
qner  à  la  hante  assemblée  fédérale  la  dépêche  cireiin 
laire  en  date  de  Vérone  le  14  décembre  iSaa  ;  '  et 
qu  il  n^arait  attendu  que  la  reprisé  des  séances  pour 
8  acquitter  de  Cette  commission. 

JLe  Ministre  préâidenl^ar  substitution  continua 
alors  en  ces  termes  : 

Ces  dépêches  i^irèulaires  sont  déjà  connues  de- 
puis longtems  aux  diffërens  gouyememens ,  qui  sont 
rej^résentés  à  rassemblée  fédérale ,  et  il  n^y  a  done 
pas  â  douter  9  que  les  légations  à  la  diète  ne  soient 
anssi  informées  de  la  manière  de  Toir  de  leurs  hauts 
commettans  à  cet  égard*  En  conséquence  j*ai  à  de- 
mander: 

„si  Ton  veut  prendre  la  décision»  de  faire  des  re- 
,,merciem^ns  aux  hautes  cours  d'Autriche ,  de  Russie 
^^ét  de  Prusse  de  la  part  de  l'assemblée  fédérale  pour, 
y^cette  communication  diplomatique  1  en  exprimant 
,,en  même  tems  arec  reconnaissance  Tadhésion  de  la 
„confédératron  aux  vues  et  aux  mesures  par  les  quel- 
,,les  ces  hautes  puisances  cherchent  à  maintenir  la. 
^^tranquillité  et  Tordre  en  Europe? 


tlci*  Goltt,  eroffnete,  dafs  er  schon  lângst  ermacbtigt  Trordan 
sey  9  die  Cîrkular  -  Depescbe ,  Verona  vom  14  Dec*  -vorigen 
3abre8 ,  der  ^  hohen  Bnudesversaflunlmije  mitzutheilen }  ar 
.liabe  nur  4ie  Wiedcrerdffnun^  der  Sitsungen  abwarten 
vrollen ,  diesen  Auftra^  su  voUsiehén. 

Der  kaisa-Hch  .  honigliche  substUuM'te  Guanâte ,  Htrr  von  Carlo^ 
wûy  fuhr' bieraaf  fort  : 

Dièse  Cirkular  -  Depescban  sind  den  allerhôchsten  und 
iioben  Regierungen,  welehe  in  der  BundesTersammluiig  ver- 
tfeten  werden,  bereits  ▼orlànast  bekannt  und  es  ist  dkhcr 
nicht  zu  zweifeln ,  dafs  anch  die  &mde8tagsgesaBdtschaften 
Qiit  de»  diefsfallsigen  Ansichen  ihrer  erlauchten  und  bohen 
Rommittenten  be£annt  seyn  werden.  In  dieier  Hinsidit 
liabe  ich  anfaeim  zu  stéllen: 

ob  beschlotsen  werden  wolle,  Ton  Seiten  der  boben 
Bundesversammlung  dem  aUerbdchften  baiserlicb  -  koniglicb 
osterreichischen,  baiserlich  -  russlseben  uDdkônîgUoh*pren« 
Isiscben  Hofe  fâr  obige  dlplfimatische  Mitthetluna  Dank 
nbzuBtatten  und  bîerbei  sugleicb  die  danbbare  Uebereîn- 
étimmung  des  Bundes  mit  den  Ansichten  und  Blaafsregtfln 
■ussudrucben  9 ,  wodurcb  dièse  erbabenen  Macbte  die  Hube 
wnd  Ordnung  in  Enropa  auireoht  su  erhalten  sucben. 


.    / 


/ 

1 


* 
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(Stnvent  lesdifférens  votes  et  la  discussion ^  dont- 
la  continuation  fut  remise^  et  reprise  à  la  3«  séance 
çrdinairey  du  zojévrier  1823,  $.  17;  elle  ne  fut  ter- 
minée acte  dans  la  é^*  séance  y    du  a/j^'i^rier   1828,' 
5.  'iS,    Cette  discussion  a  trop  d! étendue  pour  ponvâir- 
être  donnée  ici  en  entier  y  métis  voici  y  en  résultat  ^  Je  ' 
vote  des  différentes  cours ^  et  la,  décision  finale. 

LéçAtions  qui  ont  roté  pôar  la' proposition  prési- 
'âialef  d'Autriche  :  ^ 

Prusse  ;  — 

Saxe  (royale)  ;  — • 

Mecklembourg  -  Schwerin  et  Stréliz  ;  «^ 

La  lôeroix,  saroir:  Hohenzoliern,  Liobtenstein,- 
l^eufs,  Scha^mbourff- Lippe ^  Lippe  et  Waldeck. 

La  légation  de  Sàvière  a  remis  le  rote  suirants) 

4,Sa  Maj.  le  Roi  de  Bavière  ne  fait  aucune  dim- 
),i^ultc  de  donner  )  dans  la  présente  occasion ,  Tassu- 
),rance  de  Sa  plus  parfaite  adhésion  aux  principe» 
„sages  et  conservateurs  des  trois  augustes  monar* 
9,qùes  d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie,  et 
y,qui  sont  proclamés  dans  la  connnunication  qui  à  été 


fPotgén  âU  Virsehiedtnin  Abstimmungén  ^  und  Evorteiningem 
léeUhe  in  der  ^teh  Çittung.y  den  20  F^hruav  iBl3 ,  $•  17  fortge'** 
sttzt  und  m  dev  4*  Sitxung^  den  ^4  Fehrtuir  l^fld,  $•  %B  bgtndigt. 
vmu'den.  Dus  Pi-otc^oU  hitrubet'  ist  sa  ausgedehnt ,  als  dafs  es  voiU 
st^dig  gtgebm  we9-d^H  honnte^  doch  folgth  hier  ali  He.uptvtsuU' 
tatt  du  Abétimmungen  du*  vevsclUedeneii  Hiffe ,  und  der  darauf  gé^ 
fàfste  Bésâihtfs^)  * 

Gesandtscnaften  welche  der  osterrieichischett  Prâsidial* 
propOBÎtlon  beigetrélen  s ind  : 

rreuftcn, 

Sachsen* 

Mecklenburg  •  Scbwerm  und  Strelit«, 

die  i6te  Stimnie  neliinliGh  :  ilohetizolleni*  Licbtenstein^ 
Heufti,  Scfaaumbiirg  -  Lippe ,  Li|»pe  und  Waldeck. 

Die  Abstimmung  di^r  haierUchen  Sesandtschaft  #ar  fol* 
gènde:  , 

„Der  kënîgllcb  baiarisebe  BiindestagsËésandte  ist  beauf* 
,,tragt,  su  erklaren,  dafs  Se.  kônigU  Ma),  vwdl  Baiem  keî« 
„nen  Ànstand  nehmen,  Àllerfaôcbstdero.  velttommenst» 
,,Uebercin8timmung  mit  den ,  in  der  f  emackten  Miltheilung 
^,au8geaprocheiien,  weisen  imd  erhaltenden  Gvondtatsen  der 
,,drei  alierhôchsten  Monarchen  von  Oesterreich,  Preufsea 
,»uud  Rufslànd  bei  gegenwâYtigem  Ànksie  «u  versieherni 
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,,faite  ;  et  S«  M»  no  doate  pat  que  Ton  ae  rende  una* 
,,nimemeiit  justice  à  ces  prmctpe;^.^* 

,,En  même  tems  le  Hinistve  du  Roi  accède  entiè- 
,,reinent  à  la  proposition  de  répondre  conrenable- 
,^ment  à  la  comoi^Qication  jreçue ,  en  faisant  des  re-* 
,,metciemens  analogues ,  pour  Fouyerture  qui  a  été 
>)faite  à  la  confédération  germanique  comme  puissance 
f^européenne.  . 

(Les  légations  suivantes  ont  adhéré  >a  ce  TOte  i» 
la  Bavière  :  , 

Hatinorre  ;  — 

Danemarck  pour  Hebtein  et  Lauenbourg  ;  «^ 

Pays  -  Bas  pour  Luxembourg  ;  '-* 

Bade; — 
/       Hesse  électorale  ;  —  "^ 

Maisons  grand' ducale  et  ducales  de  Saxe  ;  «^ 

Brunswick  et  Nassau}  — 

Hohtein-Oldenbourg,  Ânhalt  etSchwai'zbdurg;  *-«> 

Les  villes  libres  de  Lûbec,  Francfort  y  Brème  et 
Hambourg* 

La  légation  grande  ducale  de  Hesse  «près  avoir 
voté  dans  la  première  séance  pour  un  simple  accusé 


j^xukà  niclit  sweîfelni  dajj  diesen  Grundsatsen  alhcitige  ga- 
,,rechte  Anerkennùag  su  Theit  werden  wird. 

,iZugleich  schliefat  sîch  der  kôniglicbe  Gesandie  dem  An^ 


^jtrage  au£  eine  angeméiseiie  Beantwortung  der  eingegange< 
^,nen  Kommunikation ,  unter  geziemender  Vcrdanikung  der 
f^dem  deutschea.  Buude  als  europâiscben  Macht  sugeaom* 
,,inenen  Erôfïhung,  vollkommen  an/* 

Die  folgenden  Gesandtschaften  traten  der  vorstefaemden 
baîenscben  Abstimmung  bei^ 

Hannover, 
.  D&nemark  fôr  Helstein  und  Lauenburg,       , 

Kiederlande  fur  Luxemburg, 

Baden,  , 

Hurheiien,  » 

Orofsherzo^îch  -  und  HarsogHcb  •  Sachsiscne  Hauser, 

Braunschweig  und  Nassau, 

Hohtein-Oldenburg,  Anfaait  und  Scbwarsburg, 

die  freien  Stadte  Lûbecki     Frankfurt,    Brèmen  unA 

Hanburg.  .        - 

Dié  Groféhef^kogUeh^  BéMisdu  GeiandUchaft,  nachdem  sie 

in  der  ersten  SiUung  nur  iûr  Ëmpfaagsauerkennuag  und 
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de  réception  arec  reraet^cieincnt,    a  adhéré 
en  dernier  lieu  à  la  résolution  finale  ci*après. 

Quant  à  la  légation  de  Wurtemberg ,  après  avoir 
recouru  aux  instructions  de  sa  cour,  elle  a  déclaré 
deyoir  restreindre  son  vote  aux  expressions  -sui* 
Tantes:) 

„qu  on  exprime  lés  plus  vifs  remerciemens  [iotir 
„la  communication  importante  qu*on  avait  reçue ,  en 
yfdéçlip::a;ît  en  même  tems .  qu*on  reconnait  de  la  ma* 
f^nière  la  plus  complette  les  vues  des  augustes  monar-i 
,,ques  d'Autriche,  de  Prusse,  et  de  Bussie,  tendan- 
^tesuau  maintien  et  à  la  consolidation  de  la-4;ranquil-' 
,,lité ,  de  Tordre  et  de  la  sûreté  en  Europe  ;  *~  vues 
,,dont  la  pureté  et  la  sincérité  se  manifestent  de  la  ma- 
,,nière  la  plus  convaincante  par  la  profession  publique 
,,d'un-sy^teme  qui  est  fondé  autant  sur  Tindépendance 
,,et  la  lorce  des  gouvememens  y  que  sur  les  intérêts 
y^bieh  entendue  des  peuples^  et  sur  le  maintien  de 
,il*ét«t  assuré  par  les  traités/' 

(LoYs  du  vpte  sur  la  rédaction  finale  delà  résolu-' 
tion  de.  la  diète ,    dsns  la  4®  séance ,  *  du  24  février 


Dank  jgeitîmmt  batte,  trat  in  der  letsten  ûber  diesen  Gc« 
genstand  g«^aftenen  âitzung  der  definitiven  Beecblufs* 
nahme  bel* 

Die  rvut'témhergigclu  Getaudtgchâft ,  nachdem  aie  sicli  In« 
Stfuktions  -  Einholung  bei  ibrem  Hofe  vorbebalten  batte, 
érklarte  ibre  Abstimmong  auf  folgende  Aeùfscrungen  be- 
scbrânken  zu  mûfsen  : 

,,daf8  fur  die  gescbebene  wicbtige  Mittbeilung  der  leb^ 
hafteste  Dank  ausgedr iickt ,  und  sugieicb  die  volUtandigftte 
Anerkennung  d^r  auf  Erbaltung  und  Befestigun^  der  Rube, 
der  Ordnung  ui\d  der  Sicberbeit  in  Europa  gencbteten  Âb- 
sicbten  der  bohen  Monarcben  Oe^terr.eicbs ,  Preu&eni  und 
Buffilandg  erklart  wcrde,  —  Absicbten,  deren  Beinbâit  und 
Offenheit  in  dem  ôffeatlicben  Bekenntniste  su  eineiii  Sy- 
stème, das  eben  sowobl  auf  die  Unabbangickeit  und  Starke 
der  Reeierongen ,  als  auf  die  ^Toblverfitandenen  Interessen 
der  Votker ,  und  auf  die  Erbaltung  des  dureb  die  Traktate 
gesicberten  Zustandes  gebaut  i§t,  auf  die  ûberseugendste^ 
Weise  sicb  darlege/^ 

•  Bei  der  Abitîmmusg  îiber  die  de€nitive  Bescblufsnabme 
in  der  4.  Sitsung,    34  rebruar  182^,   erk)àrte  die  wûrtem*. 


V 


\  Rtlaii<\ni   extérieures-,       ^  ,  3û^ 

1823 ,  la  légation  de  Wurtemberg  seule  ayant  âéolaré 
n'y  prendre  aucune  part,    la  décision  passa  à  la  ma* 
joritc  GOntposée  de  toutes  les  autres  voix^    dans  les    ^ 
termfss  suivans:) 


Résolution, 


,^La  confédération  germanique  fait  les  ren^ercie* 
,,inens  les  plus  empressées  aux  augustes  monarques 
„ d'Autriche ,  de  Prusse  et  de  Russie,  pourja  coin- 
y,mumcation  des  résultats  du  congrès  de.Yérone, 
9,qu*ils,  ont  fait  parrenir  à  la  confédération  en  sa  qua- 
,ilité  de  puissance  européenne ,  au  moyen  de  la  depé» 
„che  circulaire  en  date  de  Vérone  le  14  décembre 

„elle  les  assure  de  son  adhésion  la  plus  parfaite 
9, auXv  principes  sages  et  conseryateurs ,  qui  ont  été 
,,proclamés  dans  cette  dépêche  circulaire, 

„et  le  Ministre  qui  préside  la  diète  par  substitua 
,,tion  du  Ministre  d  Autriche  est  chargé  d^exprimer 
',,ceNrésultat  des  suffrages,  an  nom  et  par  délégation 


l>ergÎ8€he  Gesandtsc^aft  allein ,  dafs  sic  keinen  Theil  daran. 
nebme  ;  der  folgende  BeschluTs  wurde  daber  durch  eine 
«us  allon  ûbrigen  Stimmen  bestehende  Mehrheit  angc-^ 
nOn^raea: 


Seseldufs:- 

Dafs  dét  deutsche  Bund  d^n  allerhôcfasten  MonarchoBv 
Ton  Ocsterreicb ,  Preafsen  und  Rufsland ,  fiir  die  Ifam ,  als 
Europaischen  Macht,  mîttelst  der  Cirkular  -  Depesehe ,  dd« 
Verona  vom  14  December  1822,  zug^liomméne  Eroffnung 
der  Hesultate  des  Kongresses  asu  verona,  TerbîudUchst 
danke:  ^ 

'dafs  Derselbe  Allclrbôchslîbnen  Seine  yoUkominenstè 
Uebereinstimmung  mit  den  weisen  und  erhaltenden  Orund* 
satsen ,  welcbe  in  dieser  Cirkular  -  Depescbe  ausgesprdçhen 
wprden  sind,  versicbere,  und 

dafs  der  Stellvertreter  d^s  Kaiserlicb  -  Oesterreicbischen 
prSsidirendèn  Gesandteçt  der  Bundesversammlun^'  obige 
Aeiifseruogen ,  im  Namen  und  Aoftrage  des  Bundes  m  einer 
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^,âe  la  confédération ,    dans  une  réponse  conTenable 
9,aux  'communications  reçues* 

jLe  président  lut.  ensuite  les  projets  de  réponses 
rédrjgées  en  conséquence ,  et  adressées ,  pour  l'Autri* 
che  axi  Prince  Chancelier  de  Metternich,  pour  la 
Frusse  au  Ministre  des  relations  extérieures  Comte 
de  Bernstorff ,  et  pour  la  Russie  an  Baron  d*Ânstett 
Ministre  de  cette  cour  «près  la  Confédération»  Ces 
réponses  passèrent  sans  réclamation. 


argemessenen  Beantwortung  der  eingegangenea  Konununi» 
Icationen  auszudriicken  habe. 

Biorauf  Terlas  der  ^  svûbstituiM'tf.  pviiàMrtndt  Herr  Gtsanâtt 
den  Entwurf  Scfareibens  an  den  Kaiserlich  -  Oesterreiciii- 
schen  Haus-,  Hof-  undStaats-Kanzler  Herrn  Fûrsten  von 
Metternich,  an  den  Kôniglich  -  FreuTsifichen  Staats-  und 
Kabinetsminister  Herrn  Grafen  von  Bernstorff  und  an.  den 
Baiserlich  •  Russisehen  aufserordentlichen  Gesandten  und 
be>rolïmachtif;ten  Minister  Herrn  Freiherrn  von  Aastett^ 
vrogegen  nichts  erinnert  wurde» 
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Documens  présenitës  par  le  ministère  britanni- 
que aux  deux  chambres  du  Parlement^ ,  sa- 
Toir:  à  la  cban^re  dits  communes  le  13^  et 
à  celle  des  Pairs  le  14  Arril  1823;  concert 
nant  les  nëgociation9  relatires  aux  affaires 
d*Espagile  *)• 

CLASSE  A^ 
TERONE  ET  FABIS. 

ffro.  \.   Le  Dac  de  fVellington  à  Mr.  Canning  Se- 
crétaire  détat**).  —   Re^u  le  a4  Septembre.    (La  > 
texte  original  est  anglais}. 

â 

,  (Extrait.) 

Paris  le  si  Septembra  isaa*  ^ 

Jeis  hier  une  longue  discusaiop  ayee  Monsieor 


*}  Traductions  et  copies  revues  et  corrigées  exaetemenl 
d'aprét  le  te^  officiel  tel  ^*U  a  ét^  soumis  au  par- 
lement. 
•S)  Pour  ne  pas  répéter  chaque  fois  les  titres  il  suffira  d*in« 
diquer  ici  :  que  Mr«  Canning  est  le  principal  secrétaire 
d'Etat  britannique  pour  le»  relations  e:|térlettres  5  —  le 
Duc  de  Wellington ,  plénipotentiaire  au  Congres  de 
Vérone  $  —  Sir  Charles  Stuart,  Ambassadeur  à  Paris; 
—  et  Sir  William  a'Court  »  Envoyé  eitr.  et  Ministre 
plénipotentiaire  à  Madrid^ 


* 
I 
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de  Villèle  sur  lea  relitions  de  son  gouyernement  B^ee 
YEsipÂgne^  ^    .' 

Il  parait  que  depuis  lôngtems,  je  Croîs  depuis 
Tâllarme  causée  par  la  fièvre  epidcmique  ett  Espagne» 
le  gouvernement  français  a  rassemblé  des  trôjspes 
dans  les  déjfartemens  méridionaux  de  la  France.  U 
n'j  a  pas,  cependanjt,  sur  la  frontière  immédiate, 
^ne  plua  grande  masse  d^tiommes^  qu'il  n  est  suflisant 
pour  remplir  le  service  du  ^^cordon  sanitaire^ ^ ,  aussi 
longtems  que  cette  précaution  est  nécessaire ,  en  con- 
séquence de  la  prédominance  de  la  fièvre  dans  les 
provinces  espagnoles  limitrophes;  ou  pour  ce  qui 
peut  p^r^^tre.  nécessaire  à  Teffet  d'observçr  un  pays 
DU  il  existe  une  guerre  civile,  et  pour  mettre  la*  fron- 
tière française  à  labri  d^insultes ,  de  la  part  des  dif- 
férens  partia  qui  sont  aux  prises  immédiatement  sur 
les  limites^ 

Mr.  de  Villèle  a  dit ,  que  le  congres  assemblé-  eft 
èé  moment  n^était  point  un.  objet  indiftérent,  rélati* 
vément  à  la  situation  des  affaires  en  Espagne ,  ou  « 
celle  dans  laquelle  les  deux  pays  se  trouvaient  vi»*à- 

•  vis  l'un  de  Tautre  :  ^u  il  n^y  avait  pas  de  doute,  qu'en 
Espagne  aussi  bien  qu^aiUeurs  9  on  n^  ^oit  dans  une 
certaine  attenta  dû  résuhat  des  délibérations  du  con« 
grès  sur  les  afiaires  d'Espagne;  et  que  si  le  congrès 
devait  se  séparer  sans  en  venir  à  une  décision  sur  cea 
affaires,  il  était  probable  que  lea  mai»  exi»tai|s  a'ag« 
graveraient^ considérablement,    et  que  les  deux  pajs 

^pourraient  être  forcément  engagea  dans  une  guerre.  . 
^  MoBsiejif  de  Yillèie  désirait  que  le  congrès  pria 
en  considération  la  position  actuelle  da  gpuvemement 
franchis  relativement  à  TEspagne,  et  Thypothèse  dans 
laquelle  une  guerre  d^iepdrait  ipèvitable;  et  que  les 
quatre  autres    puissances    de  Talliance   déclarassent 

{quelle  ligne  de  conduite  chaciine  d'elles  suivrait  dana 
^  cas  où  il  arriverait  quelqu  un  des  évènemens  qu*il 
'jugeait  être  de  nature  à  forcer  la  France  à  la  guerre«r 
Je  répondis  à  Monsieur  de  Villèle  qu'il  nous  .serait 
tout  à  f liit  impossible  de  déclarer  d'avance  quelle  se- 
rait votre  condoild  dans  Un  cas  hypothétique  quel-\ 
«^nque* 
*     H  déairei^ais  recevoir  Us  instructiops  de  Sa  ]Va» 


I 


Affaires   d Espagne.  335 

jesté  tur  la  ligiie  de  eoiidaite  que  je  dois  suivre,  et 
les  argumens  dont  je  dois  me  servir ,  au  cas  f}ae  le 
gouYernement  français  présente  âa  congrès  la  propo- 
sition que  9ir»  de  Yilléle  m'a  faite  à  moi  mémei  con- 
cernant une  déelaration  de  la  part  des  alliés» 


-^-r 


2. 

»  » 

Classe  Af   Pfro,  «.  Mn  Çanning  Sécréiaire  JtEtatp 
au  Duc  dé  Wellington. 

I     (Vorigiuol  tst  tn  anglais.) 

(Extrait,)  ^ 

Hôtel  dec  relations  extérieures 
le  27  Septembre  I822. 

811 7  a  nn  projet  déterminé  d'intervenir  par  force 
on  par  menace  dans  la  lutte  actuelle  en  Espagne ,  lo 
gOUTeriiement  de  Sa  Majesté  est  si  convainc^  de 
rinatilité  et  dn  danger  d'une  telle  intcirrention ,    elle 


s^en  offrira  9  je  dois  donner  à  Votre  Grâce  Vinstr ac- 
tion de  d^éclarer  franchement  et  péremptoirement, 
qae^  qooiquHl  arrive.  Sa  Majesté  ne  prendra  pas 
part  à  une  telle  intervention  quelconque. 


3. 

Classe  A f  Nro.  3.  Le  Duc  de  JVellinaton  àMr^Can* 
'  ning  Secrétaire  d^Etatl  — ^    Hequ  le  3i,Octotte. 

(ttoriguwi  est  m  angUùs*)   . 

(Extrait.) 

Vérone  le  22  Octobre  1822* 

Nous  eûmes  diulianclie  soir  une  eonférencei  dane 
laquelle  le  ministre  de  France ,  Mr«  de  Montmorenpy, 
a  lu  un  écrit  49nt  je  joins  ici  une  copie* , 


'\ 


3136  Affaires  tt Espagne. 

rimagincr  que  chacan  des  ministres  y  répondra* 
Dans  ma  réponse  )e  passerai  en  revue  notre  ligne  de 
conduite  depuia  ayril  1820^^  et  je  déclinerai  tout  en- 
gagement de  notre  part  à  adopter  aucune  mesure 
d'avance,  ou  )U6qu*â  ce  que  nous  ayons  une  pleino 
connais^apqe  de  cloutes  les  circonstancea  qui  jsont  sur* 
Tenues  entre  les  'deux  pays.  Je  me  propose  en  outre 
d*observer  que  «  considérant  la  position  relative-  de 
la  France  et  de  TEspàgne ,  il  n'est  pas  probable  que 
r£spagne  se  déclare  contre  la  France ,  si  celle-ci  ex» 
plique,  comme  elle  le  doit,  le  motif  et  le  but  de 
•on  corps  d'observation ,  et  accorde  quelque  chose  à 
rétat  d*eServc8cence  des  esprits  en  Espagne  au  mi- 
lieu de  la  révolution  et  de  la  guerre  civile* 


4. 

Annexe  de  la  dépêche  précédente. 

fVoii^inal  est  en  Fvunçuis.) 

à  Vérone  le  12  Octobre"i8»2» 
1.  Dans  le  cas,  où  la  France  se  verrait  forcée  djR 
rappeler  de  Madrid  le  ministre  qu  elle  y'a  accrédité, 
et  de  rompre  toute  relation  diplomatique  avec  l'Es- 
pagne, les  hautes  cours  seront  elles  disposées  à  pren- 
dre une  mesure  semblable  et  à  rappeler  leurs  pro- 
pres légations? 

2*  Si  la  guerre  doit  éclater  entre  la  France  et 
fEspagne ,  sous  quelle  forme ,  et  par  quels  actes  les 
hautes  puissances  prêteront-elles  à  la  France  Tappui 
moral  qui  doit  donner  à  son  action  la  force  de  FAl- 
liance  et  inspirer  un  salutaire  effroi  aux  réyolntion* 
naires  de  tous  les  pays? 

3.  Quelle  est  enfin  Tintention  des  hautes. puisai 
tances,  quant  au  fond  et  à  la  forme  du  secours  maté« 
riel  qu'Elles  seraient  disposées  à  donner  à  la  Fran« 
ce,  dans  le  cas,  où,  sur  sa  demande,  leur  iaterrea- 
|ipn  actiye  deviendrait  nécessaire? 


tmm» 
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■  5.     ' 

• 

Vlassè  A,  Tfro.  4.    Le  Duc  de  Wellington  à  Mr^ 
Canning^'-^    Re^a  le  i^Novet^bre.  /      . 

'(Extrait.) 

Vérone  !•  5  Novembre  1822» 
Le  prince  Mettemich  invita  les  êinq  ministres  de 
eabinét  à  se  réunir  mercredi  soir  pour  une  confé- 
rence ,  dans  laquelle  on  donna  les  réponses  faites  aux 
demandes  du  ministre  français ,  du  20  du  mois  der-» 
nier ,  de  la  part  des  ministres  de  Russie ,  d'AtitricKé 
et  de  Plisse,  ainsi  que  la  mienné|  dont  je  y^us  envçie 
ci-incIûs  une  copie* 


6. 

(Copie  incluse  dans:  la  dépêche  ci-des8tis«) 

héponse  da  Due  de  Wellington  aux  gue€tion>i  dm 
plénipotentiaire  finançais  *). 

(Voriginal  est  en  anglais.)         '  - 

^  Vérone  îe  30  Octobre  i822»    ' 

.  Depuis  le  mois*  d^avril  1820,  le  'gouvernemeAi 
britannique  a  profité  de  toutes  lès  occasions  pour  rè« 
commander  aux  alliés  de  Sa  Majesté  de  s'abstenir  de 
toute  nater?ention  dans  lés  aâPaires  intérieures  d'Es-^ 
pagne. 

Sans  parlée  des  principes  ^  que  le  gouvemeAfiebt 
de  S.  M«  doit  regarder  constamment  comme  la  règle 
de  sa  conduite ,  relativement  aux  affaires  intérieures 
d*autres  pays ,    il  considère  qu  à  quelque  degré  que 

l*on  puisse  désapprouver  soit  ToriÉine  de  la  révolu- 

_^  ■  •  *     * 

-^y  CeUe  pié^e  n'a  pas  para  dans  les  loWttiiia  4v  èou^- 
AacHiv,  Diriges;»  IV«  sa 


,  / 
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lion  espagnole  «  le  système  qui  en  est  résulté ,  ou  la 
conduite  de  ceux  qui  ont  dirigé  depuis  les  affaires 
intérieures  d^Espagne,^  toute  amélioration  que  Toii 
désireroit  dans  le  système  espagnol  9  pour  le  bien 
de  TEspagne  eUe«méme,   semble  devoir  être  amenée 

Ipàr  des  mesures  a  adopter  en  Espagne  plutôt  qa*à 
'étranger  ;    et   prineipalement  par  Teffet  de  la  con- 
fiance que  le  peuple  oeTrok  être  censé  avoir  dans  le 

earactère  et  les  mesures  du  Toi* 

.  • 

Il  éonsidére  qu^nne  intervention,  dans  le  but 
^assister  le  monarque  sur  le  trône ,  de  renverser  ce 
qui  a  été  adopté ,  et  ce  qu  il  a  garanti  «  ou  de  provo- 
quer rétablissement  de  toute  autre  foi^me  de  gouver- 
nement ou  de  constitution,  particulièrement  par  la 
'force,  ne  feroit  que  placer  ce  monarque  dans  une 
ifausse  position,  et  Tempécher  de  mettre  en  oeuvre 
les  moyens  d'amélioration  qu  i^  pourroit  avoir  à  sa 
disposition. 

Une  tel|e  intervention  paraitroit  toujours  au  goù- 
remement  britannique  devoir  entraîner  une  respon- 
sabilité inutile ,  laquelle,  vu  toutes  les  circonstances, 
exyoseroit  le  roi  d^Espagne  à  des  dangers  ;  et  la  puis- 
sance pu  les  puissances  qui  interviéndroient,  à  des 
pourparlers ,  à  des  risques  certains  et  à  des  désastres 

Îôssibles,  en  outre  à  des  dépex^es  énormes,  et  à  un 
ésappointement  final  en  ne  produisant  aucun  té^ 
snltat* 

Tels  sont  les  principes  diaprés  lesquels  Sa  Majes- 
té a  conseillé  ses  alliés,,  et  s*est  conduite  elle*méme, 
depuis  le  mois  d*avril  i8ao  jusqu'à  ce  jour* 

Les  protocoles  et  autres  actes  du  congrès  d*Aix« 
la-CbapeUe,  qui  établirent  l'union. actuellement  exi- 
stante entre  les  cinq  ^puissances,  pour  le  bonheur  da 
monde,  requièrent  la  confiance  et  les  communiçationa 
les  plus  illimitées  de  la  part  de  chacune,  et  en  con« 
séquence,  8a  Majesté  n*a  jamais  manqué  de  cemmu- 
niquer  à  ses  alliés,  et  particnlièrement  à  la  FraneOf 
tontes  les  instnicti<ms  qu'EIle  a  envoyées  à  Son  Mini* 
iiistre  à  Madrid,  ainsique  tontes  les  communications 
fiâtes  par.  ordre  de  8*  UL  air  Mii^stre  d^spagne  rési^ 
fisnt  â  Londres  ;  mm  toutes  sont  conçmes  dans  le  mens 


esprit '4e  bonne  volonté  envers  le  Roi  d*Espagtte  et 
la  nation  espagnole* 

Il  est  impossible  de  considérer  les  relations  exi- 
stantes entre  la  France  et  TÈspagne  »  eà  égard  à  de 
qui  s'est  passé  clepuis  le  commencement  de  Tannée 
idao  jusqu'en  moment  actuel,  sens  être  sensible  à  la 
position  malhenreaseme  -  ^  ■•    -  *        «    ,   «^  .. 

d*£spagne  est  placé  ;  et 

pays  ayant  augmenté  Tw 

de  circonstances  antérieures,    est  en  grande  pâme 

cause  de  Tirritation  déplorable  qui  eijUt^  en  Espace 

contre  la  France,  et  dont  6*  Ex»  le  Ministre  de  France 

a  fait  mention.     Le  grand  objet  de  la  politique  exté- 


son  gou?ernement;  et  Son  désir  sincère  serait  d'adon- 
cir  cette  irritation. 

Mais  le  gouvernement  britannique  ne  ianrait  ne 
pas  sentir ,    que ,    faire  une  déclaration  quelconque 

^  sur  Tun  on  Fautre  des  trois  points  articules  par  Son 
E^Kcellence,  sans  avoir  préalablement  une  connais- 
sance  exacte  de  tontes  les  circonstances  qui  sont  sur« 
venues  entre  les  deux  pays ,  serait  non  seulement  pré* 
mature  et  injuste,  n^is  ne  servirait  probablement  à 
rien;  ce  serait,  dans  le  fait,  priver  Sa  Majesté  du 
pouvoir  de  discuter  et  de  décider  sur  les  mesures  que 
son  propre  gouTemement  serait  dans  le  cas  de  pren- 
dre dans  cette  affaire  quand  il  aurait  reçu  de  phiseni«» 
pies  informations.  Sa  Majesté  doit,  ou  *se  placer 
dans  cette  pénible  position,  ou,  ce  qui  répugnerait 
également  à  ses  sentilnens ,  il  faut  qu'Elle  requière 
de  son  auguste  ami  et  allié  le  Roi  de  France  de  sou- 
mettre sa  conduite  aux  avis  et  ^^  contrôle  de  8m 
Majesté.  '      .      , 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  ne  saurait  pen^ 
eer  que  Tune  ou  Tautre  alternative  fut  nécessaire; 
jnaîs  il  est  de  Topinion  qu'une  regme  des  ciroonstan* 
ces  patentée  de  U  situation  de  la. France  aussi  bien 
qucdeTEspagne,  profuverait  quer^^T^UBiqne  Soit  It 
toauêa'aient  pris  à  régmtt  de*  la  France,  l^*<^esitai»- 

,  res  du  pouvoir  en  £^a|vi6 1    il*  ae  «  mm$  >  ^pais  en  *éli* 
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de  mettre  i  exécution  nn  pUn  quelconque  d*liofttiIitée 
réelles.  n        • 

Considérant  qa*iitte  guerre  çirile  existe  sor  tonte 

l*éUiidae  de  la  frontière  qui  «épare  1er  deux- rojjan' 

jBiet;  que  dea  armées  hostiles  sont  en  monrement  et 

,  en  opération  anr  tons  les  points  de  cette  ligne ,    et 

ÏiHl  n*7  i|  pas  une  tIUc  ,   on  yillage  sur  la  frontière 
an^sCi    qui  ne  soit  exposé  à  des  insultes  et  à  dea 
injnres't  «-    il  n  y  a  personne  qui  puisse  désapprou- 

•  Ter  la  précaution  que  Sa  Majesté  très  chrétienne  a 
-prise  en  formant  un  corps  d'obserration  pour  proté- 
.ger  sa  frontière^  et  pour  maintenir, la  tranquillité  de 
non  peuple*. 

Sa  Majesté  britannique  désjre  sincèrement   que 
cette  mesure  soit  efficace  pour  atteindre  le  but  dans  ^ 
lequel  elle  est  conçue;  et  que  la  sagesse  du  gouver« 
«  nement  français  Tait  engagé  à  s^en    expliquer  à  Ma- 
drid dans  des  termes  propres  à  convaincre  le  gouyer-  ' 
'  nement  de  Sa  Majesté  Catholique  de  la  néc;essité  de 
-cette  mesure. 

Une  telle  explication  tendrait ,  il  faut  Fespérer, 
k  adoucir  en  quelque  manière  Virritaiion  contre  la 

•  France;   et,   de  Tautre  côté,  il  y  a  lieu  de  se  flatter 

J[u'on  accordera  quelque  chose  en  France  à  Tétat  d*ef- 
èryescence   des  esprits  en  Espagne    dans   la  crise 
réelle  de  rérolution  et  de  guerre  civile. 

Un  moment  de  réflexion  sur  la  puissance  relative 
des  deux  états  suffira  pour  qu'on  6*apperçoive  *  que 
le  mal  réel  auquel'  Sa  Majesté  trèa  chrétienne  est  ex« 
posée»    est  celui  qui  résulte  des  mouvemens  de  la 

guerre  civile  sur  la  frontière  d'Espagne  contigue  à 
I  France;  et  les  mesures  adoptées  par  st)n  gouverr 
nement  contre  ce  dimger  sont  les  plus  efficaces  pour 
•aTen  garantir.  ^  ^  ' 

La  démence  révolutionnaire  elle  même  ne  pour- 
rait  pas  compter  sur  le  succès  d*une  attaque  sérieuse 
de  l'Espagne  oontre  la  Frimce ,  dans  aucunes  circon- 
stances qu'il  soit  possible  de  supposer  existantes  pré- 
sentement en.  ce  dernier  royaume»  — n  Mais  Tatten* 
^on  du.gpnrernement  espaanol  est  ooenpée'  miainte*^  - 
aam^Pfrtane' guerre  cirile^  dbiit  les  mouvemens'futti* 
fient  oeMqnemtnt  le  f orniati^  Ji'fui  corps  d^^^m* , 
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tlon  en  France  ;  et  il  n'est  pas  très  probable  qn*il 
Teuille  y  en  ce  moment  ^  chercher  à  rompre  arec  la- 
France. 

Il  n*eU  pat  a  croire  non  plus  aoey  dans  k  titné* 
lion  actuelle,  11  ne  soit  pat  porté  a  âéttrer  de  jouir 
encore  de  TaTantage  de  cette  contenapce  dans  ton 
système  y  i  la  quelle  la  présence  de  Tambassadeur 
français  au  siège  du  gouTornement  doit  Tengagen 

En  conséquence  Sa  Majesté  considère  toute  mp« 
"tnre  du  côlé  de  TEspagne)  ou  toute  mesure  de  sa 
psirt,  qui  puisse  rendre  nécessaire  la  .discontinuation 
immédiate  des  relations  diplomatiques'  par  la  France, 
comme  très  improbable,  et  S.  M.  est  absolument  sans 
i*enseignemens  sur  ce  qui  s*est  passé  entre  la  France 
et  TËspagne  depuis  le  mois'd*aTril  i8ao;  et  son  gou* 
Ternement  ne  saurait  connaître  sur  quels  fondemens 
le  gouyemement  de  Sa  Majesté  très-chrétienne  peut 
eroire  conVenable  de  discontinuer  les  relations  diplo* 
matiques  de  la  France  arec  TEspagne ,  ou  sur  quel», 
fondemens  la  guerre  peut  éclater  entr^Jes  deux  pays;, 
il  lui  est  impossible  de  déclarer  maintenant  quel  avis 
il  croirait  devoir  donxier  à  Sa  Majesté/  en  cas  que 
Vvl%  de  ces  deux  éTènemens,  ou  tous  les  deux,  Tins^ 
sent  à  se  présenter.  ' 

Sa  Majesté  désire  arec  la  plus  grande  sollicitude* 
que  ces  extrémités  pùisseiit  être  évitées;    t$>  Elle  se, 
sent  conTaincue  que  le  gouyemement  de  Sa  Majesté 
très-chrétienne  trouvera  des  mojens  de  les  é?iter« 


7. 

Classe  A  y  Nrô.  8.  Le  Duc  de  fVetlinghn  à  Mr.  le- 
Sécréiùire  dEimi  Camùnjg.  —  .  /feçtf  U  %i  No^ 
vembre* 

(Extrait) 

Vèreiie  le  sa  Novembre  1823.   . 

•  J*ai  peu  i  Rapporter  de  nèuvcM.  relftivement  à 


/ 


i%2,  ^jfffalre^  a  Espagne. 

là  question   de  TEspagne,     depuis  ma  d^épêche   du 
6  courant. 

Mais  je  roua  envoie' ci*in oins  un  Memorandam 
Mr  ce  qui  se  passe  ici  «  et  fen  faia  part  à  Sir  Charlea 
Stuart  par  cette  occasion*  " 


(Inn^e,) 
MEMORANDUM. 

(Vcfi'iginal  ut  en  anglais») 

Vérdiie  le  12  Voyembra  igae» 
^  lie  30  octobre  le  ministre  français  a  présenté  tin 
écrit  par  lequel  il  ^mande  atii  Ministres  des  alliés 
*V  ®?  5^*  V^^  ^*  France  vînt  à  se  trouver  dans  la 
nécessité  de  retirer  son  Ministre  de  l'Espagne,  les 
autres  puissances  alliées  feraient  la  même  chose?' 
Dans  le  cas  oà  la  France  serait  entrainée  dans  une 
guerre  contre  l^Espagne ,  quelle  contenance  les  alliés, 
tiendraient  pour  ajppuyer  la  première?  Et  quelle  assis- 
tance ilè  fonmiraient  si  la  France  en  réclamait  ? 

A  ces  questions  les  trois  alliés  continentauic  ré- 

ÏQndirent  le  3o  octobre,  qu'ils  agiraient  comme  la 
tance  relativement  à  leurs  ministres  en  Espagne, 
^  qu'ils  lui  donneraient  tout  l'appui  et  toute  l'assis* 
tance  qu'elle  demanderait  ;  —  les  cas  où  cette  assis- 
tance anroit  lieu ,  ainsique  le  temps  et  le  mode  de  sa 
réalisation^  furent  réservés  pour  être  spécifiés  dans 
«m  traité. 

,^  Le  Ministre  de  la  Grand-Bretagne  répondit,  que, 
n^ayant  pas  connaissance^  des  causes  de  la  dispute ,  et 
11  ^tarit  point  en  état  de  porter  un  jugement  sur  un 
Cas  hypothétique,  il  ne  pouvait  donner  de  réponse 
aitr  aucune  des  questions* 

^   hù  mode  de  '  comm|inication  avec  FEspagne  fut 
pris  en  considération  le  3 1 ,   sous  le  point  de  vue  do 

{►revenir  une  rupture  entre  U .  France  et  1  Espagne* 
1  fut  convenu  que  le  Ministre  de  chacune  des  qua- 
tre cours  continentales  à  Madrid  présenterait  un» 
note  séparée  de  ta  même  teneur,  et  rédigée  d'apréa 
les  mêmes  principes;  et  le  1er  novenAre  il  fut  déci- 
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Aé  que  les  quatre  cour»  rédigeraient  lèitfs  notes  et^ 
les  eommuniqueraient  au  ministre  britannique ,    qui, 
après  les  avoir  lues,   ferait  connaître  la  ligne  que  sa 
cour  yeut  suivre. 

Depuis  cette  séance ,  il  parait/  que  le  plan  de 
conduite  proposé  et  agr^é  y  a  été  akér««.  Au  lieu  df 
notes  ofiicielles  qui  devaient  être  présentées,  par  ||ea 
differens  ministres  ÀMadrid^  au  gouvernement  espfiff« 
nol ,  il  est  maintenant  convenu  qde  ce  sera  k  ces  mi/(- 
nistres  eux  mêmes  qu*on  adressera  respectivement  des 
dépêches,  dans  les  quelles  les  différentes  éours  ex* 
primeront  leurs  désirs  et  lenrs  intentions  :  cette  ma- 
nière de  procéder  est  adoptée  »  comme  «donnant  pour 
la  discussion  et  les  explications  une  plus  grande  la«> 
titude  que  la  voie  des  notes  officielles* 

£n    conséquence  Monsieur   de  Montu^orency  a 

{préparé  la  minute  de  sa  dépêche  ;  et  Ton  suppose  qu# 
es  ministres  des  puissances  continentales  sont  occu- 
pés  à  préparer  les  leurs. 

Tels  sont  les  faits  qui  se  sont  passés  au  présent 
congrès. 

Dans  le  cours  des  discussions  qui  ont  e&  lien  i 
cette  occasion  une  différence  marquée  s^ést  fait  voir 
entre  Topinjon  et  la  manière  d'agir  d^  cours  conti- 
nentales d^un  coté^  et  de  rAngletetre  de  Faûtre. 

Le  ministre  de  cette  dernière  puissance  a  recom* 
mandé  que  la  France  et  les  puissances  qui  intervien- 
draient dans,  cette  affaire  i  se  bornassent  à'  ce  ouo^ 
peut. nommer  proprement  la  querelle  extérieure  eù!» 
tre  la  France  et  TEspagne;  qu^  Ton  nê^fit  pas  de 
menaces  ;  -et  par  dessus  tout  que  l'on  n  appprochàt  pat 
l'Espagne  sous  les  formes  d'ennemis  cosiisés  par  un 
traité  d'alliance  défensive  contre  elle« 


^•^■•••i 
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14»  Àffaiftt  iBfpûgnt. 
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C&*ft?  -/rf,^  JV^cr.  6.    Le  Due  ée  tVélUngton  è  Mr. 
le  Séerétaire  JtEtat  Canning.  —     Retp.  le  6  Dé'^ 
**  cembre^.  * 

'^  .  fVorigintd  est  ai  anglais») 

(Exirtît.) 

Vérone  le  2d  Norembre  18112» 

Je  joins  ici  la  minute  de  la  réponse  qne  )'ai  faite 
Wx  ttinfsires' des" alliés,  ^  date  du  ao  da  courant, 
«nsuite  de  la  communication  qu'ils  in*ont  donnée  dea 
dépêches  quHls  se  proposaient  d'expédier  aus  minis- 
tres de  leurs  cours  respectives  à  Madrid. 

fVan^uwl  est  en  angUàSé) 

VéroQe  te  fô  KoVémbfe  îgsâ^ 

'  '  Lorsifoe  les  miniitrès  des  cinq  cours  s^asseiçble- 
riBnt  en  dtemier  lien  le  i^  de  ce  moins,  l'objet  dé 
leut  sollicitude  COiâmune  (at,  d'adoucir  rirtitation 
existante  en  Espagne  contre  la  fratice,  et  de  pré?e« 
bir  unô  ruptute  possible  entre  leà  deux  puissances. 

'  OuQiqaé  9  pour  répondre  affiribativemeilt  aux 
questions  soumises  à  la  conférence  par  S.  Exe.  le  Mi- 
nistre dé  France ,  le  gouvernement  de  S&  Ma|eàté  nô 
èê  jugeait  sufiisament  infoi^mé  ni  de  ce  qui  s'est  déjà 
passé  entre  la  FVanCe  et  l'Espàgtte,  ni  de  ce  qui  pbun* 
raît  occasionner  une  rupture;  néanmoitiSi  connais^ 
tant  la  sollicitude  da  Roi  mon  maître  j^iour  l'honneur 
de  8a  Majesté  trés-chrétTenîie  et  pour  la*  conserva- 
tion de  la  pait  du  monde,  je  fus  disposé  à  entrer 
dans  Tekamen  des  mesures  proposées.,  ayant  en  vue 
d*atteindre  nofre  bat  commun» 


Il  Ml  «Il 


*}  Cto  numéro  n'a  pas  été  donné  complètement  par  les  }onr> 
naux  du  cofiiinentf 
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Il'fof  anrété-qne  le«  notes  â  préparer,  confor-^ 
inément  à  ki  'proposition  de  Son  Altesse  le  ministre 
d^Aotriche,  ponr  être  présentées  au  gouyemement 
espagnol  dans  cette  occasion,  nîe  seraient  (;ommntti« 
qnées,  afin  que  je  pusse  toir  si,  en  eonsullant  Topi* 
sion'qne  le  Roi  a  adoptée  inTariablement  sur  les  af* 
faires  d*£spagne,  ainsiqueles  jprincipes  qui  ont  réglé 
la  conduite  de  Sa  Ma)esté  à  l'égard  dès  affaires  inté* 
rîeures  d^aiitres  pays,  le  gcnaremenent  de  8.  K  poU'" 
Tait  prendre  quelque  parti  propre  à  faToriser  le  but 
commun  de  mainteniria  tranquillité  générale.  ,  < 

Lef  ministres  des  cours  alliées  ont  jugé  à  propos 
de  faire  connaître  à  l'Espagne  les  sentimers  3e  .leurs 
•ourerains  respectifs,  par  des  dépêches  adressées  nni 
ministres  de  leurs  cours-^à  Madrid;  ^  lieu'  de  le  faire 
par  des  notes  officielles,  le  premie^mode  de  cbm^ 
municatioih  leur  ayant  paru  moias' formel' et  plus  ^ro* 
pre  à:£aciliter  la  discussion* 

Ces  dépêches ,  à  ce  qu*il  parait ,  devront  être 
communiquées  in  e^enso  bji  gouvernement  espagnol. 

L'origine ,  les  circonstances  et  lès  conséquences 
de  la  révolotion  espagnole  ^  ^-«  Tétat  actuel*  des  affai« 
res  en  Espagne ,  —  et  la  conduite  'de  éeux  qui  ont 
été  à  la  tête  du  gouvernement  espagnol ,  peuvent 
avoir  compromis  la  sûreté  d*autres  pays,  et  peuvent 
aVoir  indisposé  les  gouyememens  aux  ministres  des 
quels  je  m  adresse  en  ce  moment,  et:  ces  ffouvéme^ 
mens  peuvent  juger  nécessaire  de  faire  des-  dètearchea 
vis-à-vis  du  gouvernement  espagnol  au' sujet  des"  points 
relatés  dans  ces  dépèches. .    .        * 

Ces  sentimens  et  ces  opinions  ont  ccÀrtainement 
.  été  entretenus  par  les  trèis  cabinets  d'Autriche  »  dé 
Prusse  et  de  Russie ,  ^epuia  un  laps  de  tems  consi*- 
«dérable^  et  le  gouviernement  britannique  apprécie 
duemeat  Findulgence,  'et "la  déférence  dont  ils  ont 
fait  preuve  à  Tégard  des  opinions  d*auttes  cabinets, 
en  amendant  jusqu*à  œ  moment  pour  faire  ces  com- 
munications. Mais  puisqu'on  a  pu  les  retarder  ios*- 
qu à  présent,  je  prierais  ces  Ministres  de  considérer 
ai  c'est  idaintenant  lé  moment  de  faire  àe  telles  re* 
SBontranoes  ;  si  ellesisont  calculées  pour  adoucir  Tir- 
^t^tiofi  contre  la  France,  et  pour  prévenir  une  rup- 


\ 
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tore  p08ftiU<)i    enfin  si  elie«  ne  poiuT«îeiit  p«r  é<;re 
remise»  avec  ajraAtage  à  une  autre  époque^    . 

.  EUes  ^imt.  certaineiDeiit  propres  à  irriter  le 
gouvernement  4'£spagne  ; .  k  donner  lien  à  Topix 
nion,  fp^gjà  %"e%%  préyaU  de  Tirritation  existante 
en^e  ce  gonv^Pien^nt  ^t  la  France  ;  à  £aire  t^nw 
ber  siu*  TEspugnela  puissance  de  ralliance;  enfin 
è  eml>arrasser  davantage  encore  la  position  difii- 
cile  du  gouvemen^nt  français* 

LerésoltaY  de  ces  communications  sera  proba* 
blement  la  diaçontinuation  déa  relation»  diplomatie 
^nea.  entre  les  trois  conrs  alliées  et  TElspagne,  *— 
quelque  soit  l'état  des  questions  entre  la  France  et 
1  Espagne:  cet  événement  ne  peut  avancer  la  irause 
4e;  la  France:;  du  reste ,  ces  questions  se  trouveront 
placée»  sw  lenra  propres  base»,  et  le  gouvemenient  ' 
français  doit  le». décider  d'après  leur  propre  poids»,  . 

Mais  ces  communications  ne  sont  pas  seulement 
calculée»  pour. embarrasser  legoureriiement  français, 
mai»  ans^i  eelni  du  Roi  mon  makre.  Sa  Majeaté  est 
animée  de  aentimen»  aincere»  envers  le  roi  et  le 
peuple  ^'E^pagne^  ^^^  ^>^-  impatiente  de  voir  la  fin 
des  mapx.-et  Ma  infortnnea  dont  ce  pays  est  affligé, 
et  elle  déçire  son  bonbeiir  et  sa  proapérité. .  S*  M* 
•onhaite  non  moin»  ardemment  qne  le»  reladbn» 
accoutumée»  d'amitié  et  de  bon  voisinage  entre  la 
France  et  VE»pagne  »e  rétablissent;.  -  et  le  gouverne- 
ment 4e  S*  H*  se  serait  empressé  de  oooperer  avec 
se»  alliée  pour  adoncir  Virntation  exi»|ante  et  pour 
prévenir  une  rupture  poasible* 

Haia  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  est  de  Topi-  , 
iiion.  que  s*ii|imiscer  dans  les  transactions  intérieure» 
d'un  état  indépendant,  à  moins  que  ces  transactions 
n  affectent  le»'  intérêts  essentiels  des  anjets  de  8»  HL, 
ne  peut,  s'accorder  avec  les  principes  snivant  lesquela 
8.  M*  A  constamment  agi  dans. toutes  lea  questions 
xelative»  am:  affaire»  intérieure»  d'autre»  paya;  que 
jAe  telles  interventions,  »i  elle»  avaient  lieu,  met» 
traienttièceMAirement  8*,1L  dan»  un  ea»  de  reaponaabi* 
lité  aéricHie  si'  elles  produisaient  ^uelqu' effet,  e€ 
irriteraient  beaucoup  ai  cllea^restatent  aan»  8uccè»>: 
et  »i  çUe»  »>^e»8aient ,  comme  il  a  été  proposé ,  au 


( 
( 
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»  • 

^ttTemement  es^iagiiol,  elles  feraient  réellemenl 
tort  aux  ipremiers  intérêts  de  TEsbagne,  et  podrriiefit 
ptodttire  les  plus  mauTais  effets  dans  les  discassions 
probables  entre  ce  pays  et  la  France. 

'  Le  gonremement  da  roi  doit  en  conséquence 
a*abstenir  de  conseiller  à  Sa  Majesté  de  tenir  un  lan« 
gage  commun  arec  ses  alliés  dans  cette  occasion  :  et 
il  est  si  nécessaire  pour  S*  M*  de  n^étre  pas  supposée 
pairticiper  à  une  mesure  de  cette  nature  et  calculée 
pour  an^^ner  des  conséquences  semblables, '^—  que  son 
goufémement  doit  également  éyiter  de  conseilter  a  S« 
M.  de  contribuer  à  ce  qu'il  soit  fait  aucttne  con^muni* 
cation  an  gourernement  espagnol  an  sujet  de  set 
relations  avec  la  France; 

Sa  Majesté  doit  donc  borner  ses  efforts  et  sei| 
bons  offices  à  cbarger  son  ministre  à  Madrid  dé  tra- 
Tailler  à  mitiger  la  fermentation  que  ces  commun!* 
cations  doivent  occasionner  «t-  de  faire  tout  le  bien 
^tti  sera  en  son  pouvoir. 


10. 

masse  A ,  î^ro.  7.  Mr.  le  Sçcréiaire  \ttEiat  Cannmg, 
au  Duc  de  Wellington,^).  \ 


^Vofi'içatal  est  en  anglais») 


(Extrait.) 


Hôtel  des  affaires  étra|^;ères 
le  6  Décembre  1829- 


Le  dernière  dépêche  de  Votre  Grâce  eu  ^te  de 
Vérone,  est  du  19  du  mois  dernier. 

La  poste  française  qui  devait  arriver  hier  «   a 
manqué  par  quelque  accident  que  j'ignore;  ^tnoue        ^ 
nous  trouvons  dans  finceirtitude  sur  tQut  ce  mii  s'est 


*)  Cette  pièce  n'a  pas  été  publiée  par  les  fournaux  du 
continent. 
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pasté  r  Vérone .  âepai»  ptos  de  quiiizè  jo^rs*  Dan» 
cet  èta^  de  choses,  qaeiqne  difficile  îquHl  soit.di^ 
donner  des  <  in^ti^uctions  pour  un  cas  ^  incertain ,  les 
^conseillers  de  Sa  Majesté  ont  néanmoins  senti  que 
nous  manqu^erions  à  noire  devoir  si  nous  ne  Lui  $our 
mettions  pas  le  plan  de  conduite  qu  il  serait  expédient 
de  suivre  dans  tétat  oti  se  trouve,  d'après  les  données' 
que  lious  avons,  la  question  de  paix  ou  de  gi^erre 
entre  la  France, et  TEspaçne^  • 

Mr.  de  Villèle  a  saisi  différentes  occasions' pour 
exprimer  à  Sir  Charles  Stuart  que  son  propre  désir 
le  plus  sincère  était  de  maintenir  la  paix;  et  qa*ii 
désirait  recevoir  non  seulement  le  soutien  mais  les 
avis  du  gouvernement  britannique  dans  ses  efforts 
pear  la  conserver.  / 

D'après  Ijss  or4res  du  roi  je  dois  faire  connaître 
à  Voire  Grâce  que  Sa  Majesté  verroit  avec  plaisir 
que  V*  G«  cherchât. à  Aveir  une  conversation  avec 
Mr.  de  Villèle  ;  et  qu*en  se  référant  aux  communica» 
tiens  faites  par  son  Excellence  à  Sir  Charles  Stuart, 
Elle  offrit  à  ce  ministre  la  médiation  de  Sa  Majesté 
entre  S*  M.  Très  «Chrétienne  et  S.  M.  Catholique. 

n  n'échappera  point  a  Tattention  de  V.  G. ,  que 
pour  que  notre  mé£ation  eut  une  apparence  de  suc- 
cès «  si  la  France  était  dans  Vintentio^  de  remployer, 
il  faudrait  quil  7  eût  urne  espérance  raisoi^able' 
qu'elle  sera  acceptée  également  de  la  part  de  FEs- 
pagne* 

Jenvoie  ci-inclus  à^V.  G.  Textraxt  d^une  dépêche 
du  gouvernement  espagnol  a  son  chargé  d  affaires  à 
Londres ,  laquelle  me  fut  lue  et  remise  par  Mr«  de 
Colomb  dans  une  conférence  il  7  a  trois  jours» 

Le  «este  de  cette  dépêche  adressée  à  Mr.  Colomb» 
(je  nlmportmerei  pas  V.  G«  en  la  lui  envo7ant  cette 
fois  toute  ^entière)  se  rapporte  aux  questions  pendan- 
tes entre  les  deux  gouvememens,  au  sujet  de  griëfii 
commercianx  et  de  pirateries  dans  les  mers  des  In- 
des Oocideotales» 


.»    ^ 
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11. 

* 

(Annexe  du  Nro.  précèdent.) 

Extrait  JFnne  dépêche -adressée  par  Mons.  de  San 
Mieuel,  Ministre  des  affaires  étrangères  à  Mal- 
aria: au  Chev.  de  Colomo  ,^  en  date  du  \5  J^overh* 

ÇVmî^inal  est  €n  Espttgnol.J 

/ 

(Communiquée  par  Mr«  de  Colomb   è   Mr.  lè  Secrétaire 
d'état  Canning  le  4  Décembre  2822.) 

Le  goavemement  de  8«M.  a  reça  arec  gratitude^  . 
mais  «ans  surprise ,  la  communication  seulement  Tier- 
baie  f    annonçant  que  le  cabinet  de  S,  M.  B.  respe€«> 
Jtant  rindép^dance  et  les  institutions  politiques  adop-  . 
tées  par  la  nation ,  t'était  décidé  à  ne  point  sUmnris*^ 
cer  dans  nos  affaires  donnestiques. 

On  ne  pouvait  attendre  autre  chose  du  Gour, 
d*une  nation,  qui  comme  celle  de  la  Grande-Bre- 
tagne ,  connaît-  ses  droits  et  les  principea  primitifs 
du  droit  public  ;  il  j  a  seulement  lieu  a* être  étonné 
de  ce  qu*il  ne  croie  pas  conrenable  de  donner  à  une 
déclaration  d'une  justice  si  'éminente  la  solennité 
,  qu*elle  mérite. 

^  Les  lien  d'inclination  intime ,  les  principes  df- 
conrenance  mutuelle  et  l'analogie  des  institutions  re«  - 
spectiTes,  qui  existent  entre  TEspagne  et  TAngleterrei 
ne  sont -ils  pas  des  titres  positifs  pour  que  la  pre» 
nûère,  accablée  de  difficnltés,  puisse  espérer  de  la 
jieconde,.  dont  Finflnence  politique  est  si  importante, 
quelque  chose  de  plus  quune  équité  simple  et  «b^ 
atraite ,  quelque  chose  de  plus  qu'un  respect  impos- 
aible  des  lois  nniTcrselles ,  qu*nne  neiUralité  froide  et 
insensible  ?  £t  si  quelque  intérêt  partiei|Uer ,  tel  «M 
«seluiqui  convient  tant  à  ieux  nations  en*' de  aepnbuH 
Jbles  circonstances  I  se  nourrit  à  la  cour  de  LondreSf 
-  '-  -  -i    •  ■  ■       -  ■         _ 

'"*)  Cette  pièc«  n*a  point  été  pab^ée  par  1er  jeuroauz  dtt. 
continent. 
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comment  ne  ce  m«nifeste«t-il  pa:^  par  dea  actes  tUU 
blés  d^interposition  amicale  pour  éviter  à  son  Alliée 
des  maux,  dpnt  le  sentiment  doit  être  sympathique 
pour  rhumanité,  la  cirilisatiôn  et  même  pour  une 
politique. preToyante  et  sage?  ou  comment,  si^  de  tels 
actes  bienveiUans  existent,  n*en  donne-t-on  pas  con* 
SMiissance  au  cabinet  dé  S* M*  Catholique?  Les  actes 
auxquels  je  fais  allusion  ùe  compromettraient  en  rien 
le  système  de  neutralité  le  plus  strictement  conçu  ; 
les  bons  offices ,  les  conseils,  les  réflexions  d*ua  ami 


point  sa«  reconnoissance ;  ne  sont  pas,  en  un  mot» 
des  secours  effectifs,  des  troopes,  des  armes,  des 
subsides,  qui  augmentent  la  force  de  Tnn  des  conteif* 
dans.  Il  ne  s*agit  que  du  langage  de  la  raison ,  pré<- 
«entée  sous  les  formes  de  la  conciliation  et  avec  le 
relief  que  peut  lui  donner  une  puissance  dans  la  po- 
sition ou  la  Grande  Bretagne  se  troure ,  sans  Texpo* 
ser  à  prendre  part  'à  une  guerre  que  peut-être  elle 
peut  prévenir  pour  l'utilité  générale. 

L'Angleterre  peut*elle  agir  de  cette  manière? 
Si  elle  le  peut,  le  doit-elle?  £t  si  «lie, le  doit,  Fa- 
t-elle  fait?  D'après  les  yues  sages ,  justes  et  généreu- 

;  ses  du  cabinet  de'  St.  James  9  la  répiobse  ne  peut  être 
qu'affirmatiTe.  Eh  bien  donc ,  pourquoi  ne  notifie- 
t-on  point  à  l'Espagne  ce  qiii^on  a  fait  et  ce  qu'on 
pense  faire  dans  cettic  disposition  médiatrice?  T  a-t« 
il  des  incenréniens  graves  qui  rendent  la  discrétiôli 
nécessaire,  qui  imposent  le  secret?  •  «  •  Il  n^en  est 
point  qu*une  perspicacité  ordinaire  puisse  aperce- 
voir» Comme  ie  gouvernement  de  S«  IL  Cadu  cher- 
che dans  une  telle  incertitude  tout  ce'  qui  peut  être 
agréable  au  ministère  britannique,  il  se  croit  obligé 
de  aiamfester')à  la  face  du  monde,  pour  en  obtenir 
l'estime,  <a profession  de  foi,  savoiv:  qu'il. respecta 
les  droits  des  autres,   mais  qull  ne  consentira  jamais 

•  lion  plua(à  la  moindre  intervention  dans  ses  Affaires 
intérieures ,  et  qu'il  ne  fera  aucune  transaction  qui 
puisse^ compromettre,  I9.,  m^ps  du  mondf  .J^^Ubce 
exerèfë^* 4^  la  souveraineté  nationale. 


#»%«<«•  <*,« 
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TJiie^ibis  qun  V»  8.  «lira  ddmniàiiiqtté  ceis  décla- 
rations franches  au  Très-honorablè  George  Canning, 
*•  E.  dont  les  talents,  la  ^roiture,  Télcvation  d'ame, 
•ont  connus  de  l'Europe;  ne  pourra  que  le&  trouver 
dignes  de  son  «ss^ntiinent  Hattèur  tant  pour  le  fond 
que  pour  la  forme ,  et  correspondre  cordialement  à 
l'esprit  qui  les  a  dictées;  et  il  suffira  que  V.  S^  ter- 
mine son  discours  Cj^  rappelant  à  S;  E»  que  TEspagné 
a  été  presque  toujours  victime  de^  sa  probité  et  de  sa 
bonne-foi  dans'ses  relations  politiques,  que  son  ami- 
tié a  été  et  est  utile  aux  auitres  nations ,  qu'elle  est 
sincère  et  à  toute  épreuve;    q^e  le  gouv*  de  8.  M, 


^   \ 


dégradatioi  ^        ^  _.  ^^^ ^.  ^^^^ 

les  embarras  qui  résultent  de  ses  pertes  immenses  et 
progressives,^  le  peuple  espagnol  possède  toujours 
une  sublimité  de  sentimens  pour  se  conduire  avac 
nonne&r ,  de  la  force  de  caractère  pour  suppoi^ter  ces 
maux,  et  de  la  constance  de  résolution  pour  se  main- 
tenir, au  prix  des  derniers  sacrifices,  dans  la  posi« 
lion  qui  lui  convient  en  Europe. 


Clatte  A  y  Nro.  8.  Le  Duc  de  IVêllmgion  à  Mr. 
le  Secrétaire  iEtat  Canning.  —  fleço  &  11  Di- 
cembre  *), . 

(Vaiigfnal  §$t  m  mghU.) 

(Extrait.) 

Paris  I0  9  Dèaenîbra  i^iia» 

,  Je  suis  arrivé  ici  eette  apr^s-midi,    et  j'ai  reçu 
TOtre  dépêche  du  6  courant* 

«- I 

«)  Cecte  piéiDe^'a  pas  été  puUiéa  par  les  jonniaux  dtt 

•ontineiit*  ./^.    :    .. 
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Tai  e«^  depuis  une  entrey^e.  arec  .M*  de  Y^lêle: 
et  f  ai  le  plaisir  de.  voua  infojrmer  qu'il  a  expédié  im 
Courier^  a  Vérone  avec  des  ordres  a«x*Miiiistre8  fraQ<f 
çais  en  cette  ville  «  pour  exprimer  le  désir  du  gou* 
vernement  français,  que  rexpéâitîoii  des  dépécms  à 
Madrid,  fut  suspendue» 


i  » 


^^^mÊt^Êmmmm^^ 
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'    .  .  .  - 

Classe  A  y  Nros  o.  Mr.  le  Secrétaire  3! Etat  Canhing 
au  Duc  de  Wellington  *)• 

ÇVwiginal  est  en  nn^lcds,). 

» 

(Extrait.)        ' 

Bureau  des  relations  extérieures 
le  13  Décembre  1822. 

La  dépêche  de  Votre  Grâce,   de  mardi,    ni*est 
.     parvenue  et  a  été  mise  sous  les  yeux  du  Roi. 

/  Le  parti  que  M.  de  ViJlèle  a  pris ,  de  soumettre 
de  nouveau  aux  délibérations  de  Vérone  les  projets 
de  dèpéclies  à  envoyer  par  les  trois  cours  continenta- 
les â  leurs  ministres  respectifs  a  Bftadrid,  dans  le  hv^t 
d'engager  les  trois  cours  à  suspendre  Texpédition  de 
,  ces  dépêches ,  présenterait  certainement  un  cas ,  (en- 
tièrement imprévu  lorsque  les  dernières  instructions 
'^e  Votre  gouvernement  furent  rédigées) ,  ^  par  suite 
duquel  il  contiendrait  que  V*  G.  suspendit  de  sojk 
^ôté  Toffre  à  faire  au  gouvernement  français  de  la 
médiation  de  Sa  Majesté  vis  à  vis  de  TE^pagne» 

Néanmoins,  après  avoir  passé  complètement' en 
rerue  là  situation  dans  la.  quelle  nous  nous  trouvions 
'  à  regard  de  ces  deux  puissances ,  et  vis-à-vis  des 
autres  membres  dé  ralliancé;  et  diaprés  un  examen 
scrupuleux  des  diA'érenies  issues  aux  quelles  la  ques- 
'  Hion  de  Ja  paix  ou  de  la  guerre  pourra  conduire,  *— 
tous  eeux  des  serviteurs  de  Sa  Majesté^  que  j'ai  pu 

SU'      '■  ■         I  ■!■  -  I  m 

m  Ç^Hç  »pièçe.  n'a,  pas.  .été  .ifisjérie.. dans  los" Jenfiwàx  dm 
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.  consulter ,  sont  de  Topinion ,  qu'il  est  bien  plus  sûr, 
pour  i*acqait  des^deyoirs  du 'gouvernement  britanni* 
que ,  dans  une  Question  qui  affecte  les  intérêts  non  < 
seulement  des  parties  immédiatement  intcVesséea, 
mais. ceux  da  monde,  que  Votre  Grâce  ne  quitté  pas 
Paris ,  sans  avoir  remis  entre  les  mains  du  gouver« 
nement  français  Toffre  éventuel  de  la  médiation  de 
Sa  Majesté, 


14. 

Clause  A  y  Nro.  lo.   Le  Duc  de  tVellington  à  Mri 
V    le  Secrétaire    iEtat  Canning.  ~    Reçu  le  %%  Dé- 
cenihre  •). 

(Voriginid  est  ch  anglais.} 

(Extrait.) 

Paris  le  17  Décembre  i9a2. 

Je  me  suis  rendu  aujourd'  hui  chez  lyionsieur  de 
Montmorency  et  lui  ai  présenté  la  note  dont  je  joi^s 
ici  une  copie. 

Copie. 
Le  Duc  de  Wellington  à  \  Mr.   de  Montmorency. 

Paris  le  17  Décembre  I822«. 
Le  soussigné  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  bri« 
tannique  a  exposé  et  rappelé  dans  les  conférences  da 
Vérone  les  sentimens  de  son  gouvernement  sur  Tétat  ^ 
critique  dans  lequel  les  affaires  enàre  la  France,  et  ' 
TEspagne  se  trouvent  actuellement;  ainsique  la  soUi- 
citude  toute  particulière  dont  le  Roi  son  maître  est 
animé ,  pour  détourner  une  guerre  dont  aucune  pré« 
voyance  hnmaine  ne  peut  calculer  les  conséquences. 
A  son  arrivée  à  Paris,  le  soussigqé  a  trouvé  dea 
instructions    de   son   gouvernemeiit ,  '  pour  offrir  i 

, ^ 1  ^ 

'  O  Cette  pièce  n*a  pjis  été  pinblîée  non  plus  qi^e  ton  annèxei 
daos  les  journaux  du  continent» 

Â^cxiv.  DlPI,OK.  IV»  ^3 
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8.  M*  Trés^*  chrétienne  la  médiation  du  Roi  iton  maî- 
tre y  avant  qu'on  n  ait  pris  le  parti  déclhif ,  de  traïis- 
ipettre  les  dépêches  rédigées  a  Vérone. 

Le  soussigné  se  réjouit  du  délai  que  Ton .  a   ap- 
porté â  la  transmission  de  ces  dépêches' à  MJidrid,  en  en 

•  référant  à  Vérone;  .  et  son  gouvernement  a  appris, 
avec  la  plus  vive  satisfaction,  la  détermination  adoptée 
par  le  gouvernement  français,  de  prendre  de. nou- 
veau en-  jconsidératibn  une  mesure  ^ue  le  soussigné 
avait  si  [soigneusement  déconseillée.  .  ^ 

^a^ajesté  nourrit  Tespérance  sincère,  que  isette 
révision  salutaire  {»ourra  prévenir  le  recours  siiiic  ar- 
mes. Mais,  en  tant  que  Tissu  du  renvoi  à  Vérone 
S  eut  être  encore  diputetix ,  le  soussigné  a  rinstruction 
e^déclarer,   que,    si  la  réponse  à  ce  renvoi  n  était 

•  pas  telle- qu*elie  écartât  tout  danger  d'hostilités.  Sa 
Majesté  sera  prête  à  aOceptep  le  rôle  de  médiateur 
entre  les  gouvernemens  de  France  et  4*Espagne ,  et 
èr  employer  ses  efFortsf  les  plus  empresses  pour 
ajuster  leurs  différends  pour  ajuster  lei^rs  différends 
et  pour  conserver  la  paix  du  monde* 

Le  soussigné  etc. 

(Signe)  ^„.    . 


1^ 

Classé  A  y  Nro.  ii.  Note  de  Mr.  le  Duc  de  Mont- 
morency à  Mr^  te  Due  de  fVellington,  en  date 
de  Parts  le  a6  décembre  i8si2. 

(Voriginal  tst  tn  français,) 

Le  soussigné  ministre  des  affaires  étrangères',  a 
rfeçu  et  mis  soùs  les  yeux  du  roi ,    la  noté  que  S.  E* 
^  le  duc  de  Wellington  lui  à  fait  Thonneur  de  lui  adres- 
ser le  17  die  ce  mois. 

Sa  Majesté  a  aprécié  les  senti  mens  qui  ont  porté 
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le  roi  d'Angleterre  à  loi  offrir  ul  médiation  ponr  pré- 
venir  une  rupture  entre  Elle   et  le    gouyemenient 
espagnol.    Mais  elle  a  dû  reconnaître  que  la  situation  ' 
de  la  France  à  regard  de  4'£tpagne,  n*était  pas  telle 

3 ail  j  eût  fieu  d'établir  un  médiation  entre  Les 
eux  cours.  En  effet  il  n'existe  entre  elles  aucun 
différend,  aucun  point  particulier  de  disousëion,  dont 
raccomodement  pût  rétablir  leurs  relations  sur  I« 
pied  où  elles  devraient  être*  L'Espagne  par  la  nature 
de  sa  révolution  et  par  les  circonstances  qui  tront  spi* 
vie ,  a  excité  Tinquiétude  de  plusieurs  grandes  puis- 
sances. L'Angleterre  Ta  partagée  cette  inquiétude  : 
car  d,és  iSao  elle  prévoyait  des  cas  où  Ton  ne  pour* 
rait  conserver  avec  TEspâgne  des  rapports  de  bonne 
intelligence  et  de  paix. 

'  La  France  est  plus  intéressée  q\ie  toute  autre 
puissance,  aux  événemens  qui  pourront  résulter  de 
la  situation  actuelle  de  cette  monarchie.  Mais  ce  ne 
sont  point  ses  intérêts  çeuls  qui  sont  compromis  et 
qu'EUe  {>eut  avoir  en  vue  dans  la  circonstance  pré- 
sente ;  ice  sont  ceux  du  repos  de  TEurope  et  du  main-  * 
tien  des  principes  qui  le  garantissent. 

\  Monsieur  le  duc  de  Wellington  sait  que  tel  a  été 
lè  sentiment  qui  a  dicté  la  conduite  de  la  France  k 
Vérone ,  et  que  les  cours  qni  j  ont  donné  leur  adhé* 
sion  ont  regardé  les  conséquences  de  la  révolution 
et  dé  rétat  actuel  de  TEspagne ,  comme  leur  étant 
communes  ;  "^  qu'elles  n  ont  pas  eu  Tidée  que  ce  fût 
entre  la  France  et  TEspagne  seulement,  qu'il  j  eût 
a  régler  les  difiicultés  présentes 3  •— •  quelles  ont 
pense  qu'il  s'agissait  d'une  question  toute  Européenne  i 
et  que  c'est  en  conséquence  de  cette  opinion  qu'ont 
été  conçues  et  proposées  les  démarches  qui  doraient 


plétement  assuré,   si  l'Angleterre  eût  cm  pouvoir  )r 
co'noourir. 

Sa  Majesté  très-chrétienne  ^  qui  a  dûf  peser  mè» 
rement  ces  considérations,  a  donc  pensé  quelle  ne 
pouvait  accepter  la  médiaiion  queSa  Majesté  Britan^ 
nique  a  bien  voulu  lui  proposer»    Elle  trouve  toute- 

a3  *  \ 
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foU  arec  plM&ii'  àMï%  cette  pi'oposition  un  gage  nou- 
i_^  j? 1^'. — M- j^  gouvernement 

es  dispositions ,  il 
peut  rendra  a^cminenS|  services  a  TEurope  en  faisant 
aussi  passer  au  gouvernement  espagnol  des  (jonseila, 
qui,  les  amenant  à  des  idées  plus  calmes,  pouvaient 
influer  heureusement  sur  sa  position  inférieurè«  S^a 
Majesté  apprendrait  avec  la  plus  vive;  jsatisfaction  Iç 
succès  de  àes  efforts.  Elle  j  verrait  un  gage  d  espé- 
rance >pour  la  conservation  d'une  paix  dont  les  gou- 
Vememens  et  les  peuples  de  rEurûfjpe.  doivent  sentir 
vivement  tout  le  prix. 

liç  aoussigné  etc«  , 

Montmorency, 


•      '  16. 

ClaiseAy  Nro.  12.  Mr.  le  Secrétaire  d*E:at,  Can- 
ning  au  Vicomte  de  Marcellm  (chargé  d^affu^ires 
dfi  r'rànce  à  Londres.) 

(Voriginùl  6St  ut  anglais.)  < 

/  Bureau^des  relations  exlérîeures^ 

le  10  Janvier  1823. 

Le  soussigné  principal  Secrétaire  d'Etat  de, Sa 
'  Majesté  pour  ieè  affaires  étrangères  a  reçu  par  le 
Duc  de  Wellington  plénipotentiaire  de  8*  l^.  au  con« 
grès  de  Yérpne ,  et  a  inis  sops  les  yeux  du  Roi  son. 
suaitre  la  réponse  du  ministre  des  affaires  étrangères 
de  Sa' Majesté  Très  *  Chrét|eji|ne>à  Ja  note  officielle 
par  la  quelle  le  Duc  de  lirèllington ,  a  son  retour, de 
yérone,  offrit  au  gouvernement  fjrançais  la  médiation 
au  Roi  pour  rajustement  des  différons  entre  la  France  : 
et  FEspagne.  ^     \      /  ' 

Le  soussi^é  a^*ordre  d'adresser  a  Mr.  de  Mar- 
cellus,    charge  d'affaires  de  Sa  Majesté  Trés-Cliiré-. 
•    tienne ,  les  observations  auivantes  sur  la  note  de  son, . 


•A^^IÉMa^ 
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Excellence  le  Efuc  de  Montmorency ,  pour  être  trans- 
mises par  M.  de  Marcellus  à  sa  cour,  . 
''  Le  Roi  a  vu  arec  plaisir  que  S*  M*  Très -Chré- 
tienne rend  justice  aux  sentimens  qui  ont  dicté  FoC- 
fre  de  la  médiation  de  Sa  Majesté:  ft  quoique' le 
point  de  yne  adopté  dans  la  note  de  Mr.  de  -Montmo- 
rency relativement  à  la  nature  des  différends  entre 
les  gouvememens  de  France  et  d'Espagne ,  ait  en- 
gage S.  M*  Trés-chrctienne  à  décliner  cette  média- 
tiop  9  le  Roi  emploiera  néanmoins  avep  la  plus  gran- 
de sollicitude,  par  toutes  les  Toies  qui  Lui  sont  en- 
core ouvertes»  ces  ,|dispositions  conciliantes**  dana 
les  quelles  S.  M.  Trés-chrctienne  a  confiance  ^  pour 
4unener  uïi  état  de  choses  moins  menaçant  pour  la 
paix  de  TEurope^  que  celui  qui  résulté  de  la  position 
actuelle  de  ces  deux  gouyememens  vis-à-vis  Ton  de 
Tautre. 

Le  cabinet  britannique  n  avait  pas  besoin  de  dé« 
montrer  combien  la  tranquillité  de  FEurope  entière 
serait  terriblement  compromise  par  la  collision  de  la 
France 


note 

des  différends^ 

Ternçmens  de  France  et  d^Espagn< 
comme  moyen  auxiliaire  de  ^yConserver  la  paix  d.a 
mionde/^  Mais  le  cabinet  britannique  n*a  c^taine- 
ment  pas  compris  les  questions  présentées  à  Vérone, 
par  le  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Très-Chré-^ 
tienne ,  eu  égard  à  la  situation  actuelle  et  à  la  con- 
duite possible  de  TEspagne,  comme  étant  des  qiae- 
ations  dans  lesquelles  l'intérêt  de  la  France  était  aussi 

S  en  distinct  de  celtii  d'antres  puissances ,'  que  le  Oue 
e  Montmorency  le  représente  maintenant* 

Le  plénipotentiaire  du  Roi  de  France  a  aoUicité 
cne  déclaration  des  alliés  de  S.  M^  Très  -  chrétienne 
sur  les  points  suivans  : 

1^  Dans  le  cas  où  la  France  se  verrait  forcée  de 
rappeler  de  Madrid  le  Ministre  qu  elle  y  a  accrédité, 
et  de  rompre  toute  relation  diplomatique  avec  TEs-  , 

pagne,  tes  hautes  cours  seront*  elles  disposées  a  pren-  .  ( 

arç  une  mesure  semblable  et  à  rappeler  leurs  propices 
rogations? 


\ 
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9P  Si  la  guerre  doit  éclater  entre  la  France  et 
rEapègne,  sous  i{uelle  forme,  et  par  quels  actes, 
les  hautes  puissances  préteront-ellés  à  la  Finance  Tap» 

imi  moral  qui  doit  donner  à  son  action  la  force  de 
'alliance ,    et  ûlspii^er  un  salutaire  effroi  aux  révolu* 
tionnairea  de  tona  les  pays? 

3^  Q^^^l®  ^^^  ^^^^  Tintention  des  hantes  puis* 
sances ,  quant  au  fond  et  à  la  forme  du  secours  ma« 
tériel  qu^ÉUes  seraient  disposées  adonner  à  la  France, 
dans  le  cas ,  où ,  sur  sa  demande^  leur  interrention 
•ctire  deviendrait  nécessaire  ? 

La  France  a  donc  provoqué  les  discussions  sur 
lés  affaires  d'Espagne  à  Vérone;    et  les  réponses  des 
trois  membres  continentaux  de  ralliance  sont  moti* 
Tées   sur  les  cas  supposés  »   et  sur  Fappui  demandé;   , 
par  la  France. 

Conjointement  avec  les  trois  puissances  cbnti<* 
nentales,.  le  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  considéra 
la  question  de  paix  ou  de  guerre  avec  TEspagne, 
comme  une  question  particulièrement  française»  Dana 
sa  réponse  adonnée  en  même  temps  que  celle  des 
.puissances  continentales)  aux  demandes  posées  par  le 
plénipotentiaire  françaia,  et  dans  toutes  les  discus* 
aiona  qui  s*eB  suivent,  le  Duc  de  Wellington  a  con* 
atament. allégué,   comme  jine  de  ses  raisons  pour  ne 

ras  adhérer  aux  propositions  de  Mn  de  Montmerency*, 
ignorance  dans  laquelle  le  gouvernement  britannique 
te  trouvait  au  sujet  des  transactions  et  communica* 
lions  antérieures  qui  avaient  eu  lieu  pendant  les  deux 
dehiières  années  entré  la  France  et  TEspagne.  " 

Aucune  objection  ne  fut  f ait e^  par  le  Duc  de  WeU 
lingtbn ,  de  la  part  du  Roi  son  maître ,  contre  les 
mesures  de  précaution  de  la  France  en  dedans  de  sa 
propre  frontière  ;  mesures  qnue  le  droit  de  se  défen- 
dre soi-même  autorisait  entièrement,  non  seulement 
contre  le  danger  d'un  fléau  contagieux,  (qui  en  fut 
la  cause  publiquement  déclarée  et  au  quel  ces  mesu- 
res fêtent  exclusivement  attribuées  )nsqu*au  moia  de 
septembre),   mais  aussi  contre  les  inconvéniens  qui 

{courraient  résulter  pour  la  France  de  discordes  civî- 
es  dans  un  pays  qui  n*est  séparé  d*elle  que  par  une 
ligne  conventionnelle  de  démarcation;    enfin  contre 
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la  contagion  morale  d^intrigoea  politiqaea,  et  contre 
la  violation  da  territoire  français  par  des  incuraiona^ 
occasionnelles  de  partis  militaires.  Mais  il^  pamt 
juste 'Ct  nécessaire  au  plcnipetentiaire  de -Sa  Majesté 
â  Vérone  5  qn  avant  détre  appelé  à  promettre  éren» 
tuellement  Tappui  de  son  gouvernement'pour  des  me» 
sures  à  prendre  par  la  France  et  qui  étaient  de  na« 
ture  a  entraîner  la  guerre  avec  FEspagne ,   on  eût  dâ 

,  mettre  ce  gouremement  en  état  d*examiher  les  mo-  ; 
tifs  de  ces  mesures  ;  —    qu*on  eût  spécifié  positivtf- 
nîtent  les  offenses  de  TEspagne  eirrers  la  France.         ^ 
C'est  pour  cela  qu  il  fut  impossible  au  plénipo- 
tentiaire^ de  Sa  Majesté  àé  concourir  ^   aux  décisiona 

^e  Vérone. 

Il  reste  au  soussigné  à  répondre  à  cette  partie  de 
la  dépêche  officielle  française,  qui  parait  ânsinner 
im  reproche  contre  ce  pays ,  comme  s*il  avait  aban- 
donne à  Vérone  des  opinions  qu*il  avait  manifestées 
précédemment  au  sujet  ^e%  affaires  d*£spagne* 
"  „L'Àng!èterre*S  y  est- il  dit,  „a  partagé  en  1890 
;,rinquiètude  que  la  révolution  d'Espagne  a  causée  à 

'  ^plusieurs  grandes  puissances  ;  eUe  prévoyait  des  cas 
,,où  Tonne  pourrait  conserver  avec  VEspagne  deé 
„rapports  de  bonne  intelligence  et  de  paix.** 

Le  soussigné  doit  se  permettre  de  dire,  que  quoi* 
que  des  questions  aient  été  effectivement  proposées 
à  TAngleterre  en  Fanijée  18^0,  comme  des  cas  pos- 
sibles pour  lavenir  dans  les  affiiires  d*fjspagne,  bien 
loin  de  ^prévoir  des  cas^^  et  de  se  prononcer  sur  la 
conduite  qui  leur^  serait  applicable,  comme  on  ria» 
dique  dans  ce  passage ,  le  gouvernement  britannique 
a  décliné  positivement  de  se  lier,    par  une. opinion 

'  éventuelle ,  à  aucune  ligne  de  conduite. 

Mais  on  n*a  montre  ni  répugnance  ni  hésitation/ 
a  avouer  les  principes  d'après  lesquels  Topinion  dé 
rAngleterre  se  formerait,  et  son  plan  de  conduite  se 
réglerait.  il  a  été  déclaré,  non  seulement/que  le 
gouvernement  britannique  désavouait  tont  droit  gêné* 
rai  d'intervention  dahs  les  affaires  intérieure^  de  na« 
tio^s  indépendantes;  mais  il  «  été  établi  spéciale- 
ment,  quHl  tlj  avait  peut-être  pas  de  pays  d'une 
étendue  égale  à  celle  de  l'Espagne ,  dent  les  trouilles 
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intérieurs  pussent  Ineiiacer  aussi  peu  lès  «utre»  étata^ 
ie  ce  danger  direct  et  imminent,    qui  poui^rait  seuly 
par  ^tception  à  la  règle  générale»  jni»tifierune  inter- 
,  Tention  étrangère. 

L'application  de  ces  principes  aus  cas  arancés 
j^ar  la  France  à  Vérone  »  était  «ussi  directe ,  qu'elle 
était  conforme  aux  premières,  déclarations  dn  cabinet 
britannique^  "—  Cette  application  était  en  outre  cor* 
roborée  par  d'autres  considérations  t  qui  i^  sans  peut 
être  avoir  été  indiquées  distinctement  d'ayance  dans 
une  discussion  éyentuelle  et  hypothétique,  étaient 
néanmoins  dW  poidb  incontestable  da^is  la  question 
qui  devait  être  décidée  à  Vérone. 

Des  dangers  qui  ne  résultent  pas  nécessairement 
de  4*existence  des  troubles  intérieurs  de  TEspagne/ 
pourraient  être  même  créés  par  une  intervention  non 
provoquée  et  inconsidérée  dans  ce  pays*  L*esprit  ré- 
volutionnaire ,  répandu  dans  la  péninsule ,  pourrait 
s'épuiser  par  ses  propres  efforts ,  comme  un  fléau 
funeste  à  la  vérité  à  TEspagne ,  mais  non  à  ses  voi« 
sins>  toutefois  s'iiétsit  provoqué  par  une  agression^ 
étrangère  à  se  répandre  an  delà  des  Pyrénées,  il  trou- 
verait peut  être  dans  d'autres  pays  un  nouvel. aliment 
à  ses  fureurs,  et  pourrait  renouveler  par  toute  TÉu- 
ropé  les  désastres  des  vingt-cinq  années  qui  ont  pré- 
cédé la  paix  de  i8i5« 

.  C'est  par  ees  raisons,  et  pour  beaucoup  d'autres 
encore.,  que  le  suffrage  du  plénipotentiaire  de  se 
Majesté  a  Vérone  a  ^té  pour  la  ^ aix.  »—  La  conser- 
vation de  la  paix  générale  est  le  voeu  et  le  bût  le  plus 
constant  de  Sa  Blajesté  ;  et  le  soussigné  a  Tordre  de 
répéter ,  qu^aucuns  moyens  ne  seront  épargnés  par 
le  gouvernement  de  S.  M.  pour  diriger  l'emploi  im- 
partial de  ses  bons  offices  dans  le  but  d'adoucir  Virr 
ritation  qui  subsiste  malheureusement  en  ce  moment 
entre  les  gouvememens  de  France  et  d'Espagne ,    et 

Sour  prévenir,    s'il  est  possible ,    le  commencement 
'hostilités  dont  aucune  prévoyance  humaine  ne  saa» 
rait  calculer  les  conséquences. 
Le  soussigné  etc* 

(Signé) 

George  Ganning. 
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<  • 

Classe  Ay  Nro»  i3.  Mr.  le  Vicomte  de  Chateaubriand 
à  Mr.  le  Secrétaire  dEtat  Canning»  «—  Re^ix  le 
^7  Janvier. 

ÇVcriguud  ut  m  franfaii,)  / 

Paria ,  le  23  Janvier  X823* 
Le  eoussighé  ministre  des  affaires  étrangères  de 
^a  Majesté  Tres^Chrétienne ,  a  mis  sous  les  yeux  du 
Boi  la  note  en  date,  du  io  de  ce  mois,  que  Son  Excel-, 
lence  monsieur  le  principal  secrétaire  d*état  dei  affai- 
res étrangères  de  Sa  Majesté  Britannique,  ayait  adk'es- 
•ée  à  Monsieur  le  Vicomte  de  Marcelliis*  Il  a  reçu 
Tordre  de  faire  a  Son  Exeellende  la  communication 

« 

suivante  : 

Le  t^inet  de  Sa  Majesté  Britannique  tomberait 
dans  une  grave  erreur  a*U  peiisait  que  la  France  a 
présenté  au  congres  de  Vérone,  la  question  d*Espagne^ 
comme  ayant  pour  elle  un  intérêt  entièrement  séparé 
de  celui  des  puissances  alliées  ;  que  dès-lors  elle  se 
trouve  en  contradiction ,  quand ,  dans  sa  réponse  kf 
la  proposition  de  médiation  faite  par  TAngleterre, 
elle  établît  que  cette  question  e^t  yytoute  européenne/^ 

La  France  depuis. les  transactions  d*Aix -la -Cha- 
pelle est  étroitement  liée  aux  cours,  qui,  par  leurs 
efforts  ont  l'établi  la  paix  sur  le  continent.  Pénétrée 
de  la  Sainteté  des  traités ,  elle  accomplira  les  devoirs 
qu'ils  lui  imposent.  *  Un  de  ces  devoirs  de  la  France 
étiait,..  de  faire  connaître  à  ses  alliés  les  motifs  qui 
Tavaient  forcée  à  établir  une  armée  d*obserration  sur 
une  de  ses  frontières;  et  de  leur  expliquer  ses  in- 
quiétudes, sur  un  avenir  dont  il  était  aise  de  calculer 
les  chances.    Dans  la  position  où  les  troubles  de  rÈs- 

{>a£ne  Favaient  placée ,    la  j\us  simple  prévoyance 
^obligeait  de  s'enquérir  du  parti  que  prendraient  les  ' 
puissances  en  cas  que.  la  gtierre  derint   inéfitable» 
Cette  marche ,    qu'indiqaaiexit  le  bon  sens  et  la  rai- 


'/ 
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•on,  dat  être  suivie  nécessairement  par  le  duc  MaN 
thiett  de  Montmorency  à  Vérone.  Les  souverains 
pensèrèn^  (et  le  goirvernemeot  français  partagea  leur 
c>pinion).  qu'il  y  avait  péril  imminent  pour  la  société 
dans  cette  anarchie  militaire  de  TEspagne,  où  se 
trouvaient  reproduits  ces  principes,  qui  pendant 
trente  années ,  ont  fait  les  malheurs  de  TEurope.  Dé 
ces  conféreiices  générales ,  sortirent  naturellemelit 
des* questions  particulières;  et  Ton  spécialisa  des  cas 
qui  étaient  d*abord  enveloppés  <dans  les  intérêts 
communs. 

Le  résultat  de  ces  communications  loyales  fut  que 
la  France  se  trouva  en  mesure  d'agir  séparément  dans 
ane  cause  qui  lui  était  comme  appropriée,  sans  tou« 
tefois  isoler  sa  politique  de  celle  de  ses  alliés  t  de 
sorte  que,  selon  la  manière  dont  on  était  frappe,  on 
a  pu  dire  sans  contradiction ,  que  la  question  de  TEs* 
pagne  était  à  la  fois  ^^ioute  Française  et  toute  Euro* 
pHenne/'' 

Le  soussigné,  se  flattant  d'avoir  suffisament  ré» 
pondu  à  U  première  objection  du  min,istre  secrétaire 
d'état  des  affaires  étrangères  de  Sa  Majesté  Britanni- 
que ,  passe  à  Texamen  d  un  autre  point. 

Le  cabinet  des  Tuileries  n*a  point  oublié  que  lé 
principal  motif  allégué  par  Sa  Grâce  le  duc  de  Wel- 
lington à  Vérone,  pour  ne  point  s'expliquer  sur  le  - 
cusùs  foederis\  étoit  l'ignorance  où  se  trouvait  son 
gouvernement  des  transactions  qui  avaient  eu  lieu 
entre  la  France  et  l'Espagne  depuis  1820.  jusqu'en 
182 3.  Cette  objection  fut  écartée  au  congrès,  comme 
elle  le  sera  ici,  par  la  seule  observation  quele^ 
griefs  dont  la  France  pouvait  avoir  a  se  plàindbre ,  au 
.  sujet  de  la  révolution  d'Espagne,  étaient  malheureu- 
sement^^ de  Notoriété  publique,  et  c'est  ce  que  le 
soussigné  aura  occasion  de  développer  dans  la  suite 
de  cette  note. 

Le  ministre  des  aSSftires  étrangères  de  Sa  Majes- 
té Britannique,  répondant  à  une'  bbserjation  con- 
tenue dans  ie  note  de  Monsieur  le  Duc  de  Montmo- 
rency^ en  date  du  24  décembre ,  annonce  que  le  ca? 
binet  de  St.  James  n'a  jamais  reconnu  un  Cas  d'inter- 
vention dans  1m  afifoires  de  l'Espagne;    et  qu'ainsi  il 
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a  pu  refuser  de  se  lier  pour  rarenir,  en  émettant 
une  opinion  sur  d^s  eFenemens'  conâitionneh  et  in-'  . 
certains.  Le  sonssigné  croit  cependant  avoir  des 
motifs  pour  ne  pas  douter,  que,  dans  un  mémoire 
rédigé  par  le  cabinet  de  Londres ,  en  réponse  à  une 
dépêche  de  la  cour  de  Russie,  et  communiqué  le 
17  mai  1820,  par  Sir  Charles  Stnart  au  ministre  des 
affaires  étrangères  de  France,  se  trouvait  énoncée 
Topinion  qa*on  aurait  le  droit  de  se  mêler  des  affai« 
vres  d'Espagne;  1^  Si  Téxaltation  de  ceux  qui  diri» 
geikt  les  affaires,  les, portait  à  une  agression  contre 
une  autre  puissance.  3^  Si  TEspagne  cherchait  à 
s'emparer  du  Portugal ,  ou  à  opérer  une  réunion  des 
deux   états»      Cette  opinion  du  cabinet  britannique 

rarut  alors  aussi  conforme  aux  intérêts  généraux  de 
Europe ,  qu'à  des  intérêts  particuliers  dont  il  est 
{»ermis  à  tout  gouvernement  de  ne  pas  abandoidier 
e  soin.  ,  ,' 

Le  "soussigné  regrette  de  ne  pouvoir  partager 
Topinion  du  principal  secrétaire  d'état  *  des   affaires 
étrangères  de  Sa  Majesté  Britannique ,   sur  le  peu  de  , 
danger  dont  là  révolution  d'Espagne  est  pour  les  di« 
vers  pays  de  TEurope.      L'état  de  la  civilisation  mo* 
deme  met  un  peuple  en  communiciftion  avec  tous  les 
autres  peuples  quelque  soit  d'ailleurs  son  isolement 
géographique.      Xa  France  surtout,    seul  pays  dont 
la  frontière  touche  à  celle  de  l'Espagne, ^ souffre  con- 
sidérablement des  troubles  qui  agitent  le  royaume  de 
Ferdinand.      Une  révolution  qui  semble  aVoir  pris 
pour  modèle  celle  dont  les  traces  ne  sont  point 'en- 
core effacées,   réveille  et  retauë,   dans 'lé  sein  de  ta 
France,  une  foule  de  passions  et, de  souvenirs.     On 
à  les  preuves  les  plus  multipliées,  que  les  révolutiour/ 
nalres  de  l'Espagne  et  ceux  de  la  France  sont  en  re* 
"  lations  intimes.      Dans  toutes  les  conspiiations  fnili- 
taires,   jugées  par  les  tribunaux  français^    on  a  con- 
stamment retrouvé  le  nom  et  Tespéfance  des  Certes. 
Les  coupables  échappés  â  la  jt]^stice ,    ont  trouvé  un 
asyle  dans  la  Péninsule,  où  ils  menacent  et  insultent 
avec  impunité  la  monarchie  et  le  trône  des  Bourbons. 
Des  libelles  écrits  en  français  et  imprimés  en  Es- 
pagne,  sont  jetés  dans  Tarmée  d'observation  pour  la  - 
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€orroin{ftre  ;  et  jusques  dans  les  journaux  anglais-  le  ' 
gouTernemeiit  britanique  a  pii  voir  que  Ton  proTO-:- 
qualt  «  a^  nom  de  i'Esp^ne ,  nos,  soldats  à  la  révolte*' 
Ces  faUs  ont  été  implicitement  reconnus  pai^  Sa 
Grâce  le  Duc  de  Wellington^  lorgne,  dans  ses  no- 
tes diplomatiques  il  a  donné  son  approbation  à  réta-< 
blissement  de  Tarmée  d'observation*  La  note  mème« 
a  laquelle  le  soussigné  a  Fbonneur  de  répondre  en  ce 
moment  ^  confirme  tout  ce  qu*il  avance  ici ,  en  rap- 
portant ces  expressions  du  noble  duc  :  „Le  duc  de 
^, Wellington  n*a  point  établi  d'objection ,  au  nom  du  , 
y, roi  son  maître,  contre  les  mesures  de  précaution 
^«prises  par  la  France  sur  ses  propres  frontières, 
,,lorsque  ces  mesures  étaient  évidemment  autorisées 
^,par  le  droit  de  sa  propre  défense,  non  seulement 
„contre  les  dangers  sanitaires,  mais  encore  contre  la 
^contagion  morale  des  intrigues  politiques,  enfin  contre 
,,la  violation  du  territoire  français  par  des  excursions 
^militaires  fortuites/*  Cet  aveu  est  remarquable  :  et 
d'ailleurs  le  Piémont*  le  royaume  des  Deux-Sicilea, 
ne  se  sont-ils  pas  soulevés  .an  nom  des  certes?  Et 
faudrait-il  d'autrei(  preùres  que  la  révolution  d*Es- 
pagne , peut  franchir  les  Pyrénées? 

1}  est  donc  permis  à  la  France  de  se  défendre 
contre  la  contagion  morale  :  il  lui  est  également  né- 
cessaire de  se  mettre  à  Tàbri  des  danger^  d'une  autre 
sorte,  puisque  le  territoire  français- a  été  violé  trois 
fois  par  les  troupes  constitutionnelles  de  TEspagne. 
Que  la  France,  inquiétée  dans  son  intérieur,  et 
armée  sur  ses  frontières  pour  sa  défense ,  ait  un  be- 
soin impérieux  de  sortir  d'une  position  si  pénible 
pour  elle,  c'est  ce  qu'on  ne  peut  s'empécbejr  de  re- 
connaître. Comme  le  gouremement  britannique,  elle 
désire  sincèrement  la  paix*  Elle  n  eut  pas  balancé  de 
concert  avec  ses  alKés,  à  .accepter  la  ipédiation  de 
TAngleterre ,  s'il  s'était  agi  de  discuter  des  intérêts 
matériels  ;  mais  .on  ne  peut  établir  une  base  de  négo- 
ciation sur  des  théories  pdlitiquesi  et  un  arbitrage  sur 
des  principes* 

Pour  la  même  raison  la  France  n*a  pu  adopter  là 
proposition  que  Mr.  de  Sam  Miguel  a  faite,  le  ta  de 
ce,  mois  9   au  ministre,  de  la  Gra^id- Bretagne  près  la 


■  /       .     ■  , 
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€our  de  Madrid,  afin  deVengager  à  ihtegrT^nir  dani^ 
\t%  affaires  du  goaTemèinent  français  et  du  goiaver-* 
nément  espagnol:  r—  intervention  au  moins  inutile, 

,  il^ai^qnil  parait  qu'elle  n^aurait  eu  pour  objet  que  Vies 
jonesures  relatives  à  Varmée  d'obserratiom  Si  le  ca«« 
binet  de  Madrid  est  de  bonne  foi  dans  ses  eommunica- 
tiens,  a-t-il  besoin  d'intermcdiaire  pour  les  faire 
parvenir  au  cabinet  des  Tuileries?  Celui-ci  ne  craint 
pas  de  s'expliquer  ;  dernièrement  encore ,  il  a  fait 
connaître  les  conditions  raisonnables,  au  moyen  des 
quelles  on  pourrait  arriver  à  une  prompte  concilia- 
tion. Le  comtes  dé  la  Garde  a  reçu  Tordre  de  faire 
pi^t  confidentiellement  à  Sir  William  A'Court ,  des 
intentions  bienveillantes'  du  roh  Sa  Majesté  Très- 
Chrétienne  demande  que  Sa  Majesté  Catholique  puisse 
apporter  Elle  même  et  de  sa  propre  autorité^,  le» 
modifications  nécessaires  aux  institutions  qui  ont  été 

,  imposées  par  la  révolte  de  quelques  soldats,  à  la  cou- 
ronne d'Espagne.  A  cette  concession  libre  des  in* 
stituiions  rectifiées  par  le  roi  Ferdinand,  lé  roi  de 
France  pense  qtt*il  serak  bon  d'ajouter  une  amnistie 
pleine  et  entière ,  pour  tout  acte  politique  fait  depuis 
182a ,.  jusqu'au  jour  de  promulgation  de  la  concesi^îon 
royale..  Ainsi  disparaîtrait  de  la  constitution  jespag- 
noie,  le  vice  de  fond  et  de  forme,  qui  met  en  péril 
toutes  lés  monarchies  légitimes.      Le  soussigné  ose 

'  croire  que  des  propositions. si  justes  et  si  modérées 
obtiendront  Tassentiment  de  tons  les  cabinets  de 
l!£ui^pe. 

Le  goavernement  français  ayant  fait  au  désir 
d*éviter  la  guerre,  tous  les  genres  de  sacrifices; 
a^ant  peuti-être  trop  longtems  lutté  contre  Topinion 
publique,  soulevée  par  les  provocations  de  VEspagi^e,' 
—  le  gouvernement  français  est  arrivé  à  cette  dei^ 
nière  limite  de  concession^  qu  aucun  pouvoir  qui  se 
respecte,  ne  peut  impunément  dépasser.  Blessée 
4ans  ses  intérêts  essentiels , ,  la  France'  ne  peut  plqs 
fermer  les  yeux  sur  les  dangers  qui  la  menacent,  sans 
CiBsser  de  faire  les  voeux  lespitt*4  ardents  pour  la  paix* 
£Ue  a  déjà  pris ,  et  continuera  de  prendre  les  mesu- 
res propres  à  mettre  fin  à  un  état  d  incertitude ,  qui 
compromet  à  la  fois  sa  sûreté ,    son  honneur-  et  sa  di« 
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gnitc.  Qorique  soit,  rérènemenl,  la  France  mimera 
toujours  a  compter  sur  les  bons  offices  dont  le  gou- 
vernement anglais  reut  bien  lui  renoureler  la  propo- 
aition.  Elle  mettra  elle-même  tous  ses  soins  à  res* 
aerrer  les  liens  qui  unissent  si  heureusement  les  deux 
et  les  deux  peuples»  ^  . 
(Signé) 

Chateanbiiund. 


18. 

Classe  A  y  Nro,  14.  Mr.  Canning  Secrétaire  JtEîaty 
à  Sir  Charles  Stuart.  .  <  ^       . 

(Vori^imU  tst  tn  anglais.) 

Bureau  des  àflairea  étrangères^ 
'  ^  le  28  Janvier  I8a3«. 

Sîr,  . 

Hier,  peu  après  que  feus  expéàié  le  courrier, 
Mr.  de  Marcellus  me  remit  la  ^réponse  officielle  , de 
Mr*  de  Chateaubriand  à  la  note  que  j'ai  adressée  le 
|o  courant  à  Mr«  de  Marcellus* 

Comme  il  parait  par  la  dépêche  de  Votre  Excel* 
lence  en  date  du  24 1  qui  m'est  aussi  paryenue  hier, 
que  Mr*.  de  Chateaubriand ,  quoiqu'il  ait  rapporté  à 
V.  Ex.  la  substance  de  cette  note ,  ne  vous  ea  a  pas 
donné  copie  1  je  crois  bon  de  tous  en  envoyer  une 
ci4nclase  pour  Totre  information. 

A  la  première  vue  je  ne  présume  pas  tiu^U  sera 
nécessaire  de  répliquer  ofiicieîlement  à  cette  note  de 
Mr.   de  Chateaubriand;    puis  quelle  admet  en  effet" 
toutes  les  propositions  matérielles  -de  la  note  à  la- 
quelle elle  répond.  . 

Les  questions  présentées  par  la  France  à  Vérone 
sont  reconnues  avoir  été  des  que&Uons  Jranqàises^ 
dans  le  sens  que  j'ai  indiqué  dans  ma  note;  ^ c'est  à 
dire,  que  1  intérêt  de  la  France  est  placé  dans  ces 
questions ,  non  comme  distinct  de  l'intérêt  de  TEu* 
rope  I    mais  comme  plus  immédiat  :  ^—   et  oh  ne  dis* 
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AOQTient  p^s  que  le  Mfut  du  plénipotentiaire  de  8a 
Majesté,  de  concourir  aoit  décisions  de  Vérone,  n*a^t   ^ 
été  fondé  sur  romisiion,  par  la  France,   de  préciser 
aucun  gçief  formel  et  fondé  eontre  le  gouvernemenC    ^ 
eiipagnol.  ^  ,       ^ 

Dans  la  partie  suirante  de  la  note  de  Mr*  de  Cba- 
teaubriand ,  tandis  que  l'on  conteste  Tassertion  de 
ma  note  du  lo  du  courant ,  ««que  la  Gi'anfje  Bréta^a 
trait  décliné  en  i8ao  d'anticiper  sur  des^  cas  hjpoUié*> 
tiques  dans  les  quels  il  serait  impossible  de  rester  en 
pfiix  avec  TEspagne^' ,  les  deux  seuls  cas  qui  sont  ci* 
tés  comme  exception  à  cette  assertion  sont  des  cas 
entièrement  independans  du  piîncipe  d'iiiterfention. 
dans  les  affaires  intérieures  d'autres  nations. 

On  prétend  que  nous  admettons  la  nécessité  de 
fiT  guerre  contre  l'Espagne ,    premièrement  si  TEs»  , 
pagne  elle-même  se  rendoit  coupable  d'agression  con* 
tre  d'autres  états,     secondement  et  spécialemâit  si 
elle  tentoit  de  s'emparer  du  Portugal; 

Incontestablement  dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  cas, 
la  Grande  -  Bretagne  admettroit  non  seulement*  en  per- 
spective et  bypothétiquement  à  l'égard  de  TEspagne, 
mais  positivement  et  directement  pour  toute  autre 
puissance  quelconque:  que  Tagresnon  eontre  un  de  ^ 
ses  voissins  justifierpit  la  guerres  et  que  Tagression 
contre  le  Portugal  imposeroit  à  ja  Grande-Bretagne 
le  devoir  de  protéger  son  allié. 

Mais  ces  admissions  laissent  la  question  sur  le 
droit  d'intervention  dans  les  affaires  d'Espagne  où 
elle  en  étoit« 

Quant  à  cette  partie  de  la  note  de  Mr.  de  ^Cha- 
teaubriand, qui  décrit  la  nature  des  demandes  que 
la  France  se  propose  de  faire  a  TEspagne ,  et  dans 
laquelle  il  en  relève  la  modération.;  Votre  Excellence 
ne  inanquera  pas  d'observer  que  notrer  différend  avec 
la  France  et  les  alliés  dans  toute  cette  affaire ,  n*a 
pas  rapport  aux  arrangemens  que  l'ohpeut  désirer 
d'obtenir  de  l'Espagne ,  mais  au  principe  d'après  le- 
quel la  France  et  les  alliés  se  proposent  de  les  re- 
quérir. 

Nous  désavouons  pour  nous-memfes,  et  nous 
contestons ppur  les  autres  puissances,   ie  droit  d'exi- 


\ 
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*iger  aticun  cliangeinent  dans  les  institutions  Jnt<'?ri)sii- 
rés  d*ètat8  indépekidans,  arec  la  menace  d'une  attaqae 
hostile  en  cas  de  ref^us,  La  modération  de  pareilles 
demandes  ne  justifie  en  aucune  manière  à  nos  yeux 
un  tel  mode  de  les  exiger;  et  cette  distinction,  il 
.est  d*autant  plus  important  de  Favoir  constamment 
devant  les  yeux,  et  de  Timprimer  dans  Tesprit  du 
ffonvemen^ent  françois,  dans  un  moment  où  pour 
1  amour  de  lui  et  d'après  son  désir,  nons  suggérons  à 
TEspagne,  ^sur  le.^n  d*nn  conseil  amical,  des  chan- 
gemens  semblables  à  cetix  que  la  France  propose 
comme  alternative  des  hostilités* 

y»  £x*  parlera  dans  ce  sens  à  Mt.  de  Chateau- 
briand ,  quand  vous  accuseres  réception  de  ma  part 
de  sa  note  officielle,  dont  le  toi^  général  ainsi  que 
les  expreasions  amicales  envers  ce  pays,  ont/ causa 
la  plus  sensible  satisfaction  au  gouvernement  de  Sa 
Majesté;  voua  on  informerez  Mr.  de  Chateaubriand t 
en  même  temps .  ce  gouvernement  voit  avec  un  pro« 
fond  regret  la  tendance  de  cette  partie  de  la  note, 
qui  parait  indiquer  une  perspective  d*hostilité^  aveo 
rEspagne. 

J^  suis,  etc. 

^  George  Canning.  : 

A  Son  Exc;ellence  le  très>hon.  Sir  Charles  Stuart, 
G*  €•  E.  etc.  etc.  etc» 
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CLÀSSH  B. 

PARIS  ET  MADRID. 


.  19. 

# 

Classé  B,  Nro.  1.  Mr.  Cànning  Secrétaire  ttÉtai  à 
Sir  Fraiiam  à  Court.  , 

(Votigintd  ut  en  anglaiêt) 

(Extrait.) 

Bureau  des  relatîoni  exiirieitrea 
le  3  Décembre  1822* 

Afin  qûè  tous  sojrex  complèteinent  informé  dé 
la  manière  dont  ta  question  d'intervention  dans  lea 
affaires  d*£spagne  a  été  traitée  daiis  les  conféi^encea 
de  Vérone^  j*ai  fait  préparer  pour  tous  des  copies 
des  principales  communications  reçues  du  Duc  de 
Wellington  sur  cette  aâaire  ;  et  je  tous  lei  transmeti 
ci-jointes  pour  TOtre  instructioné 


■«IMMAMmMMM» 


CImse  B,    JVrdi  3.     Mr*   Ùantiing  a  Sît    WlUiitm 

.   à'CotirU  ■  - 

(Ëxtfait.)  ^ 

fiiirfeau  de»  àftaiVes  étraligérei 
V^  ^  -    le  9  Décembre  I822.  « 

Le  lendeinaiii  âtt  jotir  où  je  tons  expédiai  inDU  -  * 
jiéniier  Courrier  Mr.   de  Colomb    chargé  ^*affairea  ' 
d*£spàgne  m*a  demandé  tme  conférence  dans  laquelle 
il  m'a  d'abord  lu  et  ensuite  remit  Vextrait  diine  dépé* 
▲aoaiT.  DiPLOX*  IV«  .  04     - 


4        ,•.. 
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che  d^ta  eour,  dont  je  joins  ici  une  copie*  {^Voyez 
cette  pièce ^  qui  est  V  annexe  du  Nro»  7,  de  'la 
Classe  A.y 


21. 

Classe  B,   Nro.  3.    Mr.  Canning  Secrétaire  JTEtai 
à  Sir  William  à-Courté 

(Voii^inal  est  en  anglaU.) 

(Extrait.) 

Bureau  de»  affaires  étrangéret 
le  9  Décembre  1822* 

J'ai  reçu  ce  matin  les  dépéclies  finales  de  la  mis- 
•ion  da  Duc  de  Wellington  à  Yéroae. 

vSa  'Majesté  emploiera    tou«   les    argumens    qui 

Sourront  tendre  à  adoucir  les  dispositions  guerrières 
ans  les  conseils  de  S.  M.  Très  -  Chrétienne.  La  mé- 
diation de  Sa  Majesté  entre  la  France  et  TEspagne, 
ai  elle  était  sollicitée  par  la  seconde  et  accept  e  par 
la  première  seroit  entreprise  avec  plaisir  et  exercée 
avec  chaleur  pour  terminer  les  différends  entre  les 
deux  puissances  et  conseryer  la  paix  du  monde..  ^ 

Si  VEspagne  est  disposée  à  solliciter  cette  mé- 
diation, elle  y  aura  des  titres,  d'abord  en  faisant 
droit  à  nos  griefs,— -1  ^et  secondement  en  donnant 
confidentiellement  et  spontanément  Tassurance ,  que 
Sa  Majesté  Catholique  et  sa  famile  seront  entièrement 
à  Tabri  de  yiôlences. 

Quant  au  dernier  point  Tintention  n*est  pas  que' 
TOUS  fassiez  aucune  demande  directe  au  gouvernement 
espagnol:  elle  ne  pourroit  convenablement  trouver 
•a  place  dans  une  communication  diplomatique  adres« 
sée  au  ministre  de  S.  M.  Catholique.  Mais  on  pourra 
donner  facilement  à  entendre  à  Mr.  San  Miguel  com« 
bien  il  seroit  important  à  Tappui  de  toute  interveni* 
tion  de.  notre  part  en  faveur  de  TEspagne,  que  nous 
pussions  déclarer  notre  entière  conviction  quCi  sur 
ce  point)  FEurope  n'a  rien  à  craindre. 
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Classe  B,  Nro.  4.  Mr.  Canning  Secrétaire  d'Etat  è 
Sir  fVUliam  à-Court. 

(Voriginal  ai  en  anglai$.J 

(Extrait.) 

Bureau  des  affaires  étrangères 
le  28  Décembre  1822. 

Je  Toas  transmets  l'extrait  d^mie  dépêche  reçue 
^tt  duc  de  Wellington  à  Paris«  {Foyez  cette  pièce. 
Classe  A  y  Nro.  9.) 

Vous  pouyez  assurer  confidentiellement  le  minis- 
tre espagnol  qu  aucun  effort  n'a  été  et  ne  sera 
/épargné  de  la  part  de  Sa  Majesté  pour  prérenir  une 
guerre  contf  e  TËspagne, 


23. 

Classe  By  Nro.  5.   Mr.   Canning  Secrétaire  iEtià 
à  Sir  PVilliflm  à-Court» 

(Voriginal  est  tn  anglait.J 

(Extrait.) 

Bureau  des  affaires  étrangères 
le  28  Décembre  1822* 

£n  réexpédiant  rotre  Courrier  je  tous  enroie 
€t»inclu8  copie  d  une  note  officielle  présentée  au  gou- 
Ternetoent  irançais  par  le  duo  de  Wellington  la  veille 
de  son  départ  de  Paris.  (^Foyez  cette  pièce  Classe  A, 
Nro.  \0y  Annexe,) 

Tous  la  communiquerez  à  Bfr*  de  San  Miguel ,  et 
TOUS  lui  en  donnerez  copie  s^il  la  désire* 


a4 
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^24. 

Classé  M ^  Nto.'6:     Mr.  Cùnning  Secrétaire'  tEtat 
à  Sir  fVUliam  à-Court.  .      - 

(Extrait) 

I-   '         '  Bureau  des  affaires  étrangère» 

le  29  Décembre  1322; 

6ir  Charles  Btuart  a  transmit  la  réponse  du  gou« 
iremement  français  à  la  noie  ofiicièlle  présentée  par 
le  dup  de  "Wellington  à  Paris.  Dans  cette  réponse, 
idont  je  joins  ici  une  copie  *)  ^  le  gouvernement  frata* 
çais,  tout- en  refusant  d*accepter  la  médiation  offerte 
par  Sa  Majesté  ^  alléguant  pour  raison  qu*il  n  y  a  pas 
de  point  spécial  de  différend  »  à  rexplj|cation  ou  à 
Taplaniss^ment  duquel  une  médiation  puisse  être 
distinctement  appliquée,  exprime  néanmoins  le  plai* 
air^yec  lequel  il  voit  les  ^dispositionjs  conciliantes^ 
du  gouremement  anglois,  et  Te^poir  qull  en  Are 
pour  la  continuation  de  la  paix  en  Europe. 

Sir  C*  Stuart  me  fait  part  en  même  temps  des 
instructioils  qui  ont  été  transmises  par  le  GouveriiS'- 
ment  français  a  son  ministre  à  Madrid  **)^  Mr.  de 
Marcellus  a  été  chez  moi  ce  matin  pour  me  faire  par 
ordre  de  son  gottrertiement,  une  communication  sem« 
Uable» 

De  même  que  le  but  étoit  à  Yéf one  de  nous 
engager  à  faire  cause  commune  avec  tous ,  ainsi  le 
but  de  la  France ,  depuis  qu  elle  a  repris  en  considé- 
ration pour  elle-même  jusqu'à  un  certain  point  les 
mesures  projetées  à  Vérone ,  paroit  être ,  de  nçus 
engager  à  concourir  à  ses  mesures  séparées  et 
mitigées* 

La  vérité  est,  comme  vous  le  sares,  que  Tobjec- 

*)  Voyes  cette  pièce ,  Classe  A ,  Nro.  I2« 
**5  Voyez  la  dépêche  deMr«  de  Villèle  au  .Comte   de- La- 
garde  9  du  25  décembre  1922  ;  au  3e  volume  des  arc/iû;(« 
£flomfai^pu9y  page  449 ,  Kro*  196» 
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tion  qui  nous  a  empêchés  de  concourir  atix  netQret 
arrêtées  à  Vérone  étoit  une  objection  de  principe  et 
non  de  gradation  ;  une  objection  qui  ne  pouvoit  donc 
être  levée  par  une  simple  modifipatiou  de  rexécution 
de  ces  mesures.  .        ' 

U  eut  été  inutile  d*oflrir  notre  médiation  k  !# 
France ,  si  nous  eussions  été  disposés  à  nous  uni^c  à 
elle  daiis  la  menace  conditionnelle  contenue  dans  la  ' 
dépècbe  qu^elle  rient  d*adressér  à  son  ministre  à  Ma* 
drid,  — ^  menace  adoucie  peut-être  dans  ses  termes, 
et  moins  précise  sur  les  conditions  dont  elle  dépend, 
que  les  déclarations  des  autres  puissances  continenta- 
les, mais  cependant  yicieuse  en  principe,  puis  qp*elle 
demande  à  la^  fois  à  FEspagne  oe  faire  telle  et  telle 
chose  dan^  le  régime  de  ses  affaires  intérieures ,  et 
qu'elle  annonce  (quoique  comparativement  d*uiie  ipa^ 
nière  éloiguée  et  obscure)  la  guerre  comme  la  consé* 
quence  du  refus. 

En  parlant  à  Mr.  de  San  Miguel  de  ce  qui  fait  le 
sujet  de  ces  instructions  vous  désavouerez  pour  votre 
gouvernement  toute  participation  à  ces  procédés  dO' 
gouvernement  français.  Mais  vous  avouerez  la  pro* 
fonde  sollicitude  ^que  causent  au  roi  notre  maître  les 
troubles  qui  régnent  actuellement  enSspagne;  T^spé* 
rance  chère  à  8»  M* ,  aue  le  gouvernement  et  la  na- 
tfon  espagnole  sauront  éviter  tout  excès  soit  en  action 
soit  dans  leur  langage  ;  et  le  désir  constant  de  S.  M* 
d*employer  ses  bons  offices ,  dans  tout  ce  qui  pourra 
ctre  le  plus  utile  à  TËspagne,  pour  détourner  les  dan- 
gers dont  elle  est  menacée ,  et  pour  la  réconcilier 
avec  la  France  et  avec  toute  TEurope» 
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,    •  •  ■  25.        ■  ;    ' 

"Classe  B,  ffro.  7.    Mr.  Cannîng  Secrétaire  étEtat 
à  Sir  mUiam  à-Coart. 

(Voriginal  ut  tn  anglais»). 

(Extrait,) 

Bureau  des  affaires  étrangères 
le  09  Décembre  z822* 

n  peut  TOUS  être  tellendent  utile ,  dans  Fétat  cri- 
tique où  les  choses  sont  actuellement ,  d'avoir  auprès 
de  vous  quelqu^un  qui  jouisse  ûe  toute  la  confiance 
du  duc  de  Wellington  et  qui  puisse  communiquer  aUv 
nom  de  S*  G.  aVec  les  individus  qu*elie  a  personelle- 
ment  connus,  et  qui  sont  maintenant  dans  le  gouver- 
nement ou  les  conseils  espagnols ,  que  Lord  Fitzro]r 
Somerset  a  consenti  à  entreprendre  un  voyage  à 
Madrid,  dans  le  but  de  vous  procurer  cette  assistance» 

Il  part^ira  dans  le  cours  de  la  semaine  prochaine^ 
et  restera  a  Madrid' aussi  longtemps  que  vous  croirez 
qû^il  pourra  vous  être  utile* 
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26.  ' 

Classe  By  Nro.  8,    Sir  William  àXonri  à  Mr.  Can- 

ning  Secrétaire  dEtat,  -—  Heça  le  2  Janvier  i823, 

.1 

(Vorigiiud  est  en  anglais.) 

(Extrait.) 

Madrid  le  24  Décembre  ^822. 

Mr*  Jackson  est  arrivé ,  et  m*a  remis  vos^  dépê- 
ches du  9  du  mois  dernier* 

Je  suis  maintenant  réellement  porté  a  croire^  que 
nous  parviendrons  a  terminer  d'une  manière  amicale 
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et  satisfaisante  nos  discussions  arec  1^^  gooTememeiit 
espagnol.  V 

*  Dans  la  conversation  que  }*eus  ce  matin  avec  Hr. 
San  Miguel ,  il  commença  par  tirer  de  sa  poche  un 
|rros  rouleau  de  papier  avec  lequel,  a-t-il  dit,  il  ailoit 
immédiatement  se  rendre  aux  Cortès,  dans  Fintention 
de  demander  à  cett,e  assemblée  Vautorisation  de  ter- 
miner toute  question  pendante  entre  TAngleterre  et 
FEspagne. 

„Noti's  sommes  sûrs  de  TAngleterre,  dit-il,  et  sa* 
tisfaîts  de  sa  position  ;  nous  espérons  que  les  Cortèa 
nous  mettront  à-méme  de  satisfaire  à  ses  réclamations 
envers  TËspagne.  -*  Nous  ne  pouvons  nous  attendre 
à  ce  qu'elle  se  range  de  notre  côté ,  ni  à  .ce  qu^Ue 
envoie  des  troupes  ou  des  flottes  pour  nous  assister  ; 
mais  nous  sommes  persuadés  qu  elfe  n^assistera  jamais 
nos  ennemis  et  qu  elle  ne  leur  fournira  peint  non  plus 
les  moyens  de  nous  envahir.  /  Il  est  d*ailleurs  telle- 
ment de  son  intérêt  d*empécher  que  la  guerre  éclate 
entre  nous  et  la  France,  quil  est  tout*â-fait  inutile 
d'invoquer  sa  médiation.  —  Il  n  7  a  certainement 
rien  qui  puisse  nous  engager  à  demander  une  telle 
médiation  pour  le  présent;  mais  nous  sommes  eu 
mer,  entourés  de  dangers,  menacés  par  les  tempêtes, 
etvil  est  impossible  de  prévoir  si  nous  ne  serons  pas 
dans  le  tas  de  réclamer  les  services  de  Tamitié.  Toute- 
fois nous  ne  voyons  encore  rien  actuellement  qui  nous 
mette  dans  la  nécessité  de  recourir  à  aucune  média- 
tion, et  nous  n*avons  non  plus  ponr  le  moment 
aucune  intention  d'en  solliciter  une.^* 

JTai  cru  convenable.  Sir,  de  vous  répéter  cette 
conversation,  afin  que  vous  puissiez  en  tirer  vos  pro- 
pres conclusions  sur  la  probabilité  que  Ton  sollicite 
notre  ipédiation.  —  Je  sais  moi-même  d*avis  qu*on  ne 
fera  jamais  cette  démarche ,  que  lorsque  toute  autre 
espérance  aura  manqué  :  et  certainement  il  n  7  a  rien 
dans  les  dépêches  de  Paris,  ni  dans'les  conversatione 
ou  la  conduite  du  Général  Lagarde,  qui  paisse  faîte 
désespérer  à  ce  gouvernement  d*éviter  la  guerre  wx^ 
notre  médiation* 
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27. 


ClautB^Jiro.  9,  Mr.  Cannihg  Secrétaire  <FEtai  d 
hori  Fit%rùy  Somerset. 

(Vorigmçl  itt  tn  artglau.) 

Biuréau  des  admires  étrangères 
^-.,     , .  le  6  Janvier  1823* 

Milord! 

En  renvoyant  à  Votre  Seigneurie  le  Memoran- 
^  dam  que  le  duc  de  Wellington  a  remis  entre  vo» 
mains ,  au  sujet  des  pointa  sur  lesquels  il  peut  étra 
avantageux  au  service  du'  roi  que  V.  S.  communiqua 
▼erbaleinent  les  sentimens  de  S,  G.  à  celles  des  per- 
sonnes jouant  maintenant  un  rôle  influent  dans  les 
•naires  d*£spagne ,    q»i  pourroient  être  influencées 

Jjar  une  communication  de  cette  nature  confidentielle, 
ai  très  peu  à  ajouter  au  contenu  du  Mémorandum; 
,  at  ce  peu  a  plutôt  rapport  à  votre  manière  d'agir  re- 
lativemeut  à  cette  pièce  qu  i  Sa  substance  elle-même» 
^  «Q'^^^î"^  importante  que  soit  Tassistance  que 
V»  S.  porterai  Si^r  William  à-Court,  vous  remarqué- 
rez,    jjcn  suis  sur,  la  nécessité  absolue  de  ne  point 

Saroitre  chargé  d'une  mission  séparée ,  qui  pourroît 
^  iminuer  aux  yeux  des  ministres  espagnols  raUtorité 
officielle  ou  personnelle  de  ce  diplomate»  V,  §• 
Mra  la  bonté  de  consulter  les  désirs  et  les  opiniona 
ce  Sir  W*  à<»Cour(  sur  les  occasions  à  prendre,  et, 
ai|r  les  personnes  avec  leaquelles  vous  devreas  entrer 
en  communication  sur  les  objets  confiés  à  votre  dis- 
eretiQu;  €ït  vous  lui  ferez  part  de  vos  différentes  con-» 
YQrsations,  sans  déguiser  aux  personnes  arec  lesqtaeU 

les  TOUS  aujre^  cçs  entremeSi   que  vous  en  agisses 
ainsi,  *  « 

Mais  en  même  temps  que  vous  prendrez  ce  soin 
pour  marquer  vos  relations  avec  le  mii^istre  éubli 
par  Sa  Majesté ,  H  sera  essentiel  de  ne  pas  donner 
lieu  de  penser ,  que  les  suggestions'  que  V,  S.  doit 
taire  de  la  part  do  duc  dç  Wellington ,  comme  Vami 
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bénévole  de  TEspàgne  9  ne  sont  que  des  demandes  de 
TOtre  gouvernement  sons  une  autre  forme»  L^adop* 
tion  volontaire  des  insipuations  du  duc  de  Welling- 
ton nous  permettroit  d*Qxercer  notre  médiation  pour 
rsrspagne  vis-à-vis  de  la  jPrance  9  avec  un  effet  infini- 
ment plus  puissant.  Mais 'nous  ne  den^ndons  pas 
comme  la  France  de  telles  cbosc^s  comme  le  prix  de 
notre  renonciation  à  rompre  avec  TEspagne. 

Ce  qui  est  nécessaire  pour  nous  mettre  à  même 
d'être  médiateurs  pour  TEspagne  avec  honneur,  c*est 
le  redressement  des  griefs  que  nous  avons  contre  elle. 
Mais  cette  affaire  est  entre  les  maiAs  de  Sir  William 
i-Conrt  ;  et  j*espére  qu'elle  est  prête  a  $*arranger«    . 

Quant  à  la  longueur  de  votre  séjour  à  Madrfdt 
Je  n'ai  qu*à  m*en  rapporter  uniquement  à  votre  dis- 
crétion et  a  celle  de  Sir  W*  à-Court. 

Tespère  recevoir  des  nouvelles  de  Y^  S.  après 
▼otrè  arrivée ,  et  aussi  souvent  qu'il  7  aura  une  occs- 
•ion  sûre  pour  écrire* 

J*,ai  r£on|iear  d^étre,  etc. 

George  Cannîng, 
Au  tris'honorable  Ltord  Fitvoy  SomerseU 


28. 

(Annexe.) 
Mémorandum  du  Duc  de  ffellington* 

(liorigitial  ctf  <it  mtgUdtn) 

Londres  le  6  Janvier  X8S3*' 
n  est  important  de  faire  sentir  aux  Espagnolit 
qaun  Roi  étant  nèceasaire  pour  le  gouvernement  de 
leur  pays  et  faisant  partie  du  système,  établi  pèr 
eux-mêmes,  il  s'ensuit  la  nécessité  égale,  que  li;s 
pouvoirs  et  prérogatives,  assignés  au  Roi  dans  le 
système ,  doivent  être  tels  qu  ils  le  mettent  en  état 
ie  remplir  ses  fonctions ,  et  tels  qu'un  Roi  doive  X9X'' 
•oonablement  a*en  contenter. 

Si  la  tituàtioii  duRoi  a^eatpas  ce  qu'elle  devrcit 
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être  ;  —   s-'îl  n'a  pas  assez  de  pouvoir  pour  tt  prot^- 

?cr  lui-même  et  ceux  qui  sont  employés  sous  lui,  dans 
exéi:cice'de  leurs  devoirs  pour  le  service  public^  et 
si  le  Roi  n*a  pas  iraison  de  considérer  comme  suffi- 
sant le  pouvoir  que  la  loi  lai  accoi'de,  le  pays  ne 
sera  jamais  dans  un  ctat  tranquille,  quel  que  soit  le 
système  du  gouvernement. 

Il  y  aura  des  insurrections  royalistes  continuelles 
et  successives  dans  une  partie  du  royaume  ou  dans 
Tautre.  Le  Roi  et  son  gouvernement  seront  des  ob« 
jets  d'une  jalousie  et  d'une  méfiance  perpétuelle* 

Les  liens  de  famille  entre  S.  M,,  catholique  et  le 
Roi  de  France ,  et  l'intérêt  que  ce  dernier  prend  na^ 
turellement  au  bien-être  du  premier ,  —  occasionne- 
ront une  irritation  perpétuelle  entre  les  deux  pays 
aussi  long-temps  que  la  situation  du  Roi  d'Espagne 
n'es);  pas  ce  qu'elle  devroit  être  ;  de  là  on  peut  s'atten- 
dre qu'il  résultera  tôt  ou  tard  une  guerre  et  l'invasiofi 
du  pays  le  plus  foible. 

Ainsi,  les  Espagnols  qui ,  réellement  désirent  Ta 
paix  et  le l)ien-étre  de  leur  pays,  doivent  viser  à  un 
changement  dans  jieur  constitution,  changement  dont 
Tobjet  seroit  de  donner  au  Roi  le  pouvoir  de  remplir 
ses  fonctions*  J'avoue  que  je  ne  vois  aucune  objection 
à  ce  changement,  soit  dans  la  conduite  précédente  du 
Roi,  soit  dans  la  crainte  que  Sa  Majesté  catholhjue 
n'abuse  du  pouvoir  qui  lài  seroit  ainsi  confié*  Le  Roi 
sentiroit  les  avantages  de  la  position  dans  laquelle  il 
se  trouveroit  et  n'auroit  aucnà  motif  pour  désirer  le 
renversement  du  système  étabji ,  particulièrement  si 
le  changement  est  opéré  de  concert  avec  lui*  D'ail- 
leurs ,,  Fesprit  ^  du  peuple  et  les  efforts  de  ceux  qui 
ont  empêché  le  renversement  du  système  existant, 
conserveroient  bien  celui  qu*ou  établiroit ,  même  si 
le  Roi  désir  oit  le  renverser  en  abusant  dit  pouvoir 
qui  lui  seroit'  confié* 

Tel  seroit  particulièrement  le  cas,  si  les  changô- 
mens  proposés  étoient  concertés  avec  le  Roi.  En 
effet ,  aucun  autre  mode  de  faire  ces  chaiigèmens  ne 
saurpit  avoir  le  résultat  désiré;  car  si  les  chaingemeiis 
ne  sont  pas  faits  de  concert  avec  le  Roi ,  S*  M*  C*  ne 
Tondra  pas^  C(>rdialement  mettre  à  exécution  le  sjstèine 
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Iiroposé  s  le  Boi  et  le  peuple  étant  méconf eus  tous 
es  deux  9  il  y  aura  '  toujours  les  même»  eattseaâe 
troubles  intérieurs  et  de  guerre  extérieure  qu*à  pré* 
sent.  Le  concert  arec  le  Roi  pour  les  modificationp 
doit  être  réel.  Le  Roi  doit  •  être  convaincu  que  la  ^ 
constitution  arec  les  changemens  assurera  le^  iondé- 
mens  de  son  pouvoir  sur  le  gouvernement  exécutif, 
et  lui  donnera  les  moyens  de  se  pro4;éger  soi^uiéiiie, 
sa  famille  et  ses  serviteurs. 

Je  ne  vois  non  plus  dans  les  transactions  récen- 
tes des  puissances  étrangères  aucune  raison  pour  re- 
tarder l'exécution  de  ces  changemens.  Ces  transac- 
tions sont  toutes  ouvertement  défensives.  La  France 
déclare  que  son  armée  d*observaticin  est  purement 
défensive  ;  elle  déclare  qu'elle  ne  passera  pas  la  fron- 
tière ,  excepté  le  cas  de  certaines  occurences.  Leà 
changemens  de  la  Constitution,  sur  les  principes  pro- 
posés ,  rendroient  ces  occurrences  si  peu  probables, 
que  le  maintien  de  Tarmée  d'observation  Heviendroit 
une  dépense  inutile,  et  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'elle 
seroit  immédiatement  retirée. 

Un  autre  avantage  qui  résulteroit  de  Ce  change* 
ment  en  faveur  de  la  tranquillité  intérieure , ,  c*est 
qu'alors  la  France,  très  probablement,  adopteroit 
immédiatement  quelque  mesure  efficace  pour  em- 
pêcher les  rassemblemens  de  royalistes  sur  le  ter- 
ritoire français.  Tous  les  Espagnols  qui  passe- 
roient  la  frontière  pourroient  recevoir  l'ordre  de 
résider  â  une  distance  des  frontières  qui  '  rendroient 
presqu'  impossibles  leur.s  intrigues  ou  leurs  opérations 
sur  le  territoire  espagnol.  De  cette  manière  Tasile 
donné  en  France  à  des  individus  de  cette  classe ,  ne 
seroit  pas  incompatible  avec  la  paix  et  la  tranquillité 
de  l'Espagne. 

Mais  ce  n'est  pas  tout,  les  Espagnols  doivent  voir 
que  toutes  les  sources  de  la  prospérité  dé  leur  pays 
sont  à  peu  près  taries ,  et  que  les  fondemens  même 
de  Tordre  social  et  du  go;urernement  sont  compromis* 
n  n'y  a  plus  de  commerce ,  plus  de  revenu  public  ni 
particulier;  les  propriétés  nationales  ne  peuvent  se 
vendre,  l'intérêt  de  la  dette  publique  ne  peut  être 
payé;   il  en  est  de  même  à  Tégard  de  rariuee  et  des 
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élab1is««meii8  pidilict  ;   f  Etat  ne  trouve  plut  d'argent 
i  emprunter* 

Jat'  étt  Toecassion  de  savoir  que  les  eapitalistes 
principaux  de  TEurope  ne  veuJent  plus  prêter  leur 
argent  à  TEspagne,  jusquii  ce  qu'ils  y  voient  préva- 
loir un  système  qui  donnera  quelque  espoir  de  voir 
rétablir  d'une  manière  permanente  la  paix  et  le 
bon  ordre. 

Si  tout  cela  est  vrai)  a'il  est  encore  vrai  que 
TEspsgne  na  pas  dé  meilleure  chance  pouif  parvenir 
à  quelque  arrangement  avec  ses  colonies  qu  en  apai- 
sant ses  propres  dissentions  et  ^discordes ,  il  est  im- 
possible qu'aucun  Espagnol  raisonnable  doute  que  le 
temps  est  ai^rivé  de  faire  ces  ebangemens  que  le  sens 
•  conimun  montre  comme  nécessaires» 


^immmm^mmmÊm^^^i^m 


29. 

•  » 

Chute  B)  Nro.  10.    Afr.  Canning  Secrétaire  (CEtat 
à  Sir  miliam  àXourt  *). 

(Voiigintd  est  en  anglaU.) 

Bureau  des  relations  extérienras 
le  6  Janvier  1823» 

Sir, 
Cette  dépécbe  vous  sera  remise  par  Lord  Fitz- 
roj  Sommérset,  q^ui  a  la  bonté  d'entreprendre  un 
voyage  à  Madrid  (sans  aucun  caractère  officiel),  Mans 
Tesperance  de  vous  être  utile  dans  l'état  très  difficile 
et  compliqué  de  vos  ncgotiations  actuelle^ ,  par  ses 
connexions  avec  plusieurs  personnes  éminentes  parmi 
les  militaires  et  autres  hommes  publics  en  Espa^nCf 
ainsi  que  par  la  connaissance  qu  il  a ,  et  qu'il  est  re- 
connu .posséder ,  de9  vues  et  opinions  du  duc  de 
Wellington. 


*)  Cette  pièce  n*a  point  été  publiée  par  les  joumant  du 
oautinent*  ^     > 
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Parmi  les  menears  det.Cortèt  et  les  fonction* 
naires  du  gouTemement  exécutif,  .il  peut  y  en  atoit 
qui  seroient  disposés  à  accueillir  àe^  conseils  d*ami* 
tié ,  venant  d'un  homme  auquel  TEspagne  a  autant 
d'obligations  qu*elle  en  a  au  duc  de  Wellington^  à  ^ 
qui  le  bien-être  de  ce  pays  est  naturellement  ai  chery 
à  cause  des  grands  serrices  qu  il  a  eu  la  gloire  de  lui 
rendre  ;  quoi  qu*ils  seroient  sourds  ^  des  suggestions 
qui  yiendroiept  de  tonte  autre  part* 

Le  but  de  TAngleterre  est  de  conserver  la  paiX| 
dont  ses  efforts  ont  prévenu  Tiiiterruption  immédiate* 
Hais  il  est  fort  à  craindre  que  la  paix  ne  puisse  pas 
être  conservée ,  si  les  choses  restent  dans  leur  état 
actuel»  tant  à  Madrid  que  sur  la  frontière  d'Espagne» 

On  ne  peut  gueres  s'attendre  à  ce  que  la  France 
retire  son  armée  d'observation,  sans  que  TEspagne 
ne  donne  quelques  assurances  qui  puissent  être  rf  pré* 
aentées  comme  satisfaisantes*  Nous  ne  demandons 
point  de  telles  assurances  pour  nous-mêmes  •  et  nous 
n*attachons  point  de  clauses  pénales  au  refus  ôû  aa 
retard  qui  s'ensuivroit  ;  mais  si  de  telles  assurances 
nous  étoient  données  volontairement,  elles  nous  met* 
troient  en  état  de  faire  davantage  ;  et  peut-être  les 
àonnera-^t-on  avec  moins  de  répugnance  par  la  voio 
de  Tami  intime  du  duc  de  Wellington ,  que  directe* 
ment  à  nous,  quand  bien  même  nous  serions  autori*- 
ses  ofiiciellemont  à  les  recevoir»  Le  moment  est 
précieux  t  et  il  faut  espérer  qu'il  ne  nous  échap- 
pera pas. 

Je  joins  ici  copie  d*une  lettre  que  f  adressé  \ 
Lord  Fitzroy  Sommerset ,  ainsi  que  d*^n  memoran* 
dum  dont  il  est  muni  par  le  duc  de  Wellington  *)* 

Tous  verrez  par  ces  pièces  qu*il,doit  Vous  con* 
aulter  sur  les  occasions  et  les  individus  qu'il  peut  être 
expédient    d'employer    pour    cette    communication) 
qu*il  vous  fera  part   de  tout  ce  qui  se  passera  dans , 
ses   cohf'érences;    et  que  la  longueur  de  son  séjour 


*)  Voyes  lés  âetlx  piécai  pricèdeatas  lfro«  2f  ^t  28*  (Sr.j 
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ainsi  que  Tépoqae  de  Ion  départ  seront  déterminées 
d*aprè»  votre  am« 
Je  suit  y  etc. 

George  Canning, 

Au  trè8-Iu)norabIe  Sir  William  A'Coorti   Bart» 
G.  C«  B.  etc.  etc.  etc. 


3C. 
♦ 
Classe  B,  Nro.  li.    Mr.  Canning  Secrétaire  éPEtat 
à  Sir  miUam  à-Court  *). 

(Voriginal  est  en  €uiglait,). 

(Extrait.) 

Bureau  des  affaires  étrangères 
le  9  Janvier  IS23«. 

Je  joins  ici  copie  d'une  note  officielle  que  j*ai 
remise  par  ordre  du  roi  au  chargé  d'affaires  de  France 
à  Londres  **) ,  en  réplique  à  la  réponse  du  due  de 
Montmorency  à  la  note  du  due  de  Wellington,  du'17 
du  roots  detnier,  par  laquelle  la  médiation  de  S.  M* 
a  été  offerte  au  gouyemement  français,  pour  ajuster 
ses  différends  avec  rEspagne*  —  Yous  communi- 
querez  ma  note  au  ministre  espagnol. 

Notre  position  entre  la  France  et  TEspagne  est 
strictement  celle  de  médiateur ,  ^  quand  même  ni  Tun 
ni  Tautre  des  deux  états  ne  croiroit,  (pour  différen- 
tes raisons)  devoir  réclamer  notre  médiation  for- 
melle :  *et  quoique  nous  ne  soyons  pas  investis  de  cet 
emploi  nous  devons  irous  efforcer  en  pratique  d'eni 
remplir  les  deyoirs. 

D'après  les  ordres  du  roi  je  dois  vous  témoigner 
Tapprobation  gracieuse  de  S.  M.  pour  Thabiletè,  le 
zèle  et  la  perséyérance  ayec  lesquels  tous  ayez  ezé- 


\ 


*)  Cette  pièce  ]i*a  point  paru  dans  les  journaux  du  €oa< 
tineiit, 
**)  V0JC8  cette  pièce,  Nro.  14.  (Classe  4i  l^'o*  22»> 


cuté  les  instructions  qui  tous  a  voient  étéâonpëes 
précédemment'  au  slijet  des  réclamations  commercia- 
les et  maritimes  des  sujets  de  S«  M.  5  *)  —  affaires 
dont  la  conclusion  après  une  si  longue  suite  de  plain- 
tes et  de  remontrances  9  deyr^  êlre  attribuée  princir 
paiement  à  vos  efiforts* 

La  difficulté  de  la  tâche  qui  vous  étoit  imposée 
par  la  teneur  de  ces  instructions,  qui  contrastoient 
àTêC  lés  communications  plus  acceptables  que  tous. 
eûtes  subséquemment  à  faire  an  gouvernement  espag* 
âdl,  est  pleinement  reconnue;  et  le  succès  «que  yous 
aurez  obtenu  en  conciliant  deux  modes  dé  condui  e 
opposés  en  apparence ,  et  en  obtenant  (comme  il  est  ' 
à  espérer)  un  résultat  favorable  de  tous  les  deux,  sera 
apprécié  proportionnellement  par  votre  gouver- 
nement. 

Si  quelque  indisposition  personnelle  paroissait 
avoir  été  produite  contre  vous  dans  Tesprit  de  ceux 
avec  lesquels  vous  avez  du  négocier  ^  par  la  tenaci- 
-  te  **')  que  vous  avesé  été  chargé  de  montrer  pour 
,  {tresser  les  objets  désagréables  de  vos  dernières  coo- 
férences,  vous  pouvez  sans  aucun  scrupule  vous  met- 
tre à  couvert ,  en  rejetant  toute  la  responsabilité  sur 
Tos  instructions.  .  - 

Il  eut  été  à  la  vérité  très-désirable ,  si  on  Tavoit 
pu  convenablement,  de  compenser  ce  que  ces'  in- 
structions avoient  de  déplaisant,  en  les  accdmpagnant 
de  quelques  ouvertures  particulières  sur  la  part  que 
le  plénipotentiaire  de  S*  AI.  prenoit  aux  affaires  d^Ês- 
pagne  à  Vérone  :  mais  par  égard  pour  les  alliés ,  une 
telle  communication  de  notre  opinion  séparée  ne  pou- 
Toit  pas  être  faite,  parce  que  leurs  délibérations  con- 
tinuoient  encore,  et  parce  que  le  résultat  de  c<bs  dé- 
libérations étoit  indéterminé  et  inconnu. 
1^  .  Maintenant  que  Tensemblc  de  notre  conduite  est 
sous  les  yeux  du  gouvernement  espagnol,  vous  ne 
trouverez  assurément  .pas  de  difficulté  à  le  convaincre 
de  la  régularité, des  deux  parties  de  cette  conduite;  à 


*y  Voyes:  ^  Archives   diplomatiques  Tom. .  III»  -  pages  44$ 
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^)  Ibidem. 
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lui  faire  roir  que  la  résolution  de  soutenir  nos  droit» 
contre  l^Espagne  n'étoit  pas  incon)|iatiblc  arec  le  res*- 
pect  de  son  indépendance  nationale  ;  et  à  nous  pré* 
traloir  de  ce  qi^e  ce  sujet  de  mécontentement,  qui 
aiiroit  toujours  gêné  nos  relations  ayec  le  gouverne* 
ment  espagnol  tant  quHl  n*auroit  pas  été  fait  droit  à 
nos  justes  griefs ,  est  écarté ,  pour  faire  sentir  à  Bfr* 
de  San  Miguel  notre  désir  de  prouver  y  par  nos  lions 
'  offices  en  Europe,  combieik  peu  un  sentiment  hostile 
quelconque  entre  dans  les  mesures  auxquelles  >ious 
avons  été  forcés  de  recourir  pour  la  défense  de  notr» 
honneur  et  de  nos  intérêts  en  Amérique* 


'  Ctasse  S,  Nro.  i«.  Sir  WilUain  àXonrt  à  Mr.  Can» 
nùtg  Secrétaire  dtEtat.  -—  iieçu  le  9  fanvier 
189I  *>  ,  ^ 

(Extrait.) 

Madrid,  te  26  Décembre  I822« 

^*ai  vu  de  nouveau  Mr*  de  Sait  Miguel  ee  matin  ; 
il  a  continué  à  parler  sur  le  même  ton  amical  que 
pendant  notre  dernière  conférencoi  et  il  a  réitéré  se» 
assurances  que  tout  seroit  arrangé  à  notre  entière 
satisfaction  pour  ce  qui  regarde  nos    réclamations^ 

Sourvù  que  les  oortés  lui  accordassent  les  facultés  qull 
emandoit*  — «    Et  je  crois  que  cela  sera. 

Dans  It  cours  de  cette  conférence  Mr  tle  San. 
Miguel  dit,  qu^il  compreMit  parfaitement  notre  posi* 
tion ,  et  nos  intentions  amicales  envers  TEspagne  ;  et; 
que  ce  sentiment  étoit  produit  par  la  conviction  dé 
,  notre  propre  intérêt*  Qu'iL  ne  pouvoit  jamais  eti^e 
compatible  avec  la  politique  anglaise ,  que  la  Franee 
occupât  militairement  TEspagne» 

*)  Cette  pMtc,B*a  pas  paru  ^ans  lesjov^aua  du  coniin^tit» 
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n  ajouta  ensuite,  que  d'après  ions  les  rapports 
récens  qui  lai  ctoient  parvenus,  il  ne  crojoit  à 
aucune  probablilîté  de  là  guerre*  — *  Que  le  congrès 
étoit  terminé ,  et  que  les  grands  sourerains  continent' 
taux  s*étoient  retirés  dans  leurs  états  respectifs,  en 
remettant  le  tout  4  1a  France  x  et  qu'il  aroit  des  rai» 
aons  de  croire  que  la  France  n*étbit  nullemient  di^ns 
des  intentions  aussi  décidément  hostiles  qu'on  a  pli 
pour  un  moment  Tappréhender» 

Quant  à  la  possibilité  d'une  sollicitatioii  future 
île  la  médiation  britannique ,  il  m^  doniia  à  entendre 
que  c'étoit  une  question  d'une  nature  si  délicate ,  et 
nécessairement  ^  si  dépendante  de  cas  contingens^ 
qu'il  désiroit,  pour* le  présent,  ne  rien  dire  sur  C9 
sujet»  Que  si  jamais  une  telle  sollicitation  avoit  UeU| 
elle  se  fêroit  de  la  ijuanière  la  plus  ouverte ,  la  plu» 
franche  et  la  moins  réservée ,  par  un  document  écrit 
et  officiel ,  qiii  ne  laisseroit  aucun  doute  sur  l^s  in« 
tentions  de  Tun  des  partis  relativement  aux  intentions 
de  Fau  rè«  n  ^ 

Je  ne  tirerai  aucune  conclusion  de  cette  conver« 
sation,  et  je  be  discuterai  pas  la  probabilité  ou  non* 
probabilité  qu'on  sollicite  notre  médiation  ; .  vous  se- 
re2s,  Sir,  bien  plus  à  même  de  juger  compétemment 
cette  matière ,  à  cause  des  communications  que  vous 
recevez  de  ce  qui  se  passe  dans  le  cabinet  des 
Tuileries. 

.  Cette  dépêche  sera  portée, par  tan  courrier  espa- 
gnol qui  part  de  Madrid  jppurLpndres  ce  soir  ou  de* 
main  m^tin. 
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'32. 

^asse  By  Nro.  i3.  Mr.  Cannîng  Sécr*éiaîrc  JtEtai  , 
à  Sir  VTillimn  à-Court  *). 

«  ■  ■     • 

(Vàriffiiol  Étt.  en  unglait.) 

y. 

(Extrait.)  ' 

.        '  Bureau  des  affaires  étrangères 
'      le  II  Janvier  i823»       \  . 

Tallois  TOttft  étpèèter  le  présent  courrier  il  y  n 
(Drois  jours  ayec  ma  dépêche  de  cette  date ,  loraqhe 
la  tôtre  mé  parvint  par  le  cdurriïer  es|>agnoL 

Son  €ontenii  quoique  non  décisif,  est  dW  haut 
intérêt;  et  si  les  espérances  que  tous  nourrissiez  à 
Tégard  de  la  conclusion  de  notre  affaire  de  réclama- 
tions ,  se  réalisent ,  tous  aureas  rendu  un  grand  ser- 
TÎçe  à  notre  pays. 

Tous  avez  jugé  très  juste  en  n*insistant  pas  sur 
la  médiation  de  Sa  Majesté.  Le  refus  du  goureme^ 
luent  françois  en  met  maintenant  tout  emploi  formel 
hoTB  de  question»  Mais ,  dans  la  réalité  ^  nos  boua 
ôflBkses  peuvent  faire  tout  ce  que  la  médiation  la  plus 
jrégulièrement  acceptée  àuroit  tait, 

La  position  dans  laquelle  les  ffouvememens  d^Es- 
pagne  et  de  France  se  trouvent  Tun  envers  lautre, 
lie  peut  durer.  Chaque  jour  apporte  la  chance  d'une 
rlipture  accidentelle  de  la  paix  sur  les  frontières  ;  et 
la  plus  légère  infraction  peut  confondre  toutes  nos 
espérances  et  tous  nos  efforts.  A  moins  que  la  France 
ne  retire  son  armée  d'observation  il  n*y  a  pas  de  sù« 
reté  contre  de  tels  dangers.  ...  La  France  ne  peut 
pas  retirer  son  armée  (il  convient  de  le  penser)  saaa 
quelque  cause  à  alléguer  pour  en  agir  ainsi.  La  seule 
cause  plausible  â  mettre  en  avant  doit  être  quelque 
assurance  satisfaisante  reçue  de  TEspagne.  L*£s- 
pagne  peut  répugner  à  donner  de  telles  assurances  à 


*)  Cette  pièce  n'a  pas  paru  dans  les  journaux  du  coa» 
tiaeat. 
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la  France  ^  sous  Tinflaence  apparente  d^nne  menace. 
Mais  elle  peut  les  confier  à  nous  ^  qui  ne  les  requé- 
rons  pas ,  et  qui  n  en  soumettons  le  refus  à  aucune 
conséquence*  Si  TEspagne  a  des  griefs  contre  la 
France,  elle  peut  dé  même  nous  en  confier  Texposi- 
tion,  comme  un -moyen  d'engager  la  France  à  se  cou» 
tenter  d'une  moindre  concession.  ' 

Telle  est  Tanalyse  de  Tétat  actuel  des  chosesy 
dont  dépend  la  terrible  allernatire  de  la  paix  on  de  la 
guerre.  Nous  désirons  très -.sérieusement  la  pre-i 
miére,  non  seulement  pour  notre  propre  intérêt» 
comme  Mr.  San  Miguel  le  ptétefîd  9  tnais  dans  Tinté* 
rêt  plus- étendu  de  r£ui:ope,  (y  compris  cdui  de 
TEspagne  Islle-même  )  1  dans  lequel  finalement ,  sinon 
immédiatement^  le  nôtre  même  peut  aans lioutç  être 
renfermé* 

Nous  desirons  donô  la  paix  en  Europe;  mais 
quant  à  la  paix>  poui^  nous-mêmes  y  nous  sommes  âé«^ 
terminés  9  à  tous  évènemens^  à  là  conserver  ;- et  si 
nos  efforts  pour  la  maintenir  entre  la  France  et  VEs» 
pagne  renoient  à  échouer  ^  nous  aurons  la  consçla^ 
tion  de  nous  être  acquittés  de  notre  devoir  enTcrf 
Tun  et  Vautre  pays  ^  en  allié^  fidèle  et  désintéressé  ; 
et  nous  nous  retirerons  dès  lors  dans  les  limites  d*une 
Stricte  neutralité* 

Vous  ne  pourez  parlei*  trop  clairement  ni  Vout 
expliquer  d'une  manière  trop  précise  sur  ce  dernier 
point  vis-à-vis  Mn  San  Miguel  ;  vous  ne  lui  laisseree 
'  pas  ignorer  que  ceux  là  se  tromperaient,  qui  cher- 
cheraient à  lui  faire  croire ,  que  lâ  sollicitude  que 
nous  manifestons  pour  garantir  1  Espagne  de  là  guerrOi 
doive  être  considérée  conàme  le  gage  a  une  détermina- 
tion de  notre  part  à  nous  joindre  à  elle  dans  la  guerre 
ai  elle  venoit  à  en  être  investie*  — «  J*ai  répondu  de 
la  manière  la  plus  décisivement  décourageante  à 
quelques  indications  obscures  de  désirs  et  d'espéran- 
ces de  ce  genre ,  que  la  mission  espagnole  à  cette 
cour  avait  laissé  entrevoir* 
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33. 

Châse  jB,  Nro.  14.    Sir  ïVdliam  à-Conri^    à  Mr. 
Canning  Secrétaire  iP Etat.  —  Re^u  le  OiôJanv.*). 

(Voriguitil,  est  en  a»glnis»j 

Madrid  le  7  Janvier  I623* 
8ir, 

Longteuis  arant  que  cette  dépêche  ne  toqs  par* 
Tienne ,  la  détermination  finale  des  cabinets  d^Autii^» 
che  «_  de  Russie  et  de  Prusse ,  aussi  bien  que  celle  da 
cabinet  des  Tuileries ,  aura  laissé  peu  de  doute  suc 
la  manière  dont  ils  envisagent  Tissue  probable  deft 
négotiatiens  (si  on  peut  lenr  donner  ce  nom)  qui  ont 
été  entreprises  ici  avec  le  gouTemement. 

.  Il  est  donc  inutile  que  je  fasse  autre  chose  que 
de  donner  un  apperçu  succinct  de  ce  qui  se  passe  en 
cette  capitale,  depuis  l'arrivée  de  ces  communications^ 
]usqa*aa  mi|inent  où  fécris  cette  dépêche. 

Le  Ministi*e  français ,  ainsi  qu*on  avait  pu  le  pré"- 
Toir,  la  devancé  ses  Collègues  r  ayant  reçu  ses  dépé-* 
ehes  **)  deux  ou  trois  jours  plus  tôt  qu'ils  ne  reçu* 
rent  les  leiirs.  Il  profita  de  ce  temps  pour  faire  nai** 
tre  à  regard  des  intentions  de  son  gouvernement, 
ipette  impression  favorable,  que  ses  instructions  pa- 
raissent l'avoir  chargé  de  préparer;  et  il  avait  en 
effet  déjà  disposé  le  gouvernement  espagnol  à  com- 

Î rendre  parfaitement  la  position  dans  laquelle  la 
'rance  s^était  placée ,  longtems  avant  que  les  repré- 
•entans  des  autr.es  puissances  continentales  eussent 
pu  faire  aucune  intimation  des  intentions  de  leurs 
cours  respectives. 

Le  gouvernement  espagnol  étant  placé  ainsi  corn* 

Saratirement  a  Taise  à  Fégard  de  la  France ,    et  sûr 
e  la  neutralité  de  TAngteterre,    on  ne 'pouvait  snp^ 
poser  qu  il  donnât  une  grande  attention  aux  sugges- 

*)  Cette  pièce  n'a  pas  paru  dans  les  journaux  du  con-' 

tinent* 
**}  Vojrez:  archives  diplomatiques,  Ille  volume,  pagQ449« 
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tionft^  ragnes  que  troi»  puissances  lointaines  Ini  aiâres« 
saient  en  tenant  un  langage  bien  éloigné  d^étre  con- 
ciliant. Au  lieu  donè  de  ae  montrer  intimidé  le  moins 
du  monde ,  ou  de  céder  sujr  aucun  point ,  le  gouver- 
nement  espagnol  a  adopté  \e  ton  d*une  intime  sécu- 
rité» <—  Il  n'a  pas  encore  donné ,  À  la  rérité ,  dç  ré- 
jlonse  par  écrit  à  ces  difftèrentes  communications; 
mais  il  a  promis  de  le  faire:  et^  si  cela  arrive,  il  y 
a  tont  lieu  de  supposer  que  ce  sera  dans  le  sens  natu- 
Tellement  conforme  a  ce  sentiment,  et  que  le  départ 
des  légations  d'Antriche ,  .  de  Russie  et  de  Prusse 
devra  nécessairement  s'en  suivre.  Le  inimstre  de 
France  restera.  ,  - 

Je  dois  rendre  au  gouvernement  espagnol  la  jna^ 
,tice  de  dire,  que,  autant  que  je. puis  le  remarquer, 
il  n'a  point  usé  de  manières  impropres ,  ni  montre 
aucune  présomption  extraordinaire  dans  la  présente 
occasioq.  £n  effet  Mr«  de  San  Miguel,  dans  sea  con- 
Tersations  avec  moi,'  depuis  l'arrivée  des  dépéchet 
ci-dessus  ïnentiennées ,  a  parlé  sur  un  ton  de  bien 
plus  grande  modération ,  et  a  (ait  espérer  beaucq^p 
plus  pour  l'avenir, ,  ^u'il  n^avait  jamais  bazarda  de 
rexpnmer  auparavant:  -^  il alla.}asqu*à  insinuer  qii^ 
âes  modifications  pourraient  être  effectuées  dèf  que 
le  pays  serait  à  l'ahii  dp.  danger  d'une  intervention  . 
étrangère. 

Le  contenu  des  communications  faites  ici  n*a  pat 
eneore  été  suffisament  digéré  par  le  public,  pour  que 
je  puisse  parler  avec  quelque  certitude  du  sentiii^ent 
{cnéraU  Néanmoins  je  ne  vois  pas  que  le  tout  cause 
une  grande  effervescence  ;  et  je  n'ai  non  plus,,  pour 
le  présent,  aucune  raison  de  craindre  qne  les  jrepré* 
scntans  des  souverains  alliés  soie,nt  exposés  à  quelque 
insulte.  La  Ville  reste  parfaitement  tranquille.  «-^' 
J'ai  fait,  et  je  continuerai  de  fair^ ^out  ce  qui  est  ea* 
mon  pouvoir  pour  adoucir  IHtritation  qui  'peut  exis- 
ter ,  et  pour  prévenir  l'adoption  de  mesures  violen- 
tes* —  Etant  maintenant  sur  pn  pied  amical  et  cor- 
dial avec  Mr.  San  Miguel,  je  puia  espérer  que  mes 
efforts  ne  seront  pas  entièrement  infructueux. 

J*ai  l'honneur  d^tre  etc. 

William  à'Covtrt. 


^90  affairés  étBij^ugrvt* 
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Çlassjs  S^  Nro.  iS..  Sir  William  à -Court,  à  Mç, 
Canning  Secrétaire  JtEtat.  •—  Re^ue  le  âo  jan- 
vier *j. 

/  (Votiguwl  est  en  eutgUds») 

Madrid  le  lo  Janvier  1823* 
Sir, 
Les  dépêches  reçues  y   et  commaniquées  au  gou« 
t^mement  espagnol,  par  les  légations  des  trpis  2)uis« 
sances   continentales**),    fixrent -présentées  et  lues 
hier  aux  Çortès,    par  Mr*  de  San  Miguel,    dans  une 
iéâBce  publidue  **»).      Il  lut  en  même  tems  la  ré* 
pbrise  adtessee  au  Ministre  espagnol  à  Paris  **♦*), 
Sâàis   communiquée   aupat'ayant  à   MrV  Lagarde;    en- 
Otttre  lès  dépêches  aiclressées  aux  légations  espagnoles 
ftèé  les  cours  d'Autriche,  de  Russie  et  de  Prusse  ***«*) 
en  réponse  aux  communications  faites  par  les  chargés 
ê*àffaires  respectifs  de  ces  puissances,  tésidans  ici* 
La  réponse  à  là  dépêche  française   ne   contient 
'  rien  que  Ton  puisse  trourer  offensant.    Les  réponseis 
aux  autres  serqnt  probablement  considérées  dans  ce 
sens.      Je  joins  ici  une  gazette,     contenant  tous  ees 
doGuinens,  que  le  départ  immédiat  du  courrier  ne  mè  ' 
laisse  plus  I^  tems  de  faire  traduire. 

Le^  Cortès  montrèrent  un  haut  degré  de  sang- 
froid  et  de  modération*     M.  M*  Arguelles  et  Galiano 
S  reposèrent  immédiatement  de  n'entrer  dans  aucune 
iacussion  pour  lé  moment,  mais  dç  jranrçfer  le  tout 
«U  comité  des  affaires  extérieures  ;   anégatit  qu'il  faU 
'  lait  donner  uii  certain  temps  aux  passions  pour  se 

*)  Cette  pièce  n^a  point  paru  dans  les  Journaux  du  6011- 

tînent* 
^*)  Voyez  :  Archives  diplomatiques ,  DI,  Tolume  pages  428» 

433  et  44;.  I 

•*•)  Ibidem  page  459;» 
•^•J  Ibidem  page  4^ 
*••*•)  Ibidem  page  456» 
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éalmer,  ««r  tu  quil  était  émineiiMiient  âéiirable  ^fif 
les  menibres  apportassent  dans  la  discussion  Swt  vof 
jet  si  grave,  la  modération  et  la  dignité  quic^ttrei- 
naient  au  caractère  espagnol  et  à  la  nation*  Les  pi^- 
piers  furent  en  conséquence  renvoyés  au  comité  deii 
affaires  extérieureis ,  ^pour  quil  en  soit  fait  rapport: 
et  ce  comité  reçut  aussi  Tinstruction  de  mrépar^ 
une  adresse ,  à  présenter  au  Roi  par  les  Certes,  pomr 
prendre  l'engagement  que  la  .nation  rejetera  tput 
cofiiproii\is  avec  les  puissances  étrangères,,  qui  ne 
conviendrait  pas  à  la  dignité  du  pays;  et  pour  expr;^«^ 
mer  leur  résolution  de  mourir,  s*il  est  nécessaire, 
pour  la  défense  du  i;rône  constitutionnel  Le  comi** 
té  reçut  ror4re  de  faire  son  rapport  dans  quaran^i 

.huit  hçures^ 

Comme  il  n*était  pas  généralement  connu  qu 
ces  documens  seraient  lus  publiq^emeiit»  la  salle  éta^t 
bien  loin  d'être  remplie»  Les  galeries  étaient  dispo- 
sées à  une  certaine  ti|rbu1enoe  ;,  eUes  exhalèrent  leur 
ardeur  constitutionnelle  par  des  aèclamations  r^it^«- 
^ées,  ^t  p^.4i6a  cris,  assciZ  mal  ^outeuius,  de  ,9nv^< 
à  tous  les  tyrans''  etc.  etc.  Après  tyut,  ç^pçndatif, 
on  peut  dire  que  la  sé;|$iç^.  f'est  pms^^  ^ijcy)  gi^i^re  et 
ti::aa<i4^1ité. 

'je  ne  puis  m*empécher  de  penser,  que  h  modé-^ 
ration  montrée,  ne  sott  due  en  partie  au  langage  que 
j'ai  teiiu  uniformément,  tant  à  Mr.  de  San  Miguel, 
qu*à  d'autres  qui  ont  une  influence  considérable^ 
Cest  certainement  moi  agi  ai  empêché  que  des  pass0«> 
ports  ne  fussent  envoyés ,  sans  être  demandés ,  aux 
trois  Chargâs  d^affaires,    totbm^  on  ea^  ay^tt  d*a^p)d 

.  le  dQsseip. .  II.  n'y  a  pçsut  étçe  paa  beaucoup  4e  g9gn& 
par  là,  car  ils  les  demanderont  apparèfiini^tt  de 
suite;  mais  ce^, évite  dumoiiis  Tifiitiative  d^nne  dé* 
marche  qù*on  eût  pu  imputer  à  ce  gouvei^ement 
eon)jas8  «ne  oSEense  nouvelle  dé  sa  part. 

Afin  d'essayer  tous  les  moyens  pour  odtAerver  It 
paix,  je  me  sais  ouvert  aussi  avec  le  plus  gean^  aban- 
don au  ministre  de  Fvanee ,  en  lui  onirâat  de  colfrpé- 
rer  avec  lui  de  tous  mes  efforts  pour  iset  objet  si 

'  important.  liisqu*à  éet  jours  demiefs  il  paroissbit 
être  aussi  empressé  que  moi  à  empêcher  ^ ue  les  c3m>* 
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•es  ii*eB  Tinssent  à  une  extrémité;  mais  âéjpnis' Tar* 
fjrée  du  dernier  courrier  de  PaHs ,  f ai  obfteryé  dans 
ton  ten  ime  dUTérence,  que  je  ne  puis  attribuer  (](u*à 
des  instmetions  récentes.  Il  me  déclara  hier  qu*il 
lui  serait  impossible  après  le  départ  de  ses  trois  col* 
lègues ,  de  laisser  passer  la  moindre  offense  ou  inso- 
lence sans  demander  immédiatement  ses  passe-ports» 
B  peroit  maintenant  être  dans  la  persuasion  que  la' 
gilérre  est  inéWtàble. 

Si  le  gouvernement  français  est  déterminé  à  hi 
guerre ,  il  nous  sera  certainement  impossible  d*empé« 
4sher  qu*elle  n'ait  lieu:  cependant  j*ai  de  puissans  mo- 
tifs fiohr  Ciboire  que  je  recevrai  du  gouTemeraent  es- 
pagnol dans  les  quarante  hui^  heures  une  invitation  a 
employer  nos  bons  offices,  (mais  je  crains  quil  ne 
aoit  pas  question  àe  notre  médiation  ;  )  et  si  cela  a 
Keu  je  i^e  puis  qu*espérer  que.  les  affaires  prendront 
un  nouvel  aspect*  Si  une  telle  demande  me  parvient 
je  chargerai  Mr.  Jackson  de  la  porter  sur  le  chaiikp 
a  Londres:  mais  je  ne  puis  vons  donner  d^assuranoe 
positive  à  cet  égard  tant  que  je  â^aorai  pas  eettp  de- 

de  entre  mes  mains. 

/ai  llionnear  d^étre,  etc* 

WiUiam  à^CourL 


35.  /  ^ 

CUisse  Bj    Nro>*  16.    &r  ffillium  à^Conri  à  Mri 
Canning  Secrétaire^  d Etat.  — *     Aeça  /e  si  Jani 

I  ÇVorigauA  ut  en  an^Uùs.) 

lEadriiL  le  Z2  Janvier  X893»    «    ^ 
Sîr, 
Dans  ma  dépéclie  du  10  ia  courant  **)  >  je  voua 
ai  prévenu  que  j'avois  des  raisons  de  croii:e  qu  un» 

*)  Cette  pièce  n'a  point  paru  daas  lef  Joumaui  du  con« 
tinent. 
«*)  CUuse  B ,  JSiro.  z5*        . 
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sole  me  g^roit  adressée  sous  peu,  pour  demander  let 
JQ|Oiïs  offices  de  1* Angleterre ,  dans  le  but  de  prérenit 
la  guerre  entre  TE^pàgne  et  la  France. 

Cette  note  m'est  .paryenae,  et  fai  Thonnenr  d'en 
joindre  ici  une  copie.  Jai  fait  partir  Mr.  Jacksoli 
j^oar  la  porter,  directement  en  Angleterre ,  et  je  Vai 
choisi  pour  cette  mission  à  dessein  ^  dans  la  persna* 
sion  aue  personne  n  est. plu»  à  même  de  roua  donner 
▼erbalement  des  explications  ultérienres.  que  dans 
les  cireoBsUnces  présiktes,  je  ne  pois  ^ére  im> 
hasarder  d'écrire. 

Si  la  France  incline  rers  la  paix^  il  peot  rési^tev 
quelque  chose  de  cette  ouverture,  pour  prévenir  ce 
recours  aux  armes,  dont  il  est  impossible  de  prévoir 
les  conséquences.  Que  là  France  exprimé  à  la  Grande» 
Êretagne  ce^  qu'elle  désive;  no|is  pourrons  de  cette 
manière  être,  en  cas  de  départ  de  son  ministre,  rin«* 
termédiaii^e  de  ses  communications  arec  le  gouverne* 
ment  d'ici*  Cette  espérance  me  paroit  être  la  der«- 
nièrê  qui  reste  pour  conserver  la  paix  ;  «t  quelque 
foible  qu'elle  soit,  il  ne  faudroit  pas  la  rejeter. 

J'ai  Thonneur  d'être  i  etc. 

mUiam  à'tùurt. 


/ 


36.  V 

(Annexe  dn  Nro*  précédent.) 

Classe  S  y  Nro.  i6.  Annexe.  Mr.  de  San  Migèelj 
niinistre  des  affaires  étrangères  ^Espagne,  a  Sir 
FFilliam  à-Courip  ministre  Jf  Angleterre  à  Ma^ 
drid  *)•      ^  '' 

(Vari^Mal  cft  ai  espaptoL) 

^  » 

Madrid  le  X2  Janvier  1833. 
^  Honsienr, 

Sons  la  date  du  9  dn  courant,    il  a  été  envoyé  k 
Hr,  don  Juan  Jabat,  ministre  plénipotentiaire  de  S»  M. 

«)  Cette  pièce  n'a  pas  été  doimie  par  les  journaux  cl  a 
conUaent* 
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près  S*  H*  britannique,  une  popie  oincielle' ^i  des- 
aières  eommanications  que  les  représeiitanft  des  (cours 
de  France ,  d*Aatriche ,  de  Prusse  et  de  Russie  daii^ 
cette  capitale ,  ont  faites  à|i:  gouyemement  espagnol 
par  ofdre  de  leurs  cours,  ainsi  que  des  réponses  qui 
ont  été  faites  à  ces  communications.  £n  même  temps 
il  a  été  donné  ordre  au  même  ministre ,  de  lire  cett^ 
€orres]^ond^ee  à  Mr*  le  secrétaire  d'étaX  des  affaires 
étrangères  de  S.  M.  britannique;  et  de  lui  manifester, 
que  les  principes  ^t  les  résoJutions  du  gouyern^me^t 
espagnol,  ne  seront  jamais  autres,  que  ceUe^i  0€in9ji{« 
aèea  dans  les  |3rtf  docamens. 

.  U  reste  donc  au  gouvernement  de  ^S.  M.  Catbolj- 
,<|ue  peu  de  choses  à  ajouter  à  Y.  S.  dans  la  i^ote  que 

Î*'ai  Tbonnenr  de  lui  adresser  par  ordre  du  roi ,    avec 
a  gazette  ci- jointe ,   dans  laquelle  se  trouve  une.  cp« 
.pié  officielle  et  authentique ,    des  susdites  communi- 
cations,   dont  une  expédition  ne  peut  être, remise  à 
V-  S,  à  cause  de.Ja  brièveté  du  ^emps.       ,       ..     .    .  i 

y.  S.  qui  a  été  témoin  oculaire  de  ce>  qai  s*est 
passé  dans  ç^tte  capitale '^depuis  trois  mois',  -  et  ^vl 
spectacle  qu*elle  a  ofi(ert  p^d^pt  les  troU  d^P^niert 
javi's,  pourra  niie:i|i:  que  personne  informer  son  gon« 
vememçnt  de  la  résolution  à  laquelle  TEspagne  en- 
tière adhère ,  de  défendre  à  toute  outrance  Tindépen*- 
dance  nationale,  et  de  ne  point  reconnaître  d'inter* 
vention  de  la  part  d'aucune  puissance  étrangère.  La 
justice  de  la  cai($e  de  la  nation  est  si  évidente ,  et  ses 
droits  a  être  indépendante  sont  si  sacrés  et  si  impres- 
criptibles, qiié  te  gouvernement  4e  %•  M.  croiroit 
faire  hiJMre  au^  lumière»  de  Y*  §«.si  elle  ç)BS£fil^4ytj[^à 
dembntrer  ce  point. 

jpes  défauts  que  la  constitution  actuelle  de  TEs- 
pagne  peut  avoir  doivent  être  connus  et  amendés.,  par 
cette  même  nation  librement  et  spontanément.  Le 
<;ontraire  seroit  établir  un  droit  d'oppression ,  le  plus 
terriUe  et  le  pllis  insupportable.  Les  Espagnols  sont 
identifiés  avec  la  constitution  promirigutée  eu  1812;  et 
tous  regardent  le  Seigneur  don  Ferdinand  yif .  eolI^ne 
la  persof&ti^  sacrée  et  inviolable  de  leur  roi  côif&titutirâ-, 
nel  j  et  il  ne  peut  échapper  à  Y.  S.  que  le  respect  prb- 
^  fessé  envers  lé  rot  ë*eteûd  aUx  peirsoAnes  do  ^a  fia- 
inille  royale* 


\^  - 
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,  L^Espagnè ,  invariable  dans  ses  principes ,  attend 
tranquillement  le  résultat  des  répoiises  qu*on  a  faites 
aux  communications  des  quatre  grandes  puissances 
continentales  {  mais  elle  se  flatte  néa^imoins  qu'on  .^ 
n'ensanglantera  pas  l'Europe  pour  dés  questions  qui 
aont  évidentes  par  elles-mêmes;  et  que  la  France 
renoncera  à  son  soi-disant  système  de  précaution,  qui 
sans  lui  procurer  aucune  utilité ,  occasionne  tant  dd 
préjudice  à  TEspagne. 

C'est  à  FAngleteVre,  qui  a  pris  dans  les  conféren- 
ces de  Vérone  un  caractère  si  modéré  et  si  pacifique, 
du  il  appartient  de  couronner  son  ouvrage,  ef  d*éviter 
1  effusion  de  sang ,  qui  ne  peut  être  utile  aux  intérêts 
d'aucune  nation:  et  c'est  à  elle  qu'il  convient' de  faitie 
voir  ea  même  temps  au  gouvernement  de  France  Tet*» 
reur.  qu  il  commet  en  prenant  dlds  moyens  et  deS' pré- 
cautions qui  ne  produisent  que  des  résultats  contra^ 
res  à  ceux  qu'il  dit  avoir  en  vue.  L'existence  'de  son 
armée  d'observation  des  Pyrénées,  et  la  protection, 
accordée  aux  factieux  noiM;  entièrement  incompatibles 
avec  rétat  de  tranquillité  que  le  gouvernement  frai» 
çais  prétend  souhaiter  k  l'Êspàgne. 

Le  gouvernement-  de  S«  M»  C.  désire  qu*nne  con- 
tradiction si  fatale  disparoisse ,  et  c'est  de  finfluenee 
du  cabinet  de  la  Grande-Bretagne,  plus  que  de  toute 
autre  part,  quelle  aime  à  attendrejes  résultats  les 
plus  effîcacfes  à  cet  égaïrd;  et  c*est  pourquoi  elle 
espère  qu'il  ne  refusera  pas  de  «'employer  pour 
ce  but. 

En  même  temps  que  j'ai  l'honneur  de  faire  à  Y^  > 
S.  cette  communieâtion  que  je  La  prie  de  Vouloir 
bien  porter  à  la  connoissance  de  son  gouvernement, 
je  profite  avec,  plaisir  de  cette  circonstance  pour  re- 
nouveler à  Y*  S*  les  assurances  de  ma  considération 
la  plus  distinguée,  et  prier  Dieu  qu'il  garde  Y*  S» 
pendant  de  nombreuses  années.  — •  Au  palais.,  le 
12  Janvier  i823« 

Je  baisè  les  mains  de  Y^  S.  '   , 

Son  très-humble  et  très-^béissanl' 
^  serviteur^ 

Evariste  San  Mignef. 


\ 
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Class9  B,  Nro.  17.  Mr.  Canning  Secrétaire  dtEiai  à 
Sir  Charles  Stuart  à  Paris  *). 

.  (VorigUiùl  t9t  in  anglais,)      . 

Bureau  des  relations  extérieure 
'        le  24  Janvier  1823* 
Sir, 

J'envoie  ei-jaint  à  Votre  Excellence  copie  d'nne 
note  que  Mr.  de  San  Miguel ,  secrétaire  â*etat  d'ïls- 
pagne,  a  adressée  à  Sir  William  à^Court  le  i3  du 
Courant»*),  et  qu'il  Ta  invité  à  transmettre  à  son 
gomnemement* 

L'objet  de  cette  note  eat,   comme  Y*  E.  lé  yoft^' 
d'obtenir:  les  bons  offices  du  gouyernement  de  S*  M» 
Tis-à-Tts  de  la  France,    dans  le  but  de  détourner  les 
hostilités» 

Il  est  inutile  de  répéter  à  Y.  £•,  combien  le  roi 
notre  maître  yerroit  avec  peine  npe  guerre  entre  deulc^ 
puissances,  dont  la  collision  afTecteroit  profondé- 
ment la  tranquillité  générale  de  TErurope  ;  et  combien 
8.  M»  aime  à  se  flatter  que  le  désir  de  la  paix,  ex- 
primé taht  de  fois  par  le  gouvernement  de  8a  Msi- 
jesté  Très  r  Chrétienne ,  est  un  indice  de  sa  dispo- 
tion à  profiter  de  toute  chance  d'ajustement  et  d* ex- 
plication avec  FEspagne* 

En  conséquence ,  après  avoir  prisles  ordres  de 
8«  M. ,  je  dois  vous  transmettre  Tinstruction  de  de- 
mander une  audience  k  Mr.  de  Chateaubnand  aussitôt 
que  cette  dépêche  vous  sera  parvenue  ;  de  lui  lire  la 
note  de  Mr.  de*San  Miguel;  et  de  l'informer,  que 
.  Iir«  Jackson  (  qui  a  été  porteur  des  dernières  dépè- 
ches de  Sir  William  à-Court ,  et  par  qui  la  présenté 
Tou^  sera  remise)  attendra  à  P^ris  le  résultat  des  dé- 

^)  Cette  pièce  n^a  pas  été  donnée  par  les  journaux  du  con- 
tinent» 
^)  Yoyea  le  Nro*  précédent* 


/ 
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libérattoni  flu  cabinet  de  S^'M«  très^chretienBe  snr  la- 
note  de  Mr.  de  San  Miguel,  afin  de  porter  à  Sir  ¥Vii- 
^am  à-Court  le  compte. rendu  de  Y.  E.   sur  ce  ré- 
sultat. 

Dans  votre  conrersation  avec  Mi^.  .de  Château* 
briand,  Y.  £.  n'exagérera  pas  la  valeur  des  conces- 
sions indiquées,  plutôt  que  distinctement  exprimées 
dans  la  note  de  Mr.  de  San  Miguel;  Elle  ne  les  re- 
présentera point  non  plus  comme  complètement  sa* 
tisfaisantes ,  '  ni  comme  ne  laissant  rien  à  désirer  :  --> 
mais  il  est  juste  et  'raisonnable  ~en  même  temps  de 
considérer  les  ^circonstances  dans  lesquelles  cette  note 
a  étQ  écrite. 

Assurément  la  partie  la  plus  éclairée  du  gouver» 
nement  o\i  des  certes  d*£spagne  ne  croit  pas  la  cons- 
titution espagnole  de  181  a  utife  et  susceptible  d'une 
exécution  permanente  dans  toutes  ses  parties.  Mais 
s'il  existe,  des  imperfections  dans  la  forme  du  gou- 
vernement de  France,  ou  respectivement  dans  celui 
d'Angleterre ,  consentirions-nous  à  reformer  ces  im- 
perfections sur  la  demande  d'une  puissance  étrangère 
et  sous  la  menace  d'une  guerre  comme  clause  pénale 
€n  cas  de  refus? 

C'est  précisément  par  la  manière  dont  la  demande 
a  été  faite  de  la  part  de  la  France,  que  ceux  des 
membres  du  gouvernement  ou  de  la  nation  espagnole 
qui  auroient  consenti .  à  ajpporter  à  la  constitution 
actuelle  d'Espagne  les  améliorations  sans  lesquelles 
on  l'a  déclarée  nuisible  à  ses  voisins,  'ont  été  placés 
dans  une  situation  des  plus  difficiles.  Ifest-il  pas 
clair,  que  la  même  proposition  change  complètement 
""de  nature,  en  raison  de  la  manière  dont  e}le  a  été 
présentée  ?  ?—  Qu'une  telle  préposition ,  si  elle  étoit 
dirigé^  par  les  voies  régulières  de  la  diplomatie ,  se- 
roit  un  objet  d'avis-  salut slire  ou  de  représentations 
amicales  ;  mais  qu'adressée  ouvertement  a  une  nation, 
et  à  la  face  du  monde ,  comme  cela  s'est  fait ,  elle 
prend  les  couleurs  de  l'insulte  et  de  la  défiance?  La 
publication  de  la  dépécbe  adressée  à  Mn  Lagarde 
pendant  qu'elle  étoit  en  route  de  Paris  à  Madrid,  est 
motivée,  je  le  sais,  sur  la  nécessité  de  tranquillisév 
.  l'esprit  public  à  Paris.    Mais  si  l'esprit  public  à' Paria 


V     / 


•  / 
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exinoit  ^a^on  le  traocjaillift^t,  Tesprit  public  à  M«« 
ârid  n  é^it-il  pas  sascej^ible  d*étre  enflammé?  Y,  £• 
ne  prendra  pas  ces.  obsenrations  comme  devant  être 
faites  avec  la  moindre  idée  d'inculper  les  procédés 
du  gouyememeat  français,  dont^  tonte  abstractioa 
faite ,  nous  d^arons  pas  à.  nous  mêler* 

Je  ne  voudrais .  rappeler  Tattention  de  Mr*  d^ 
Chateaubriand  sur  la  situation  dans  laquelle  le  gou- 
vernement frcnçais  s*est  placé  envers  TEspagne'  par . 
la  manière  oont  il  a  présenté  sa  première  alter-« 
native  de  guerre,  —  que  dans  le  but  de  faire  sentir 
au  gouvernement  français  la  nécessité  de  n'omettre 
aucune  nouvelle  occasion ,  quelque  peu  de  succès 
quelle  paroisse  promettre,  pour  articuler  de  no'^- 
veau  à  VEtpagne  les  causes  du  ihecontentement  et  la 
nature  des  demandes  de  la  France. 

Le  gouvernement  français  désire  s*assurer  de  la 
•ûreté  de  la  famille  royale  d'Esp'agne,  ainsi  que  d*une 
disposition ,  parmi  les  principaux  membres  des  Cor^ 
tés  et  du  gQuvemeitient,  à  mettre  à  profit  toute  occa* 
ëion  qui  pourroit  se  présenter  ou  être  amenée  par 
une  suite  de  mesures  prudentes  et  graduées,  pour 
remédier  aux  défauts  de  la  constitution  espagnole  : 
— -  Une  foie  est  maintenant  ouverte  au  gouvernement 
français  pour  travailler  à>  obtenir  ces  assurances* 
Dès  que  Tarmée  française  passeroit  la  frontière  il 
8*ensuivroit  immédiatement  et  infailliblement  que  Ton 
éloigneroit  précipitamment  de  Madrid  la  famille 
royale.  Si  les  amendemens  à  la  constitution  espag* 
noie  sont  absolument  nécessaires,  et  s*il  ny  a  pas 
d'espérance  de  les  introduire  autrement  que  par  les 
armes  ;  -^  le  gouvernement  français  a-t-il  tout  cal- 
culé pour  le  succès  d*une  invasion  qu'il  entrepren* 
droit  pour  parvenir  au  résultat  désiré?  L'occupation 
de  lAadrid ,  ^  comme  une  expérience  réitérée  1  a  fait 
voir,  n'est  point  la  soumission  de  rEspagne.  Le  roi 
et  les  cortès  seront  établis  ailleurs  ;  et  que  s'ensuivra- 
t-il  «alors ,  si  ce  n*est  la  continuation  de  la  guerre  ci- 
vile et  étrangère ,  qui  répandra  la  misère  et  la  dévas- 
tation sûr  le  royaume  entier? 

y.  £xc«  insinuéi^a  ces  considérations  à  Mr*  de 
Chateaubriand  sur  .uii  ton  de  parfaite  amitié  et  de 
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lonne  volonté  ;   et  arec  ràssurance  de  la  persuasion 
la  plus  eiitière  àe  la  part  du  gouyemement  de  S.  M», 

Jue  la  prospérité  et  la  tranquillité  de  la  France  sont 
es  objets  auxquels  la  Grande-Bretagne  prend  elle- 
même  le  plus  grand  intérêt.  On  Toit  et  on  reconnaît 
iciy  et  on  le  reconnoît  ayec  des  sentimens  qui  ne  pro-» . 
duisjBnt  que  la  satisfaction  et  des  félicitations,  que 
chaque  nouvelle  année  où  la  paix  continue  pour  la 
France ,  doit  consolider  dé  plus-  en'  plus  ses  institu- 
tions politiques,^  et  favoriser  dans  son  régime  et  sea 
ressources  intérieures  les  progrés,  qui  lui  assurent  le 
bautrang  qu'elle  tient  parmi  les  nations  européennes. 
)lais  autant  nous  éprouvons  sincèrement  ce  sentie 
ment  autant  nous  faisons  des  voeux  pour  qu^on  né 
lass£l  pas  la  terrible  expérience  dune  guerre ,  dans . 
laquelle  il  7  a  si  peu  a  gagnei^  P&x*  le  Succès ,  et  dont 
ijes  risques  nous  paroissent  aussi  immiijens  qu  inutiles* 
Toutefois  Fobjet  immédiat  dç  votre.entrevue  avec 
Mr.  de  Chateaubriand  \  est  de  mettre  sous  ses  yeux 
rouvertnré  de  Mr.  de  San  Miguel,  d'offrir  la* voie 
du  ministre  de  S.  M«  à  Madrid  comme  un  canal  de 
communication  avec  le  gouvernement  espagnol;  et 
d'assurer  le  gouvernement  français  du  désir  extrême 
de  S.  M. ,  de  contribuer  par  cette  voie  ou  par  toute 
antre )  à  obtenir  un  arrangement  avec  TEspagne  qui 
soit  tel,  que  la  France  pufsse  le  trouver  conforme 
non  seulement  à  sa  sûreté  mais  à  son  honneur» 
-i  Cette  dépêche  sera  remise  à  Y*  £•  dimanche  à 
ce  que  f  espère;  de  sorte -que  vous  aurez  le  temps  de 
eommuniquer  la  noté  espagnole  à  Mr.  de  Château* 
briand  un  jour  avant  la  réunion  des  chambres. 

J*ai  confiance  que  cette  nouvelle  voie  qui  s*ouvre 
|iour  la  discussion  et  peut-être  pour  un  accommode* 
ment,  ne  sera  pas  accueillie  sans  intérêt  par  le  gon* 
"f emement  français ,  parmi  les  difficultés  de  sa  posi* 
lion  actuelle* 
Je  suis,  etc, 

George  Canning* 


? 
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S8. 

Clause  B^  Nro.  xQ.  Sir  pfllliam  àXonri  à  Mr.  Can^ 
ning  Secrétaire  if  EiaL  •—  '  Reçu  le  a6  Janvier» 

(L^original  tit  en  tmgUiii,) 

(Extrait.) 

,    Madrid  le  15  Janvier  I823« 

Depuis  que  Ifr.  Jackson  a  quitté  Madrid  il  ne  s*j, 
est  rien  passé  qui  soit  de  quelqu  importanee  ma« 
térielle. 

n  y  a  un  parti  qui  travaille  présentement  à  ame- 
ner la  publication  d^une  amnistie  général6«  Je  ferai 
tout  ce  qui  sera  en  mon  pouvoir  pour  contribuer  à 
Tadpption  de  cette  mesure,  en  représentant  l'impres- 
sion  favorable  qu'elle  ne  manquerait  pas  de  produirct 
dans  toute  TEurope. 


X 
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Clause  By  Nro.  19.    Sir  Chartes  Siaart  à  Mr.  Cart" 
ning  Secrétaire  dEtat»  •—    Reim  le  ^b  Janvier^ 

(Extrait.)    \  '         . 
^  txtU  lé  s3  Janvier  xfies» 

J^ai  tu  hier  Mr*  de  Chateaubriand.  Il  m*a  dit  que 
le  Duc  de  San  Lorenzo  lui  avait  communiqué  les  in* 
atructions  présentées  aux  Gortès  *)\  -^  qu'il  devait 
reconnaître  la  modération  avec  laquelle  Mr*  de  San* 
ïiorenzo  lui  avait  parlé  de  la  situation  des  deux^gou* 
vernemens,  mais,  que  les  agens  de  TEspagne  pre* 
salent  un  ton  de  conciliation  ^    qui  n*empéchait  paa 

'que  les  principes  les  plus  incompatibles  avec  la  tran* 

—  ■      11  I  I  1  ,  i 
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qailKté  JcLTEi^rope  en  fussent  adoptés  par' le  gonvcc- 
.nement  et  le  corps  législatif  de  ce  pays  5  —  ^  qu*àu 
moment  où  ils  reconnaissaient  tous  les  défauts  de 
leur  consti^tutiôn ,  où  ils  témoignaient  leur  disposi-  / 
tion  empressée  à  c^oncourir  à  des  mesures  propres  à 
produire  un  changement,  et  leurs  voeux  pour  la 
.publication  d'une  amnistie  générale,  leurs  sociétés 
^mettaient  la  plus  grande  activité  dans  leurs  eii'urts 
^pour  organiser  la  révolte  en  France:^ —  enfin,  que 
rénormité  des  maus  résultant  de  1^  guerre  ne  pouvait 
entrer  en  comparaison  avec  les  conscqaences  qui  de-^ 
Traient  résulter  du  succès  d'intrigues  que  le^  minis- 
tres français,  n'avaient  pas.  les  moyens  de  prévenir 
pendant  la  continuation  de  la  paix.  Sans  mettre  eii 
doute  la  sincérîtc  des  efforts  du  gouvernement  de  Sa 
,Majesté  pour  maintenir  la  paix,  il  est  convaincu  quil' 
est  impossible  de  presser  l'affaire  pcés  du  gouverne- 
ment  espagnol  assez  prornptement  pour  obtenir  le 
résultat  que  nous  désirons*  Le  langage  des  ministres 
français  inontre  q'ii'ils  seraient  bien  aises  de  profiter 
de  la  publication  d'une  amnistie,  accompagnée  d'un 
jchangement,  quelque  léger  qu'il  fut,  pourvu  qu*il 
émanât  de  Tautorité  du  Roi  d'Espagne  ;  ce  qui  pour- 
rait les  mettre  à  même  d'éviter  une  déclaration  de 
guerre* 


40. 

Classe  jB,   Nro.  ao,   Mr,  Canning  Secrétaire  ttEt<$i 
à  Sir  William  à  Court  à  Madrid. 

(Vori^iiud  est  en  anglais.) 

Bureau  de»  relations  extérieures 
le  26  Janvier  i822« 

Sk'  .   ,  .  .  . 

Hr.  Jacl&son  est  arrive  ici  mardi  soir  avec  vos 

dépêches,  jusqu'au  12  du  courant.-    Vendredi  il  a  été 

renvoyé  à  Paris  avec  des  instructions  j»our  sir  Charles, 

Stnart,  basées  sur  la  note  de  Mr.  Qan- Miguel  du  la 

«AacHiv.  DiPiom*  IV.  «6 
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da  courant  *),  dans  laquelle  U  demande  les  bons  dffi« 
ces  de  8.  M4  pour  la  consenration  de  la  paix  avec  la^ 
FranceV  S.  Ei^c.  a  Ordre  de  tous  transmettre,  par 
Mr.  Jackson,  tine  dopte  de  cçs  instructions 9  et  dé 
TOUS  informer  du  résultat  de  leur  exécution. 

Depuis  le  départ  de  Mr.'  Jackson  pour  Paris ,  j*ai 
reçu  TOtre  dépêche  du  i5  .du  courant**),  ainsi  qu^ 
des  dépêches  de  bir  Cli.  Stuart^  qui  paraissent  un  peu 

S  lus  favorables  à  la  conserTation  de  la  paix  qu*aucaa 
es  àemiers  rapports  de  Paris* 

Comme  tous  recoTrez  par  Mr.  Jackson  des  non- 
Telles  de  Paris  postérieures  de  cinq  où  six  jours ,  et 
d*antant  plus  importantes  que  la  réunion  des  cham*^ 
bres  françaises  /tura  lieu  dans  TinterTalle,  il  est  inu- 
tile que  je  fasse  des  conjectures  sur  des  événemens 
dont  TOUS  aurez  une  connaissance  parfaite  quand  cette 
dépêche  tous  parnendra. 

Je  Tais  donc  de  suite  tous  fixer  la  conduis  qu*il 
faudra  tenir  dans  Tune  ou  l'^autre  des  deux  altemati- 
yes  possibles:  1^  dans  le  cas  où  le  gouTernement 
français  aurait  décidé  la  guerce  \  9?  dans  le  cas  où  il 
aurait  consenti  à  profiter  de  TouTerture  que  lui  pré* 
sehte  la  note  de  Mr.  San- Miguel ,  et  à  faire  connaî- 
tre par  TOtre  intermédiaire ,  au  gouTcmement  espag- 
nol les  conditions  d'après  lesquelles  il  serait  disposé 
à  retirer  son  armée  d*obserTation. 

Dans  le  premier  cas ,  tous  n  stcz  qu*à  déclarer 
de  nouTeau  la  ferme  résolution  de  S.  M.  de  consenrer 
pendant  la  guerre  une  stricte  et  impartiale  neutralité  ; 
toujours  prête  en  même  temps  à  écouter  la  demande, 
d'une  nouTclle  interTcntion  de  ses  bons  offices,  ai 
des  succès  balancés ,  ou  le  sentiment  de  danger  Com- 
mun et  d'intérêts  mutuels ,  portaient  les  partis  co|i* 
tendans  à  désirer  un  accommodement. 

Dans  Tautre  cas,  tous  reccTrez  probablement  de 
•ir  Charles  Stuisrt  les  CjE^nditions  que  le  gouTemement 
français  juge  indispensables  pour,  son  honneur  et  sa 
sûreté,  en  cessant  ce  système  de  précaution  dont  la 
durée  est  un  obstacle  à  la  pacification  :    Le  moment 


^  Class  e  B ,   Nro.  16  ;  annexe» 

•^3 


^)  Glaise  B,  Rro.  18. 
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terà:tlora  arrivé  où  tous  pourrez,  sans  être  soiip^ 
fonnè*â*ane  intervention  dîctatoriaiiè  et  non-deman-' 
âée  9  manifester  sérieusement  à  Mr.  San  -  Miguel  une 
opinion  franche  et  amicale ,  à  Pappui  de  celles  de  ces 
conditions  qui  ne  tous  paraîtront  pas  déraisonnables» 
Puisque  tous  m'àVéz  instruit  de  Totre  intention  de 
pousser  le  plus  que  tous  pourriez  Tamnistie,  qui, 
si  elle  paraissait  au  nom  du  Roi ,  serait  très- satisfai- 
sante pour  le  gouTCktiement  français  ,  comme  il  pa- 
rait d'après  la  dépêche  de  sir  Charles  Stuart  du  23, 
il  n'est  pas  nécessaire  que  je  tous  charge  de^  la  pres« 
ser,  Ni  TOUS  ni  le  gouTernement  français  n  aTez  éTa- 
lue  trop  haut  Teffet  qu'Hun  pareil  acte  produirait  pro- 
liablement  dans  toute  P£urope. 

DéliTrer  la  personne  et  la  famile  du  roi*  non- 
seulenient  du  danger ,.  mais  de  l'apparence  de  toute 
contrainte;  — ■  donner  un  peu  de  forcé  et  de  libre 
Tolonté  aux  actions  du  pouToir  exécutif;  —  déliTrer 
les  délibérations  des  certes" de  Tinfluence  imposante 
des  clubs ,  —  sont ,  après  l'amnistie  (qui  dcT^ait  peut- 
,  être  le&  précéder) ,  les  changemens  les  plus  désira- 
bles, et  ceux  qui  donneraient  le  plus  de  confiance 
eux  nations  étrangères* 

Après  les  preuTCs  que  nous  aTons  données  ^de 
notre  eloignement  à  réclamer  la  moindre  chose  comme 
un  droit  9  ou  à  en  obtenir  Fexécution  par  d^s  mena-  , 
ces  9  pour  Tamélioration  de  la  constitution  es^Mignole^ 
nous  sommes  autorisés,  par  itfOtre  expéHence  de  la 
pratique  des  gouTernemjens  libres ,  et  par  notre  con-? 
Tiction  des  souffrances  et  des  périls  auxquels  l*£s-' 
pagne  et  FEurope  doiTcnt  être  exposées  par  une 
guerre,,  à  recommander,  aTCC  toute  la  chaleur  que 
nous  inspire  notre  sincère  amitié  pour  la  nation  es- 
pagnole, ces  objets  ainsi  que  d'autres  de  la  même 
nature  «t  de  la  même  tendance* 

Tant  que  notre  Toix  a  pu  être  confondue .  aTe^ 
celle  d'autres  puissances ,  qui  aTaieut  une  idée  diffé- 
rente de  leur  droit  dlotiervention ,  —  ou  aTeé  celle 
de  la  France,  dont  les  exhortations  étaient  accompag- 
nées de  menaces  d'hostilité ,  nous  nous  sommes  ab- 
stenus  de  donner  des  conseils  plutôt  <jue  d'encourir 
l'imputation  de  vouloir  dominer.      Mais,  maintenait  " 

ab  ♦ 
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.qu'il  n  est  plus  possible  de  faire  de  telles  iotejrprêta* 
4ions$  nous  ne  poBTona  Toir  les  daâgèrs  éyidens  dans 
-lesquels  la  qiarche  aetaelle  des  affaires  d'Espagne 
.entraîne  une  nation  brave  et  courtoise,  et  garder 
.le  silence  j  sans  nous  écarter  du  devoir  qui  n'est 
vpas  moins  prescrit  par  les  obligations  que  la  loi 
,des  nations  ^mpose  à  des.  états  am\s ,  que  par  les 
liens  particuliers  qui  attachent  la  Grande-Bretagne  à 
JEspagne.    *    ^ 

Je  tiendrai  constamment  sir  Charles  Stnart  ao 
.courant  de  vos  discussions  avec  les  ministres  es* 
.pagnols.  ^     ' 

le  suiS|  etc,  '       - 

George  Canning. 
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Classe  By  Nro,  21.  ^Mr,  Canning  Secrétaire  JtEtat^ 
û  Sir  miliam  àConrt  à  Madrid  *)• 

ÇVorigawl  t$t  en  angkôs,) 

Bureau  des  relations  extérieures» 
^  le  28  Janvier  i823» 

Sir, 
Je  vous  envoie  ci -inclus  copie  de  là  réponse 
.offideUe  **)  du  Secrétaire  d*Etat  de  Sa  Majesté  Très- 
Chrétienne,  à  ma  note  du  10  du  courant  ***)^  dont 
je  vous  ai  remis  une  copie  jointe  à  ma  dçpédie  de  la 
,méme  date  ****)♦ 

Cette  note  me  fut  remise  hier  par  Mr«  de  Mar- 
cellus.  Je  ne  puis  mieux  vous  faire  connaître  les 
opinions  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  sur  cette 


*)  Pièce  qui  n*a  paf  paru  dans  les  ioumaux  du  continent. 

••)  Clasge  A,  Nro.  13, 
•*»)  Classe  A ,  Nro.  12» 
«»*•;  Claste  a,  Nro.  u. 
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pièce ,   qu^en  joignant  ici  copie  ^^une  dépeclie  *)  que 
Î*a4resse  aujoud*hui  à  Sir  Charles  StuarU 
Je  suis  I  etc»  * 

""  ^  George  Cannîng, 


T 
« 
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Classe  J5,  JVro.  22.   Sir  Charles  Stuart  à  Mr.  le  Se- 
crétaire dEtat  Canning.  —  Reca  le,3o  Janvier.' 

(Voriginal  est  tn.  anglais.)  ,    . 

(Eitraiu)  . 

Farts  le  âB  Janvier  1823. 

^'  J'ai  reçu  demanclie  soir  vos  dépêches  du  24  du 
courant  **).  Je  me  suis  de  suite  présenté  chez  Mr. 
de  Chateaubriand , ,  pour  comiouniquer  à  S.  Exe.  la 
note  de  Mr«  de  San  -  Miguel,  du  1 2  de  ce  mois  ***)  ; 
et  le  lendemain.  )*ai  parcouru  les  réflexions  contenues 
dans  YOtre  lettre,  dans  Vintention  d'indiquer  au  mi- 
nistre français  la  nécessité  'de  ne  point  s'opposer  à. 
une  ouverture  qui  offre  là  seule  et  dernière  chance 
de  conserver  la  tranquillité  de  TEurope* 

Le  ministre  français  m'a  dit  que  la  substattOlB  dç 
la  note  de- Mr.  San -Miguel  lui  avait  déjà  été  trans- 
mise de  Madrid,  mais  quelle  ne  lui  avait  pas  été  com* 
muniquée-  assez  au  lon^  pour  voir  d'abord  que  Mr. 
de  San -Miguel  demandait  purement  la  dissolution  de 
l'armée  d'observatioïi ,  sans  donner  aucune  espérance 
quelconque  d'une  concession  sur  des  points  qui  mena- 
cent la  tranquillité  intérieure  de  la  France  ;  quoiqu'il 
dût  bien  savoir  que ,  dans  Tétat  actuel  des  affairés, 
aucun  ministre  français  n'oserait  même  proposer'  une 
telle  mesure ,  à  moins  qu  elle  ne  fût  justifiée  par  une 
concession  correspondante  de  la  part  de  TEspagne* 


*)  Classe- A,  Nro.  14. 
*♦)  Classe  B\  Nro.  17. 
***3  Classe  B,  Nro*  169  annexe» 


/  ■ 


,t 


I 


^06  Affaires  et Etpagne. 

Il  a  ajouté  que ,  dans  ces  circonstancei  9  le  roi 
était  forcé  de  prendre  un  ton  décisif  dans  son  dis- 
cours aux  cbambres  ;  et  qn'en  annonçant  la  cessation 
de»  relations  diplomatiques  entre  les  deux  gouverne- 
mens ,  il  était .  nécessaire  de  montrer  qu  elles  ne  pou- 
Taient  être  rétablies  jusqu  a  ce  qu'on  eût  fait  dispa* 
raiter  Torigine  da  mal.  dont  la  réVolution  espagnole 
menace  les  états  Toisins,  en  assimilant  les  institu- 
tions espagnoles  à  celles  des  autres  monarchies  limi- 
tées 9  par  un  acte  du  roi  d*£spagne ,  déclarant  que  la 
constitution  émane  dé  la  couronne* 

li  espère  que  lanxiété  de  mon  gouvernement 
pour  conserver  la  paix  vous  engagera  à  charger  Sir 
William  é-Court  de  porter  ces  sentimens  à  la  connais- 
•ance  du  gouvernement  espagnol ,  et  de  montrer  aux 
ministres  Futilité  de  ne  pas  refuser  d'admettre  la  seule 
mesure  dont  il  sôit  possible  de  profiter,  dans  U 
position  actuelle  des  choses,  pour  parvenir  au  bat 
indiquée 


A3. 

Classe  B,  Nro.  aS.    Sir  Charles  Stuart  à  Mr.  Can- 
ning^  —    Reçu  le  3o  Janvier, 

(VorigJLual  ut  tn  mi^lais,) 

Paris  le  38  Janvier  1823* 
Sir, 
Je  vous  envoie  ci-joint  un  exemplaire   inprimé 
ivL  discours  que  Sa  Majesté  le  Roi  de  France  a  pro- 
noncé ce  matin  pour  Touverture  de  la  session  legis-, 
lative. 

J'ai  honneur  d'être  etc. 

Charles  StuarL 


b/- 
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Classe  B ,  Nro.  s4.   Sir  Charhs  Stuàri  i  Mr.  le  Sfé- 
crétaire  JHEtat  Canning,  —    Reca  le  a  Février^ 

(L*09'igiuat  ut  en  çmglaîs,J  v   ; 

Pari»  le  30  Janvier  1623. 
Sîr, 
Ayant  fait  partir  nn  courrier  mardi ,   au  marnent 
où  Von  me  remettait  une  copie  imprimée   àd  dis- 
cours du  trône  ',  il  mV  été  impossible  de  faire  aucune 
observation  à  ce  sujet  dans  ma  dépêche  du  même  )0ur» 
Mr*  de  Yillèle,    que  fai  rencontré  p^r  hasard 
mardi  soir ,  a  paru  surpris  de  voir  que  je  ne  trouvais 

!»as  le  langage  du  discours  parfaitement  d'accoird  avec 
a  teneur  des  assurances  précédentes  de  S.  Exe»  11 
me  dit  que  Talternative  violente  dont  parle  le'Roi  est 
mentionnée  dans  un  sens  conditionnel. 

Je  n*ai  pu  m*empécher  d'exprimer  mes  regrets  de 
ce  que  cette  manifestation  publique  de  demandes  d^ 
changemens  dans  la  constitution  espagnole ,  att*on 
persuaderait  difficilement  aux  hommes  influens  oe  ce 
pays  de  tenter,  ne  laissât  pas  a  S» M.  T.  C«  le  moycp 
de  sortir  de  la  position  dails  laquelle  elle  se  trouTQ 
placée* 

Malgré  les^  preuves  évidentes  de  préparatifs  |povr 
les  hostilités»  je  vois  que  ce  ministre  et  son  collègue 
Mr.  de  Chàteai^briand ,  continuent  de  répondre  à  mes 
représentations  sur  les  conséquences  qui  doivent  ré* 
sulter  d'une  rupture  9  par  Tassurance  qu*i|s  ne  parjta» 
gent  pas  mon  inquiétude  sur  ce  sujet,  parée  qWils 
ont  encore  lespoiir  que  la  guerre  n'aura  pas  lieu* 


%     \ 
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.  y  .  .    •-  • 

Gîasse  B^  Nrà.  25.   Mr.  Canhîng  Secrétaire  JFEtaf, 
à  Sir  Chartes  Stuart  à  Paris  *). 

(VoHgijuil  est  en  anglais.)  ' 

Bureau  des  relations  extérieures 
le  K  Février  Ï823* 

Le  même  Jour  que  j'aî  reçu  les  dépêches  de  V»^ 
EtcJ,  du  28  **),  dont  Tune  contenait  le  discours  du' 
Roi  de  France  pour  l'ourerJuJe  des' Chambres,    Mr.^ 
de  Marcellus  es^  venu  me  communiquer  une  copie  de 
ce  document* 

En  8*acquktant  de  cette  communication,    Mr.  de^ 
Marcellus  profita  de  Toccasion  pour  déclarer  que  son* 
gduvemement  ne  cessait  pas  de  désirer  ia  conserva* 
tion  de  la  paix  ;    pour  renouveler  d'une  manière  plu* 
précise  et  plus  formelle  }a  demande  des  bons  offices 
de  Sa  Majesté  dans  ce  but  ;  et  pour  exprimer  Teftpé^' 
rance,  que  notfe  intervention  à  'Madrid  pourra  encore' 
prévenir  une  extrémité,    que,   sans  un, tel  commen- 
taire,   on  pouvait  croire  (il  faut  en  convenir)  avôir^ 
été    annoncée    comme    inévitable    par    le    discours' 
français.  • 

Une  tellé^ insinuation  de  la  part  du  ministère  fran- 
çais,   au  motaent  où  la  décision   du  Roi  de  France 
pour  la  giierre  est  le  sujet  des  regrets  tBt  des  allàrmes 
générale»,  place  le  gouvernement  de  Sa  Ma'jèsté  dan»- 
une  situati(m\très  efpbarassante  ;  — -   cet  embarras  lui' 
derient  d'autant  'plus  sensible ,   en  raison  de  la  néces-** 
site  «le  faire i  quelque  décUration  d'opinion   dans  le 
discours  du  trône  pour  rouverture  de  la  session  du 
parlement.      D*an  côté  le  gouvernement  de  S.  M.  ne 
Toudrait  ni  risquer  le  malheur  ni  encourir  la  respon- 
sabilité de  fermer,  par  aucun  acte  de  sa  part,  la  porte 

!■  Il  ■       I 

*)  Gettepiéce  n'a  pas  été  donnée  dansées  journaux  du  cou* 
tineiit.. 
*•)  Classe  B ,  Nro*  2i2  et  23. 


/ 
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que  1«  goaverhement  français  déclaré  rester  encore 
ouverte.  —  De  Vautre  coté ,  le  sens  dfe  la  particule 
suspensive  et  conditionnelle  dans  le  discours  du  Roi 
de  France ,  -  de  la  quelle  on  fait  dépendre  les  chances 
de  paix  possible,  est  si  obscurci  par  le  caractère  am* 
bigu  de  la  condition  k  la  quelle  elle  est  liée,  quHl  est 
très  décile  d'un  apprécier  la  yaleur  réelle. 

Il  est  devenu  nécessaire,  dans  cette  circonstance, 
de  reprendre  en  mûre  considération  la  position  dans 
laquelle  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  se  trouve 
vis-à-vis  celui  de  France. 

La  réponse  faite  tmifibrmément  par  le  gouverne- 
ment jiritannique  aux  questions  de  la  France  au  sujet' 
de  la  conduite  que  Sa  Majesté  suivrait  dans  le  cas 
d'une  guerre  entre  la  France  et  TEspagne,  a  été, 
qa*aucune  opinion  ne  pouvait    être    formée    sur  ce 

{>oint ,  tant  ique  le  gouvernement  de  S.  M«  était  dans 
ignorance  des  griefs  que  la  France  pouvait  atoir 
contre  FEspagne.  — •  Rien  de  précis  ne  nous  a  en-  ' 
éore  été  arttcalé  jusqu'ici*  à  ce, sujet.  Danger  géné- 
ral provenant  de  la  natUré  des  institutions  politiques 
actuelles  de  TEspagne;  —  danger  pour  le  Roi  et  là 
famille  royale  d'Espagne;  — -  tentatives  de  la  part  du 
gouvernement  espagnol  pour  corrompre  Tesprit  dii 

Seuj^e  français  et  pour  séduire  les  soldats  de  Varméé' 
'observation  :  —  voilà  ce  qui ,  joint  aui^  faits  incon- 
testables de  trois  ou  quatre  violations  occasionnelles" 
du  territoire  français ,  constituait  le  corps  de  griefs 
qui  a  été  allégoé ,  en  différentes  fois,  contre  l'Es-, 
pagne  par  le  gouvernement  français,  avant  la  publica- 
tion du  discours  du  Roi  de  France* 

Pouf  des  charges  telles  que  celles-là,  spéciale* 
ment  lorsqu'on  n'insistait  sur  leur  gravité ,  (cQmme* 
cela  a  eu  lieu  à  Vérone  à  Tegard  de  quelques  unes)' 
que  ponr  motiver  un  système  de  préparation  défen- 
aiv»,'  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  ne  voyait  rien 

Ïui  fit  desespérer  d'un  accommoidement.  L'Espagne" 
e  son  côté  a,'>  ou  déclare  avoir  des  motifs  de  plainte 
contre  la  France,  pour  une  conduite  semblable  en- 
vers le  peuple  et  Farmée  espagnols.  Elle  allègue  que 
la  France  a  encouragé  lés  dissentions  et  la  desaffec- 
tion à  Madrid;  et  que  c'est  elle  même  qui,   par  Tar- 
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gent  et  anlret  moyens ,    «.  fomenté  et  ttimnlé  le  tm* 
multe  du  7  juillet^  .     . 

De  telles  récriminations  mutuelles  parurent/ au 

Sonvernement  britannique  fournir  les  élqmens  d^une 
iscnssion ,    dans  laquelle  il  y  aurait  quelque  chose  à 
applanir  de  chaque  eôté ,    et  qui  pourrait  éti^e  suirie 
finalement  d*une  réconciliation  amenée  par  des  conces« 
'  tiens  réciproques  et  un  compromis, 

Dai^s  cet  état  des  choses  la  médiation  de  la 
Grande-Bretagne  fut  offerte;  et  ses  bons  offices  fu- 
rent employés  d'après  ces  données.  La  question 
étant  alors  réduite,  en  grande  partie  si  non  exclusive- 
ment ,  a  des  faits  ;  —  il  n'y  avait  pas  jusques  là  de 
déclaration  de  principe  qui  exclut  absolument  nne 
négociation.  Mais  lorque  la  nature  des  institutions 
politiques  actuelles  de  PEspagne  fat  mise  en  avant, 
comm'e  étant  par  elle  même  une  source  de  danger 
pour  la  France ,  et  9  en  même  temps  9  comme  étant 
susceptible  de  modifi,cations  par  un  acte  spontané  de 
TEspagne  elle  même,  qui  ferait  disparaître  Fappré- 
hension'de  ce  danger  et  ouvrirait  par  conséquent  la 
Toie  â  une  discussion  amicale  sur  d'autres  points  ;  -«-i 
le  gouvernement  britannique  mit  tous  ses  soins  à  ap* 
prendre  de  la  France  quelles  seraient  les  modifica- 
tions de  la  constitution  espagnole,  qui  donneraient 
k  la* France  une  assurance.de  sûreté  et  de  tranquillité; 
et  il  n*a  pas  hésité  de  conseiller)  à  Madrid,  une  ten« 
.  tative  pour  effectuer  quelques  unes  de  ces  modifica- 
tions, ou  au  moins  une  déclaration  énonçant  la  dis* 
jposition  de  les  prendre  en  considération  quand  le 
temps  serait  plus  propice  pour  un  changement» 

Il  n'y  a  pas  de  raison  concluante  pour  appréhen- 
der que,  si  on  avait  laissé.  Tinfluence  du  cbnseU 
donne  par  la  Grande-Bretagne  se  développer  conve- 
nablement ,  (en  considérant  le  poids  de  Tautorité  sous 
laquelle  il  était  offert),  il  eût  été  donné  en  vain» 
C*est  même  après  que  le  gourerne/nent  d'Espagne  eut 
reçu  la  communication  des  dépêches  des  puissaneea 
continentales,  que  le  Ministre  espagnol  exprima  dis- 
tinctement et  formellement  le  désir  de  son  gouver* 
nçment,  qve  les.  bons  offices  de  la  Grande-Bretagne, 
fusé^nt  employés  vis-à-vis  de  la  Franges    et  mus 
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Vêtions  pas  sans  espérance  de  recevoir. uftie  réponse 
favorable  aux  suggestions  faites  par  Fentremise  de 
Lord  Fitzroy  Somerset,  lorsque  nous  reçûmes  le  dis* 
cours  du  Boi  de  France* 

Le  principe  avancé  dans,  ce  discours  comme  la 
bietse  de  ce  que  la  France  demande  de  TEspagne,  est 
ausceptible  d*uiie  double  version.  Si,  comme  noua 
désirons  le  croire,  Fidée  quon  a  voulu  exprimer 
n'est  autre  que  celle-ci,  que,  pour  donner  de  la  sta- 
bilité à  une  modification  quelconque  du  système  ac- 
tuel en  Espagne  et  pour  procurer  à  la  France  une 
Assurance  sumsante  pour  justifier  la  disçontinuation. 
de  ses  préparatifs  de  guerre ,  le  roi  d'Espagne  devait 
participer  et  consentir  librement  à  ces  modifications  ; 
et  «i  y.  Ex.  obtient  du  ministre  français  une  explica- 
tion qui  présente  dans  ce  sens  l'intention  du  discours, 
le  gouvernement  britannique .  sera  trèsr  beureux  de 
continuer  à  Madrid  ses  efforts  les  plus  assidus  et  dic^ 
tés  par  Tamitié,  pour  assurer  les  moyens  et  recom.-* 
mander  l'adoption  d'un  accomodement»  / 

Mais  il  ne  serait  pas  juste  de  cacher  au  ministre 
français  qu'on  attribue  généralement  un  sens  différent 
au  paragraphe  en  qtiestion.  On  Tinterprète  comme 
Toulant  dir,e  que  les  institutions  libres  du  peuple  es« 
pagnol  ne  peuvent  subsister  légitimement  que  par  don 
spontané  du  aouverain,  réintégré  dabora  dans  soi^ 

Îonvoir  absolu,    et  se  démettant  ensuite  lui-même 
e  telle  portioin  de  son  pouvoir  dont  il  jugerait  con*' 
Tenable  de  se  départir. 

On  ne  saurait  attendre  de  la  nation  espagnole 
qu^elle  souserive  à  ce  principe;  et  aucun  Ibomme 
d'état  brita|mique  ne  pourrait  non  plus  le  soutenir  oa 
le  défent" 

Nou^s  pouvons  en  bonne  conscience  recomman* 
der  à  rSspagne  de  modifier  sa  constitution  de  1812* 
La  loi  des  nations  permet  entre  puissances  amies  de 
te  suggérer  des  conseils  '  pour  Tamélioration  des  in- 
stitutions intérieures,  pourvu  que  cette,. suggestion 
soit  faite  de  bonne  foi  et  non  dans  un  esprit  dictato- 
rial ;  et  pourvu  qu  on  ne  tente  pa^  de  Tappuyér  par 
là  force.  Mais  le  gonvemement  britannique  ne  pour- 
rait conseiller  à  aucun  penplC}  mj^me  pour  Tadoptiom. 
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de  changeTsen»  arantagear,  d^admettre  le  principe 
d*aprèft  leauel  (en  8*arrôtant  à  la  dernière  interpréta- 
tion) ,  le  disconrs  du  roi  de  France  paraîtrait  les  Ini 
prescrire.  C*est  en  effet  un  principe  qui  attacjue  les 
fondemena  de  la  constitution  britannique. 

Le^  gouvernement  britannique  ne  prétend  pas  pré- 
senter ses'  propres  institutions  politiques  comme  le 
seul  système  pratique  de  bonheur  national  et  de  li- 
berté* -—     Il  ne  prétend  point  mettre  en  qnestion  la 
liberté  et  le  bonheur  dont  la  France  jouit  sous  des 
institation^  émanant  de  la  volonté  du  souverain,    et 
représentées  comme  octroyées  par  Lui.      Mais  il  ne 
pourrait  pas  appuyer  une   prétention  de  la  France 
tendante  à  faire  de  son  exemple  une  règle  pour  d^aa- 
tres  nations  ;   et  il  pourrait  moins  encore  reconiiàitré 
à  la  France  un  droit  particulier  d'imposer  cet  exem- 

51e  spécialement,  en  vertu  de  la  consanguinité  des 
ynasties  régnantes  de  ces  deux  royaumes»  Ce  der« 
nier  motif  donnerait  lieu  au  contraire  à  des  réflexions 
et  à  des  considérations  qui  mettraient  évidemment  la 
Grande-Bretagne  dans  Timpossibilité  de  favoriser 
des  prétentions  fondées  sur  ce  principe* 
Je  suis ,  etc. 

Gçàrge  Canning, 

Au^très-honn. ,   Sir  Cl^arles  Stuart.  ' 
NB.  Une  copie  de  cette  dépêche  a  été  transmise  sl 
Sir  William  à-Court  en  date  du  4  février. 


46. 

Classe  By  Nro.  26.  Sir  pTitliam  àXonrt  à  Mr.  Can^ 
ning  Secrétaire  dt Etat,  — r    ileça  le  b^février  *). 

ÇVoriginal  ut  tn  angUûs») 

(Èitlrait.) 

Madrid ,  le  21  Janvier  1823.'  n 

Lord  Fitzroy  Sommerset  est   arrivé  hier  soir» 

'        *)  Ce  numéro  n^a  point  paru  dans  les  j ournaui  du  continent. 

if 
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Téprouye  le  plus  grand  plaisir  de  ce  qa*iuie  personne 
ai  Versée  dans  les  affaire;^  et  qui  a  une  connaissance 
si  intime  de  toutes  les  choses  et  de  toutes  les  persqn- 
nés  dans  ce  pays ,  puisse  voir  de  tfes  propres  yeux  et 
rapporter  directement  au  ^gouv^erneïnent  de  S*  M* 
rétat  réel  des  choses  ici*  Son  arrirée  a  été  pour  moi 
un  grand  reconfort. 


47. 

Classe  By  Nro.  37.    Mr.  Canning  Secrétaire  â^Etat 
à  Sir  miliam  à'Xourt  *). 

ÇV original  est  tn  anglais») 

(Extrait.)  ^ 

Hôtel  des  relations  extérieures 
'  le  9  ï'èvrier  J823. 

Tons  aurez  appris  par  les  voies  ordinaires  rou- 
Terture  du  parlement,  et  la  manière  dont  a  été  ac- 
cueillie ,  dans  les  deux  chambres ,  la'  partie  du  dis- 
cours du  roi  qui  a  rapport  à  la  position  actuelle  de 
la  France  et  de  TEspagne. 

Je  ne  puis  pas  prétendre  de  prévoir  quelle  im- 
pression aura  faite  sur  le  gouvernement  français  cette 
manifestation  non  équivoque  de  Topinion  publique  en 
Angleterre  ;  mais  il  est  à  supposer  que  cette  impres- 
sion sera  telle,  que,  —  si  elle  se  rencontrait  en 
même  tems  avec  quelque  facilité  raisonable  de  la 
part  de  l'Espagne,  qui  put  présenter  à  la  Frai^ce  une 
retraite  sans  deshonneur ,  —  elle  pourrait  engager  le 
gouvernement  français  à  reprendre  en  considération 
ses  plans ,  et  à  arrêter  encore  le  ^conp  fatal  qui  sera 
porté  en  commençant  les  hostilités. 

Tai  confiance,  au  reste,  que  le  rapport  que  le 
gouvernement  espagnol  recevra  de  ce  qui  s'est  passé 
à  Londres ,    ne  lui  inspirera  pas  une  fausse,  sécurité 


*}  Cette,  pièce  n*a  jpas  paru  daBslesTOumanx  du  o<mtinont. 
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en  riftdvUant  à  espérer  qu  une  guerre  entre  TAngle- 
terre  et  la  France»  pourra  le  tirer  de  ses  propves  em« 
barras, 

,  Ni  la  détermination  ni  les  moyens  ne  manque- 
raieiit  pour  soutenir,  dans  quelque  cas  qui  puisse 
suryenir»  soit  nôtre  honneur  soit  nos  intérêts.  Mais 
cette  considération  ne  touche  pas  immédiatement  le 
conflit  actuellement  existant  entre  la  France  et  TEs- 
pagne.  C^est  à  prcrenir  le  commencement  de  la 
guerre  que  la  sollicitude  du  gouyernement  britanni- 
que tend  exclusivement  en  ce  moment  ;  et  c*est  dans 
ce  but  qu'il  désire  diriger  les  délibérations  du  gouyer- 
nement espagnol  :  et  le  moyen  propre  à  écarter  l'exé- 
cution actuelle  du  projet  dHnyasion  en  Espagne  est, 
que  le  gouremement  de  Madrid  nous  munisse  de 
quelques  propositions  telles  que  nous  puissions  les 
soumettre  au  gouTcrnement  français  en  faisant  un 
appel  sérieux  à  sa  politique  aussi  bien  qu*à  sa  justicCi 


48. 

* 

Classe  B,  Nro.  28.  LiOrd  Fùzroy  Sommerset,  à  Mr. 
le  Secrétaire  d'Etat  Caiming,  —  Bje^u  le  10  Fi* 
vrier,  ^ 

(VorigUiùl  est  tn  anglais»)  < 

(Extrait) 

Madrid  16*25  Janvier  1823* 

Avec  Tapprobation  de  Sir  William  à-Court ,  j*ai 
lait  part  à  N***,  le  aa  courant,  de  la  nature  de  la 
commission  qui  m^étoit  confiée;  en  lui  ^primant  mon 
espoir  que ,  dans  une  matière  qui  touche  si  directe- 
ment à  Fint^érét  de  TAngleterre ,  je  me  flattais  'd*ayoir 
son  assistance  et  sa  coopération* 

/  Je  Tai  informé  que  le  gouvernement  de  S«  M* 
continuait  a   adhérer  â    la  détermination   diaprés  la 

3uelle  il  avait  agi  jusqu*ici,    de  ne  point  intervenir 
ans  les  aflfairea  intérieures  de  rSsj^agne }  mais  qu^ 
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pénètre  des  âifficalîes  de  ^a  situation  présente ,  et 
désirant  sur  tout  prérénir  sa  rupture  arec  la  France 
il  a  jugé  a  propos  d'essayer  l'effet  d'une  communica- 
tion confidentielle ,  qui  puisse  faire  connaître  aot 
personnages  influens.  de  ce  pays  les  sentimens  du  duc 
de  Wellington  qui ,  comme  un  ami  désirant  le  bien 
de  l'Espagne,  a  consenti  à  émettre  ses  opinions,  ba» 
sées  sur  la  nécessité  de  quelque  altération  dans  la 
constitution  existante. 

En  même  temps,  je  l'ai  prié  de  se  souvenir  et 
de  faire  bien  entendre  à  ceux  avec  lesquels  je  l'ai  au* 
torisé  à  communiquer,  que  l'Angleterre  ne  demaxrde 
rien  deFEspagne;  quelle  ne  suggère  rien  officielle- 
ment; et  que  son  unique  objet,  en  touchant  à  une 
question  si  délicate,  est  l'espoir  qu'elle  peut  conduire 
à  l'adoption  d'un  système  qui  puisse  mettre  un  terme 
aux  dissentions  civiles,  et  diminuer  la  probabilité 
4*une  guerre  avec  la  France, 

Je  lui  ai  lu  ensuite  le  memorandam  du  duc  de 
Wellington.  N»**  a  été  visiblement  surpris  de  cette 
communication ,  à  laquelle  il  m'a  avoue  qu'H  n'étoit 
pas  du  tout  préparé  ;  et  il  m'a  déclaré  en  même  temps 
qu'il  étoit  Convaincu  qu'il  ne  pourroit  servir  d'instru- 
ment pour  atteindre  l'objet  sur  lequel  j'appelais  son 
attention. 

Il  a  témoigné  qu'il  avait  dans  le  gouvernement 
anglais  une  entière  confiance,  pour  la  conduite  qu'il 
a  tenue  durant  le  congrès  de  Vérone.  Il  a  été  pro- 
fondement  pénétré  de  l'utilité  des  efforts  du  duc  de 
Wellington  dans  cette  occasion ,  et  de  sa  constante 
sollicitude  à  procurer  le  bonheur  et  assurer  l'indé* 
pendance  de  l'Espagne  ;  mais ,  dans  l'état  actuel  de 
ce  pays,  ;il  ne  pouvoit  me  cacher  la  difiGjculté  dé  dé- 
terminer aucun  parti  a  agir  d'après  les  suggestionà 
qui  etoient  soumises  à  leur  considération  d^ns  Wme^ 
morandum  du  Duc*^  ' 

11  a  reconnu  les  défauts  de  la  constitution ,  et 
r'ÎJ.Vî^'^^^"^®]*.^^^  *^   prendre  en  considération 
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inévitable  ââ  refas  de  modifier  la  constitution.  Toa» 
tefois ,  une  tçUe  mesuré  étant  hors  de  question ,  le 
gouTernement ,  suivant '^on  opinion,  n avait  à  faire 
autre  chose  que  d^jattendre  le  mal  qu-il  rie  pouvoit 
détourner* 

Tojaot  que  mon  raisonnement  ne  faisait  pas  d*im- 
pression  sur  N***,  fct  quo  sa  répugnance  à  se  char- 
ger de  prpposèr  aucune  altération  au  présent'  ordre- 
dé  choses  étoit  invincible,  .je  cessai  dé  le  presser 
davantage  sur  ce  sujet ,  ayant  toutefois  obtenu  préala- 
blement de  lui ,  comme  un  acte  de  complaisance  pour< 
moi  et  de  devoir  envers  son  pays ,  qu  il  fit  cQnnôitre 
à  quelques-uns  des  membres  des  certes  aux  quels  il 
pût  se  fier,  la  nature  de  la  commission  dont  j*étois 
chargé ,  et  les  raisons  qui  portaient  le  duc  de  Wel- 
lington à  penser  que  )e  temps  étoit  arrivé  où  TEs- 
pagne  devait  faire  un  effort  pour  effectuer  dans  son 
système  actuel  de  gouvernement,  un  changement  pro- 
pre à  mettre  un  terme  aux  troubles  dont  elle  est  le 
théâtre,  et  de  satisfaire  son  souverain  et  ses  alliés* 

J'ai  trouvé  plusieurs  de  mes  anciennes  connois- 
aances ,  qui  «jie  sont  ni  dans  les  certes ,  ni  dans  au- 
cune situation  à  responsabilité ,  très  disposées  à  en- 
trer en  conversation  avec  moi  sûr  les  ditiEicultés  dont 
TEspagne  est  maintenant  entourée ,  et  sur  la  néces- 
sité de  quelques  modifications  à  la  constitution.  Quel- 
ques-unes, même  réclament  hautement  une  telle  amé- 
lioration, et  lintervention  de  la  Grande -Bretagne 5 
mais  quand  on  leur,  demande  comment  la  première 
peut  être  exécutée ,  et  comment  la  seconde  peut  être 
adaptée  aux  exigences  du  moment  ils  sont  dans  Tim- 
possibilité  de  donner  aucune  réponse  satisfaisante*. 
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Classe  By  Nro.  3o.   S«*  Charles  Staari  k  Mr.  Can-^ 
ning.  — k    Reptile  \i  Février,  -    " 

'  ~  (Vot'igitud  est^eti  anglais.)  v 

(Extipait.)  \ 

Parift,  lé  ib  Févrîef  Î823. 

'  Après  avoir  tettu  votre  dcpé^e  8u  3  courant  *% 
je  suis  allé  chez  Mti  de  Cbàteaubi^iand,  et  j'ai  eà 
une  longue  conrersation  avep  ce  thiilistré,  sur  ce  qui 
fait  le  sujet  de  cette  dépêche.  Sans  atténuer  Teffet 
'des  bons  t>(lices  de  S.  M*  potir  ,  bonserver  la  paix; 
"MW  de  Chateaubriand  a  patu  toujours  extrcmeitiéfit 
J^révenu  de  cette  idcé,  que  le  ton  pris  dans  le  dis- 
coul*s  du  roi  de  France  étoit  très-propre  n  fah*é  cédet 
les  Espagnols  $  et  résolu  malgré  tout  éé  qUe  je  pôtt- 
irois  lui  dire,  à  fonder  dés  espérances  de  |»rcvistiir  Ià 
guerre ,  sur  le  résultat  de  ce  discours. 

*  Quand  j'ai  questionné  S.  Exe.  sur  rinterprétatîon 
Aofit  le  discours  dé  S.  M.  T«  G.  aux  chambres  est  stis^ 
ceptible,  il  a  admis  que  votre  opinion  sur  l^s  âiffè*» 
rentes  versions  auxquelles  il  prête,  monti'e  clâii/ein^nt 
les  doutes  qui  se  sont  élevés  dans  le  publié  sur  <iette 
importante  question»  il  a  dit  que,  ^ueile'qUe  puisse 
être  rinterpréfotion  donnée  aux  expression^  d^  8.  M. 
par  ceux  qui  isont  déterminés  à  considérer,  fotitëâ  les 
mesures  proposées  par  cette  coui*  comine  des  preuve^ 
de  son  désir  de  rétablir  Un  gouvemetn(3rit  absolu  en 
Espagne,  ---  il  ne  pourra  jamais  croli^e  qiieies  com- 
munications qui  ont  eu  lieu  avec  le  cabinet  anglais 
aient  été  mal  comprises  au  point  d*autoriser  de  telles 
suppositions.  Il  n*a  pashésité  à  admettre  qiie,  ,^f.it 
,,de  donner  de  lé  stabilité  à  quelque  modification  dui 
^système  actuel  du  gouvernement  en  Espagne ,  et  d« 
ffdonner  à  la. France  des  assurances  suffîsan tes  potrt 
,) justifier  la  diseontinuation  de  ses  préparatifs  hosti* 

*>  Classe  B ,  Nro.  25*. 


s 


4l6  éjf^tftt  iEspagnt. 

^,l«t,  le  roi  d'Espagne  doit  participer  et  eonsentir  ir 
,,eet  modificatioiit.*^ 

Sur  ce  principe  «  un  cbangement  qui  résultera 
d*mi  entier  accord  entre  S.  M.  Catholique  et  les  cor- 
tés  I  aei'a  considéré  comme  un  acheminement  yers  les 
modifications  qoi  sont  indispensables  à  lasécarité  àem 
états  Toisins*  Le  gonremement  français  sera  noxa 
seulement  satisfait  de  la  perspective ,  qa'un  acte  quel* 
Gonqpe,  (tel  que  rétablissement  d*one  seconde  cham* 
bre)  offrirait  pour  compléter ,  au  mojren  de  Vinter* 
Tontion  de  la  Grande  «BrétagnCf  le  système  qui  est 
nécessaire  poiàr  le  gouyemement  constitutionnel  en 
]EUpa|pAe  ;  mais  encore ,  sans  attendre  d*autre  preuya 
ultérieure  de  la  sincérité  du  gouyemement  espagnol» 
il  considérera  cet  acte  comme  amenant  un  motif  rai* 
sonnable  de  suspendre  ses  ^rmemens ,  et  de  renouer 
les  relations  entre  les  deux  pays ,  -  sur  le  pied  ecçou* 
tumé  en  temps  de  paix;  —  quoique,  ne  pouyant 
supposer  oue  nous  considérions  de  simples  assurant 
tes  éloignées  comme  suffisantes ,  il  pensait  que  noue 
»e  serions  pas  surpris  si  les  préparatifs  de  guerre 
continuaient  en  attendant  sans  interruption*'      , 

Mxm  de  Chateaubriand  n'est  entré  dans  aucun  Aém 
tail  >ur  la  nature  des  actes  auxquels  il  feisait  allusion; 
mais  j*ai  compris  quHl  se  référait  au  projet  de  défé* 
rer  au  Boi  la  nomination  d'un  Conseil  d'état  inyesti 
(d*un  pouyoir  délibératif  à  Tinstar  du  sénat  américain; 
à  quoi  on  pourroit  ajouter  la  fixation  d^une  somme  de 
fortune  requise  pour  qu*un  candidat  fût  éligible  à  I4 
seconde  chambre  on  cambre  représentatiye. 

Dans  le  but  d'éyiter  la  possU^ilité  dé  tout  maleit» 
tendu  j'ai  lu  à  llr.  de  Chateaubriand  la  partie  de  celte 
dépêche  f  qoi  indique  les  espérances  entretenues  par 
le  gouyemement  français,  et  j*ai  constaté  qu0  ses 
idées  étoient  exactement  rapportées*  La  communica* , 
tien  du  même  extrait  à  ^*  (Gentilhomme  Emagnol 
résidant  à  Paris)  me  ,met  à  même  de  dire ,  qu  il  cou* 
tient  des  idées  que  Ton  peut  considérer  comme  aA* 
missibles  en  Espagne ,  spiyaiit  Fopijiion  de  cette  pexy 
sonne  ;  et  ^ui  pourront  donner  heu  à  des  cojm^uni* 
cations  ultérieures  de  la  part  de  Sir  Virilliam  â^Cmirt 
au  gouyemement  espagnol.    .     , 
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Ciànt  B,  Nro.  9o*   Sir  H^Hmm  à-Court^   à  Mr. 
Camdng  SicréiaîrÊ  êEiai.  *^  JRe^  le  x^  Février. 

(Variginal  tn  tnon^aU,)  \ 

t  * 

Miclrid  le  27  Jattrielr  I8a3-  ' 
Sir, 

Le  miniftre  français  a  reçu  deux  dépéeket  de  Mr. 
4e  Chateaubriand  par  le  dernier  courrier  ;  Fnne  -çoMt 
être  communiqaée  à  Mr.  de  San  -Ifignel  en  demandant 
tes  passeport»,  Faatre  pour  Itti  être  lue  ainsi  qa'auf 
voi ,  aVant  son  départ* 

La  première  ,<  qui  a  déjà  été  communiquée ,  nV 
contient  guère  que  des  expressions  4e  regret  que  lîf 
réponse  du  gou?emement  espagnol  ait  été  si  peii  sa* 
tisfaisante,  en  ne  laissant  diantre  alternatire  au  gouH 
TCmement  français  que  le  rappel  de  la  légation. 

La  seconde  entre  dans  plus  de  détails  ;  elle  dé« 
clare  qu  après  les  efforts  inutiles  des  puissances  xon- 
tinentales ,  ainsi  que  de  sir  W*  à-Court  et  de  Lord 
Fitzroy  -  Sommerset  (il  faut  observer  quil  n'y  avait 
pas  sept  jours  que  le  dernier  avait  quitté  Paris,    et 

Jtt'il  n'était  pas  niême  arrivé  a  Madrid  quand  la  dépé- 
he  française  fut  écrite) ,  pour  engager  le  gouverne-* 
ment  espagnol  a  écouter  les  inspirations  de  la  raison 
et  â  agir  avec  plus  de  modération ,  il  ne  reste  au  gotm 
vernement  de  S«  M.  T*  C.  qu*â  rappeler  son  minisire 
de  Madrid; —  que  c'est  la  seule  démardiç  que  Ton 
puisse  faire  ppnr  la  conservation  de  lia  paix  ;  —  que  le 
duc  d'Angouléme  est  sur  le  point  de  se  mettre  à  la 
tête  de  100  mille  hommes  sur  les  frontièires;^--^  et  que 
si  V-on  permet  au  roi  d'Espagne,  délivré  de  son  escia* 
vage  et  placé  à  la  tête  de  son  armée,  de  s'avancer  sur 
les  bords  de  la  Bidassoa  pour  traiter  avec  lui ,  on 
pourra  établir  entre  lei^  deux  pays  une  paix  durable  ;  — 
qvie  les  anciennes  relations  intimes  seraient  reprises  % 
et  qu<^  le§  flotti^^,  Icf  armées  et  les  res:»ources  4^  la 
France  seront  (lès  ce  moment  niis  entièrement  à  I« 
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disposition  aé  S.  M.  C.  ;  —  qae  la  France  ne  prétend 
pas  dicter  à  F  Espagne  les  modifications  précises 
qu*e11e  doit  faire  à  sa  constitution;  mais  qaara  de  ne 
nas  s*exposer  â  1  accusatiofi  de  ne  pas  avoir  à  dessein 


pas  s  exposer  a  i  accusaiion  ae  ne  pas 
etpUtjnc  ses  roeux ,  elle  déclare  qu  elle  ne  renoiM^elr 
leric  ses  relalions  d^amilié  aVè'è  ce  ^a/s  que  Iorsqa*o;b 
aura  établit  du  consentement  et  de  concert  avec  le 
roi  t  un  système  qui  assure  également^  les  libertés  de 
/  la  tiation  et  les  justes  privilèges  du  monarque,  et 
jusqu'à  ce  qu  on  promulgue  ime  amnistie  générale  en 
faveur  de  tous  les  individus  persécutés  pyouir  délits 
politiques ,  depi^is  la  promulgjBition  de  la  constitlition 
en  1812  jusqu'à  Vépoque  actuelle*  \ 

récris  ceci  de  mémoire  ;  mais  je  suis  certain  que, 
ai  je^*ai  peut-être  pas  toujours  donné  les  paroles  pré- 
cises dont  on  s'est  servi  ^  au  moins  je  ne  me  suis  pas 
écatté  du  sens»  Ce  papier  a  déjà  été  lu  au  roi  par  le 
général  Lagarde ,  .  et  il  en  communiquera  probable»  . 
ment  le  contenu  à  Mr«  San-Miguel  dans  le  courant  de 
la' matinée* 

-Jai  Tbonneur  d^étre»  ete* 

William  à-Court. . 


^immimÊ0^^m 


SI. 

CUsse  By  Nro.Sfé  Sir  miliam  à -Court  à  Mn 
Canning  Secrétaire  dP  Etat. -^  Ret^u  le  17  Fé^ 
vrier  *}. 

.      (Voriginai  est  en  anglais») 

(Extrait.) 

Madrid  le  4  Février  i823< 

'  Mr.  Jackson  est  arrivé  ce  matin  et  m'a  aporté 
différentes  dépécbes  de  Sir  CEàrles  Stùart,  et  entre 
âutr^ss  la  eopie  d'une  dépêche  qu'il  vous  a  adressée, 

^  ^)  Pièce,  qui  n'a  pas  'été  donnée  par  les  journaut  du  con^  '  ' 
^    tinoAt* 


^tm^^ÊÊÊ 


~i 
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sir,  en  date  du  28  du  mois  dernier*)  et  qui  contietit 
le  rapport  de  la  conversation  qu  il  à  eue  arec  Mr.  de 
Chateaubriand,  après  la  communication  de  la  note 
qui  m'a  été  passée  par  Mr.  de  San-Miguel  en  date 
du  id  janvier.  • 

Tai  cm  dcToir  faire  connaître  immédiatemeni  à 
lAr^  d^San'Migû^l  le  contepa  de  cettje  dépêche,  ^yantr 
extrêmement  à  coeur  de  prévenir  Tadoption.  de  quel-^ 
ques  mesures  violentes  par  sufte  de  Tarrivée  du  dis^ 
coure  dn  Roi  de  France  aux  chambres ,  qa*OQ  a  reçu 
à  Madrid  la  nuit  dernier^. 

Âpres  que  j'eus  fait  lecti|re  du  tout  à  Vx.  de  San 
Miguel ,  (et  j*ai  même  répété  deux  fois  di9<é^^i|^  P^^ 
sages  d'après  «on  propre  désir)  il  se  répandit  ^n  ex* 
clamations  contre  la  conduite  générale  du  g6i}venie* 
ment  français,  en  exprimant  sa  conviction  que  la 
guerre  était  inévitable  :  —  il  dit ,  que  jamais  TEs- 
pagne  ne  consentirait,  à  ce  que  la  constitution  éma- 
nât du  Jloi  I  et  ne  reçonnaitraît  d*ai|tre  souveraineté 
Sue  celle  di|  peuple  :  —  qu  on  préparait  Ym  maiiifestii 
ans  le  quel  Sa  Majpsté  déclarerait  ses  sentimens  à 
TEurope,  et  qu'on  trouverait  c^s  sentimens  confor* 
tues  à  la  réponse  qu  Elte  avait  faite  en  dernier  Jiea 
l^uiçCortès:  —  que  TEspagne  était  préparé^  à  repôus* 
ser  la  force  par  la  forcer  et  que  la  France  se  convain- 
crait qu<^  I^  guerre  deviendrait  une  entreprise  beau* 
coup  plus  sérieuse  qu  elle  nç  s'emb||^it  se  l'imaginer 
actuellehient.  .  '  /.* 

Il  me  pria  de  lui  laisser  pour  une  heure  la  copié 
de  la  dépèche  de  Sir  Charles  Stiiart.     Je  n  hésitai  pas 
d'j  consentir,    sous  la  conditiofi  que  cette  communi*' 
cation    serait    considérée   ÇQmme    strictement   con* 
fidentieîle. 


^r^ 


*)  \ofhz  cette  dcpécliei  ci-devant,  Clas&e  B,  Nrp»22» 


r  "       f  •  • 
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Ciane  JB.  1^.  i%  Sir  William  a-Court  à  Mr.  Can^ 
ning  Secrétaire  (tEtat.  ^    Reqa  le  22  Février  ^y 

(VoripntU  est  «n  an^fais,) 

tEtttek.) 

Madrid  le  7  Février  I8S3* 

8ir  Charles  Stnart  m*a  fait  passer  la  dépêche  qu« 
TOUS  lai  avez  adressée  en  lai  transmettant  la  note  de 
Xr,  de  S|in- Miguel  *•) ,  et  il  7  a  joint  une  copie  de 
son  rapport  du  3o  du  mois  dernier  ***}. 

Je  dois  attendre,  avant  de  pouvoir  hazardçr  au- 
cune avance  ultérieure^  vos  nouvelles  instruction!^ 
ensuite  de  la  réception  de  la  dépêche  de  Sir  Charlee 
Stuart,  qui  annonce  la  manière  dont  cette  ouverture 
k  été  re<;aé  par  la  France.  D'après  le  rapport  de  Sir 
Charles  Stuart  il  parait  que  la  France  n*a  ni  entière- 
ihcnt  accepté  ni  tout  à  fait  décliné  notre  interyen- 
éîon  ;  et  Mr.  de  (!}hateaubriand  énonce  d'une  manière 
êi  complètement  vague  les  conditions  nécessaires  pour 
rétablissement  de  relatioils  amicales  entre  les  deux 

Î>ays,  que  je  serais  réellement  fort  embarrasse  d'in- 
oniier  le  gouvernement  d'ici,  si  fêtais  appelé  à  le 
Caire,  des  concessions  précises  qui  assijreraient  lé 
inaintien  de  la  pais. 

Toutefois  je  ne  perdrai  pas  de  vue  l'amnistie,  et 
Je  presserai  cette  mesure  par  tous  les  arçumens  en 
mon  pouvoir.  J'ai  quelque  raison  de  croire  qu'ellç 
ne  rencontrera  d'opposition  de  la  pgrt  d'aucun  parti. 
D  y  a  déjà  un  point  gagné  }  c'est  la  suppression  de  la 
société  landabourienne.  Si  cet  acte  est  suiyi  d'une 
amnistie  générale,  je  ne  désespérerai  pas  encore  d'ar- 
river au  but  principal,  qui  est  de  prévenir  une  guerre 
continentale. 

•)  Pièce  inédite  jusqu'ici  sur  le  continent. 
*•)  Voyez  Classe  B ,  Nro^  17  et  z6  annexa» 
*••)  Yoyea  Classe  B ,  fiiro.  84. 


Affaires  é Espagne.-  Mi 

*      Comme  f adierais  d^écrirc  celte  plirat^  je  fus  i»» 
tiTrroinpu  par  FarriTée  de  lif r*  San  •  Mignel. 

Mr.  San -Miguel  obaerva,  qa*à  Tégard  det  modi* 
fications,  il  n'j  avait  ni  un  homme  ni  un  parti  enEji» 
pagne  9  (quand  même  on  changerait  cent  n>ia  le  mini* 
atère,)  qui  voudrait  s^aventurer  à  proposer  lear  adopÀ 
tien  avant  le  tems  indiqué  par  la  constitution  ;  et  q^e^ 
si  on  avait  fondé  sur  moi  quelqu  espérance  d*uae  na- 
ture opposée ,  je  pouvais  compter  qu  elle  ne  ao  réa* 
Userait  )amais.  La  ^conversation  de  Mxw.  San  •Mignel 
fat^  cependant  moins  guerrière  que  je  ne  Ta  vais,  trou* 
vée  un  jour  ou  deux  auparavant.  Il  ne  voidait  point» 
dit- il  9  regarder  toute  espérance  de  négoct#tioa 
comme  évanouie ,  mais  plutôt  s*en  remettre  encore  à 
Vamiiié  et  anx  bons  offices  de  TAneleterre  pour  ame* 
ner  à  bonne  issne  les  difficultés  présentes.  Il  parais- 
sait convaincu  qu'elle  pouvait  prévenir  la  guerre  et 
qu  elle  la  préviendrait. 

Je  lui  répondis  que  TAngleterre  avait  fait  et  oe«« 
tinnerait  à  faire  tout  ce  qui  était  en  son  pouvoir  pour 
jempécher  que  les  choses  n'en  vienn^at  à  de  telleii 
extrémités;  mais  que  ma  propre  opinion  étaifii  mk 
la  guerre  devenait  inévitable  si  TEspagne  était  reeU 
lement  déterminée  à  n  admettre  aucune  modification 
de  son  système  constitutionnel  actuL  Que  cela  nn 
nous  empêcherait  pa^  de  faire  nos  effoi^ts  pour  dé* 
tourner  un  tel  malheur  par  tons  les  moyens  à  notni 
disposition,  excepté  en  noas  enveloppant  nous  memcie 
dans  la  querelle;  mais  que  je  ne  pouvais  lui  donner 
aucune  espérance  du  succès  de  nos  efforts  t   à  moine 

Îae  nous  ne  fussions  mis  à  même  de  présenter  à  le 
rance  la  perspective  de,  quelque  conoessiQû  de  \lk 
part  de  TEspagne. 

Il  s'en  est  suivi  une  conversation  longue  et  sans 
résultats,  qu^il  est  inutile  de  répéter,  et  duis  laquelle 
Mr.  San  -  Miguel  a  fait  ressortir  d'une  manière  -très 
saillante  Tintention ,  qu  il  trouvait  évidemment  con* 
tenue  dans  certains  passages  du  discours  du  Roi  de 
France  aux  chambres,  d établir  un  intérêt  frança!t 
permanent  en  Espagne.  ^ 


4H 
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Ciasse  By  Nr^.M.    Sir  Charles  Stuart  à  Mr,  Can^ 
,  ning»  -^    jReqa  le  aj  Février  *).  ., 

(Extrait.) 
.   ;  .  '    .  Paris  le  ai  Févrîet  J823» 

1i{(onéîear  de  6liâtéaubr2anâ  a  dit ,  tju  il  ayait  fait 

'  ea  son  particulier  dés  rejlexion^  sur  le  sajet  enqués^ 

fîon,    d^nsie  but  de  fixer  lefli  condhions  aGceptable;! 

f|aHI< serait  possible  de  proposer;   et  que  (quoiqu'il  ne 

Soùrait  donner  le  résultat  de  ses  réflexions  comoie 
tatit'  re^pression  des  sentîmeqs  du  gouyernement 
français,  il  pensait  néanmoins  quç  le  sujet  pourrait 
éttê  pris  en  considération,  si  les  négociateurs  espi^r 
ftaoh  s^enéageaiént  pour  une  épQque  future  à  modifier 
hrur  eonstittttion ;  et  si >  en  attendant,  ils  prouyaient 
feur  bonne  lot,  en  rétablissant  le  roi  dai^s  sa  liberté 
ptiysiqbe ,  en.  lui  permettant  de  fréquenter  les  Sitio^ 
'  et  d'alW  au  bains';  'en  publiant  une  amnistie  géné^ 
fa)e;  en'ét^lissant  des  lois  pour  régler  la  pressé»  -— * 
et  eft  opérant  un  ehangement  dé  ministère;  mais  que 
i^  '  préparatifs  i^iilitaireft  du  gourçmenient  français 
éeyaient  cohtîniler  sans  interruption  y  et  ses  armées 
Àeroot  prêtes  â  eiiti^er  en  campagne,  si  un  çbanget 
fiénl  4tns  l-àspect.déis  affaires  n*a  pas  lieu  pour  con^ 
iribuerà  écarter  la  gêné  et  Tirritation  qui  règne  des 
déuiç  eôtés^  ayant  que  la  saifoo  propre  ^w  ofcratiouf 
actiyes  n'arrive^    .'. 


■»>n      >■ 


•}  Inédlfe  sur  ie  ooptîneAt» 
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Classe  B,   Nro.  84.   SiV  ffUliam  i- Court,   ^  Mr. 
Cunning  Sécrétmire  d!Etàt.  —    Ret^a  le  3  Maré^ 

(Lorifphal  ist  en  (ut^îcds.J 

(Extrait) 

Madrid  le  16  Fèyf  ier  1323. 

La  âisonssion  svr  réioignemeiit  du  siège  da  çout 
jemement  s-est  passée  [sans  qa  aucun  parti  laissât 
^atreroiv  la  moindre  cbose  qui  peut  donner  une  oiiverr 
tare  pour  traiter  de  la  possibilité  d*un  arrangëme^ 
par  les  bons  offices  de  TAngleterre. 

Les  cortès  extraordinaires  termineront  leur^ 
séanées  le  19  da  courant ,  et  Içs  cortès  ordinaires 
Vas^embleront  le  i'  mars* 

La  question  d'une  am&istie  pour  tous  ceux  qa{ 
déposeront  les  armes  ayant  Tentrée  d'une  force  étranr* 
gère,  a  été  en  saite  mise  en  délibération,  et  ren- 
voyée à  an  comité.  Je  suis  certain  que  ce  comité 
proposera  une  extension  de  cette  amnistie  limitée| 
et  qu'on  tâcbera  de  la  rendre  générale.  Si  cela  a 
lieu,  et  que  la  prpposition  soit  adoptée^  ce  ser^  un 
très  grand  point  gagnét  '   '      "      [ 

Du  reste  il  7  a  pea  d'espoir  de  voir  réaliser  an- 
enne  des  concessions  altérienres  qui  assureraient  on 
arrangement  amical  des  différ^ds  existais  entre  TEs^-. 
pagne  et  la  France.  Ontre/céii  la  proposition  si  ex-- 
traragante  mise^en  avant  par  la  France,  que  le  rot, 
Tetabli  dans  son  pouvoir  plein  et  absolu  ^  doit'accor- 
^e;r  lui-même  une  charte  à  la  natioii,  a  augn^entS 
'singulièrement  les  diSEÏcultés  de  la  question.  Le 
principe  sur  lequel  cette  proposition  repose' est  tel 
^que  le  gouvernement  britannique  ne  peut  éviden^- 
^ment  jamais  ^admettre  ;  et  par  conséquent  si  c'eàt  ta 
;le  sine  qnd  non  de  la  France ,  notre  interfention  n^ 
plus  de  tondemens»  i    / 
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Classe  B,  Nrc.  35,    Sir  William  i^Conri,    à  Mr^ 
Canning.  r^    Reqn  le  i  Mars  *). 

(Vm'iffiud  ut  en  anglaiM*) 

(Extrait.)  . 

Madrid  le  xS^eTrier  t823*' 

Mes  espérancet  ont  été  grandement  trompées  re« 
^btivement  à  Tamnistie»  J^ams  Fassurance  confiden* 
tiellé  qu'elle  embrasserait  tons  les  délits  politiquef' 
et  tous  ceux  oui  en  seraient  prévenus.  Biais  il  n*a 
été  fait  ni  de  la  part  du  comité  ni  dans  les  cortès  la 
moindre  allusion  à  une  mesure  aussi  générale,  nonob- 
stant les  espérances  qu'on  avait  conçues*  L*amnisti6 
Totée  n  est  autre  chose  qu'on  acte  de  pardon  pour 
quelques  ,,factieux'S  qui  mettront  bas  les  armes 
avant  le  ir  a^ril;  sans  quil  soit  pris  aucune  détennii»^ 
nation  en  faveur  de  ceux  qui  sont  déjà  en  prison  |  et 
sans  aucune  application  à  ceux  qui  sont  re,légttés  uni* 
^  quement  pour  cause  d'opinions  politique»  C'est  un 
simple  acte  de  politique,  ,  et  nullement  un  acte  êm 
<  igràce;  ainsi  on  ne  peut  s'a^ndre  à  ce  quHl  produise 
en  France  cet  effet  ïavoraJble  qiu  e^  été  Qertain  si 
pn  avait  adopté  une  mesure  plus  ^àtéralè* 

Il  a  circule  depuis  quelques  jours  une  nouvello 
dap'^^  laquelle  le  roi,  avec  l'assentiment  du  conseil 
id'etat,  avait  décide  un  changement  de  ministres:  — « 
ce  rapport  m*ctant  parvenu  de  différons  eôtés,  j'étais 
j  toiité  de  croire  qu'il  n'était  pas  sans  quèl<^ue  fonde* 
mçnt,  et  qu^.  Tintention  de  S.  M.  était  dinvitei^  le 
conseil  d'état  à  choisir  dans  son  sein  un  nouveau 
lainistère»  Les  ministres.,  allarmés  de  ces  bruiisi 
obtinrent  ce  matin  des,  cortès  la  révocation  du  décret 
j|us  autorise  les  conseillers  d*état  à  remplir  d'autres 


/mm 


llfl    il     I    »    I    l|  I  m    m,^ 


^  Cette  pièce  n*a  point  paru  dans  les  journaux  îu  coii< 
.    tinent.  ^  -    .^  -- 
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fonctions;  il  n'a  été  fait  exception  qne  ^^oor  ceux 
déjà  employés*  —  La  reTOcation  de  ce  décret  tans 
empêcher  un  cbangement  de  ministère ,  annale  en 
effet  le  projet  de  nomination  d'après  leqvel  la  noa<* 
Telle  administration  devait  être  composée. 
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Classe  B,  Nro.  36.    Sir  William  à ^  Court,    à  Mti 
Cauning.  *—     Re^le  i  Mars  ^). 

ÇCorigmal  ut  en  taiglmi,) 

/(Extrait.)  i 

Sladrid  le  19  Février, igdS. 

Le  secrétaire  de  Sir  Charles  Stuart  est  arrivé 
Ider  soir,  et  m*a  apporté  votre  dépèche  da  9  da  cou* 
rant  **).     JTai  reçu  aussi  par  lui  un  extrait  de  la  dé« 

Sèche  que  Sir  Charles  Stuart  vous  a  adressée  en  date 
u  lù  ae  Cç  mois  ***)9  par  laquelle  j'apprends,  p9ur 
la  première  fois,  les  concessions  précises  qui  satis* 
feraient  la  France  et  rengageraient  a  cesser  ses  arme* 
mens.  Je  ne  puis  maintenant  prévoir  quel  usage  ]• 
serai  à  même  de  faire  de  ces  communications. 

Les  cortès  ont  fait  ce  matin  la  elSture  de  leurs 
sessions  dans  les  formes  accoutumées ,  après  que  les 
ministres  ont  présenté  l^urs  démissions. 

P.  S.  Toutes  les  démissions  sont  acceptées,  ex* 
cepté  celle  du  ministre  des  finances.  Les  chefs  des 
dinérens  départemens  feront  les  fonctions  de  mini^ 
stres  jusqu^à  ce  que  la  nouvelle  adnlinistration  soit 
formée. 


*^  Pièce  inédite  sur  le  continent» 
••j  Voye»  classe  B,  Nro.  77. 
«««3  Voyez  classe  B,  ]|co«  29. 
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Claue  B ,   Nro.  87.     Sir   PTilUam  à^Court   à   Mr. 
CfinninSf  —    Requ  le  3  Mars  ^). 

(Vofi^ittal  est  tu  anglais,)  - 

(Extrait.) 

Madrid  le  20  Février  1323* 

S.  M.  Catholique  a  jugé  convenable  de  réintégrer 
les  in^me^  ministres  d^ns  leurs  places  a<f  intérim, 

'  Je  tacherai  âe  voir  Mr^  de  S^n  îliguel  dçq^^in^ 
]^ur  lui  communiquer  votre  dépêche  du  9  du  courant, 
ain>i  que  les  propositions  contenues  dans  celles  de 
Sir  Charles  Stuart  du  10  **)  ;  mais  je  suis  entièrement 
persuadé  quç  tous  mes  efforts  seront  envain»  " 


q^MMWat^ 
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Classe  B,  Nro.  38.    Sir  Chàrlei  Stuart  à  Mr,  Çan- 
nkig, '^    Reçu  le  i)  Mars, 

(J^*origifial  est  en  itPglais,)> 


y  1 


(Extrait.) 

Pari»  le  6  Mars  1823, 

Je  tné  puis  m'empccher  de  penser  qu  il  y  a  dans 
le  langage  des  làinisues  .une  couleur  plus  pacifique 
que  c^Ue  que  j'avais  obseryée  depuis  trois  semaines^ 
^icar.  Mr.  de  ViUcle  et  Mr*  de  Cnàteaubriând  çxpri^ 
ment  non  seulement  à  moi  mais  à  tous  ceux  avec  qui 
ils  coBTersent,  leur  espérance  de  détourner  la  guerre 
avec  un  degré  de  confiance  q|ii  m'a  engagé  à  obser- 
Ter  à  ce  dernier  ministre,,  qu'insister  sur  une  négo* 


*)  Inédite  ^ur  le  con^îni^nt. 

^VVoyeB  classe  B,  Nro»  27  et  29» 


Aj'faire$'(t^spagn9.  .     4&9 

cifitiôn  directe  entre  le  duc  d'Angoalétee  et  im-jàidcé 
espagnol ,  .  serait  probablement  iin  grand  obstacle  àii 
SBCcès.  S*  Ëxc.  répondit  qoe,  quoique  ce  mode  de 
terminer  la  question  eut  été  fortement  recommande^ 
il  pouvait  m  assurer  que  4e  but  de  la  négociation  était 
trop  important,  pour  ne  pas  chercher  à  Tatteindre  par 
la  concession,  s  il  était  nécessaire,  de  ce  poini  ou 
de  tout  autre  de  pure  forme;  et  que  ti  le  gouTeme- 
ment  ^espagnol  autorisait  quelque  négociatevr  à  trai- 
ter ,  après  un  changement  de  ministres  à  Madrid ,  il 
croirait  pouvoir  s'attendre  arec  confiance  à  la  conti* 
Buation  de  la  paix. 

Je  ne  puis  toutefois  partager  TespéranCe  que  le 
cabinet  français  fonde  sur  les  nouvelles  qu'il  atten4 
deMadrid^  je  regardeiieiB' derniers  évènemens  comme 
le  prélude  de  la  guerre* 


I 
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Classe  JB,  Nro.  3o.  Sir  fVilUam  à-Cawrt  à  Mr.  Can- 
ning.  ^—    Reçu  le  i3  Majcs  *).  ■ 

(VoriginàL  ttt  M  angUiis.) 

(Extrait.) 

Hadrid  le  93  Février  1323. 

Monsieur  de  San  Miguel  m'a  rendu  ce  matin  une 
visite  dans  le  but  d'éi&anger  les  ratifications  des 
articles  concernant  la  traite  des  nègres.         . 

Après  que  cette  formalité  fut  terminée,  je  Tin" 
formai  que  )  avai^  des  communications  d^une  certaine 
importance  à  lui  faire ,  Tétat  de  trouble  de  la  capitale 
pendant  plusieurs  jours,  et  Findisposition  dont  je 
continuais  à  soufiTrir  moi«méme,  m'ayant  empêché  de 
les  lui, soumettre  plus  tôt. 

Ayant  ainsi  dirigé  son  attentionsur  ce  que  j*allaia 

*)  Cette  pièce  n'a  pas  paru  dans  les  journaux  iu  coa* 

tintnt. 

» 


430    .  éffaiits  étspagnt* 

lui  dûWf  !•  produisis  yotre  dépêche  da  9  février  ^, 
•t  un  extrait  de  celle  de  Sir  Charles  Stuart  dfu  10;  et 
}e  me  mis  a  lui  lire  les  passages  de  ces  deux  pièces 
que  je  crue  les  plut  propres  é  produire  un  effet  favo- 
rable, en  accompagnant  ma  lecture  de  remarques 
telles  que  la  nature  de  la  communicaticin  Texigeait. 

llr*  de  San  Mîguel  écouta  avec  la  plus  gfande 
flittention,  mais  aussi^tdt  que  j*eus  fini  il  observa  que 
le  gouvernement  britannique  travaillait  d'après  une 
illusion,  en  supposant  possible  quelque  sorte  de  mo* 
dlfication  que  ce  soit*  Q^'il  serait  bien  plus  facile 
de  renverser  le  système  constitutionnel  tout  entier  et 
de  rétablir  le  despotisme  absolu,  que  d*accorder 
même  Iç  plus  insignifiant  des  points  qui  ont  été  mit 
en  avant  comme  les  plus  facites  à  concilier. 

Ott'il  était  bien  persuadé  que  FAngleterre  ne  ré* 
clamait  pas  de  modifications  pour  son  propre  compte* 
Qu'il  savait  que  nous  désirions  conserver  à  TEsp^gne 
aon  système  constitutionnel;  que  noire  seul  but  en 
cherchant  à  rengager  a  céder  sur  certains  points,  était 
la  conviction  que  si  la  guerre  venait  à  éclater ,  nous 
finirions  par  y  être  enveloppés  nous  mêmes  tôt  ou 
tard.  Qu^i^  voyait  très -bien  que  nous  ne  pouvions 
BOUS  dâlarer  de  prime  abord  en  faveur  de  rÊspagne  ; 
mais  que  personne  ne  pouvait  être  assez  aveugle  pour 
ne  pas  voir  que ,  si  la  çuerre  se  prolongeait  et  que 
d*autres  puissances  y  prissent  part ,  rAngleterre  ne 
pourrait  pas  demeurer  seule  spectatrice  passive  des; 
résultats  qui  s*en  suivraient» 


■•• 


*)  Voyei  classe  B,  |lro.  d?  et  29^ 
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Classe  B,Nro.  40.  Sir  PTiUkm  à-Coari  è  M:  Cm- 
ning,  —  '  Re^u  te  16  Mars  *). 

CL*i>rig4/iAtv  ut  fit  an^UU^J 

(Extrait.) 

Madrid  le  6  Mart  1893* 

Un  gentiSiainmè  espagnol  tpi  ae  tronr^  à  Parié 
a  écrit  de  cette  dernière  ville  à  ***|  que  le  gourer* 
nement  français  avait  décluré  quil  suspendrait  lea 
hostilités ,  si  une  amnistie  générale  était  accordée,  et 
qu'ensuite  on  promit  yerbalement  det  modificationsi 
qu  on' effectuât  un  changement  de  ministère,  et  qu*on 
permit  au  roi  d  aller  aux  bains  de  Sacédon. 

Que  la  négociation  devait  se  faire  a  Paris  spua 
la  médiation  de  Tambassadeur  britannique.  ***cite 
Sir  Charles  Stuart  comme  la  personne  .  dont  il.  tient 
ces  renseignem^ns ,  et  renvoie  ses  ami^.à  moi  pour 
obtenir  de  plus  amples  informations* 

Quant  à  moi  je  n*ai  rien  reçu  de  Sir  Charles 
Stuan  depuis  le  20  du  mois  dernier ,  et  il  se  référail 
toujours  à  sa  dépêche  du  10  février^*),  commp  con- 
tenant la  détermination  finale  du  gouvernement  fran* 
fais*  Cette  détermination  est  bien  différente  de  Tar* 
rangement  dont  parle  »««« 


*)  Piéee  qui  ii*à  pas  paru  dans  les  Journaux  du  coaUnenI* 
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Cia^se  B.^  JNro,  41.  Str-  fVilliam  à-Coart  à  Mr.  Çan- 
ntng:^^^'   Recae  le  18  IMars  au  soir  *).. 

(Voriginal  est  €ti  uhgUds,) 

ÇExtrait.) 

Jaî  TU  Monsieur  àe  San  Miguel  ee  matin ,  et  à 
môii  ^i^âJ  etonnement  il  m^a  demandé  quçljes  étaient 
lès  conditions  précisés  que  la  France  exigeait ,  ppnr 
le  cas  où  quelques  questions  Tiendraient  à  lui  être 
•dressées  dans  lés  Côrtès*  '  Je  lui  répétai  les  condi* 
fions  ra{^ortées  dans  la  dépêche  de  âir  Charles  Stuart 
du  10  Février  **),  et  celles  Cqu  on  ne  peut  guères 
regarder  comme  officielles)  contenues  dans  la  dépêche 
du  même  Ambassadeur,  du  31  (éyrier  ***)^  et|  coit^ 
fermement  à  sa  demande  je  lui  envoyai ,  dés  que  je 
ihs  entré  diez  moi,  ,un  extrait  de  la  susdite  dépêche 
du  là  {éyrien  JPignore  ce  qui  se  traite  en  ce  mo« 
ment.  —  U  m*a  dit  qu'il  ne  parleraitpas  de  cela ,  à 
moins  qu*il  ne  fut  interpellé  à  èet  ëSet  par  les-  Cor^ 
tés  ;  èi  que  si  quelques  négociations  ataient  lieu ,  ce 
ne  serait  pas  lai  qui  négocierait*  \ 

Je  ne  tous  donnerais  que  de  fausses  idées  st  je 
TOulais^  essayer  d^éxpliquer  cette  conversation  sin- 
gulière» 


■•• 


*)  Inédite  sur  le  continauL 
♦*)  Voyez  classe  B,  Nro»  aç* 

***)  Yoyex  classe  B,  Nro.  33,  pièce  dont  Sït  William 
à.  Court  avait  reçu  une  oopiis  postèrieuremélit  à  sa  let- 
tre du  5  mars.  Classe  B ,  Nro»  40*  (iVote  au^aist  de  fo 
coUtctiou  officitUt). 
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Classe  By  Nro.  42.  SîrfVilliam  à-Cmn  à  Mr.Cwu 
}UUtg.  —    Refîne  le  a5  Mars  ♦)•. 

«  ÇVùiiguial  ^  en  anglais*^ 

■ 

(Extrait.) 

-  llladrîd  le  li  Mars  1823* 

'Dans  le. peu  de  lignes  que  je  vous  écrivis  à  la 
hâte  lorsque  le  dernier  courier  était  sur  son  départ,' 
je  vous  ai  fait  part  d*ùne  conversation  singulière  qtie 
)*avais  eue  avec  Mr.  de  San-Miguel. 

Je  me  suis  abstenu  d'exprimer  aucune   opinion 
sur  cette  converifatîbn  ;  mais  si  plusieurs  de  ses  paro- 
les avaient  peu  faire    concevoir    quelques  espéran«.v 
ces ,   ces  dernières  se  sont  maintenant  évanouies  tout 
à  fait* 


■«M^n* 


63. 

•'  .  .  .  • 

Classe  Rp  Nro.  43.   Mr.  Canning  Secrétaire  d!Etaf, 
à  Sir  Charles  Stuart  à  Paris. 

-(Vorigutai  esp  en  angladê,) 
•  •         ,1  . 

^  Bureau  des  affaires  étrangères 
'       '      le*3i  Mars  1823» 

Sir, 
Les  esjtèrances  d'un  accommodement  entre  la 
France  et  rÈspagne»  que  Sa  Majesté  a  été  si  long- 
te^ms  portée  à  nourrir»  en  dépit  de  toutes  les  appa- 
x^nces  dêfâlvorabîes,  étidit  k  présent  malheuretiaement 
éteintes ,  je  suis  chargé  par  8.  M;  d'adresser  à  Y-  Ëxc. 
pour  en  oonner  commuiiiôatiôn'au  ministre  français» 

J     II  II  I  I  iJ  I  ^^w^i^fc.*— <^  -  •       '^  . 

f>loèiitè-^vI«;eontlneB«»   ^  .    j 
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Vcxplication  suirante  des  ièfltimens  de  notre  goarer* 
nement  sur  Téut  actuel  des  affaires  entre  ces  deux 
royaumes. 

Le  Roi  a  épuisé  ton»  tes  efforts  pour  eonserrer 
la  paix  de  TEnrope. 

La  question  d^une  interyention  dans  les  affairai 
intérieures  de  TE^pa^e ,  à  çaui^e  des  troubles  et.  ^2m 
désordres  qui  ont,  depuis  quelque  temps,  pVérala 
dans  ce  royaume,  n*étoit  point  une  ouestion  sur  la- 
quelle S.  M»,  quant  à  e)le,  pouvoit  nésiter  uq  mo- 
ment. Si  le  plénipotentiaire  de  S.  M.  à  Vérone  n'a 
jpas  refusé  de  prendre  part  aux  délibérations  des  cabi-* 
nets  fUiés  sur  «iette  question,  c'est  parce  que  S.  VU 
deyoit  à  ses  alliés,  sur  cela  comme  sur  tout  autre 
sujet,  une  déclaratiqn  sincère  de  ses  opinions;  et 
parce  qu'il  espéroit  qu'une  communication  amicale 
jet  sans  réserve  pouToit  tendre  à  conserver  la  paix 

générale.       *  \.^     ^ 

La  nature  des  appréhensions  qui  avoient  engagé 
le  Roi  de  France  à  rassembler  une  armée  dans  son 
propre  territoire,  sur  les  frontières  de  l'Espagne', 
avoit  été  indiquée  d'abord  pai:  le.  nom  de  cordon  sani- 
taire. Le  changement  de  ce  nom  en  celui  JP armée 
d observation  (qui  eut  lieu  dans  le  mois  de  septembre 
dernier) ,  ne  paroissoit  point  à  S.  M.  signifier  autre 
diose,  si  ce  n'est  que  le  système  dcfensif,  opposé  pri- 
mitivement à  la  contagion  du  mal  physique ,  seroit 
continué  contre  les  inconvéniens  moraux  ou  politiques 
qui  pourroient  résulter  pour  la  France  d'une  guerre 
civile  élevée  dans  un  pays  séparé  du  territoire  fran- 
çais par  une  simple  ligne  de  demarca.tion  convention- 
^nelle.  LCj^  dangers  naturellement  occasionnés  par 
nne  comi9unication  illimitée  entre  deux  pays  placés 
de  cette  manière  vis-à-vis  Tun  de  l'autre  ;  — ^  les  dan- 
gers d'intrigues  politiques  ou  d'une  violatiofi  acciden- 
telle de  territoire ,  suffiroient  pour  jnstifier  les  pré«« 
paratifs  d'une  défense  militaire* 

Tel  étoit  rétat  des  choses  entre  la  France  et  l'Es- 
pagne, à  l'ouverture  dt^  Congrès  de  Vérone.  Lee 
propositions  faites  pas  le.  plénipotentiaire  français» 
dans  les  conférences  des  cabinets  alliés^  étoient  ion,r 
dées  sur  c^t  état  de  choses.  Êei  propositiM«iiiiMriiimt 


■'*> 
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rapport  à  aucun  projet  de  faire  une  irruption  *  dàfis 
le  Coeur  ide  la  moUarchie  espagnole,  mais  ellet^  étoient 
,de    la    nature    de    simples    informations    sur     cet 
,points:    1^  Quelle  contenance  la  France  pouvoit  elle^ 
espérer  de  la  ipart  des  alliés ,    si  elle  se  trouvoit  ellcT* 
même  dans  )a  nécessilé  de  rompre  les  relation^  diplo- 
matiques avec  la  cour  de  Madrid?    HiP  Q^^l  sçoours 
pouYoit*elle  en  attendre  dans  les  cas  supposés  !d*ou- 
.trages  commis,    ou  de  menaces  de  violence  de  la  part 
àe  TEspagne  ?    Ces  cas  étoient  tous  accidentels ,    et 
.par^^forme  de    précaution.       Les  réponses  des  troif 
puissances  continentales  furent  dans  le  m^  me  esprit. 

Le  résultat  des  discussion^  de  Térone  fut  une 
•  détermination   des  allies  de   8.  M. ,    les  Empereurs 
d* Autriche  et  de  Russie  et  le  Roi  de  Prusse:  --*-  i^  de  < 
faire  connoitre  au  cabinet  de  Madrid ,   par  Vintermé- 
diaire  de  leurs  ministi^es  respectifs  à  cette  cour,  leurs 
'sentimens  sur  la  nécessité  d'un  changement  dans  le 
système  actuel  du  gouvernement  espagnol;    et,  dans 
le  cas  d'une  réponse  non  satisfaisante  à  cette  commu-. 
nication ,    de  rappeler  leurs  ministres  respectifs ,    et 
de  rompre  toutes  relations  diplomatiques  avec  l'Es- 
pagne;   2^  de  faire  cause  commune  arec  la  France 
contre  TEspagne ,    dans  certains  cas  spécifiés ,    cas 
comme  on  Ta  déjà  observé ,   tout  à  fait  accidentels  et 
provisionnels. 

Le  plénipotentiaire  de  S.  M.  refusa  de  concourir 
a  ces  mesures ,  non  seulement  parce  qu'il  n*étoit  pas 
autorisé  à  engager  la  foi  de  son  gouvernement  daixs 
aucune  obligation  hypothétique ,    mais  parce  que  sojol 

Î;ouvemement  avoit,  dès  le  mois  d'avril  i8ao  ,  u^i- 
ormément  recommandé  aux  puissances  de  Talliance 
de  s'abstenir  de  toute  intervention  dans  les  affaires 
intérieures  de  l'Espagne;  et  parce  que,  n^ayant  été 
depuis  cette  même  époque  nullement  informé  de 
toutes  les  transactions  qui  pouvoient  avoir  eu  liea 
eptre  la  France  et  lEspagne,    son  gouvernement  ne 

trouvoit  juger  sur  quels  fondemens  le  cabinet  des  Tui« 
eries  pensoit  à  une  discontinuation  possible  des  relâ* 
tiens  diplomatiques  avec  la  cour  de  Madrid  ;  ou  sur 
quels  fondemens  U  craignoit  un  événement  en  appa*- 
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rence  si  improbable,  tel  qu'un  commencement  d^bos*.- 
tilités  contre  la  France  par  TEspagne*  ^ 

Le  plénipotentiaire  de  S*  M.   ne  yojoit  pas  de( 
preuves  de  reiistence  d'aucun  dessein ,  de  la  part  du. 
gûUTemement  espagnol,    d'envabir  le  territoire  de  la 
France;    d^aacune  tentative  pour  ébranler  la  fidélité: 
de  ses. troupes;    ou  d'aucun  projet  de  miner  ses  in- 
stitutions politiques,    et  tant  que  les  débats  et  les 
troubles  de  TEspagne  restoient  confinés  dans  le  cercle 
'  de  son  propre  territoire ,    la  France  ne  pouf  oit  être 
'admise  par  le  'gouvernement    anglais  à    plaider    en 
.  faveur  de  Tintervention  étrsmgère*      Si  la  fin  du  der- 
vnier  siècle  et  le  commencement  de  celui-ci  vit  toute 
FEarope  liguée  tpntre  la  France ,    ce  n  étoit  pas  à 
.ean^e  des  cbangemens  intérieurs  que  la  France  croy- 
.oit  nécessaires  pour  sa  propre  réformation  politique 
et  civile  ;  mais  parce  qu'elle  tenta  de  propager  d'abord 
<aes  principes,     et .  ensuite^  sa  domination,    par  les 
•rmes. 

Dans  l'impossibilité  où  étoit  S.  M.  de  s'associer 

s^ux  mesures  concertées  à  Vérone  relativement  à  TEs- 

.pagne,    le  plénipotentiaire  de  S*  M*  déclara  que  le 

t^gouvemraient  anglais  pouvoit  seulement  s'efforcer, 

par  rintermédiaire  du  ministre  de  S.  M»  à  la  cour  da 

:j|loi  catbolique,    „d'adpucir  la  fermentation  que  ces 

^mesures  pourroient  occasionner  à  Madrid,     et  de 

,,faire  tout  le  bien  en  son  pouvoir.^^ 

Jusqu'à  cette  époque,  aucune  communication 
n^voit  e^Listé  entre  S*  M.  et  la  conr  de  Madrid ,  rela- 
tivement auic  discussions  de  Vérone*  Mais ,  vers  le 
temps  de  l'arrivée  du  plénipotentiaire  de  S. M.,  à 
Paris,  à  son  retour  de  Vérone,  l'Espagne  exprima  le^ 
^  désir  de  la  ^médiation  amicale^'  de  S.  M.  pour  détour- 
ner les  calamités  de  la  guerre.  L'Espagne  limita 
distinctement  ce  désir  à  l'emploi  de  bons  offices  de 
.  là  part  de  la  Grande  -  Bretagne ,  qui  né  seroient  point 
incompatibles  avec  le  „système  de^eatraliié  le  plus 
strictement  conçu/*  -—  Et,  pendant  ^ut  le  cotirs  des 
relations  du  gouvernement  anglais  avec  l'Espagne  l  le 
gouvernement  espagnol  if'a  jamais,  à  aiicnne  époque, 
été  induit  par  le  gouvernement  anglais  a  croire  que 
la  politique  de  St  H.  «    dans  lé   cas  de  contesta- 
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tîoii  entre  la  France,  et  FEspagne ,   eeroit  Autre  :ipfi 
neutre. 

Etn  conséquence  de  cette  requête  et  de  sa  précè« 
dente  déclaration  à  Vérone,  le  plénipotentiaire  de 
S.  M*  reçut  des  instructions  a  Paris ,  pour  faire'  au 
gouvernement  français  Foffre  de  la  médiation  de  S*  M. 
En  faisant  cette  offre ,  le  gouvernement  anglais  pria, 
par  des  motifs  de  convenance,  aussi  bien  que  par  des 
considérations  de  justice ,  de  s^abstenir  envers  TEs- 
pagne  d*un  langage  de  reproché  on  de  menace;  il 
représenta  comme  une  matière  qui  nétoit  pa^  de  peu 
âHmportance,  la  première  atteinte,  par  quelque  puis* 
sanee  que  ce  soit,  à  cette -paix  générale  établie  si 
récemment ,  après  avoir  coûté  tant  de  peines  et  de 
-sacrifices  à  toutes  les  nations.  Il  ne  déguisa  point 
non  plus  au  gouvernement  français  Tinaaiétude^  <piHl 
conceyoit,  en  prévoyant  toutes  les  suites  possislef 
d'une  nouvelle  guerre  en  Europe,  une  fois  queHe 
seroit  commencée. 

Outre  des  suggestions  dcv cette  espèce,  le  goù- 
Tcrnement  anglais  s'efforça  d*apprendre  du  cabinet 
des  Tuileries  quels  étoient  la  nat.ure  et  le  nombre  des 
griefs  particuliers  que  S.  M.  .Très  -  Chrétienne  levait 
Gc^ntre  TEspagne ,  et  quelles  étoient  les  mesures  par- 
ticuliéres  de  réparation  ou  de  conciliation  de  la  part 
de  TEspagne ,  qui  seroient  capables  d'arrêter  les  pro* 
grès  des  préparatifs  de  guerre  de  S«M*T»C» 

Le  gouvernement  français  déclina  la  médiation 
formelle  de  S.  M.  ;     alléguant  en  substance   que  la 
nécessité  de  ses  préparatifs  de  guerre  n  etoit  pas  tant 
.  fondée  sur  aucune  cause  directe  de  p1ainte>  contre 
FEspagne,    susceptible  d'une  exacte  spécification  et 
d'un  accommodement  praticable ,    que  sur  la  position 
générale  dans  laquelle  ces  deux  royaumes  se  trouvotent 
.eux-mêmes  placés  vis-à-vis  Tun  d,e  l'autre;-—  sur 
l'effet  que  tout  ce  qui  se  passoit  et  jqui  s'étoit  pj^ssç 
^depuis  .quelque  temps  en  Espagne  produlsoit  sur  1^ 
paix  et  la  tranquillité  des  domaines  de  S*  M*  Très- 
Chrétienne  ;  —    sur  le  fardeau  dé  cet  armement  dé-^ 
fensif  qvie  la  France^  s*étoit  crue  obligée  d^ètablirNiMfr 
la  frontî^e  vers  TEspagne,    et  quil  lui  étoit  ég^e- 
ment  embarrassant  de  maintenir,    ou  de  retirer 
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uélqnes  teomreHes  citcon^tances  qui  pourroient  justll 
er  un  tel  changement  d'ayis  ;  —  enfin,  sur  un  état  de 
Clioie  plus  aisé  â  canyprendre  quà  définir,  mais  q\ii, 
a  tout  prendre,  étoit  si  insupportable  à  la  France^ 
^e  des  hostilités  ouvertes  seroient  bien  préférables* 
*—  La  guerre  au  moins  amèneroit  une  tendance  à  une 
conclusion  quelc(!mque;  tandis  que  les  relations  telles 
qu  elles  existoient  entre  la  France  et  l*£spagne  pou« 
Toient  continuer  pendant  un  temps  indéfini ,  accrois- 
tant  chaque  jour  les  difficultés  de  TEspagne,  et  pro« 
pageanti'inquiétude  et  Talarme  parmi  Tarmée  et  la 
liation  française* 

Mais  quoique  le  gouTernement  de  S.  M*  T.  C* 
déclinât  pour  ces  raisons  une  médiation  formelle,  il 
manifesta  un  yif  désir  de  la  paix^  et  accepta  les  bons 
offices  de  S.  M*  ris  â  yis  de  TEspagne  pour  cet 
objet* 

Considérant  tous  les  maux  que  la  guerre  pouvoit 
attirer  sur  la  France ,  et  de  la  France  peut-être  en- 
core à  la  fin  sur'toute  TEurope  ;  et  ceux  qu^elle  doit 
{>lu8  immédiatement  et  plus  inévitablement  attirer  sur 
^Espagne,  dont  une  invasion  étrangère  ne  pourroit 
qu^éxaspérer  et  prolonger  les  animosités  et  les  agita- 
tions intérieures ,  le  gouvernement  anglais  fut  profon- 
dément convaincu  de  la  nécessité  de  la  paix  pour  les 
deux  royaumes  ;  et  résolut  en  conséquence ,  quHI  fut 
investi  ou  non  du  caractère  formel  de  médiateur ,  de 
faire  tous  les  efforts  possibles ,  et  de  profiter  de  tou- 
tes les  chances  poulr  prévenir  les  hostilités.  La  ques- 
tion étoit  devenue  maintenant  une  question  simple, 
et  uniquement  de  FEspagne  à  la  France  ;  et  fe  point 
dont  il  s*agissait  n'ètoit  pas  tant  d'examiner  comment 
les  relations  de  ces  deux  gouvernemens  avoient  été 
amenées  maladroitement  à  ce  point  de  complication, 
^ue  de  rechercher  comment  il  étoit  possible  de  ré- 
soudre les  diffîcnltés  sans  le  reeours  aux  armes ,  et 
de  procurer  un  accommodement  amical  par  des  expli- 
cations et  des  concessions  mutuelles. 

,  Rien  n^auroit  pu  engager  S.  M.  à  proposer  à  fa 
nation  espagnole^  comme  condition  de  son  amitié, 
une  révision  de  ses  institutions  politiques.  llCais  les 
espagnols  de  tous  les  partis  et  de  toutes  les  classes 
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àdiiiettoiml  la  nécéssii^  indispensable  àt  qtiel^e^, 
modifications  à  la  constitution  de  i8ià';  et  si,  dans 
uiie  crise  telle  que  celle  où  se  trouToit  TEspagnOi 
en  [iroie  tont  à  la  fois  anx  maox  de  la  guerre  civile 
f  t  à  la  crainte  d'une  invasion  étrangère,  Tadoption  drf 
telles  modifications,  que  Ton  croyoit  désirables  en 
elles-mêmes,'  pouyoit  donner  Tespérance  de  voir 
apaiser  ses  dissensions  intérieures,  et  en  mémetempi 
fournir  au  gouvernement  français  un  motif  de  se  reti* 
rer  de  la  position  menaçante  qu'il  avoit  prise  à  regard 
de  TE^pagne ,  le  gouvernement  anglais  sentit  qu'aur 
cun  scrupule  de  délicatesse  ou  aucune  craintcT  de  mau- 
vaise interprétation  ne  devoit  Tempécher  de  manifes** 
ter  le  vif  désir  quil  avoit  de  voir  les  Espagnols  ob« 
tenir  sur  eux  mêmes  d'aviser  â  de  telles  modifica- 
tions, ou  au  moins  de  déclarer  leur  disposition  à  y 
aviser  par  la  suite. 

Il  est  maintenant  i|ttutile  de  discuter  quel  auroit 
pu  être'  le  résultat  des  efforts  pressans  de  S.  M«  pour 
amener  la  France  et  TEspagne  à  un  accontmodement, 
éi  rien  n'etoit  survenu  pour  interrompre  leurs  pro-\ 
grès«    'Quelle  qu'ait  pu  être  la  répugnance  du  gouver- 
nement espagnol  à  faire  les  premiers  pas  Tcrs  un 
pareil  accommodement,    on  ne  peut  déguiser  que  le« 
principes  avoués ,    et  les  prétentions  mises  en  avant 
par  le  gouvernement  français,    dans  le  discours  dit 
trône  à  rouverture  des  Chambres  à  Paris,     créèrent 
de  nouveaux  obstacles  an  succès  d*nne  intervention  ami- 
xale.    La  communication  de  ce  discours  au  gouyeme- 
ment  anglais  fut  accompagnée,  à  la  vérité,  de  nourel- 
le^  assurances,des  dispositions  pacifiques  de  la  France  \ 
et'  les  ministres  français  donnèrent  au  passage  de  ce 
discours  le  plus*  capable  de  faire  une  impression  dé- 
favorable eâ  Espagne,  un  sens  qui  lui  ôtoh  une  par- 
tie de  son  caractère  sujet  à  objections.      Mais  toutes 
les  tentatives  du  gouvernement  angl^ja  pour  faire  va,- 
loir  à  Madrid  de  telles  assurances  et  de  telles  explica^ 
tiens  échouèrent*      Les  espérancjes  de  iftuccès  s'affoi- 
blirent  graduellementi  et  maintenant  elles  sontentiè- 
Tement  evanduies.  '  ^ 

Il  lié.  resté  plus  qu'à  faire  connoitre  l'a  conduite 
tqtiieS;  !&  a  le  désir  et  Tintèntioii  d^observèr  dans  nii 
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'  conflit  entre  les  deux  nations ,  à  chacmie  desonenee 
8»  !BL  est  unie  par  les  liens  6e  Tamitié  et  de  ralliance* 

Lé  désaveu  répété  par  le  gouvernement  de  S.  M. 
Très*Chretienne  de  toutes  vuesd^ambition et-d*agran- 
dissement ,  défend  le  soupçon  d*aucun  dessein;  de  la 
part  de  la  France  d*e£réctuer  une  occupation  militaire 
perjnanente  en  Espagne,  ou  de  forcer  S«M.  CathoU? 
que  à  prendre  aucune  mesure  dérogatoire  à  l'indépen- 
'oance  de  sa  couronne  ou  à  ses  relations  existantes 
avec  les  autres  puissances.  .       x 

Les  assurances  répétées  qu*a  reçues  S.  M«  de  la 
détermination  où  étoit  la  France  de  respecter  les  do- 
JUaines  de  S.  M.  Très  Fidèle,  ne  laissent  pas  4  S.  IL 
'  la  crainte  d'être  appelée  à  remplir  les  obligations*  de 
(Cette  liaison  intime  et  défensive  qui  a  si  long-temps 
subsiisté  entre  les  couronnes  de  la  Grande  •Btrétagne 
'  et  du  Portugal.  ^ 

Quant  aux  provinces  d* Amérique ,  qui  ont  rompu 
le  lien  qui  les  unissoitii  la  couronne  d Espagne,-  le 
teinps  et  les  événemens  paroissent  avoir  décidé  réel- 
lement leur  séparation  de  la  métropole ,  quoique  la 
reconnoissance.  formelle  de  ces  provinces  .comme 
Etats  indépendans  par  8.  M. ,  puisse  être  hâtée  ou 
retardée  par  diverses  circonstances  extérieures,  aussi 
bien  que  par  les  progrès  plus  ou  moins  satisfai^ans 
dans  cbaque  ^Etat ,  vers  une  forme  de  gouvernement 
•table  et  régulière.  L'Espagne  a  été  depuis  long- 
temps instruite  des  opinions  de  S.  M»  à  ce  sujet.  Dé- 
savouant de  la  manière  la  plus  solennelle  toute  inten- 
tion de  s^approprier  la  plus  petite  portion  des  ci-de- 
Tant  possessions  espagnoles  en  Amérique,  S.M«  est 
persuadée  que  la  France  ne  fera  aucune  tentative  pOur 
ranger  sous  sa  domination  aucune  de  ces  possessions^ 
soit  par  conquête ,  soit  par  cession  de  la  part,  de 
TEspagne»  .    i 

y.  Exc«  présentera  à  Mr.  de  Chateaubriand  cette 
franche  explication ,  sur  les  points  qui  seuls  sont  de 
^atur^  a  faire  isppréhender  peut-être  la  possibilité  de 
quelque  collision  entre  la  France  et  la  Grande  -  Bre- 
tagne dans^  une  guerre  entre  la  France  ^e^  TEspagne, 
comme. dictée  par  un. vif* désir  de  pouvoir  conserver 
dans  cette  guerre  une.  neutralité  stricte  et  indéviable». 


I  ,^ 
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«ne  nentiPâlké  non  f  sulfite  à  aHéiralion  eàtevt  ttièvii 
parti ,  tant  que  Thonnenr  et  les  justes  intérêts  de  la 
Grande  -  Bretagne  seront  égaleinent  respectés  des 
de«ix.  partis.  i 

. .  fai  ordre,  en  dernier  lien,  de  charger  Y^  Exe» 
de  déclarer  au  ministre  fri^çais  que  S»  M.  seca  prête 
en  tous  tems  à  renAUTeler  Fentremise.  de  ses  boni 
4>ffices,  dans  le  bat  ^e. terminer  ces  hostilités^  que 
S*  M*  S'est  efiPorcée  arec  tant  de  sollicitude ,  quoique 
aans  succès ,  dé  préyenir,  . 
V  Je  suis,  etc. 

George  Canning. 

'A.  8.  Esc^  le  trds-honn«9    Sir  Charles  StnarC 


^        PIECES  ADDITIONNELLES     • 

coatcernant  TEspagne^  la  France  >  et  le  Por* 
tugalj  présentées  par  le  Ministère  britazini* 
que  aiit  deux  Ghmxibres  du  Fatlement^  le 
22  avril  1823. 
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(Espagne  Nro.  i.)  Minute  confiâcntidle  dit.  vicomte 

Castlereagh  {Ministre  précédent  des  relations  ex- 

.  iérieures  d^ngletçrre)  sur  les  affizires  dEmagne. 

Ççinmuniguée  ajux  jco^rs  i^uiriche  ^    de  FraxMy 

de  Prusse  et  de  Russie^   en  mai  i8aô. 

ÇVon^àal  est  en  anglois^^ 

,(E»l«att.)    .   ^  .  .     -  .        ' 

^  ,  ^  Cenipe  oa  ponroit  «s^y  attendre  i   les  éyèhemeiys 
%tti  .eint  €«  lien  en.£»pa|(ne,    itel.exeitév  à  metnre 


I 

4 


♦4i  Affairei  êEspûgti^.  , 

4|aHIf  te  âéretoppsiîent,  laplîis  rire  inquiéltidè  dtfitt 
toprte  TEurape. 

u  \  Le  cabinet  biîtanniqiie  «  'dans  cette  occaaioiii 
comme  dans  toutes  les  autres,  est  toujours  prêt  à 
détibéreratéc  ^ês*  alliés, "éf  il  s*éJtpltquéra  «aas  ré« 
Hc^t^e  sur  cette  gratide  queS^A  3*un  intérêt  commun^ 
tnàîs  quant  à  la  forme  (futl  petit  être  prudent  d*emA> 
l^loyer  pour  ces  délibératidns,^  il  croit  né  pbuyoit 
tr<fp  fg^t  recommander  le  gèiii^é  de  discussion  qui 
excitera  le  moins  d*attentien  ou  â*a1a*rme,  Ou  qui 
pourra  le  moins  provoquer  la  jalousie  de  la  nation  ou 
du  gouvernement  espagnol* 

.: . .  Sous  ce  point  de  vae,-  il  bit  parait  convenable 
d^éviter  soigneusement  toute  réunion  de  souverains^ 
•-  de  s'abstenir,  au  moins  dans  Tétat factuel  de  la 
question,  de  chargerune* réunion  ostensible  de  déli- 
bérer sur  les  affaires  d'Espagne.  Il  croit  qu'il  vaut 
mieux  se  restreindre  à  des  communications  confiden- 
tielles entre  les  cabinets,  qui  sont  plus  propres,  en 
elles-mêmes ,  à  rapprocher  les  idées  et  à  faire  adop- 
ter, iutàn^  que  possible  »  des  principes  communs, 
que  de  hasarder  une  discussioii  dans  une  conférence 
«HtnistériéÙe  qui^d'aprèrlea  pouveirs  nécessairement 
limites  desrindi^i^ns  qui  la  coQ^oisêiit,  doit  être  tou- 
jours plus  propre  a^  exécuter  ui|  projet  déjà  ^^cidé, 
qu  à''  combiner  un  système  de  politique  dans  des  cir- 
constances difficiles  et  délicates.    *  *^  ' 

11  semble  qu'il  y  a  d'autant  moins  lieu  à  précipi- 
ter une  démarche  de  cette  nature ,  dans  l'affaire  dont 
il  s'agit,  que,  d'après  to^is  les  renseignemens  qui 
nous  parviennent,  il  n  existe  pas  d^ordre  de  choses  en 
Espagne  sur  lequel  on  puisse.  délib^érer,.Jl  n  y  a  pas 
encore  df autorité  gouvernante  aVeC  lacrûelle  les  puis- 
sances étrangères  puissent  communiquer.  ' 

/LTautoritc  du  roi,    pour  lé  moment  au  moins, 

'pefraït  être  détruite.    Les  derrières  dépêches  de  Ma<9 

drid,    représentent  S.  M.  tsomine  s'étant  entièrenfent 

abandonnée  aux  évènjemen^,  comme  ficcordant  tout  ce 

que  demandent  la  junte  provisoire  et  les  clubs. 

L'atUorité  du  gouvernement  provisoire  ^lie  parait 

paa  s^étendre  au  de  là  «tes  deiîiiOÎnfilies  et  d'une  par«« 

^tie^  de  r.ÂAâaie«si0,>  iig^  j|«ftovitéi^  locales  prévalent 


\ 
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têiparénient  dans  les  différentes  provinces ,  et  Ton 
pense  c[ue  toute  démarche  qui  exposer  oit  té  roi  an 
soupçon  de  nourrir  le  projet  d'opérer  une  contre- 
t^éVolution  par  des  moyens  intérieurs  ou  extérieursi 
toettroit  dans  un  très- grand  danger  sa  sûreté  per* 
sonnelle* 

Celte  affaire  importante  ayant  été  renvoyée  ail 
duc  de  Wellington ,  qui  Ta  prise  en  considération, 
son  mémorandum  accompagne  cette  minute.  — -  Sa 
Grâce  d'après  son  expérience  particulière  sûr  les 
affaires  d^Espagne , .  n  hésite  pas  à  prononcer  que  la 
nation  espagnole  est,  de  toutes  les  nations  de  TEu* 
rope,  celle  qui  souffrira  le  moins  une  interventioÀ 
étrangère;  il  rapporte  lés  différentes  circonstance^ 
dans  lesquelles,  pendant  la  dernière  guerre,  ce  trait 
distinctif  de  caractère  national  a  rendu  ce  peuple 
aiveuglé  sur  les  considérations  les  plus  pressantes  dix 
salut  public  :  il  démontre  le  danger  imminent  que  doit 
probablement  faire  courir' au  roi  le  soupçon  dune  in- 
tervention étrangère,,  et  surtout  à*une  intervention  de 
la  part  de  la  France  ;  —  il  décrit  left  difficultés  qui 
s^opposent  à  toute  opération  militaire  en  Espagne, 
entreprise  dans  le  dessein  de  réduire  par  la  force  là 
nation  à  se  soumettre  à  un  ordre  de  choses  suggéré 
ou  prescrit  par  le  dehors.  ^     ' 

A  Tappui  de  cette  opinion ,  Sir  Henri  Wellesley 
a  fbit  connaître  Talarme  produite  à  Madrid  par  îâ  mis« 
sion  projetée  de  Mr*  de  Latour-du-Pin  ;  te  tort  qné, 
d*apres  l'opinion  de  tous  les  ministres  étrangers  dans  ' 
cette  capitale,  elle  pouvait  faire  aux  intérêts  et  à  & 
sûreté  du  roi.  Ilrapportè , aussi  les  démarches  que  Det 
roi  avait  le  projet  de  faire  pour  chercher  à  empêcher 
le  ministre  français  de  continuer  son  voyage,  lorsqu  on 
reçut  de  Paris  la  noutelle  que  l'on^  avait  abandonné  fa 
mission^  *'/     '^ 

Ainsi ,  dans  totls  les  cas  et  )usqu^a  ce  que  quel* 
que  autorité  centrale  s*établisse  en  Eâpçgne,  toute 
idée  d*agir  sur  ses  conseils  parait  tout- à-fait  impra- 
ticable ,  et  ne  devoir  conduire  à  d*autré  résulta^:'  poé- 
sible  qtt*à  compromettre  le  roi  ou  les  alliés  ^  ou  peut- 
être  les  uns  et  les  autres.     ''  .     .       t 

L'état  actuel  de  TEspegne  ajouté  sans  doute  eoib- 
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siiléra^lement  à  Tagitation  politique  deTEuropé;^  niiris 
il  faut  avouer  cependant  qu*il  n'y  a  paa  de  partie  de 
l'Êorope  d'une  égale  gifandeur,  où  une  telle  révolu- 
tion eût  pu  arrii^er  sans  menacer  d^ayantage  les  autres 
états  de  ce  danger  direct  et  imminent  qui  a  toujours 
été  regardé ,  au  moins  en  Angleterre  9  comme  consti- 
tuant seul  le  cas  qui.  justifierait  une  intervention  ex- 
térieure. Si  le  cas  n'est  pas  tel  quil  justifie  une 
pareille  intervention;  —  si  nous  ne  sentons  pas  que 
iiou$  ayons  à  présent  le  droit  ou  les  moyens  d'inter- 
venir é^icace  m  0nt  par  la  force;  —  si  rapparence  de 
cette  intervention  doit  plutôt  irriter  qu'intimider,  et 
si  nous  avons  prouvé ,  par  Texpérience,  combien  peu 
un  gouvernement  espagnol ,  qu*il  soit  composé  du  roi 
ou  des  certes,  est  disposé  à  écouter  les  avis  des  états 
étrangers ,  h'est-il  pjas  prudent  au  moins  de  nous  ar- 
rêter ^vant  de  prendre  une  attitude  qui  sembleroit 
nous  engager  aux  yeux  de  l'Europe  à  une  conduite 
décisive?  Avant  dcTnous  embarquer  dans  une  telle 
effaire ,  n'est-il  pas  utile  au  moins  de  fixer  avec  quel- 
que, précision  ce  iqne  réellement  nous  voulons  faire? 
Ce  système  de  politique  modéré  et  circonspect,'  si 
convenable  à  l'occasion  et  à  la  position  critique  dans 
laquelle  le  roi  est  personnellement  placé,  ne  ndus 
enchaînera  en  aucune  manière^  si  jamais  ]ie  cas  d'agir 
.se  présente.  '      ^^ 

En.  attendant  les  puissances  alliées  peuvent, 
comme  états  indépendans,  exciter  chacune  de  leur 
'côté,  par  l'intermédiaire  de  leurs  légations  respècti- 
Tes  à  Madrid,  avec  non  moins  de  succès  que  par  quel- 
que démarcbe  commune,  une  crainte  salutaire,  sur  ka 
.conséquences  qui  pourraient  résulter  de  toute  vio- 
lence faite  à.  la  personne  ou  à  la  famille  du  roi ,  '  ou 
de  toute  autre  mesure  hostile  dirigée  contre  les  états 
portugais  en  Europe ,  que  l'Angleterre  s'est  engagée 
par  un  traité  spécial  à  protéger* 

Hais  il  faudrait  agir  avec  la  plus  grande  ciroon- 
spectiôn  en  faisant  ces  insinuations,  et  quoiqu'on 
doive  présumer  que  les  intentions  et  les  voeux  de  tou- 
tes les  piûssanc<as  alliées  sont  essentiellement  les 
jnèmès ,  et  que  les  sentiroens  qu'elles  pourroient  ma- 
nifester ne  diffèreroient  pas  matérieUement  ;    il  ne 
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9>iisuit^as  qu'elles  dussent  parler 'comme  réunies  en 
"cotps^  on  par  un  organe  commuai;  —  ces  deux  expé« 
diens  seroient  plutôt  propres  à  offenser  qu*ft  concilier 
ou  à  conyaincre* 

D'après  les  principes  qui  dominent,    et  diaprés 
cette  circonstance  que  tant  d*états  de  FEurope  s'occu- 

}>ent  maintenant  de  la  tache  difficile  de  reformer 
eurs  gouvememens  sur  le  principe  représentatif,    il 
ne  peut  y  avoir  de  doute  sur  le  danger  général  qui 
menace  plus  -ou  moins  la  stabilité  de  tous  les  gouver- 
nemens  existans; —    mais  il  seroit  aussi  dangereux 
d^ayancer ,  qu'impossible  de  réaliser  Ti^ée  de  réyiseri' 
de;  limiter  ou  de  régulariseï^  la  marche  de  ces  expe* 
riences  par  des  forces  ou  des  conseils  étrangers ,    et 
nous  ne  deyons  pas  encourager ,    dans  nos  relations  . 
ayec  nés  alliés ,    Tillusion  qui  règne  trop  k  ce  çujet. 
—  On  ne  peut  nier  qn  il.  ne  puisse  résulter  de  ces  ^ 
expériences ,   di^ns^  quelques  pays ,    des  cirèonstance^  ' 
directeneni  menaçantes   pour  la    sûreté  des   antres 
états ,   et  les  alliés  peuyent  bien  et  doiyent  par  pru- 
dence être  sur  leurs  gardes  contre  un  pareil  danger 
bien  constatée      Mais  tel  n'est  pas  Tétat  des  choses 
actuel*    Quelque  terrible  que  soit  Texemple  que  nous 
fournit  rÈspagne  ,>    d'une  armée  en  réyolte ,    et  d*un  " 
monarque  qui  prête  serment  à  une  constitution-. qui 
contient  à  peine,   dans  sa  forme,    le  simulacre  d'une 
monarchie ,    il  n*y  a .  pas  lieu  de  craindre  ique  TEu- , 
rope  soit  promptement  mise  en  danger  par  les  armes 
espagnoles»     «    •     •.    «    «    *    «    •    ♦    ♦    ♦    ♦    •     » 

Dans  cette  alliance,  comme  dans  toutes  les  autres 
institutions  humaines ,  rieii  ne  peut  plus  nuire  à  son 
utilité  réelle,  et  même  la  détruire,  que  la  tentatiye 
d^étendre  ses  devoirs  et  ses  obligations  au  delà  de  la 
sphère  que  lui  prescrivent  sa  conception  primitive  et 
ses  principes  convenus.  —  C'était  une'  union  formée 
pour  reconquérir  et  délivrer  du  pouvoir  militaire  de 


ïfi  paix»  •— "     Mais  elle  n^a  jamais  été  destinée  à  deve- 
nir une  onion  pour  le  gouvernement  iii  monde  i    op 
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la  prédominance  anr  les  affaires  intériéujres  des  autreii 


états. 


On  nous  trouvera  toujoars  à  notre  placi^,  ^uand 
un  danger  réel  menacera  lEurope;  mais  TAngleterre 
ne  peut  ni  ne  reut  agir  d'après  des  principes  de  pré- 
caution abstraits  et  spéculatifs*  L'alliance  qui  existe 
H^ayait  pas  ce  but  dans  son  origine.  —  Elle  n  a  ja- 
mais été  ainsi  expliquée  au  parlement;  et  si  elle  eût 
été  entendue  de  cette  manière,  il  est  certain  que  le 
parlement  ne  lui  aurait  jamais  donné  sa  sanction  ;  et 
ce  seroit  maintenant  une  violation  de  la  foi  »  si  les 
'tainistres  de  la  couronne  aquiesçaient  à  une  interpré- 
tation, ou  s*ils  se  laissaient  entraîner  dans  des  mesu» 
res,  qui  seraient  incompatibles  avec  les  principes 
qu  ils  ont  avoués  dans  le  temps ,  et  qu  ils  ont  depuis . 
constamment  soutenus  en  Angleterre  et  dans  les  paj» 
étrangers. 


65. 

(^Espagne  Nro,  a.)  Instructions^tracées  par  Jeu  le 
l\aar<]uis  de  LéOndonderry ,  {Fîcomte  Castlereagh 
Ministre  précédent  des  relations  extérieures  d^An* 
gleterré)  et  transmises  au  Duc  de  Wellington  plé* 
nipotentiaire  aa  Congrès  de  Vérone  ^  le  i^  Sep^ 
tembre  1823. 

(Votiçinal  est  m  angUûs»J 

(Extrait*) 

A  regard  de  TEspagne ,  il  ne  parait  pas  qu*il  j 
ait  rien  à  ajouter  ou  â  changer  dans  le  système  de 
politique  suivi  jusqu*ici:  •—  sollicitude  pour  la  sûreté 
dé  la  famille^  royale  ;  —  observation  de  nos  ei^age- 
mens  avec  le  Portugal^-—  et  nous  abstenir  stricte- 
ment de  toute  intervention  dans  les  affaires  intérieu- 
res de  ce  paysi  — *     Toilà  ce  qui   doit  être  consi» 


Aétè  comme  fomipiit  les  bases  de  la  politique  àe  Sa 
Kajesté. 


66. 

(Espagne  'JVrb.  3.)  Le  duc  de  Pfkllington  à  Mr.  Can- 
ning,  —    Requ  le  7  November. 

^  '    (Vorigptal  est  en  anglais») 

(Extrait.) 

■      [   -i  Vérone  le  19  Octobre  I82î.  - 

Je  m'opposerai  a  toist,  excepté  â  ce  qae  les 
-alliés  demandent  à  la  Franee  de  s'expliquer ,  et  à  ce 
qu'ils  lui  recommaiidentf'  'si  la  paix  est  son  but, 
comme  il  doit  être  celui- des  antres  puissances  ^  ie 
réclamer  les  bons  offices  d'un  de  ses  alliés ,  pour  ex-» 
ipliqaer  à  ri^spagne  sop  désir  de  rester  en  paix. 

'  6i  /les  alliés  iconsentent  â  recommander  eette 
marche 9  et  quHls  ne  fassent  aucun  traité,  ni  aucune < 
déclaration  hostile  contre  FEspagne,  alors  si  la  France 
désire  les  bons  offices  de  TAngleterre ,  je  consentirai 
à  les  promettre.  Mais  s'il  7  avait  quelque  traité  dé- 
fensif  ou  même  quelque  déclaration  contre  TEspagne 
de  la  part  des  alliés ,  je  croirais  de  mon  devoir  de 
décHi^r  toute  participation  à  ce$  actes/  et  je  tâcher' 
rais  de  leur  faire  sentir  collectivement ,  que  le  traité 
pu  la  déclaration  ne  f^ra  que  rendre  inutiles  les 
efibrts  de  la  puissance  qui  devra  employer  ses  bçns 
offices  pour  le  maintien  de  la  paix;  je  refuserais 
aussi  de  consentir  de  la  part  de  mon  gouvernement, 
à  employer  ces  bons  oflfices  :  mais .  si  je  suis  pressé 
de  le  faire,  je  prendrai  la  demande  ad  tèferenaùm» 


•/  < 
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67. 

{Emaene  Nro*  4.)    Monsieur  Canning  au   duc  de 
PVelUngton. 


(Voi-iguial  ut  en  tat^ai^) 


(Extrait.) 


bureau  det  affaire»  étrangères 
le  8  Novembre  I822«. 

Je  dois  faire  connaître  à  Votre  Grâce  Tentière 
approbation  de  S*  M*  pour  yotre ,  conduite  et  v^otre 
langage  an  sujet  des  affaires  d^Ëèpagne;  —  et  parti- 
culièrement pour  la  détermination  de  ne  point  pro» 
mettre  les  bons-offie^  de  S.  M*  entre  cette  puissance 
et  la  France,  si  ce  n^est  dans  le  seul  cas  où  cette  der- 
nière ferait  une  demande  simple  et  spéciale  â  cet 
effet,  sans  qu^elle  soit  accompagnée  „d*aQCon  traité 
on  déclaration  des  alliés ,  hostile  pour  r£«pagne«^^ 


68. 

{Espagne Nro.  S.)  Mémorandum  relatif  à  la  con- 
duite  de  V Espagne  y  communiquée  par  nlr»  de  Ja- 
bat  Envoyé  espagnol^  à  Mr*' Canning,  le  18  Fé- 
vrier  i823i. 

(TtxU  françaU  m'iginal,) 

Si  Ton  veut  des  preuves  de  la  modération  de  FEs- 
pagne,  et  du  peu  de  fondement  avec  lequel  on  Taccuse 
de^  poursuivre  le  système  de  propagande  politique, 
▼oici  tnfis  faits  irrécusables.  La  junta  d'Oporio  de- 
mande en  1820  des  troupes  espagnoles,*-  refasé. 
Le  gouremement  de  Naples ,  au  commencement  de 
1821 ,  fait  la  même  pétition,  —  refusé*  En  1822  on 
fait  retirer  jusqu*à  trente  Ueues  d&ns  riniérieur  dvi 


Affaires  dE^paifkk:  %\% 

payS)  sur  la  demande  de  la  France,  les  réfugiés  fran- 
çais, capitaine  Nanti!,  etc.  tandis  que  les  généraux 
Egnia ,  Abreu  etOw  et  la  soi-disant  régence  organi- 
saient â  Bayonne  et  à  Perpignan  les  bandes  de  }a  foi. 

'  En  i8;>2  nous  avons  refusé  les  services  de  trois 
régimens  français. de  Vamée  d*ebsêtvation.  Jusqu^au»' 
jourd'htti  on  ne  pourra  citer  aucun  soldat  ou  paysan 
français  que  nous  avons  séduit ,  armé ,  soldé  et  lan* 
ce  dans  le  sein  de  sa  patrie  pour  la  décbireir*  Noua 
n'avons  pas  arboré  le  pavillon  tricolore;  nous  n*avons 
pas  refusé  de  publier  nne  amnistie  généreuse  et  salu- 
taire ;  nous  n'avQu^  pas  invité  à  des  soirées  4'éliqti6tte 
les  Français  expatrias  et  conspirateur^;  nous  n'ave^M 
paf  tolère  qu'un  individu  à  Madrid  &  a^iU>lftt  publique- 
ment du  titre  du  chargé  d'affaires  de  lA.régencç  da 
{"raiice ,  tandisque  S.  £•  Mr«  de  Lagar^  était  anàyas^ 
aadeur  ^e  .S.  H.  très  -  cbréiienne  prcs  &;M.  catholique  s 
enfin  noos  n  avpxis  rien  fait  (car  Q^s  ^preuves  négati«r 
ves  pourraient  former  un  cataloguai  tro^p  diffus),  Nous 
n'avons  rien  fait  cpptre  les  Français,  de  ce  que  lef^ 
j^rançais  (c'est  à  dire  le  gouvernement  jàrançaisj,  a. fait 
contre  nous ,  et  nous  avoiis.  fait  pouis  les  gouverne* 
snens  qui  nous  ezconununient ,  ce  qu'aucun  d'eux  n*ê 
fait  pour  nous.  .  i 

S'il  s'agit  de  désaveux  verbaux  ou  écrit/i*  TAngler 
terre  en  a  rçcu  les  plus  solennels  au  sujet  du  Portu- 
gal; l'Autriche  au  sujet  de  l'Italie,  et  TEurope,  sur* 
tout  dans  la  séance  mémorable  duii  janvier  iSaS»  a 
entendu  les  représentsgas  de  l'Espagne  déclarer  â  la 
fois,  en  appelant  à  l'histoire  de  ce  qui  s'est  passe  de? 
ppis  1808  )usquà  1814  et  depuis .  18^  jusqu'il  18^3, 
t^  que  leur  «patrie  ne  se  onélera  jamais  des  affaîret 
intérieures  d'autres,  puissances ,  et  ^9  qu'elle  ne  con- 
sentira non  plus  à  la  dictature  scandaleuse  qu  oh  VettI 
lui  imposer* 


Abcuiv*  Dinox.  i¥» 


39 


*«» 


.4/i9.*f'*  ^ Btp.a.gne„ 


«  *         • 


^t 


...  •  .      - 

{Ffumcé*  Nro.  iJ)  Mr.  Cawmg  a  Sir  Charles  Stuarf. 

(Vm-i^Uud  tst  en  tm^ait.J 

(Extrait.) 

Bvreatt  dét  reUtioiii  extérienrvi 
le  31  Man  I823.  *) 

L*article  dont  f  en  voie  ci -joint  une  copie  est 
fNmtmadmB  le  traité  de  1614  entre  Sa  Maiesté  et  le 
Bei  d^Espagile ,  mais  il  n*a  jamais  été  publie.     C'était 


mi*il  défait  être  cemmvniqaé  à  Ses  alliés),  on  en  a 
àiangé  le  titre  jd'article  secrei  en  celui  d*artide  téfntré» 
11  faisait  partie  fln  traité  conUnvniqué  à  la  conr  de 
Franco  en  1814  par  le  dac  de  Wellington  alors  nàha»^ 
aadenr  de  Sa  Majesté  à  Paris  ;  mais  il  fot  omis  dans 
la  copie  du  traite  présenté  au  psrlementi  paroe  que 
logouYemement  français  en  a  manifesié  expressé» 
ment  le  désir  par  Forgane  dn  prince  de  Talleyrând 
alors  ministre  des  affaires  étrangères. 

Je  ne  doute  pas  que  Mr.  de  Chateaubriand  ne  re- 
comsaisse  qu^un  tel  acte  de  complaisance  pour  le 
((ouTemement  français  an^ente  le  droit  qa*a  Sa  Ma« 
jesté  de  récladier  de  la  France  de  respecter  Tobliga* 
tion  solemnelle  de  ce  traité. 

y.  Exe.  fera  particulièrement  remarquer  à  Mr. 
de  Chateaubriand,  que  le  traité  de  1814  n^a  été 
négocié  qu^àprès  que  notre  armée  eût  été  retirée 
d-£spagne. 


*>  Vojes  la  dépêche  du  même  jour  Bro*  63 1   (dasse  B» 
Bfro.  43» 


ASS!^,^rtt   <r£spagn<,  4^1 


•  •  •  •      • 

70. 

Annexe  da  Nro.  précèdénf.  . 
(La  copie  présentée  au  parlement  est  en  texte  anglais.) 

Article  séparé. 

p.  t^  jCalboIique  Rengage  à  n  entrer  dans  ««eun 
traité. ou  engagement  avec  la  France >  de.  la. nature 
de  celui  connu  sons  la  dénomination  de  pacte  da 
famille ,  ni  aucun  autre  qui  pourrait  aiFecter  Tindé* 
pendanoe  de  l'Espagne ^'>e<  être  préjudiciable  aux  in- 
térêts de  8;  M*  Britannique  pu  contraire  à  la  stricte 
alliance  stipulé  «par  lé  présent  traité. 

.he-  présent  article  séparé- fera> partie  intégrant# 
da  traitée  d*amitié  etd'ailianee  signé  le  5  juillet ,  et  il 
aura  la  même  force  et  validité  que  s*41  f  était  inséré 
mot  pour  mot  ;  il  sera  ratifié  et  les  ratifications  ett 
seront  échangées  d*ici  'à  qtiarànte  jours ,  ou  plus  »  tôt 
s*il  est  possible* 

En  foi  de  quoi  nous  plénipotentiaires  soussignés, 
en  Tertu  de  nos  pteins-^ouTpirs  respectifs ,  avons 
•igné  le  présent  article  séparé  et  y  arons  apposé  le 
sceau  de  nos  armes.  '    ;        '^ 

Fait  à  Madrid  y  le  .cinq  juillet  mil  huit  cent 
quatorze. 

(L*  S.)  M.  el  Dnqne  de  San  Carlos^ 
(L.  S.)  H.  fVellesley. 


71. 

France.   Nro.  a.     Sir  Charles  Stnart  à  Mr.   Cam 
ning.  —    JReçit  fe  to  Avril. 

(Extrait.) 

,^  Paris  le  7  AvrH  i8a3«  ^ 

Mr.  .de  Chaieaiibriaiid  m'a  assuré  que  le  goufef* 
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4te  Jffaircs  ^âSjpa^ine^ 

a^i^ent  français  était  entièremeiit  résolu  ii  respecter 
les  obligatieiis  de  Farticle  que  je  loi  ai  communiqué. 


-» 


72. 


f^Pértu^l.  Hro.   i.)    Mr.  Càtinîng  à  Sit  Charles 
•^  Stûart.         ' 

(Extrait) 

Bureas  des  affaires  ètrangèret 
le  3  Décembre  l^ff^ 

T«  Esc*  saisira  ene  occasion  ponr  obtenir  de 
Xr*  de  Yillèle  quelques  renseignemens  sur  la  nature 
'  des  communications  récentes  entre  les  gouTememens 
•  de  Fiance  et  de  Portugal» 


73. 

iPortngaU  Nro.  9.)  Sir  Charles  Stnart  à  Mr.  Càn- 
mng.  «-"    ReigCL  le  \8  Décembre. 

(Vorigbud  €ti  en  aaglùU*) 

(Extrait.) 

Parit  le  X2  Déeembre  tsssu 

En  réponse  aux  demandes  que  ]*ai  été  autorisé  a 
faire  sur  la  nature  des  communications  qui  ont  eu 
lieu  entre  le  gouvernement.  d*icr  et  la  cour  de  Portu- 
gal, le  duc  Ifaithieu  de  Montmorency  m'a  fait  voir  le 
correspondance  des  ministres  français  arec  Monsieur 
de  Lesseps. 

Il  résulte  de  cette  correspondance,  que  Mon* 
sieur  OU  voira,  charsé  d'affaires  de  Portugal  à  cette 
cour,  s'est  rendu  chez  Monsieur  de  Villéle  dans  le 
courant  de  Tété,  popur.  lui  représente^  IHnquiètude 
que  le  irassemblement  d'une  armée  française  sur  les 


v  • 
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Pyténéet  aTait  fait  naître  à  LiaboBve ,  ac  pour  esprit 
mer  Femérance  que  Son  Excellence  lui  donaeraitune 
explication  complète  des  Tuet  entretenues  par  le  goa« 
yernement  français ,  relatiTement  au  PortngaU  Mon- 
sieur de  Yilléle  Va  assuré  que  rien  ne  pooTait  justi* 
fier  aucun  sentiment  ^'ombrsge  de  la  part  du  goi«rer« 
aement  portugais  ;  que  la  distance  de  ce  pajs  ne  lui 
arait  pas  permis  de  considérer  reflet  possible  que  la 
concentration  de  troopea  en  France  pouvait  pi^uir^ 
sur  une  nation,  dans  les  institutions  ou  le;|;ouTeme« 
ment  de  laquelle  \%%  ministres  français  ne  pou? aient 
arair  aucun  désir  d'intervenir. 


•  74.   ^ 

{Portugal.  Nro.  3.)  Le  vicomte  de  Châteauhrumd  ani* 
nistre  des  affaires,  étrangères  de  France*  au  chargé 
^affaires  de  Poràugal  à  Paris.  ; 

(Communiquée  par  le  vicomte  de  Maroellus  ebargé  d*ai&iires 
de  France  âLondrét,  à  Mr*  le  secrétaire  d^état  Ganning» 

le  7  mars  1823») 

(Vot'iginal  est  tn  jrançaU.) 

(Extrait.) 

Le  gouvernement  portugais  croit  devoir  prêtes* 
ter  contre  le  principe  énoncé  dans  le  discours  pro* 
aoncé  par  S.  IML  le  a8  janvier,  à  Touverture  de  la  pré« 
sente  session.  Le  roi  de  France  est  le  maître  ie 
tenir  à  son  peuple  le  langage  qu'il  lui  convient,  et  il 
serait  difficile  de  comprendre  comment  le  gouverne* 
■sent  portugais  se  trouve  offensé  d*un  discoats  adressé 
aux  députés  de  la  France. 

8i  Tarmée  française  doit  pénétrer  sur  le  territoire 
espsçiol  M.  le  ebargé  d'affaires  de  Portugal  sera  par* 
faitement  libre  de  quitter  le  territoire  françaia  comme 
il  en  a  re^  Tordre  de  son  gouvernement. 

Si  le  gouvernement  français  est  foreé  de  décla*- 
rer  la  guerre  au  gouvernement  espagnol,   oe  B*est 


4fi6  ^  4Jf^iresd Espagne.    ^ 

act^çllemenî  çpiployés  en  Portugal  au  maintien  de» 
relations  accoùVumées  eiitre  les  deux  cuors. 
i^ai  honneur  d  être  etc«  .. 

'    '  Charles  Siuart. 

Fm-  dcs..dùcummt$  présentés  au  parlement  bri- 
fasmi^ue* 


m 
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SUITE  DES  DOCUMENS  CONTENUS 

DANS  LE   TROISIEME  VOLUafE, 
ooncemant  les  affaires  générales  de  TEspagne. 


■    77. 

Discours  royal  lu  par  le  président  des  Cartes  pour 
f  ouverture  de  là  session  ordinaire  de  cette  assetn* 

hlée,   lei  Alars  1^23. 

% 

Messieurs  les  députés,  les  circonstances  extrar 
ordinaires  dans  lesquelles  s*ouvre  la  session  du  coi^s 
législatif,  offrent  un  champ  immense  au  patrioti^pie 
des  r^présentans  du  peuple  espagnol,  et  la  rendront 
célèbre  dans  les  fastes  de  la  nation. 

L^Ëspagne,  en  ce  moment  Tobjet  de  Tattention 
générale,  Ta  résoudre  le  grand  problème  qui  occupe^ 
les  monarques  et  les  peuples.  En  elle  se  trouvent 
réunis,  les  espérances,  les  craintes,  les  intérêts  de 
rhumanité,  les  caprices  de  Tambition  et  de  TorgueiL 

Les  puissances  continentales  de  la  Sainte-Alliance 
ont  déjà  éleyé  la^  joix  contre  les  institutions. pqliti* 
ques  de  cette  nation,  qui  a  conquis  son  indépCAdavice 
et  sa  liberté  au  prix  de  son  sang*  L^Ëspagne,  en  ré- 
pondant aux  aecufations  insidieuses.de  ces  pote^tats^ 
a  manifesté  solennellement  au  monde  que  ses  lois  jbn? 
daméntajies  ne.^éuvçnt  lui  être.  d^Ptées. que  p^pr^eller 

eatèîre^t^. 


même. 
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pour  but  que  de  nous  mettce  en  état  de  défense ,  si 
notre  territoire  ou  nt^  institutions  étaient  menacées 
parVEspagne,  et  si  la  conduite  de  c^etté  ptiiisMMè 
rendait  une  rupture  inévitable  :  —  mais  que  nous  se» 
parions^  la  cause  de  l'Espagne  du  Portugal  contre  le- 
quel nous  n^avions aucun  giicf,  et  que  nous  désirions 
ne  pifts  Yoir  altérer  nos  relations  avec  lu^«. 


'  76. 

(Portugal  Nro.  S.)   Sir  Charles  Stnart  à  Mr.  Can^ 
ning.  r-    Re^u  le  ao  .Avril. 

(Vaiii^naX  ist  tn  am^hâs.) 

'     Virh  le  17  Avril  I823» 
Honsieutt 
tiC  chargé  d^afiPaires  de  Portugal  à  la  cour  d*ici  a 
•dressé  au  vicomte  de   Chateaubriand  une  note  por* 
tant  que ,  en  vertu  des  instructions  de  son  gouverne-  > 
ment,  il  regax'dait  les  relations  d'amitié  entre  les  deu^ 

Ï»ays  comme  interrompues  ^ du  moment  que   Tannée' 
rançaise  avait  traversé  les  frontières  d'Espagne ,    et 
qu'en  conséquence  il  devait  demander  ses  passeports, 

'  Monsieur  de  Chateaubriand  a  répondu  à  cette 
communication  par  une  note  daiis  la^iietle  il  se  référé 
à  ses  précédentes  déclarations,  portant:  que  le  désir' 
et  Tintentîon  du  .gouvernement  de  S»  M.  Très  Chré- 
f  ienne  était  de  reVtef  en  paix  atec  le  Poltugal  ;  que 
ai  nféanmoins  la  manifestatidn  de  i:es  dispositions  ami- 
cales n'engageait  pas  Monsieur  de  'Sampajo  â  suspen- 
dre rexécution  de, ses  ovdres  jusqu*à  Tarrivée  de  nou- 
velles instructions  a  demander  à  Lisbonne,  ses  passe* 
pifijctsiti  seraient  reùiis;  mais  que'  Widihistres  fran* 

Îais  ne  croyaient  pas  nécessaires*,  de  leur  cotCi   dd 
a]^eiér  le  cbai^^  d^ûffairêir  ou'  lés  agéns  coAsuIêiret 


^" 


4&ft  Affaires  dSspagnè. 

wmpWfwai  tons  1m  moyens  qmi  la  lai  met  en  moft 
pouvroii)  |»6iir  repoosaep  la-foroe  par  la  force. 

Lffiraii«Iatioi»de  mm  personne  et  des  cortës  dana 
un  lieu  moin»  exposé  à  Tlnfluenoe  des  opérations  mi- 
lilairey^  .pourra  déjouer  Jies^  plans  def  ennemis,    et 

Sréyçnir  la, suspension  des. actes  du  gouvernement  qni 
oivent'étre  connus  dans  tpuies  les  parties  de  la  mo^ 
siarchie.  .   '.    . 

L'armée  qui  a  rendu  tant  de  services  à  la  cause 
de  la  nation,  s*organtse ^ conformément  aux  derniers 
décrets  des  cortès«  Les  yictoires  obtenues  contre  les 
factieux  sont  les  présages  de  succès  plus  întcrèssans 
encore  qui  seront  remportés  contre  les  ennemis  ex* 
térieurs. 

Le  meilleur  esprit  règne  généralement  dans  les 

JiroTincea;  Les  maux  que  plusieurs  ont  soufferts  de 
a  'part  de  ceux  qu'on  appelle  les  défenseurs  de  la  re- 
ligion, ont  dissipé  les  illusions  des  ignorans,  et  le» 
ent,  conmincns  que  la  constitution  est  le  seul  yrai 
teptier  qu'il  faut  suivre. 

Les  ckangemens  snrvenut  dans  nos  relations  diplo<> 
anatiquea  n*ont  pas  abattu  le  courage  de  la  nation. 
Les  timidos,  qui  ne  comptent  jamais  sur  leurs  force», 
et  leamalreillans  qui  cherchent  à  profiter  de  leur  foi^ 
Ueaae,  ^e  pourront  jamais  altérer  les  sentiment 
tmké  nation  sensible  à  Vhqnneur ,  et  qui  .n*â  pas  Gea« 
tune  de  transiger  avec  rinjustice. 

En  général,  les  différentes  branches  de  Tadmini»- 
taxation  publique  présentent  nn  aspect  favoKable.  Lea 
certes  continueront,    aVeo  leur  zèle» accoutumé,   lea 

importans  travauic  qu*ils  ont  entrepris  ;  et  la  prospé* 
rite  nationale,  où  tendent  toutes  leurs  vues,  consoli<» 

dera  le  système  constitutionnel  défendu  par  Tépergie 

et  la  valeur. 
/  '  Ferdinand,       > 


4  » 
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'Adresse  des  Cartes  en  réponse  au  discours  préeédmiti 

Sire,  les  hauts  et  nobles  sentimens  que  T*  M«  ft^ 
nmifestés  daiis  son  discours  d'ouverture ,  ne  ^eutetaf 
manquer  d^ezcîter  dans  Vesprit  des  représentans  de 
la  nation ,  non^seulement  les  sentimens  d'afTection  et 
de  respect  dus  à  Tauguste  personne  de  Y*  Bt.,  mail 
encore  le  degré  de  confiance  nécessaire  pour  trient'* 
pher  une  seconde  foie  des  dangers ,  sauyer  la  patrt^, 
et  garantir  d'une  manière  indestructible  un  trône  que 
Tpisurpation  avoit  voulu  ébranler,  et  qn*a  su  tous 
conserver  Tamour  de  vos  sujets* 

Si  les  circonstances  dans  ilesqnelles  se  sont  ou* 
vertes  les  séances  de  cette  législature  sont  extraordi*» 
naireset.ont  offert,  comme  la  vu  Y.  II. ,  une  car« 
rière  immense  au  patriotisme  des  représentans  da 
peuple  espagnol,  les  certes  sauront  se  tenir  à  cptte 
hauteur,  et  répondre  dignement  a  Finvitation  de  Y* 
M.  9  en  suivant  les  traces  glorieuses  d'un  prince  qui 
•ait  se  mettre  en  harmonie  avec  les  représeiditans  de 
•on  peuple  pour  soutenir  là  justice ,  rindépendaBCe« 
le  trône ,  Tautorité  royale ,  et  Thonneur  aussi  bien 
que  la  dignité  de  la  nation  confiée  à  ses,  soins* 

Cette  intime  et  étiroite  union  résoudra  enfin  le 
grand  problème  qui  occupe  ies  despotes  et  les  peu- 
ples ;  et  le  monarque  d'une  nation  libre ,  «en  s'oppo- 
ian,t  aux  caprices  de  Fambition  et  de  l'orgueil ,  aura 
la  gloire  singulière  d*avoir  défendu?  avec  sers  sujets  lea 
droits  de  l'humanité ,  la  liberté  des  peuples  et  la  son^ 
Teraineté  des  nations.  La  prétention  inouie  de  die* 
ter  des  lois  aux  nations  indépendantes  entrain  erott 
•près  elle ,  si  on  n'j  résistoit  pas  \  la  ruine  et  la  dis^ 
•olution  de  tons  les  états  de1*£utope;  et  une  gnerré 
întermtnaUe  et  extenntnatricé-réduiroiit  ^e9  beau  payi! 
i  rétat  de  baçbarie;  des*  peuples,  de-  VJludm  - 
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y.  M.  bien  pénétrée  de  rinjnstice  et  de  la-  mon»^ 
troesité  de  semblables  prétentions,  a  répondà  digne- 
ment aux  notes  deè  puissances  continentales  de  la 
Sainte-'AtUance ,  et  a  su  montrer  que  la  nation  qu'elle 
gourerne  a  assee  de  fermeté ,  de  courage  et  d'ei^é- 
nence  pour  ne  se  soumettre  ni  au  caprice  ni  à  la  for- 
ce, et  qu'elle  connoit  d'ailleurs  ses  droits,  et  ne 
•oiiffrira  pas  qu'on  les  attaque  impunément. 

SiriD ,  les  certes  n'ont  rien  à  ajouter  aux  |ttstes 
réflexions  de  Y.  H.  sur  le  discours  de  là  cpuroone, 
à  rouTerture  des  cliambres  de  France.  Elles  conyien* 
sent,  arec  V.  M/,  que  ce  seroit  insulter  a  la  rais<m 
que  de  réfuter  des  erreurs  si  anti-sociales,  et  qu'il 
ma±  inAtMmt^  A'nrt   Roi  constitmioanel  d'£spa| —  ^^ 

s  •notre  juste  cause,   en  opp 

'hypocrisie»      Nous  croyons 

assurer  V.  M.  que  les  cortès,  respectant  son  énergie 
et  sa  constance ,  prouyeront  au  monde  que  ce  n'est 
pas  en  yain  que  Y*  M.  a  fait  connoitre  ses  espérances, 
et  que,  sans  s'écarter  du  sentier  de  la  loi  et  de  ce 
qu'ils  doîrent  à  Y.  M*  et  a  eux-mêmes ,  ils  sauront ,  se 
rendre  dignes ,  comme  ils  l'ont  fait  jusqu'ici ,  de  rhé^ 
rotque  nation  qui  leur  a  confié  ses  destinées* 

Les  certes,  Sire,  n'oublieront  jamais  les  pro- 
fondes réflexions  de  Y.  M.  qu'ils  se  plaisent  à  répeter. 
Non ,  la  raison  et  la  justice  ne  céderont  pas  au  génie 
de  Toppression  et  de  la  servitude^  la  nation  qui  capi- 
tule arec  des  ennemis  dont  la  mauraise  foi  est  si 
notoire.,  est  une  nation  déjà  subjuguée ,  et  la  plue 
grande  des  ignominies  est  de  recevoir  la  loi  qu'on 
'  T0ttt  ûous  imposer  les  armes  k  la  main, 
c  Ces  principes,  Sire^  seront  la  règle  dé  leur  Con* 
duite  ;  et  convaincue ,  comme  doit  Tétre  Y.  H. ,  da 
caractère  ferme  et  magnanime  d'une  nation  fière,  in-' 
capable  de  transiger  avec  jl'injustise,  jalouse  de  se» 
droits,  amie  de  la  gloire  et  de  toutes  les  grandes 
actions ,  nons  ne  doutons^pas  que  cette  nation ,  qui  a 
'  au  avec  tant  de  eonstanôe  et  de  sacrifices  soutenir  le 
trâne  de  Y«  M.  contre  les  terribles  légions ,  les  capi- 
taines ckeÂsis  et  le  génie  militaire  de  rhomkne  extra* 
ardineire  cpi  <e  tyrimnisé  quelque  tem^  le  reste  de 
l-Enrope,  H««i  imcie  même  cosrage,   défendte 
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Hioniieor  «^  la  âignitç  de  Y.  M»;  et  rinâèpendancé  et 
la  gloire  de  la  nation. 

Si  cette  nation  a  fait  tant  de  prodiges  lorsqu'elle 
^oit  privée  du  sécour»  et  de  la  coopération  de  Y.  M«, 
que  ne^sera-t-elle  pas  capaï>le  de  faire ,  unie  ayêc  son 
monarque,  appuyée  sur  la  constitution  de  1812,  lors- 
que surtout  Y.  M.  est  disposée  à  contribuei:^  de  tous 
ses  efforts  pour  réaliser  des  espérances  sur  lesquelles 
le  peuple  fonde  tout  son  bonheur. 

La  liberté  de  Y<  M. ,  sa  sécurité  et  celle  de  son 
gottvemement  sont  indispensables  ayant  tout  poui^ 
garantir  cette  coopération.  Les  certes  ont  pris  d'ar 
Tance  toutes  les  mesures  pour  la  translation  de  Y«  M. 
dans  le  lieu  qu'il  tous  plaira  de  désigner,  et  ils  ne 
douteiitpas  que  conyaincue,  comme  Y*  M.  daitTétrei 
de  la  nécessité  de  cette  mesure,  e^^,  ne  la  réiilis« 
ayec  la  promptitude  que  réclame  Timportanccde  cette 
résolution.  x 

Les  certes  ont  entendu  ayec  la  plus  grande  satis* , 
faction  tout  ce  que  Y.  Mi  leur  communique  relatiTe* 
xnent  au  zèle  et  à  ractiyité  ayec  lesquels,  sOn  gouver* 
iiement  a  mis  à  exécution  les  dispositions  des  cortëé 
sur  Torganisation  et  le  recrutement  de  Tarmée ,  et 
ils  espèrent  ayec  Y«  M.  que  les  yictoires  obtenues 
cbaqqe  ^ur  sur  les  factieux  ne  feront  que  préparer 
de  plus  importans  triomphes  sur  les  ennemis  ex* 
térieiirs.  ■    ■  ■   ' 

Le  bon  esprit  des  proyinces,  l'expérience  que 
quelques  hommes  ont  acquise  à  leurs  dépens,  la  con- 
TÎction  de  tous,  que  la  constitution  estTancré  la  plus 
ferme  peur  sanyer  le  yaisseau  de  Tétat  de  la  tempête 
qui  le  menace,  ne  permettent  pas  aux  cortès  de  con- 
ceyoir  le  moindre  doute  sur  le  triomphe,  et  ils  pensent, 
«yec  Y*  M. ,  que  ce  ne  sont  pas  des  hommes  timides 
/et  peryers  qui  seront  capables  de  rien  changer  au 
•entiment  d*une  nation  qui  n^est  pas  habituée  à  tran- 
siger ayec  Tinjustice* 

Les  certes  se  félicitent  enfin  ayec  Y.  M.  de  Fheu- 
renx  aspect  qu'offrent  les  diyerses  branches  de  Fad- 
aninistratiott  publique,  et  unis  étroitement  ayec  Y«  M., 
ils  trayaiUero^t  tans  cesse  à  défendre  la  patHe ,   et  à 


\ 


I 

I 


46»  Affaires  tt Espagne. 

■  • 

consolider  aa  sj ttéme  d'où,  dépend  «a  tranqoillitéy 
M  gloire  et  m  jprospèrité» 


,"*  . 


(13  Mars  1823- ) 
Procès -verbal  de  la  séance  dans  laquelle  lef  Cortès 
assemblés  à  Madrid  décidèrent  le  départ  du  Roi  et 
des  premières  autorités  de  tétat  pour  Séville* 

Cortès  ordinaires.  >->    Présidence  de  Mr*  Flores- 
Calderon. 

Séance  da  i3.  --^  On  lit  un  rapport  da  secré- 
l»ire-d*étaty  dans  lequel  S.  Exe, fait  part  aux  cortés 
que  8«  M*  garde  toujours  le  lit  »  et  qu'elle  a  les  che- 
Tilles  enflées;  et  que  la  santé  de  la  reine  s*est  amé- 
liorée* •  »  •  •  • 

Le  président  annonce  la  continuation  de  la  dis* 
cnssion  de  la  proposition  de  Mr.  Galiano  sur  les 
moyens  les  plus  conrenables  pour  la  translation  du 
siège  du  gouremement  de  la  personne  du  roi  et  du 
corps  législatif  9  a  Séville  et  les  soins  nécessaires  ^ 
donner  a  la  précieuse  banté  de  la  personne  royale, 
avec  tous  les  égards  qu'impose  la  tâche  importante  de 
conserver  intacte  la  monarchie  constitutionnelle. 

On  donne  lecture  du  rapport  |  conçu  en  ces 
termes  : 

,,La  commission,  quoique  pressée  par  le  court 
espace  de  temps  qui  lui  a  été  accordé  pour  examiner 
un  objet  d'une  si  grande  importance ,  se  flatte  d'avoir 
prévu  toutes  le^  difficultés  quil  présente,  et  croit 
avoir  trouvé  les  meilleurs  moyens  possibles  pour  les 
surmonter. 

„Les  cortès ,  après  avoir  pris  en  considération 
les  dangers  de  la  patrie,  se  sont  décidées  à  autoriser 
le  gouvernement  a  se  transp<Mrter  dans  l'intérieur  de 
la  péninsule ,  en  cas  dUnvasion  étrangère  ;  cette  invtf 
sion  étant  deyenue  probable,  .les  cortés  manifestèrent 
leur  opinion  sur  la  iiécçssité  de  cette  translation  et 
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Pyrénées  aTftit  fait  naître  à  Lisbonne,  fst  ponr  esprit 
mer  Femérance  que  Son  Exeellence  lui  donnerait  mie 
explication  complète  des  mes  entretennes  par  le  gon* 
Tcrnement  français ,  relativement  au  Portugal*  uon- 
siear  de  Yilléle  Ta  assuté  qae  rien  ne  ponrait  justi- 
fier aucun  sentiment  ^^ombrage  de  la  part  du  gourer^ 
aement  portugais  ;  que  la  distance  de  ce  pajs  ne  lui 
arait  pas  permis  de  considérer  Teflet  possible  que  la 
concentration  de  troopes  en  France  pourait  pîreduire 
sur  une  nation  «  dans  les  institutions  on  le  ^ouTeme- 
ment  de  laquelle  lea  ministres  fran^is  ne  poufaient 
aroir  aucun  désir  d'intervenir. 


•  74.   ^ 

{Portugal,  iVro.3.)  Le  vicomte  de  ChéfieaabrUoidm» 
nistre  des  affaires,  étrangères  de  France^  au  chargé 
j^afftàres  de  Portugal  à  Paris, 

(Communiquée  par  le  vicomte  de  Mareellui  ebargé  d*affaires 
de  France  à  Londres,  à  Mr«  le  secrétaire  d^stat  Ganning» 

le  7  mars  I823O 

(Vût'iginal  €St  tn  fronçait».) 

(Extrait.) 

Le  gouvernement  portugais  croit  devoir  prêtes* 
ter  contre  le  principe  énoncé  dans  le  discours  pro» 
nonce  par  S.  Ml  le  a8  janvier,  à  Touvertùre  de  la  pré« 
sente  session.  Le  roi  de  France  est  le  maitre  de 
tenir  à  son  peuple  le  langage  qu'il  lui  convient ,  et  il 
serait  difficile  de  comprendre  comment  le  gouverne- 
aàent  portugais  se  trouve  offensé  d*un  discoulv  adressé 
aux  députés  de  la  France. 

9i  Tarmée  française  doit  pénétrer  sur  le  territoire 
espagnol  M.  le  chargé  d'affaires  de  Pottugal  sera  par- 
faitement libre  de  quitter  le  territoire  françaia  comme 
il  en  a  re^  Tordre  de  son  gouvernement. 

Si  le  gouvernement  français  ipst  foreé  de  décla* 
rev  la  guerre  au  gouvernement  espagnol  t   œ  n*est 
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balance  mtte  ceux  àt  rintérèt  public  et  de  6»  M*  elle» 
néAie,  intérêts  qui  cemmandent  le  départ  en  questiam 

i^En  examinant  attentiTement  Texposé  des  méde- 
«einty  on  Toit  que  teus  8*accorâent  à  dire  que  le  roi 
est  ataqué  d'un  pairoxtsme  goûteux  qui ,  d*aprés  eux, 
duré  depuis  j(roi6  mois  et  se  troure  dans  sa  dernière 
période  i  c'est-â-dii^e ,  dans  un  étbt  roisin  de  la  con* 
Yalescesee»  On  remarque ,  en  même  temps ,  qu'au- 
enn  d*eux  n'ose  répondre  des  conséquences  du  royage 
par  rapport  à  la  santé  du  roi;  timidité  bien  naturelle, 
mais  ne  prouvant  nullement  la  ferme  croyance  d'un 
>  danger  dans  la  supposition  naturelle  que  Ton  doit  se 
ménager  jusqu'à  ce  que  sa  santé  soit  parfaitement 
rétablie.  .   :   .     .s 

9^Les  médecins  ne  sont  pourtant  pas  d'accord  sur 
la  question  de  savoir  si  le  voyage  sera  avantag^eux^â 
.8.  M*  Mais  comme ,  dans  une  matière  aussi  problé* 
matique»  il  n^était^pas  facile  de  hasarder  un  juge-* 
ment  positif ,  la  commission  leur  a  demandé  s'ils 
croyaient  que  Texercice  de  la  voiture  pourrait  être 
nuisible  à  S.  M.;  les  deux  professeurs ,  don  Juan  de 
Arejuala  et  don  Eugénie  Arrieta,  oiit  répondu  néga- 
tivement, et  les  cinq  autres  d*une  manière  affirma*» 
'  tive.  Il  est  bon  d'observer  que  deux  de  ces  dei^iers; 
sont  simplement  professeurs  de  chirurgie ,  et  que 
leur  opinion  ne  doit  pas  être  d'un  grand  poids  dans 
cette  matière. 

f^A  la  suite  d'autres  questions  faites  par  les  mem- 
bres  de  la  commission,  et  des  réponses  données  par 
lesdits  médicins,^  elle  a  été  en  état  de  juger  que  le 
roi ,  quoiqu^  indisposé ,  ne  '  se  trouve  pas  dans  une 
situation  qui  le  prive  de  prendre  sa  nourriture  ordi* 
nairç  et  de  -jouir  de  son  sommeil. 

„La  commission ,  qui  sait  que  la  goutte  est  une 
maladie  qui  attaque  particulièrement  les  homAies 
robustes  et  accoutumés  à  jouir  de  toutes  les  douceurs 
de  la  vie^  sait  aus$i,  par  le  témoignage  de  plusieurs 
auteurs  classiques,  que  la  sobriété,  la  continence  et 
l'exercice  sont  les  moyens  nécessaires  pour  sa  guéri* 
son  :  et  considérant  que  la  maladie  de  S.  là,^  tire  à  an 
^n,  que  là  transla^on  dans  un  climat  plus  doux,  dans 
une  saison  favwablef    et  la  cessation  de  Fétat  d'in* 
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te  gbtiTemenieiit  fassiir^hce  \  qu^aucun  de'  nos  arbie- 
mens  n*étâit  dirige  contre  lui;  que  rentrétien  d*uii 
corps  de  troupes  français  yers  les  it'yrënées  n^avait 
pour  but  que  de  nous  mettce  en  état  de  défense ,  ai 
notre  territoire  ou  nt^  institutions  étaient  menacées 
par  VEspagne ,  et  si  la  conduite  de  cette  poissaiieè 
rendait  une  rupture  inévitable  :  —  mais  que  nous  se* 
parions^  la  cause  de  TEspagne  du  Portugal  contre  le» 
quel  nous  n*avions  aucun  gncf,  et  que  nous  désirions 
lie  p^s  Toir  altérer  nos  relations  avec  lai*. , 


*  76. 


{Portugal,  Nro.  5.)   Sir  Charles  Stnart  à  Mr.  Can* 
ning.  r^    Ret^u  le  ^o.AvriL 

^L'ori^nal  tst  tn  am^hds.) 

>  \  '         . 

*     Pàri«  le  i'^  AytîI  1823* 
Honsieur, 
Ce  chargé  d^affaîres  de  Portugal  a  la  cour  d*ici  a 
adressé  an  vicomte  de   Chateaubriand  une  note  por* 
tant  que ,  en  vertu  des  instructions  de  son  gouverne-  > 
ment,  il  regai'dait  les  relations  d'amitié  entre  les  deux 

Î»ays  comme  interrompues  ^  du  moment  que   TarmééT 
rançaise  avait  traversé  les  frontières  d'Espagne ,   et 
qu'en  conséquence  il  devait  demander  ses  passeports. 

Monsieur  de  Chateaubriand  a  rëpondu  a  cette 
communication  par  une  note  dans  laquelle  il  se  référé 
à  ses  précédentes  déclarations ,  portant  :  qte  le  désir' 
et  l'intention  du  gouvernement  de  S#  M.  Très  Chré- 
f  ienne  était  de  reVtet*  en  paix  atec  le  Poltugal  ^  que 
si  i^anmoins  là  manifestation  de  tes  dispositions  ami* 
cales  n'engageait  pas  Monsieur  de  'Sampajo  a  suspen- 
dre l'exécttlion  de. ses  ofdres  jusqu^â  Tarrivée  de  non- 
Velfes  instructions  a  demander  à  Lisbonne,  ses  passe- 
ports tni  seraient  reùiis;  miais  ^ué  les-iifihistres  fran- 
5ais  ne  croyaient  pas  nécessaires ..  de  lenr  cote  «  dé 
a^^elër  lé  cbai^^'^àffairéif  ou  fés  agêns  coAsuIairea 
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posési  et  après  aroir  eatesdu  les  ministresi  eHe  corail 
que  le  départ  de  S«  M»  n*a  jamai»  été  plus  nécessaire 
qu'il  ne  Test  en  ce  moment.  Les  complots  horribles 
tramés  pour  y  mettre  obstacle  suffiraient  pour  con* 
Taincrela  commission  de  la  nécessité  de  cette  mesure, 
ai  elle  en  doutait  encore»  Que  les  certes  déploient 
nn  ffrand  caractère  y  qu  elles  se  ipettent ,  s'il  lé  faut^ 
au-dessus  de  certaines  considérations  déplacées  en  ce 
moment  9  quoiqù'ailleurs  elles  pussent  être  respecta- 
bles ;  qu  elles  jettent  les  yeux  sur  la  patrie  qui  mérite 
toute  leur  affection,  et  quelles  daignant  approuver 
la  proposition  suivante  que  la  commission  a  Thonnéur 
de  leur  présenter: 

,,Que  Ton  epyoie  une  députation  ai}  roi,:  pour 
annoncer,  à  S*  M»  que  les  certes  espèrent  c^u  elle,  dai- 

tuera  se  disposer  au  départ  ayant  le  18  du  mois ,  et 
xer,  d'ici  à  cette  époque,  le  jour  précis  et  rheurt 
qu'elle  jugera  convenable  de  prendre  pour  se  mettre 
fsn  rovage,  et  en  informer  les  cortès,  qui  resteront 
ei^  séance  permanente  jusqu'à  ce  que  la  réponse 
de  S*  M«  soit  connue  y  ppur.agir  ensuite  en  cou-* 
aéquence/^ 

Hr.  Taldès  prend  la  parole  en  faveur  ^e  la  pro-t 
position;  il  développe  les  motifs  qui  ont  déterminé 
la  commission  à  prendre  ce  parti  ;  il  parle  des  com* 
^Ipts  que  les  ennemis  d^  r£spagne  ne  cessent  de  tra« 
mer  dans  son  sein, .  et  delà  nécessité  de  faire  tous, 
îes  sacrifices  quelle  pati^ie  exige  impérieusement. 

On  passe  ensuite  à  l' appel  nominal  sans  autre 
^iscui^sion,  et  l'avis  de  la  commission  est  adopté  paç 
une  majorité  de  104  Totans  contre  33.  Une  députa- 
tion  est  envoyée  sur-le-cbamp  au  roi. 

La  députàtion  chargée  d*ètre  l'organe  des  cer- 
tes auprès  de  S.  M«,  rentre  dans  la  salle  9  et  annonce 
que  le  roi  étaif  prêt  à.  partir^  et  qu'il  fixait  son  dé- 
part au.  17,  sans  pouvoir  indiquer  précisément  l'heure  ; 
que  S.  M.  cependant  avait  manifesté  le  désir  que  le 
Tpyage  ffit  remis  au  20,  si  lés  cor.tès.n'y  voyaient  aucun 
inconvénient|  Après  une  légère  discussion,  les  certes 
décident  que  le  départ  de  S.  Bl.  i^'aura  lieu  que  le  30, 
et  la  même  dé;putation,  jpr^sîdée  par.  Mr.  YaldèS|  se 
re.q<^  an  palais  pour  en^infori^çr  S.  M. 


T—»* 
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ÔO. 
Coriveniion  entre  t Espagne  ef  le  Portagat 

Sa  Majesté  Très-Fidèle  Don  Jean  VL,  toi  da 
l^èyaume  de  Portugal,  du  Brésil  et  des  Algarres,  et  Sa 
Majesté  Catholique  Don  Ferdinand  YII.  ;  roi  d*Es* 
{Tagne,  également  désireux  de  contribuer,  chacun  de 
son  coté,  à  la  tranquillité  des  deux  royaumes,  en 
éritant  que  les  criminels,  déserteurs  et  transfuges 
qui  prétendraient  se  réfugii^r  dans  Fun  on  Tantre 
toyaûmé^  n'y  troùreent  protection  et  asyle  pour  y 
demeurer  impunément,  ont  déterminé  d'établir  le 
renvoi  réciproque  de  ceux  qui  tenteraient  de  se  sons^ 
traire,  au  châtiment  ou  de  se  délivrer  du  service  mili- 
taire; et  ayant  nommé  pour  plénipotentiaires!  ad 
hoc  y  savoir  i . 

S.  Mi'  ï.  iP. ,  Jaccjues  -  Frédéric  Tortade  Pereîrk 
de  Azambuya  chevalier  des  ordres  du  Christ  et  de  No- 
tre-Daine  de  la  Conception  ;  de  Villa- Yiçosa,  offi- 
cier de  la  .secrétairérie  d*état  de  la  marine  et  son 
chargé  d'affaires'  près  dé  S  M*C»,  etc.; 

et  Se  Mi  C  i  Santiago  Usez  et  Mosi ,  chevaliei^ 
pensioiiné  de  Tordre  royal  et  distingué  espagnol  dé 
Charles  lit.  ^  secrétaire  de  S.M.^  chargé  de  Texpédi^ 
tien  des  décrets,  grand -officier  de  la  secrétàirerié 
d'état  etc.^ 

qui ,  après  àvoii^  échangé  leurs  pleins  -  pouvoirs 
en  due  forme  ^  ont  arrête  entre  eux  les  articles 
suivàns  t  '         ' 

Art.  u  Tous  les  déserteurs,  recrues  ou  jeunes 
gens  inscrite  dans  le  service  militaire  de  Portugal  ou* 
d*£spagne ,  qui  seront  réclamés  comme  tels  par  leur 
gouvernement  respectif,  soit  directement,  soit  pai;! 
Vintermédiaire  des  autorités  supérieures  des  provin- 
ces limitrophei,  seront  réciproquement  rendus  aux 
autorités  qui  les  réclameront^ 

,  3o  * 
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Arl«  d.  On  lirrera  je  la  même  manière,  dé 
part  iBt  d'autre  tous  les  accnsèa  mis  en  jugement  ou 
condamnés  dans  leur  pa js  re^ectif*  Le  gouvernement 
sur  le  territoire  duquel  ils  seront  yenus  chercher  asile 
deyra  s'assurer  d*eux  jns^u  «^  ce  i{u*ils  soient  remis 
anx  autorités  compétentes)  et  quant  à  ce  qui  concerne 
les  accusés  mis  en  jugement  non  condamnés ,  qui  se 
Réfugieront  dans  Ton  ou  Tautre  état  et  siéront  récla- 
més par  leur  gouvernement  respectif,  ils  devront  être 
mis  sous  bonne  garde  jttsqu*à  ce  que  /la  chose  étant 
déterminée  et  décidée  i  on  connaisse  s'ils  doivent  ou 
non  être  livrés* 

Art«,  3*  On  observera  la  même  Conduite  etavers 
les  personnes  réclamées  par  les  juges  pour  servir  de 
témoins  dans  les  interrogatoires ,  et  les  auforités  por- 
tugaises ou  espagnoles  observetont  entité  elles  la 
mime  correspondance  et  le  même  échange  de  service 
entre  les  officiers  judiciaires  et  extra-judiciaii^s,  qui, 
d'après  les  lois  de  chaque  pajs  ^  sont  usités  entre  l'es 
autorités  elles-mêmes. 

Art.  4*  Comme  il  est  à  craindre  que  des  bànàes 
de  factieux ,  en  passant  la  ligne  de  démarcation  de 
l'un  à  l'autre  royaume  •  coibpromettent  la  tran» 
quillité  du  pays  où  ils  cherchent  un  asyle  et  Timpu- 
nit^,  les  deux  gouvemémens  conviennent  entre^eux 
que  la  force  armée  de  Tun  ou  de  Tautre  pays  sera 
autorisée  à  poursuivre  les  facétieux,  séparément  ou 
conjointement  avec  la  fprcé  armée  du  pays  contign, 
sans  que  Tentrée  des  troupes  de  Pautre.  pays  »  poui^ 
un  cas  semblable ,  puisse  être  considéré  comme  une 
violation  de  territoire.  Les  autorités  civiles  et  militai- 
res des  deux  royaumes  se  donneront,  au  contraire,  tout 
Tappui  qui  sera  nécessaire  pour  la  destruction  de  sem*« 
blables  bandits ,  ennemis  communs  dès  deux  états. 

Art.  5»  .  La  présente  convention  sera  exécutoire 
aussitôt  la  notification  qui  en  aura  été  faite  par  les 
parties  contractantes,  et  cette  notification  sera,  échan- 
gée dans  le  plus  court  délai  possible» 

En  foi  de  quoi,  nous  soussignés,  plénipotentiai- 
res de  LL.  MM.  T.  F*  et  G»,  autorisés  psr  nos  pleins* 
pouvoirs  i   nous  avons  signé  les  deux  ooginaux  de  la 
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présente  ocByention,  eraou  Tarone  mmiie  do  iceeu 
â^  nos  armes* 
'     Madrid  y   8^  mars  i823«  -. 

Jacques 'Fpédmc   Tortade  Pereîra 

de  ^lambara.  . 
Santiago  Usoz  ei  Mon. 

(Ratifié  par  }e  Roi  de  Portugal  aTC[C  Taj^robatioil. 
^eoTCortèft,  en  date  du  a6  mars  i8i^.) 


1  ' 


8t< 


ift  Mars  X823-.    . 

Corioention  entre  V Espagne  et  la,  Grande-  Bréiafne> 
pour  V accommodement  des  réclamations  anglaises- 
envers  HEspagne^  .  ^       - 

S*^.  le  Roi  du  rayaume^nni  de  ta  Grande -Bré* 
tagne  et  d'Irlande,  et  S.  M*  le  Roi  des  Espagnes, 
également  animés  du  désir  d*aecommoder  à  Tamiable 
les.  plaintes  portées  de  tem»  à  autre  au  gouTémement 
espagnol  sur  k  capture  de  vaisseaux,  et  la  saisie 'et 
détention  de  propriétés  ap{)artenantea  aux  sujets  an« 
glais  par  les  autorités  espagnoles,  ainsi  qued^ntrea 
griefs;  leurs  dites  Majestés  ont  jjogé  à  propos  de  nom*' 
mer  des  plénipotentiaires  pour  Ta  conelusioa  4*une 
convention  à  TefFet  d^atteindre  ce  désirable  but ,  sa- 
voir: 8.  M.  B.,  le  tcés-honorable  sir  W*  ÂXeurt, 
baronnet ,  chevalier  grand-croix  dç  Tordre  du  Bain, 
membre*  du  conseikprivé  de  S.  M^ ,  et  son  envoyé  ex* 
ti^aordinaire  et  plénipotentiaire  aupvés  dn  Roi  des* 
Espagnes  ;  et  $•  M.  €• ,  S*  Exe.  don  Evariste  de  San 
liiguel,  colonel  d'infanterie,  adjudant-général  de. 
rétat-major  des  armées  nationales,  et  sécretaire-d*état . 
an  département  des  afîaires  étrangères:  Lesquela 
après  s'être  communiqué  leurs  pleina-ponvoirs,.  soni 
convenus  des. articles  suivants 

^      Art,  1*    Une  commission  mixte,   anglaise  et  es«^ 
pagnole ,   composée  d^  deux  membres  de  chaqne  na*. 
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lion,  sera  aemiiiée  et  s'âsiemblerà  à  LosdreSt  àan« 
Tespace  JLe  six  semaipeif  après  la  signature  dç  la  pré- 
aante  conyentioq ,  ou  plofli  tè.t  s^if  es^  possible ,  à 
Tefiet  de  prendçè'  en'  considération  çt  décider  som- 
mairement, a^loni  réqnité,  tonsi  le^  cas  qui  lui  sçront 
soumis  ^  d^ément  certifiés ,  de  capture  ou  saisie  de» 
yaiaseaux  anglabf  ou  dcv  détention  de  propriétés  ap^^ 
partenaj^tes  à  des  sujets  de  S.  M.  B.» ,  depuis  la  décla- 
ration de  paix  entre  VAngleterre  et  TEspagne ,  du  4 
juilli^t  18081  jnsq^^a  }a  date  de  la  préseiite  conyention  ; 
aiii;Ji  que  tous  les  cas  qui  lui  seront  a^oumis  de  capture 
op:  saisie  de  vaisseaux  espagnols  ou  de  détention  dç^ 
propriétés  appartenantes  aux  sujetu  de  S«  M*  G* 

Aitt  %•  SHl  survient  quelque  différence  d*opinion 
entre  les  membres* de  la  dite  commission,  et  que 
leurs  votes  soient  également  dîviiiés ,  il  ep  -sera  alora 
référé  a  Tenvojré  espagnol  à  la  cour  de  Londres,  et  à 
un  officier  de  justice  de  la  couronne  qui  sera  nommé 
par  S*  M.  B»  Si  ces  arbitres  sont  aussi  divisés  d*opi- 
nio]|«  ^  sera  déteririiné  par  le  sort  lequel  dtfiir  deux 
décidera  finalement  la  question» 

kx%.  3^  Une  assignation  de.  quarante  millions  de 
réaux  sur  le  grand  livre ,  conformément  an  décret  dest 
cortès,  sera  faite  immédiateipent  aux  dits  commissai<« 
1^,  pour  le  payement  des  indemnités  qui  sçron^ 
^ouées'par  la  dite  çommissipii.  Cette  sooime  seri^ 
augmentée  oi(  diminuée,  ainsi  que  l'indique  le  décret^ 
^lon  que  le  non^br^&es  réclamations  admises  commet 
validées  sera  plus  grand  ou  plus  petit ,  étant  au-dessus^ 
dans,  un  cas,  ou  au-dessous  dans  Tautre,  du  montant  to-e 
Xf^  de  \dt  somme  déposée  premièrement». 

Art»  4.  Les  réclamations  des  sujets  e^agnols. 
^ui  seront  reconnues  justes,  seront  acquittées  par  le 
gonvernement  anglais^  soit  en  ô£(e|ts  publics,  ou  par 
va  équivalent  en  argent. 

Art.  5.  Aussitôt  que  les.  commissaires  auront  ad- 
mis une  réclamation  comme  valide,  et  déterminé  le 
montafit  dû  au  réclamant ,;  ils  assigneront  ou  trans- 
féreront en  faveur  de  ce  réclamant  une  portion  des 
dites'  rentes ,  équivalente^  au  montant  alloué ,  en  esti- 
ataput  I4  vâlenr  suivant  le  prix  courant  de»  dites  ren- 


1  ■  " 


h 


AJJairtt   et  Bipagflt.  471 

tas  à,  Londres  ^   lorscjue  la  dite  assignation  ou  trans'* 
port  sera  fait«         ^ 

Art.  6.  Il  ne  sera,  admit  aucune  réclamation  qui 
n'aura  pas  été  soumise  à  la  Commission  dans  les  pre* 
miera  six  mois  après  sa  première  assemblée^ 

Art.  7*  Une  personne  sera  nommée  put  cliat[uè 
gouvernement  pour  choisir  et  transmettre  tous  les  pa- 
piers ou  documens  quHl  pourra  dtrè  nécessaire  d'en*- 
Toyer  de  Madrid  pour  être  examinés  par  la  commis- 
sion t  et  assigner  les  transferts  des  rentes  \  à  mesure 
que  les  montans  respectifs  seront  liduidct* 

En  foi  -de  quoi ,  nous  soussignés  plénipotentiai* 
reè.  de  L.  M.  B.  et  C. ,  diiement  aiitorisés  par  nos 
pleins  «pouvoirs,  avons  signé  deux  originaux  de  là 
présente  convention  et  y  avons  ^p^é  les  sceaux  dé 
nos  armes. 

A  Madrid,  le  \%t  jour  de  mars  i8s3* 

Evariste  Sffnl^gnel. 
miliam  jtCoUri. 

Les  commissaires  nommés  conformément  h  la 
convention  ci*dessus  donnent  avb  qu'ek  T^rtu  des 
pouvoirs  dont  ils  sont  revêtus ,  ils  sont  pr^Cs  à  rece* 
voir,  à  leur  bureau  de  Mancbester-Baildtnga^  /Nro*  ta* 
toutes  les  réclamations  de  la  nature  indiqu^éé  ci-des* 
eus  ;  mais  ils  prient  toutes  les  personheë  à  ce  inté- 
ressées de  faire  attention  que»,  conformément  à  la 
stipulation  contenue  dsus  1  arU  6,  de  1^  dite  conven- 
tion, toute  réclamation  qui  viendrait  à  être  présen- 
tée à  la  commission  ô-moisc  après  la  date  du  présent 
avis  ;  ne  serait  point  admise.  ' 
Londres  ii  Octobre  i823» 

Signé:.  E.  J.Dawhîns, 
Robert  Alb.  Cox^ 
Diego  Colon*  .. 
Justo  de  Machado*. 
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82.  • 

Ciireahnre  Ai  MùUsfrè.  de  tiniérieur  Jt Espagne  aaa^ 
chefs  politiques  au  sujet  de  la  translation  de  la  Cour 
0  Seules  en  datB  de  Madrid  le  i&  Mars  iSaS. 

L*état  actuel  de  not  relations  avec  le  goayemfrt 
nient  français,  et  la  crainte  que  notre  condiiite  juste 
et  circonspecte  avec  tous  les  états  de  FEurope  soit 
insufifisante  pour  maintenir  plus  Idng-temps  la  paix  et 
la  bonne  harmonie  qui  contient  aux  uns  et  aux  autres, 
a  obligé  S«  M*  a  mettre  en  pratique  tous  les  moyens 
d'éviter  une  guerre  que  le  peuple  espagnol  ne  craint 
ni  ne  provoque.  ' 

Un  des  moyens  les  plus  opportuns  est  sans  con^ 
tredit  la  translation  du  gouvernement  sur  un  point 
trop  éloigné  des  Pyrénées,  pour  ofFrir  la  moindre 
éspéranee  de  surprise  à  Tarmée  française  qui  s'ap<^ 
proche  ide  nos  frontières,  ce  point  devant  être  choisi 
de  manière  a  ce  que  Faction  du  gouvernement  ne 
perde  rien  dé  sa  rapidité  et  de,  son  énergie.  Cette 
mesure  politique  a  fait  désigner  Séville  ,  antique^  ré* 
sîdence  de  nos  monarques,  point  qui  réunit  tous  les 
avantages  ^ue  l'on  chercherait  vainement  ailleurs  dana 
la  péninaule,  et.  qui'  à  une  autre  époque  a  offert  le 
ealme  et  ta  sécurité  nécessaires  au  bien-être  de  la 
nation  enva|iie  aussi  par  des  armées  étrangères  qui, 
sous  les  ordres  d*un  usurpateur,  vinrent  avec  des  pro<^ 
messes  de  paix  et  de  bonheur  répandre  sur  ce  sol  pri-* 
Tilégié  Fépouvante  et  la  désolation.  I 

La  prévoyance  du  roi  a,  déjoué  peut-être  les  ten^ 
tàtives  préméditées  de  la  même  espiece ,  ^n  donnant 
les  ordres  nécessaires  pour  effectuer  avec  la  prompt* 
titude  convenable ,  .  la  translation  en  question ,  en 
mettant  en  sûreté  son  auguste  personne  et  sa  royale 
famille,  aVec  toutes  les  dépendances  du  haut  gouver** 
nement ,  afin  de  continuer  à  Séville  de  donner  ses 
soins  à  la  chose  pnbli<j[ue ,   tat^  que  les  circonstances 
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Fexigeront ,  et  tant  que  cet  état  de  chdseB  cosiriendra 
â-la  confteryatton  des  précieux  intérêts  de^Tétat^  *  que 
8.  M.  a  juré  de  .défendre  à  toiÂ  prix.  •- '  >^     . 

Dans  cet  état  de  choses,  rien  ne<  peut 'être  plus 
âgrc^able  aux  yeux  de  S.  M.  que  le  iràle.aes  chefs  poli* 
tiques  et  des  autres  autorites  dans  Taocomplissement 
de  leurs  devoirs  respectifs. >  'Si  cet  aecorapUssem^ent 
a  paru  de  tous  temps  sacré  ^peur  ^s  fùBéttonnciires  « 
patriotes,  il  le  deirient  bien  plus  maiutenant  que  Tor- 
dre public  exiffe  de  nouvelles  preuves  de^.dévoûment 
et  d  activité.  # 

S*  M.. veut  que  Ton  fasse  bien  comprendre  ans 
peuples  le  geni^e  de  guerre  qui  va  être  employé  con.^ 
Ire  eux:*  Pleins  des  égards  les  plus  religieux  pour 
tous  les  autres  états  de  1  Europe,  quils  ^  pénétrent 
bien  de  rînjusiioe,  de  la  perfidie  d'un  semblable  pro<* 
cédé ,  et  que ,  si  malheureusement  cette  aggression 
contre  tous  les  principes  du  droit  pjiblic  -  et  de  la 
saine  politique,,  venait  à  s'effectuer,  tous  les  Espag- 
nols  soient  prémiinh  par  les  autorités  contte  les  arti# 
fices  de  la  séduction  ;  c'est  tout  ce\qu'ils  ont  à  crains 
dre,  car  les  sentimeAs  magnanimes  qui  les  caractévi« 
sent  sont  une  garantie  qu'ils  résisteront  avec.  opiniâ« 
treté,  et  qu'ils  vaincront  avec  héroïsme .  ceux  qui 
oseraient  fouler  un  sol  où  ils  ont  acquis  tant  de  gloire^ 
^C*est  dans  ce  but  que  T.  Exo.  réglera  sa  mardie  en  tonC 
ce  qui  a  rapport  aux  objets  que  je  lui  ai  ii^diqués,  em  ' 
rendant  compte  à  S*  M»  de  tout  ce  qui  surviendrait  et  ^ 
qui  serait  digue  de  sa  royale  attention^'    , 


83. 


6  avril  1S23.    Proclamation, 

Sua  Junte  provisoire  du  gouvernement  de  VRspag^e 
let  des  Indes  y  aux  Espagnols. 

Magnanimes  Espagnols  ! 
Après  trois  années  de  calamités  publiques  qui 
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^Dnt  peté  :««r  la  pa^riç  f^v  Icffet  de  la  rébellion  âe 
iqpie]^iieB*miiaL.  de  se»  enfaiis;  dénaturés,  un  jour  de 
paix  9  accompagné  de  1  ordre  et  de  la  jjustice  »  luit 
enfin  pour  dûrsiper  rotre  a^ietion^ 

L'ËàropOt  touchée  de  voa  peines  et  fatignée  par 
le^çrb  de  ia.aéditi<m,  s  intéresse  vireiQent  à  niettre 
^an  terme  à  tos  manx  ;  un  noble  descendant  de  Saint*. 
Jbouw,  «  latéte,d*une  arinée  fidèle  et  illustre  »  entre 
.  aur  notre  territoire  pour  appuyer  ros  efforts  et  ac*» 
nompUr  les  roeux;  de»  nationt; 

Ce  ne  sont  plus  les  mêmes  drapeaux  qui  menacée 
^ptnt  néguères  votre  liberté  ;  c'est  la  bannière  de  la 
fmix,  soutenue  par  de  yaillans  guerriers  «  destinée  i 
■cicatriser  les  plaies  faites  par  le  désordre  de  4'anar^ 
lîhie  9  à  rémiir  sous  son  ombre  salutaire  les  enfans  de 
la  braTOore  qui  Tiennent  relerer  le  trône  et  Tautel, 
et  délivrer  notre  roi  infortuné  et  la  famille  royale  de 
la  captivité  o4  les  retiennent  des  sujets  rebelles^ 

Ces  services  signalés  de  nos  alliés  reçoivent  un 
«euveau  prix  du  désintéressement  et  de  la  générosité 
«vec  lesquels  ils  les  rendent.  Yotre  gouvernement 
vous  )ure  i  <  sur  son  honneur  et  sur  sa4oyauté ,  que 
cette  résolution  n'est  dictée  par  aucun  motif  d'ambi-^ 
ttfo  et  d'intéçet*  Le  danger  commun  des  maux  dont 
la  révolution  menace  FEurope  «  a'  rendu  aux  puissan-* 
nées  le^  earactère  et  VécUt  antique^  de  la.  chevalerie  ; 
«l«  pour  le  bien  de  Vhumantté,  les  cabinets  et  les 
eoftsi^Hers.  des.  rpis  ont  résolu  de  donner  des  exem- 
ples sublimes  et  répétés  d  une  politique  dont  lest  prin- 
cipaux avantages  ne  consistent  pas  en  agrandissement 
de  territoire ,   mais  bien  d'appuyer  «    à  quelque  prix 

Îue  ce  soit ,    les  principes  de  la  justice  et  les  bases 
e  la  société-)  menacés  d'une  dissolution  générale* 
Espagnols  !  VEurope  a  rendu  justice  à  votre  fidé- 
^  Uté  ;    il  est  notoire  que  cette  vertu  est  une  de  celles 

fui  ornent  votre  caractère ,,  et  elle  est  bien  éloignée 
e  confondre  vos  généreux  sentimens  avec  ceux  que 
4es  révQhitîpnnaiFes  vous  attrUiuent  pour  voiler^  softs 
le  notn.  de  ropmion  générale  de  la  nation,  les  excès 
et  les  crimes  qui  ne  sont  que  Touvrage  dé  cette 
faction.  ' 
;     lie  momeijt  est  asrtvi  oè»  délivrés  de  Toppr^s^ 


ï 


^  ^ 


•toB,  VOUS  pourrez  proavev^  VEnrope  eattère  que  le 
Ju^ment  qa*€Sle  a  p^iti  4^  ▼^  sêntim^w  était  fondé; 
mais  cpe  ce  pe  soit  point  h  nos  ^iriiiéç»  et  à  nos  alliés 
qu*il  faille  attribuer  la  gloire  de  notrç  <ééiif rance  :^ 
tQote  la  nation  opprimée  est  intéressée  h  concourir  à 
ce  grand  oça^re ,  et  que  ^ai^ais  Veipres^i^^  éneii^- 
que  de  votre  volopté  ne  ^pit  souillée  par  aucuii  excès. 

Espagnols!  votre  gourernemenj.  déclare  qnHl  ne 
reconnut  pas  et  considère  comme  p  ayaât  jamais  existé, 
tous  .les  actes  pul^içs  et  administratifs  et  toutes  lea 
mesures  du  gourernement  érigé  par  la  ré)>elUon  ;  en 
conséquence,  il  remet  provisoirement  les  choses  dans 
Vétat  légitime  où  ellea  étaient  avant  fattçntat  da 
7  mar^  1820. 

pne  fois  rédifice  ie  Vanârchie  renversé,    et  le 
roi  notre  maître  rendu,  à  la  liberté ,    découleront  de 
ce  principe  reconnu  toutes  les  amélioratiaf'ns  qu^exi-  . 
gent  les  çircQnstaacesi    et  que  S.lfk  dai^era  voua 
octroyer, 

La  junte'  provisoire  du  gouvernement  ne  recon*! 
nait  d'autre  siège  ni  d*autre  origine  de  Tautorité  sou- 
«reraine  que  dana  le  roi,  et  par  conséonent  aucune 
naodificatipn  à  son  ancien  système  politique  „  qui  ne 
sera  pas  faite  par  S.  M.  en  tout  état  de  liberté ,  ei 
eidée  des  conseiU  des  personnes  '  que  8.  21»  «nraH 
•daigné  consïdter* 

Espagnols!  que  Fexemple  de  ce  qui  vient  ^  se 
passer  voas  serve  à  Tavenir  de  leçon  pour  exercer 
Totre  vigilance  et  prendre  vos  précautions  èoiitre  lea 
suggestions  insidieuses  et  toujours  trompeuses  d'une 
révolution.  Parmi  nos  antiques  lois ,  npa  coutqmes' 
et  nos  usages,  S,  M.,  toujours  disposée  «  faire  le 
bonheur  desea  peuplea«  trouvera  sans  doute-ces  in- 
atitutionsaages,  fruit  de  ^observation  réfléchie  de  no- 
tre caractère,  en  harmonie  avec  nos  besoins. «  et  qui 
suffiront  ponr  fixer  avantageuaenieiit  notre  destinée. 

Eapagnok!  o*eat  à  vos»  qu^était  réserféela  gloire 
d'exterminer  Vhydre  rétoJutionnaîre  q«l,  reponssée 
•de  tous  lea  é^ts  d^  FEmc^pe,  est  venue  chercher  un 
asile  sur  votre  sol  pour  le  rendre  ttérile  et  le  eom» 
bler  de  malheurs*  Que  la  plus  parfaite  union  soit 
donc  le  caractère  de  notre  noble  cause,    et  quHln'y 


/' 
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jlit  pVits  i|«i*oiie  volonté  comme  il  n'yn  qo*ftte  senlo 
ppiiiû>n ,  el  )e<mémo  intérêt  do  taoTor  la  religion ,  le 
roi  et  lapiRtrie^ 

Bajo^ino ,  l^  6  ami  iSaS^ 

j4u  nom  de  la  Junte  provisoire  da  gouvernement 
f  Espace  et  des  Indes  ^  les  membres  présens  : 

Ftancisco  de  Ègnîa. 
Antonio  Gomez  Cald^eron., 
Juan  Baptifta»  de  Errù., 


84. 

'fUrenbiire  aêreesie-aax  chefs  royalistee  espagnols^  aut 
nom  de  la  jante  annoncée  par  la  proclamation  pré^ 
cedente* 

Bxorilent  seigneur ,    la  kinte  proTÎsoire  de  VEs» 
j^agne  et  des  Indes ,  composée  de  S«  Exe. ,  don  Fran» 

Sois  de  Egnia,  président;  de  S«  Exe.  Ht  le  baron 
'Eroles,  .  et.de  BOI«.  don  Antoine  Gomez  Calderon 
et  don  Jean-Baptiste  de  Erro,  après  aroir  été  légiti» 
nement  instituée  et  rerétue-  de  Pantoxité  nécessairCi 
Tient  d'être    solennellement    reÊonmte  an  quartiers' 

Sénéral  de>l»  ville  d'Ojarzun ,  par  S/ A«  B.  M,  le  due 
*Angou^me9  au  nom  de  ,S«  M.  T«  C» 

Dans  la  session  de  ce  jour ,  la  junte  9  entre  au- 
tres affairea  dont  elle  s^est occupée,  a  ordonné  que 
Y.  ExCk ,  ainsi  que  Tarmée  sous  vos  ordreÀ ,  e(  too^ 
tes  les  autorités  et  villes  de  cette  province,  et  celles 
sur  lesquelles  pourra  s*étendre  dans  la  suite  votre  ^ 
juridiction,  aient  à  reconnaître  la  dite  junte  dans  la 
forme  accoalnmée,  et  avec  la  solennité  requise;  les 
autptités  siibaliernes  devront  vous  envoyer  acte  de 
rexécution  de.  cet  ordre,  afin'  que  vous  puissiez  la 
jEsire  parvenir  à  la  junte», 

..   La  jnnie  prévient'. aussi  V«  Exe*  que  le  titre  ^qi»e 
l'on  doit  donner  à  la  junte  en  corps,    est  celai  d'Àl* 


AffàitÉi    (TEspagiit.  477 

tew^e  SfeéftisBiine  et  2i  chacun  de  ses  xnènibi^s  en  par* 
ticolier ,  celui  dont  il  jouissait  antériearement. 

Dieu  garde  Y*  Esc*  un  grand  nombre  d années!  , 

Oyaracmi)  9  avril  i8a3. 

François  de  Egaia^  ptéiideAt» 


^m^mm^àtm^m^ 


llanifeste  publié  a  Sérille  sons  te  titre  stiivânt» 
Manifeste  da  Roi  à  la  nation  espagnole. 

Lorsque  Napoléén ,  après  aroir  réduit  k  la  sou<* , 
mission  -et  au  silence  le  continent  de  TEurope,  nous  mit 
dans  la  cruelle  alternative  de  choisir  entire  la  désola^ 
tion  etrigoominie,  sans  hésiter  un  instant  tous  tous 
étés  famiHarisés  avec  le  mallieilr ,  et ,  pat  le  (chemin 
difficile  qui  se  présentait  devant  vous,  vous  sûtes 
enchaîner  la  Victoire  à  vos  drapeaux  et  assurer  votre 
indépendance.  Il  sembloit  qu*apràs  avoir  donné  le 
scandale  d^nvahir  les  droits  des  nations ,  ceux  qui  se 
disent  les  restaurateurs  de'  Tordre  et  les  te  gulateura 
de  FEurope  n'auraient  pas  dû  renouveler  un  exemple 
si  funeste  sans  en  redouter  les  résultats;  il  semblait 
que  lé  peuple  noble  et  vaillant  qui  sut  par  tant  de  tra^ 
▼anx  triompher  enfin  de  TAttila  français ,  obtiendrait 
pins  d*égatâs  des  princes  qui  lui  doitent  tout.  Il  n'en 
est  pas  ainsi:  dans  le  court  intervalle  de  trois  lustres^ 
la  malheureuse  Espagne  se  voit  exposée  de  nouveau 
anx  calamités  d*une  invasion  semblable  à  la  première; 
On  dirait  que  Buonapatte,  dn  fond  de  son  tombeau, 
pour  venger  sa  chute  «  souffle  son  ambition  à  nos  im- 
pltudens  ennemis,  les  entoure  des  mêmes  prestiges, 
et  les  pousse  dans  Tabime  fatal  où  lui-même  s'est 
englouti» 

Pour  couvrir  cette  manie  frénétique  de  eommsn* 
der  et  dominer  snr  tout^  et  Tagreséion  scandaleuse 
du  gonvemement  fraiiçais  pour  Tobtenir,  on  a  in« 
venté  des  prétexte»  aussi  vains  que  déshonorain  ;    on 
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âoilâe  le  nom  dlnsotrection  militaire  à  UiresuoratioA 
du  système  conatitutiotinel  dans  Fempire  espagnol  ; .  on 
donne  à  une  libre  acceptation  le  nom  de  Violence ,  à 
mon  adhésion  celui  de  captivité,  et  Ton  traite' de  ifac- 
tion  l^s  Certes  et  le  gouyeriiement  ijui  ont  ma  con* 
"  fiance  et  Celle  de  la  nation  !  Yoila  les  inotifs  qu*ott 
allègue  pour  troubla  la  paix  dn  Coiitineiit^  pour  en- 
vahir le  territoire  espagnol  »  et  mettre  à  feii  et  à  sang 
notre  malheureux  pays. 

Mais  à^qui  prétènd*on  imposer  par  des  sonpçons 
«i  absurdes?  Est  ce  à  TEurope.,  à  qui  la  raison  et 
réquité  ont  rendu  la  justice  qu'elle  mérite  ?  Est-ce  à 
VEspagne  dont  ToppositiDn  prononcée  pTOiive  com- 
bien ils  sont  faux?  Je  n  ai  pas  besoin  Espagnols  9  de 
TOUS  rappeler  les  siicûès  de  notre  régénération^  Vous 
tave^f  et  tout  le  monde  sait^  que^  si  quelques  mili- 
taires ont  été  les  premiers  à  faire  entendre  le  cri  de 
la  liberté  sur  un  des  points  de  la  Péninsule  §  toute  la 
'  llation  répondit  Tolontairement  à  ce  cri  »  et  qu^en 
moins  de  deux  mois  la  constitution  fut  proclamée  et 
jurée  dans  toutes  lecl  proyiucetf. 

«^Jamais  un  souhait  «  jamais  ûti/B^acciamation  ai 
rapide  et  si.  universelle  n'ont  ^té  réalisés  d*une  m»i^ 
niere  si  parfaite*  On  n'en  pciUt  trouver  d'etemples 
que  dans  ce  concours  unanime  de  volontés  par  leqoel 
vous  vous  déclarâtes^  il  j  à  quinse  ans^  contre  Tagres^^ 
sion  deBuonaparte^  et  voua  vous  «otgageates  à  déli- 
vrer votre  Roi  ^  parce  qu  on  iie  voit  4{né  parmi  tons 
cea  phéiiomènes  politiques  qui  surprennent  Timagina*» 
tioQf.'  excitent  Tétonnement  et  déconcertent  toutes 
les  mesurea  de  calcul  et  de  fourberie* 

Après  avoir  proclamé  avec  tant  de  solennité  la 
volonté  g/éncrale  des  Espagnols,  mon  devoir  cçinme 
Espagnol  et  comme  Roi  «  était  d  accompagnei*  de  mes 
voeux'  et'  d'accepter  et  jurer  ces  lois  i  sous  les  auspi- 
ces desquelles  vous  aviez  conservé  mon  trône,  défen-» 
du  mon  indépendance  et  chassé  TeAnemi  de  notre 
territoire^  Ces  lois  avaient  été  éprouvées  et  recon* 
nues  en  Europe  par  les  mêmes  puissances  qui  affec* 
,  tent  mais^tenant  d'ignorer  leur  juste  et'  glorieuse  ofi«* 
gine*  /  Ces  Iqis.ifont  pas  été  données  à  la  nation  pan 
l'arméeî    l'armée  et  la  nation  entière  les  r^urent 'd^ 
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leurs  repréaeiitaas,  et  les  jurèrent  avec  la  plut  grande 
liberté  et  fo  plus  vive  reeannaissance» 

Ces  ioiS)  dont  Te^écution  a  été  malheureusemenl 
suspendue  pendant  six  années,  présentaient  enfin  è 
Tanxiété  du  peuple  espagnol  la  tranquillité  et  le  re* 
pos,  une  perspective  de  bonheut,  un  point  ceirtaiil 
et  fixe  de  réunion  indépendant  èe  tout  intérêt  et  àe 
toute  passion  individuelle  ;  c'est  à  elles  seules  que  les 
Espagnols  en  appelèrent  et  furent  obligés  d'avoir  re« 
cours*  Moi-même  je  les  ai  revêtues  de  mon  appre* 
bation ,  et  si  des  suggestions  insidieuses  à  ma  pre» 
miére  entrée  en  Espagne  m-empêchèrent  de  voit  Tu* 
tilité  dé  leur  oonservafieti  ^  si  mon  inexpérience  el 
Tignorance  dans  laquelle  mon  absence  et  ma  captivité 
m'avaient  mis  sur  les  af&ires  de  ma  patrie ,  me  firent 
négliger  alors  des  conseils  salutftitoes,  cette  circon* 
stance  n'affaiblit  pas  la  justice  avec  laquelle  la  nation 
a  réclamé  des  droitS/ijui  lui  appartiennent  d'une  ma- 
nière si  notoire,  et  iu'a  nullement  diminue  la  force  de 
ma  parole  royale  et  de  mes  sermens  soleotielsé 

Je  ne  vent  ni  ne  dois  les  violer ,  et  cette  réso- 
lution défiaitive  doit  suffire  pour  imposer  silence  à 
des  imputations  odieuses*  Y  répondra,  autrement  se-^ 
rait  manquer  moi-même  an  respect  du  à  ma  bante 
dignité,  et  contHbuer  par  la  anl  Calomnies  de  noâ 
étemels  détracteurs*  En^ffet^  comment  pouvoir  ré« 
Inter  ces  calomniea  si  leurs  auteurs- métaes-  ne  pensent 
pas  ce  qu'ils  publient  tant?  Ci^yess-moi,  Espagnols^ 
la  constitution  n^est  pas  le  véritable  motif  de  ces  in* 
tinuations  ambitieuses  et  de  la  guerre  injuste  qu'ont 
nous  fait*  Ea  d'antres  temps,  lorsqu'elle  lenr  con« 
nçenoit ,  nos  ennemis  approuvèrent  et  réconnurent  la 
loi  fondamentale  de  la  monarcbie ,  ce  qui  les  touche, 
ce  n^est'pas  ma  liberté,  car  elle  leur> importe  peu  ou- 
point  dn  tout;  ce  ne  sont  pas  enfin  nos  désordres  in- 
térieurs, tant  exagérés  par  nos  ennemis  ^  et  qui 
B*existeroiént  pasv  s'ils  ne  les  eussent  pas  fomentes  ; 
c'est  le  désir  évident  et  si  souvent  proclamé  de  disv 
poser  de  moi  et  de  vous  à  Ipnt  gré  ;  c^est  de  porter 
atteinte  à  votre  prospérité  et  à  votre  fortune  ;  c'est 
de  désirer  que  l'Espagne  soit  toujours  attachée  au^ 
ohar  de  leur  ostentation  et  de  leurpuiss^mce;    c'est* 
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de  faire  !  qu*elie  n^ait  de  royaume  que  le  noifli    et 

Ï a  elle  ne  soit  en  réalité  qu'une  proTÎnce  dépendante 
*an  autrà  empire  ^    et  que  nous  ne  puissions  yijrt 
%l  exister  que  pour  eux  et  par  eux. 

Jadis  les  gouvememens  se  respectoient  plus  en^ 
tre  e&x;  dans  les  plaintes  qui  precédoient  les  rnp« 
tpres  hostiles ,  on  faisoit  mention  des  torts  dont  les 
peuples  demandoient  la  réparation. .  •    / 

Pendant  que  le^  eonventions  stipulées  dans  les 
traités  étoient  observées ,  personne  n*osait  prescrire 
à  des  Etats,  quelque  foibles  qu'ils  fussent,  ce  quila 
devaient  faire  dans  leur  intérieur*  Maintenant^ 
FÎTresse,  que  la  présomption  de  la  force  prodoit  chea 
les  hommes  puissans ,  fait  taire  tout  respect  humain* 
Us  ne  Teulent  plus  consulter  dans  leur  gouvernement 
que  leur  caprice  ^  leur  intérêt  particulier,  et  leur 
Tolonté* 

Mais  ce  langage  et  cek  principe»  i  inouïs  jusqu^à 
présent  dans  le  droit  des  gens,  sont  moins  que  ja* 
mais  applicables  aux  Espagnols»  Comment  ces  cabi« 
nets  égarés  ont-ik  pu  s*imaginer  qu'une  nation  de 
douze  millions  d'ames  «  située  à  Textrémité  de  TBa^ 
rope,  environnée  par  la  mer  et  défendue  par  leë 
Pyrénées  j  perdrait  si  promptement  le  sentiment  de 
•a  force  et  de  sa  position? 

Qui  a  pu  leur  promettre  que  <  dégénérant  de  la 
noble  fierté  qui  la  distingue  entre  tous  les  peupleU 
du  Monde ,  elle  plierait  le  genou  devant  eux,  quand 
elle  a  réfusé  de  fléchir  devant  la  fortune  et  le  pou« 
Toir  colossal  de  Buonaparte?  Qui  enfin  leur  a  dit  que 
lès  Espagnols  étoient  tellement  insensés  et  tellement 
vils ,  que ,  pour  fuir  les  dangers  qu'on  lieur  présente^ . 
ils  consentiraient  à  échanger  les  biens  qtiHls  doiTcnt 
à  la  liberté  contre  le. fouet  de  la  servitude? 

Tous  les  biens  que  procure  à  Thcmime  une  soeîé« 
té  bien  organisée,  .le  citoyen  espagnol  les  possède; 
dépendant  seulement  de  la  loi,  inviolable  dans  Texer-» 
cice  et  la  jouissance  de  sa  pensée  «  de  sa  personne  et 
de  ses  biens ,  ne  contribuant  aux  charges  publiques 
que  par  des  sacrifices  réglés  par  les  représentans) 
intervenant  par  Jui-^méme  et  .par  des  personnes  de  sa 
oonfiance,   dai^»  la  répai^titioa  et  lapplication  de  aee 
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Sacrifices  ;  voyait  o'uTertes  à  son  «ctiyité  et  à  son  in* 
dustrie  toutes  les  routes  de  la  science ,  de  la  gloire 
et  de  la  fortune ,  il  ne  voit  sur  la  stirface  âe  la  terre 
aucun  être  à  qui  il  soit  inférieur  par  sa  dignité  sociale^ 
^Tel  est,  tel  doit  être  l'Espagnol  par  la  loi.  0 
TOUS,  s*il  peut  en  être,  qui  redoutes^  la  lutte  dans  la^ 
quelle  rinjusticé' étrangère  tous  a  engagés,  transpoi^- 
tez-YOtts  pour  un  moment  dans  Tavenir ,  ^t  supposez^ 
vous  au  poUToir  de  TOi  ennemis  !  Tyrannisés  ^ar  le's 
chefs  9  insultés  par  le»  &|uhaltei*nes ,  pressurés  par  les 
publicains,  environnés  d'espions,  designés  aux  Soup* 
çons,  assaillis  par  les  délations,  sans  sécurité,  sahs 
considération  aucune  'ni  politique  ni  civile,  devenus 
le  ^ouet  dçs  insolcns  et  la  risée  des  lâches  ;  tel  est  le 
déplorable  destin  <{ui  vous  attend  ;  et  alors  vous  re*^ 
connaitrez  qu  il  en  coûte  moins  pour  conserver  sa  11^ 
berté  que  pour  souffrir  Torgueil  des  oppresseursé 

Quanta  m^i,  qui  placé  par  la  Providence  a  la  tété 
d'une  nation  magnaniuîe  et  généreuse,  lui  dois  tout 
ce  que  je  suis,  je  ne  manquerai  pas,  je  le  jure,  aux 
obligations  sacrées  qu'un  si  haut  poste  et  de  si  écla,^ 
tans  bienfaits  me  signalent  et  m  imposent.  Décidé  à 
suivre  votre  sort,  je  nerveux  ni  ne  dois  accepter  d'^u* 
très  traités  et  d'autres  conventions  (bien  qu'on  n  en 
ait  encore  proposé  aucuns  à  mon  gouvernement)  que 
ceux  qui  seront  confirmes  à  la  constitution  politique 
de  la  monarctiie.  Les  monarques  de  l'Europe  qui  se 
spnt  unis  pour  notre  pette,  entraînés  par  un  parti 
implacable  et  téméraire,  prennent  ma  liberté  pour 
prétexte  de  leurs  attentats  ;  mais  ils  se  trompent 
étrangement  s'ils  croient  ainsi  en  imposer  auMonde^ 
et  surtout  à  moi.  Pensent- ils ,  par  hasard ,  que  j^ai 
déjà  oublié  les  artifices  par  lesquels  Napoléon ,  en  se 
disant  mon  allié,  mon  protecteur,  mon  ami,  m'attira 
dans  ses  bras  pour  me  prodiguei^  de  perfides  caresses 
et  me  dépouiller  de  ma  couronne?  Ne  sont-ce  pas  ces 
mêmes  princes  qui,  pendant  si  long*terops,  reconnu- 
rent mon  tyran,  et  confirmèrent  son  usurpation? 
Est-ce,  par  hasard,  pour  ma  défense  et  pour  ma  ran- 
çon qu'ils  se  sont  ensuite  armés  contre  lui  ?  N'est-ce 
pas  bien 'plutôt  pour  leur  nropré  péril  et  pour  la  sâ^ 
reté'de  leurs  trônes  menaces  par  cet  homme  insatiable 
Ar<;hiv.  Diplox*  IV#  3i^ 


ASi  Affaires  d* Espagne. 

et  umbitieax?  Ils  perlent  de  ma  liberté!  quenten* 
dent-ils  par  ce  mot?  Est-ce  ceUe  qu  ils  donnèrent  ^au 
Roi  de  Naples ,  mon  respectable  oncle,  à  qui  ils  n^ont 
laissé  accomplir  aucune  des  promesses  qm  au  moment 
de  Son  départ  pour  Lajbach  il  fit  solennellement  à  ses 
peuples?  Et  après  avoir  été  les  fauteurs  et  les  insti- 
gateurs de  toutes  les  yengeances,  de  toutes  les  persé- 
cutions ,  de  tous  les  maux  qui  sont  tombés  sur  cette 
malheureuse  nation,  quand  pour  un  mom'ent  ils  out 
cru  qu*il  leur  convenoit  de  se  présehter  sôus  un 
a&péct  différent ,  n^ont-ils  pas  rejeté  aur  le  gouverne- 
trient  de  ce  monarque  tout  Todîeux  de  semblables  vio- 
lences? 

^on ,  Espagnols ,  non  ;  je  repousse ,  dès  ce  mo- 
meut ,  a  la  face  du  ciel  et  de  la  terre ,  cette  protec- 
tion, cette  défense  qui  m'offensent  et  me  dégradent* 
Cest  par  vous  que  je  suis  Roi,  et  je  ne  veux  l'être 
que  par  vous  et  avec  voos.  Dans  la  paix ,  dans  la 
guerre ,  dans  le  repos ,  dans  les  traverses ,  je  vous  ai 
toujours,  trouvé  constans  et  fidèles  ;  ma  liberté  et  mon 
honneur  seront  mieux  gardés  au  milieu  de  vous  qu*au 
milieu  des  baïonnettes  ennemies ,  et  faime  bien , 
mieux  respecter  les  lois,  que  noiis  avons  tous  jurées, 
que  d'être  Tinstrument  de  leurs  volontés  capricieuses 
et  de  leur  politique  inhumaine.  Unissez-vous  cor- 
dialement à  moi,  comme  dès  ce  moment  je  m*unis  ht 
vous  ;  oublions  tous  réciproquement  nos  soupçons,  nos 
défiances  et  nos  querelles»  C*est  '  un  mal  qu* entraî- 
nent presque  toujours  avec  elles  les^discussions  sur  le 
gouvernement,  mais  qui  doit  céder  à  un  plus  grand 
intérêt ,  cehii  de  la  déiense  commune.  Défendons  et 
soutenons  la  constitution,  d'abord  parce'  quelle  est 
notre  loi  fondamentale ,  et  ensuite  parce  qu  en  Tatta- 
qnant,  on  attaque  les  drois  sacrés  et  inviolables  dé 
notre  indépendance.  Si  elle  a  des  défauts,  ce  n*est 
pas  aux  monarques  de  l'Europe  à  les  corriger;  et  sur- 
tout lorsqu*ils  se  prévalent  de  Tinsulte ,  de  la  menace 
et  de  la  force.     Cest  à  nous  seuls  qu'il,  appartient  de 

Îiérfectionner  cette  oeuvre,  et  nous  le  ferons ,  quand 
1  nous  convic-'udra  et  '  que  nous  le  jugerons  néces- 
saire«  Ce  qui  importe  maintenant,  c'est  d'être 
Espagnols j    sofons*le  tous  de  coeur;   que  notre  vo** 
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•  ^ 

lonté  soit  une,,  et  la  patrie,  n*en  doa|;ons^pa$y  la  pa** 
trie  et  U  liberté  seront  sàaTées«  ' 

Ainsi,    seront  déjoiièes  et  détruites  les- espéran- 
ces  dont  se  nourrit  Tinjustiee  de  nos  ennemis.      Ils 
comptent  sur  notre  faiblesse,  Supposant  que  nous  ne 
pouvons  leur  résister;  ils^somp^ent  sur  notre  lâcheté^ 
supposant  que  nous  n  avons  pas  le  courage  de  leur 
^aire  face  ;  ils  comptent  sur  nos  divisions  intérieures* 
supposant  qne  nous  n^aurons  pas  assez  de  raison  pour 
y  mettre  un  terme  ;   ils  comptent  enfin  sur  notre  iso- 
lement ,  supposant  qu'aucune  autre  puissance  ne  ta*in« 
^léressera  à  notre   sort.      ,Confiàns   dans,  cette   idée 
quils  ont  de' notre  absolue  nullité,    ils  s'imaginent. 
TOUS  effrayer  en  traînant  contre  vous  les  mêmes  cheft 
et  les  mêmes  soldats  qui  furen^  on  d*autres  temp^  les. 
instrumens  aVeugles  de  celui  qui  épouvantait  TËiirope» 
Mais ,   vous  aussi ,    voua  é|e»  les  mêmes  ;     personne 
a*t-il  pu  jamais  mettre  en  doute  votre  généreuse  réso* 
lution?    Non,    Espagnols!,  aux  ar^ies!    la  voix  du 
^  point  d'honneur  vous  y  appelle,    Thonneur  national 
Vexige ,  votre  sûreté  le  commande*    Qu  ils  viennentp 
ces  téméraires  !  les  champs,  les  précipices,  les  caver-^ 
nes,«  les  puits  et  lâême  les  maisons,    sont  encore 
couverts  des  ossemens  et  teins  du  sang  de  leurs  pré» 
décesseurs!    Qu'ils  viennent  éprouver  le  même  sort;, 
et  puisque  l'humanité  et  votre  Justice  ne  disent  rien 
à  ces  coeurs   de  marbre ,     au  moins  Textermination  v 
leur  servira  de  leçon  ;   et  vous  aurez ,    par  votre  su-  ^ 
blime  dévouenoent  et  votre  noble  constance ,    assuré 
à  la  nation  sa  liberté  politique;  à  moi,  la  dignité  de  ' 
ma  couronne  ;  à  tous ,  Findependance  !  '^ 

Alcaasar  de  Séville,.  le  a§  avril,  i823« 

V     Ferdinand.   . 
Réimprimé  par  ardre  nxpérienr.  '\ 
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86. 

(23  JLvr\\  I823.) 
Déclaration  de  guerre  espagnole  contre  ta  France* 

Séance  des  Cortés.5  tenue  à  Sévîlle  le  24  Avril  i823«>    ' 

»  \ 

On  fait  lecture  d'un  message  du  ministre  des 
affaires  étrangères,  qui  annonce  que  le  Roi  lui  a 
adressé  le  décret  ci  dessous  :  ' 

.^Considérant  que  le  territoire  espagnol  a  été  en- 
TaU  par  les  troupes  du  gouvernement  français  sans 
déclaration  de. guerre,  et  sans  aucune  de  ces  forma* 
Iltés  que  Tusage  a  consacrées;  considérant  que  cet 
acte  d  agression  ne  peut  être  regardé  que  comme  une 
yiolation  du  droit  des  gens  et  comme  un  commande- 
ment formel  d'hostilités  contre  TËspagne;  considé- 
rànt  qu'il  est  de  mon  devoir  de  repousser  la^  force 
|>ar  la  force ,  de  défendre  Tintégrite  des  états  de  la 
mônarcbie  et  de  punir  l'audace  des  ennemis  qui  Ven** 
rahissent,  fai  résolu,  après  avoir  consulté  le  conseil 
d'état;  conformément  à  Fart.  236  de  la  constitution 
^  politique ,  de  déclarer  la  guerre ,  comme  en  effet  je 
la  déclare  à  la  France ,  et  en  conséquence ,  j'enjoins 
et  ordont^e  aux  (autorités  compétentes  de  la  combat- 
tre par  mer  et  par  terre  par  tous  les  moyens  qui  sont 
en  leur  pouvoir,  ainsi  que  Tautorise  le  droit  des  gen». 
J'ordonne  éh.  outre  que  ma  déclaration  de  guerre  suit 
.publiée  avec  toute  la  solennité  conTcnable.  Tous  le 
tiendrez  pour  entendu  et  voua  le  feree  imprimer,  pu» 
bliér  et  circuler," 

Signé  de  la  main  du  RoL 

Alcazar  de  Séville  le  23  avril  iSsS. 

A  jp.  EvarUte  de  San  Miguel  etc. 
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87. 

Décrets  des  Corlèsy  assemblées  à  Séville  du  ^3  avril 
an  11  juin  i823.  ' 

Art.  i«  Le  gouTernement  est  autorisé  à  former 
des  corps  d'étraiigerst 

Art»  2*  On  admettra  dans  ces  corps  tous  les  ré« 
fugiés  ou  déserteurs  étrangers  qui  habitent  actuelle- 
ineht  en  Espagne  ou  pourront  se  présenter  par  la 
suite  pour  défendre  la  cause  de  la  liberté. 

Art.  3.  Dans  chaqae  armée  d*opération  et.au- 
"près  du  général  en  chef,  on  formera  une  commission 
de  trois  étrangers  connus  par  leurs  opinions  et  qui» 
au  fugement  des  généraux  eux-mêmes,  offrei^t  une 
garantie  complète  de 'leur  conduite  et  de  leurs  in- 
tentions. 

•Art.  4*  l^^s  généraux,  chefs  et  officiera  étran^ 
gers  jouiront  du  grade  quHis  avaient  dans  leur  pajs 
et  seront  incorporés  avec  ceux  de  la  mémo  nation 
dans  les  corps  qui  se  formeront. 

Art*  5.  Les  com.pagnie8,  bataillons  ou  escadrons 
seront  sur  le  même  pied  et  composés  du  même  nom* 
)>re  d'hommes  que  les  corps  de  Varmée  espagnole. 

Art«  6.  ,  On  ne  procédera  à ,  la.  fondation  de  la 
2e  CoiApagnie  que  quand  la  (ère  sera  complète  et  ainsi 
de  suite  »  jusqu  à  ce  que  le  bataillon  so|t  complet. 

Art.  7-  Les  pro^lotions  dans  ces.  corps  se  fe- 
ront d'après  les  mcmes  ba^es  que  lian^  Varmée'  es^ 
pagaole*  .         ^ 

Art.  8.  Dans,  chaque  armée  d'opération  cea 
corps  prendront  le  nom  de  légion  libérale. ét^angèi^e« 


■y^ip.^*^Wipw*w^ Il      'H 
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88. 

Suite, 

Art.  \i  Les  généraux  en  cYietàe^  armées,  et  a 
leyr  défaut,,  si  les  coramunications  étaient  interrom- 
pues, les  tommandans  généraux  Se  districts  ou  de 
pi^ovinces  sont  autorisée  à  former  des  corps  de  gué- 
rillas ou  corps  francs* 

Art.  2«  Les  commandans  de  proyince  sont  de  droit 
inspecteilrs  des  corps  de  guérillas»  Ils  en  surveil- 
leront lorganisation  et  leur  procureront  des  patentes, 
sans  lesquelles  CQux-ci  ne  pourraient  e'xiger  aucun  se- 
cours des  Tilles  et  yillages  <{u*ils  traverseraient. 

,  Art.  3«    L^habillement,  Téquipement,  Tôrganisa- 
tioB  en  compagnies,  escadrons  et  bataillons  des  corpa  ^ 
de  guérillas  soùt  confiés  aux  généraux  en  chef  ou  aux 
eommandana  géi^raux  de  districts.' 

Art.  4*  Les  récompenses  que  pourraient  avoir 
méritées  les  individus  employés  dans  les  eorps  de 
guérillas,  serout  décernées  par  le  gouvernement  sur 
la  proposition  des  généraux  en  chef. 

Art.  5.  Dans  les  districts  ou  provinces  occupés 
par  Tennepi ,  tous  les  espagtiols  sont  autorisés  à  for- 
int des  guérillas*  Les  commandans  seront  obligés 
de  faire  leurs  rapports  aux  généraux  en  dief  et  de  se 
«Conformer  aux  ordres  qu  ils  en  recevront.  Cepen- 
dant l*absenfre  de  ces  communications  ne  devra  pas 
les  empêcher*  d'attaquer  rennemi  lors  mêmç  qu'ils 
n'auraient  pu  recevoir  Tautorisation  du  général  en^ 
ehef.  Les  secours  que  les  villes  et  villages  auront  à 
fournir  aux  guérillas  devant  être  proportionnés  à  leurs 
forces  y  et ''étant  susceptibles  d'augmentation  ou  de 
diminution,  les  inspecteurs  des  guérillas  pourront 
leur  donner  de  nouvelles  '  patentes  toutes  les  fois 
qu'ils  le  jogeront  oonvenable* 


y 
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89. 
-        S  u  i  î  e.y 

Art.  1*  Toutes  les  villes  et  villages  assujettis  à 
la  conscription ,  seront  tenus  de  remplacer  les  déser- 
teurs pendant  Tespace  d^un  an ,  a  dater  du  jour  de  la 
levée* 

Art.  2.  A  cette  'fin  on  fournira  sans  retard  les 
Jiommea  des  nutnéros  suivans,  qui  devront  servir  ius« 
quà  ce  quon  ait  repris'  ceux  qulls  sont  appelés  à 
remplacer*  '      ^ 

Art.  3*     Toute  ville  ou  village  qui^    dans  les 

3uinze  jours  qui  cuivrent  Tavis  qui  leur  a  été  donné 
e  la  désertion  d*un  on  de  plusieurs  miliciens  de  son 
contingent ,  n  aura  pas  présenté  ou  cet  homme  ou  un 
remplaçant ,  sera  condamné  À  une  amende  de  4^00 
réaux,  quî^  seront  payés  aux  frais  de  la  municipalité, 
le  secrétaire  comprise,  afin  d'être  envoyés  au  corps, 
Qu  la  désertion  a  eu  lieu  3  le  tout  sans  préji^diee  des 
hommes  à  fournir* 

Art.  4*  l^cs  membres  des;  municipalités  seront 
frappés  de  la  même  peiné  toutes  les  fois  quils  né 
présenteront  pas  de  remplaçans  pour  remplir  les  ca* 
dres  de  l'armée  permanente.  '  '  \ 


X 


go. 

Suite. 


Art«  unique.  Toute  personne  qui ,  se  prévalant 
de  l'armée  envahissante  ou  des  partis  de  factieux,  sol- 
liciterait,  accepterait  ou  remplirait' quelques  fbMC« 
tions  de  magistrature  ou  de  judicature^  dans  les  con- 
seils ,  tribunaux ,  municipalités  et  administrations  de 
police  locale^    supprimées  par  le  système  con$titu* 


* 
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tionnel ,  sera  comprise  respectivement  dans  les  arti- 
cles ii8',  253  et  270  du  Code  pénal,  et  sujette  au:ç 
peines  qui  y  çont  établies ,  (peine  capitale). 


91. 

24  Avril  I823» 

Mémqire  officiel  adressé  pejr  le  Ministre  des  affaires 
éttangères  San  lidiguel  aux  Cartes^  concernant  les 
dernière^  négociations  politiques,  «^ 

Le  désir  de  satisfaire  la  ouestion  d*un  honorable 
déjputé  qui  me  demandait,  bier  2%3,  si  le  gouverne- 
ment français  avait,  de  lui-même  pu  par  Tinternié-  ^ 
diaire  d'aucune  autre  puissance,  fait  quelque  propo- 
sition à  FÈsj^agne  4épuis  la  suspension  des  relations 
dipiomiitiques  eptre  les  dei^x  pajs,  et  la  persuasion 
où  je  i^V^is  que  VeiçpUcation  de  cette  affaire  pourrait 
écarter  quelques  préjugés  fort  importans ,  m'ont  dé- 
terminé à  faire  une  addition  qui  ne  laissera  aucun 
douta  sur  ce  sujet  ^t  à  entrer  dans  des  détails  que  je  ^ 
ne  croyais  pas  d'abor4  ^^%gz  intéressais  e;i  rédigeant 
inpn  Méino^rct  ^ 

J^ai  déclaré  que  le  gouvernenient  de  @.  M*  avilit 
communiqué  a^  cabinet  britannique  copie  officielle 
des  notes  des  quq^îre  puissances  continentales ,  et  des 
réponses  faites  à  ces  notes ,  en  expliquant  Içs  justes 
bfises  d'après  lesquelles  les  ministres  avaient  cru  de? 
yoir  se  conduire  comme  ils  Font  faitj  j*ai  décxlaré  eu 
même  tems  que  je  protestais  contre  toute  prétention 
d'ûitervenir  dans  nos  affaires,  c^t  que  j''espérais  que 
ia  Grande  r  Çrétagna  interpose|>ait  ses  bons  offices 
pour  prévenir  une  rupture  qui  causerait  peut-être  de 
Îii0u  fiinestes  résultats*        iV 

,!(ie  gouvernement  iiQglai^,  désireuji^  de  son  coté 
de  conserire.r  la  paix  sur  le  coutinent,'  a  tout  fait  pour 
empêcber  les  bpstilités;  et.  comme  le  gouvernement 
français  prenait  pour  firétexte  les  vices  de  notre  côn- 
^^tfUictu  i    r^n|[lQtprie  f^anifé^ta  spn  ^éçi\v  qu€  bo^I 
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fissions  quelque  proposition  qui  pot  sérrir  de  hase 
à  ces  négociations* 

Mais  quelle  proposition  le  gouTemement/  espag- 
nol pouv^ait-il  faire  dans  de  semblables  circonstances? 
De  modifier  s^  constitution?  Proposer  des  modification» 
aux  cortè» ,  ^  c'eut  été  se  dégrader  soi  *  même ,  après 
avoir  donné  dans  les  séances  mémorables  du  9  et  da 
1 1  janvier ,  une  approbation  si  solennelle  aux  mesu- 
res du  gouTemement*  Le  gouyemement  adhéra  donc 
à  ses  premières  déclarations,  et  ne  voulut  pas  se  ren- 
dre coupable  de  la  plus  absurde  .des  inconséquences* 

Tandis  que  la  Grande -Bretagne*  faisait  pour  con- 
server la  paix  de  si  inutiles  efforts ,  le,  gouvernement 
espagnol  reçut  communication  de  deux  ou  trois  docu* 
mens  de  la  part  du  ministre  anglais:  Tun  était  «ne 
Repêche  de  Mr.  Canning  ;  les  autres  des  dépéphes  de 
Tambassadeur  anglais  à  Paris.  Dans  la  première,  Mr.. 
Canning  déclarait  qu'il  était  impossible  que  ses  effort», 
pour  empêcher  la.  guel-re  eussent  un  heureux  résultat» 
si  n  pus  ne  faisions  aucune  concession  qui  pût  servir 
de  base  .à  des  négociations*  Les  deux  autres  étaient 
des  copies  de  dépêches  de  Sir  Charles  Stuart  à  Mr» 
Canning,  et  dans  lesquelles  ce  ministre  rendait  comp- 
te des  conversations,,  qu-il  avait  eues  avec  Mr.  de 
Chateaubriand  sur  ce  point. 

Je  déclare  et  je  me  rappelle  parfaitement  le  çpni- 
tenu  de  ces  trois  communications  qui  m'pnt  été  lue» 
par  Sir  W.  à  Court,  par  Tordre  de  son  cabinet,  sans 
que  ce  dernier  les  accompagnât  d'aucune  note.  Je 
n'en  ai  qu  un  mémorandum  dans  mes  bureaux»  Ce 
que  je  puis  dire,  c*est  que  voici  les  préteptlona  qi^^o^i 
mettait  en  avant  : 

1^  On  on  déclare  que  la  constitution  est  octroyée 
par  le  roi  duquel  elle  doit  procéder  comme  de  sa  vé- 
ritable source; 

-  a^  QUe  les  conseillers  d'état  soient  nommés  par 
Je  rov,  et  parlicijpent  à  la  puissance  législative  ;     ^ 

3^  Qu  on  déclare  que  le  tems  prescrit  pour  ia* 
,  troduire    des    réformcf    dans    la    constitution     est 
firrivé;  '  ^ 

4^  Que  les  députés,  jouissent  à  Tavenir  d'ui^  Cer- 
tain revenu  indiqué  daii$s  ^  oopstitntiQUt 


/ 
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Il  j  arak  encore  qaelqnes  autre»  propositions 
^e  je  ne  me  rappelle  pas  bien. 

Dans  la  eonunonication  de  Mr.  Canning  à  Sir  W* 
à'Conrt,  il  n'est  fait  aucune  mention  de  la  première 
de  ees  quatre  modifications. 

Cet  communications  étant  faites  yerbalement  et 
présentées-  d*une  manière  aussi  Tague  qu'indirecte^ 
^  ne  pouvaient,    d*après  Topinion  des  ministres,    pro- 
duire aucun  changement  r 

1^  Parce  que  les.  modifications  qu!on  youlait  in- 
troduire dans  la  constitution  étaient  tout   â  fait  en 
opposition  ayec  les  déclarations  faites  aux  cabinets  de 
4a  Sainte-Alliance  de  la  manière  la  plust  publique  ; 

99'  Parce  que  ces  modifications  étaient  également 
contraires  aux  déclarations  solennelles  faites  par  les 
certes  dans  les  séances  du  Q  et  du  1 1  janyier  y 

99  Parce  que  ces  propositions  n'étaient  pas  fai^ 
tes  dune  manière  appropriée  à  des  choses  de  cette 
importance; 

Et  4^  enfin  parce  que  la  manière  yague  dontMr. 
de  Chateaubriand  s'était  exprimé,  'était empreinte  du 
même  caractère  qui  avait  été  si.  souyent  funeste  à 
l'Espagne.  "  ^ 

D'après  ces  motifs  et  d'antres  qu'il  est  inutile 
d'énoncer,  les  ministres  espagnols  ont  cru  ne  pas  de- 
yoir  s'arrêter  aux  insinuations  qui  leur  étaient  faites  ; 
et  supposant  que  ces  documens  porteraient  toujours 
le  caractère  confidentiel,  dont  ils  avaient  été  investis^ 
le  gouyemement  ne  discute  pas  ce  sujet  dans  le  mé- 
snoire  présenté,  aux  certes  sur  l'état  de  nos  relations 
diplomatiques* 

Mais  maintenant  qu'on  a  youlu  faire  voir  .que  la 
France  ayait  fait  de  nouvelles  propositions;  que  ces 
propositions  avaient  été  agitées ,  et  que  la  ténacité 
obstinée  du  gouvernement  espagnol  avait  en  partie 
amenée  Finvasion  française,  il  convient  de  faire  con- 
naître aux  certes  que  les  nouvelles  propositions  ne 
sont  rien  autre  chose  que  les  anciennes  que  l'on  a  re- 
jetées parce  qu'elles  serédùuaient  à  des  modifications 
dans  la  constitution. 

Le  gouvernement  n'a  pas  youlu  se  dégrader  par 
une  semblable  inconséquence ,   et  il  croit  d'ailleurs 
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que  toute  reforme  faite  de  cette  manière  dans  le  Càié 
fondamental  9  paraîtrait  arrachée  par  la  force  ou  la 
terreur.  Il  pense  enfin  quQ^  de  rag^es  insinuations, 
indirectement  données  par  un  gouvernement  de  la 
foi  duquel  nous  ^vous  tant  de  preuves^f  par  up  gou* 
Tcrneinent  qui  a  insulté  l'Espagne  et  qui  a  envahi  no- 
tre ^sol,  en  composant  son  avant-garde  d^nnemis  fac- 
tieux de  TEspagnCy  ne  méritent  pas  qu^on  les  écoute*. 
En  même  t&ms  que  le  gouvernement  français 
s^exprimait  d*une  manière  si  ambiguë  avec  Tambasta- 
deur  d'Angleterre ,  il  an^non^ait  publiquement  qu  il 
allait  délivrer  TEspagne  de  se«  oppresseurs  révolu- 
tionnaires; et  tandis  que  nous  étions  en  pleine  paix 
ap  milieu  de  février,  un  vaisseau  de  guerre  français 
capturait  et  amenait  à  la  Martinique  le  vaisseau  mar^ 
cfaand  espagnol  ]a  Veloz  Mariaua,  qui  portait  en 
Espagne  3,000,000  de  dollars  appartenant^  à  nos 
marcnands»    , 

X  Considérant  cet  acte  et  >bien  d^autres  de  la  pfrt 
de  la  France .j  les  certes  doivent  être  bien  convain- 
'^ues  que  la  conduite  du  gouvernement  ne  pouvait  être 
que  celle  qu'elle  a  été  ;  que  conséquemmenX  d'après 
ce  que  nous  dictaient  Thonneur  et  le  devoir, 
là  conduite  du  gouvernement  devait  être  la  même 
en  public  qu*en  particulier,  et  que  si  les  minis- 
tres pouvaient,  concevoir  aucun  doute  sur  la  droiture 
de  leur  conduite,  leur  conscience  a  du  se  tranquilliser 
en  eonlemplant  Tefithousiasme  patriotique  et  sublime 
manifesté  par  les  certes  dans  les  séances  du  9  et  da 
1 1  janvier ,  et  pai:  les  félicitations  innombrable^  pré- 
sentées aux  certes  et  au  gouv^ernement  par  les  corpk 
les  plus  respectables  de  la  monarchie  en  conséquence 
de  leur  conduite*  \      - 

Se  ville ,  le  24  avril  1823.  . 

Evarhte  San-Migoeh 
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Déclaration  du  gouvernement  autrichien  coneemant 
les  relations  commerciales  avec  FEspagne  ^  publiée 
à  Séville  en  Mai  1823  de  la  manière  suivante. 

Le  Chevalier  de  Stahl  président  de  la  commis- 
sion aalique  impériale  de  commerce  à  Vienne ,  a 
transmis  au  Ministre  des  affaires  étrangères  (d*£s- 
pagne)  la  déclaration  suivante: 

i,Le  départ  de  Madrid  du  Chargé  d^affaires    de 
FEmperenr ,  quoique  entraine  Tinterraption'  momen- 
tanée des  relations  diplomatiques  entre  la  Cour  d'Au- 
triche et  le  gouvernement  espagnol,  ne  met  pas  TAu- 
triche  dans    une  position  hostile  vis  à  ris  de  cette 
puissance ,     et  n  a  aucun  rapport  arec  les  relations 
commerciales  des  deux  états,  les  quelles  doivent  con- 
tinuer sur  le  même  pied  amical  qu'auparavant.      En 
conséquence  11  n'y  a  point  en  ce  moment  de  motif 
pour  un  changement   quelconque  dans  les  rapports 
des  Consuls  d'Espagne  et  d^ Autriche ,  ni  dans  ceux  des 
Consuls  Autrichiens  en  Espagne.      Cependant  Torga- 
nisatioQ  ultérieure  de  nos  agens  consulaires  dans  la 
péninsule  est  différée  et  remise  à  d'autres  circonstan- 
ces.    Ce  que  )e  communique  au  Consulat  général  As^ 
$.M*  FEmpereur,  pour  sa  gouverne. 


93.  . 

20  Mai  1823» 

Proclamation  da  Comtnandant  constitutionnel  de 
Madrid  y  annonçant  la  reddition  de  cette  capitale 
à  tarmée  fran^iée. 

'  D.  Joseph    de  Zayas,    Lieutenant  Général  des 
armées  nationales  etc»      Je  fais  savoir  que  Tarméo 
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l^ançaîse  entrera  dans  cette  capitale  le  34  de  ce  mois^ 
suivant  la  convèntiou  conclue ,  aussitôt  après  qu  une 
brigade  de  cette  armée  aura  releyé,  à  9  heures  du 
matin ,  tous  les  postes  qui  seront  occupés  jusqu'alors 
par  les  troupes  sous  ses  ordres. 

Chargé  de  maintenir  Tordre  durant  cete  inter- 
Talle,  fattends'de'la  sagessp  qui  caractérise  cette  iU 
lustre  population ,  que  je  ne  serai  pas  réduit  à  la  hé*» 
cessité  d'employer  la  force  que  j'ai  .à  ma  disposition, 
ni  de  faire  un  appel  à,  Tarmée  française,,  pour  répri*^ 
mer  et  punir ,  comme  je  le  ferai  infailliblement  arep 
toute  la  rigueur  des  lois  militaires ,  quelque  désordre 
que  ce  soit  qui  puisse  altérer  le  moins  du  mpnde  la 
tranquillité  publique.  La  rigoureuse  discipline  qi^e 
je  ferai  observer  aux  troupes  que  je  commande  sera 
le  plus  sûr  garant  de  la  ferme  résolution  que  j'ai  prise  ' 
de  veiller  de  très  près  h  la^  tranquillité  de  cette  iiéroî*  . 
que  capitale ,  et  du  désir  qui  m  anime  en  m'éloignant 
de  son  sein/  de  n'emporter  d'aiitres  souvenirs  que 
ceux  des  vertus  qui  Font  distinguée  dans  tous 
les  temsé 

Madrid)  20  Mai  i823» 

%  Joseph  de  Zayas* 


MMi 


23  Mai  I823.  ' 

Proclamation  du  duc  dAngoulême   aux  Espagnols 
concernant  la  convocation  des  conseils  suprêmes  de 
Castille  et  des  Indes ^  et  la  nomination  iFunê  nou-, 
velle  régence, 

S»  Âé  H.  le  t)uc  d*Angouléine ,    général-en-chef  de  Farmée 

française  aux  espagnols. 

Espagnols  : 
Avant  que  l'armée  française  franchit  lesPfrénées, 
j'ai  dçclarè  à  votre  genéiréuse  nation  que  la  France' 
nétait  point  en  gaerre  avec  elle.      Je  lui  ai  ai^npncé 
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«pe  nos  Yeniona  comme  amis  et  comme  auxiliaires, 
.  Taider  à  rélerer  ses  autels ,  à  délivrer  son  Boi ,  à  ré- 
tablir dans  son  sein  la  justice,'  Tordre  etr  la  paix; 
J'ai  promis  respect  aux  propriétés ,  sûreté  aux  per« 
sonnes,  protection  aux  hommes  paisibles^  L'Espagne 
.a  ajouté  foi  à  mes  paroles.      Les  prorinces  que  j'ai 

J^orcourues  ont.  reçu  lest  soldats  français  comme  des 
iréres,  et  la  voix  publique  tous  aura  appris^'ils  ont 
justifié  cet  acc^ueil  et  si  j'ai  tenu  nies  engagemens* 

Espagnols ,  si  votre  Roi  était  en.core  dans  sa  ca* 
pitale,  la  noble  mission  que  le  Roi  mon  oncle  ma 
confiée  .et  que  vous  connaissez  toute  .entière ,  serait 
déjà  prétc'à  s'accomplir,  je  n'aurais  plus^  après  avoir 
.  rendu  le  monarque  à  la  liberté,  qu'à  appeler  sa  pa- 
ternelle sollicitude  sur  les  maux  qu'ont  soufferts  ses 
peuples ,  sur  le  besoin  qu'ils  ont  de  TCpps  pour  le 
présent^  et  de  sécurité  pour  l'avenir. 

L'absence  de  S.  Mv  m'impose  d'autres  devoirs* 

l^e  commandement  de  Tarmce  m'appartient,  mais 
quelque  soit  le  lien  qui  m'attache  à  votre  roi,  et  qui 
unit  Ja  France  à  l'Espagne,  les  provinces  délivrées 
par  nos  soldats  alliés,  ne  peuvent  ni  ne  doivent  être 
gouvernées  par  des  étrangers. 

Depuis  la  frontière  jusqu'aux  portes  de  Madrid» 
leur  administration  «  été  confiée  à  d'honorables  espa- 
gnols dont  le  Roi  connaît  le  dévouement  et  la  fidélité, 
et  qui  ont  acquis  dans  ces  circonstances  difficiles  de. 
nouYCaux  droits  à  sa  reconnaissance  et  à  restime  de 
la  Nation. 

Le  moment  est  venu  d'établir,  d'une  manière 
solemnelle  et  stable  la  Régence  qui  doit  être  chargée 
d'administrer  le  pays,  d'organiser  une  armée  régu- 
lière, et  de  concerter  avec  moi  les  moyens  de  con- 
.sommer  notre  grand  ouvrage,  la  délivrance  de  vo- 
tre Roi. 

Cet  établissement  oiTre  des  difficultés  réelles  que 
)a  franchise  et  la  loyauté  ne  permettent  pas  de  dissi* 
muler,  mais  que  la  nécessité  doit  vaincre^ 

Le  choix  de  Sa  Majesté  ne  peut  être  con^n.  Il 
n'est  pas  même  possible ,  sans  prolonger  douloureu- 
sement les  maux  qui  pèsent  sur  le  Roi  et  sur  la  nar» 
tien  i  d'âpeler  les  provinces  à  y  concourir*. 
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DanB  ces  èonjoncturcs  difficilesy^et  pour  lesqnel* 
les  le  passé  p*ofFre  pas  d'exemple  à  suivre,  j*ai  penaé 
que  le  moyei;!  le  plus  conVenable ,  le  plus  national  et 
le  plus  agréable  au  Roi  était  de  convoqueB  Fanttqne 
Consi^il  Suprême  de  Castille  et  le  Conseil  Supbèma 
des  Indes  dont  les  hautes  et  diverses  attributions  em« 
brassent  le  Royaume  et  ses  possesàions  d*outre-mery, 
et  de  confier  à  ces  grands  corps  inrdépeiidaas  par  leur 
élévation  et  par  la  position  politique  de -ceux  qui  les 
composent ,  le  soin  de  désigner  eux-mêmes  les  mem* 
bres  de  la  Régence. 

f  ai  en  conséquence,  convoqué  ces  Conseils,  qui     » 
TOUS  feront  connaître  leur  choix. 

Les  hommes  sur  qui  se  seront  réunis  les  suffra- 
ges exerceront  un  pouvoir  nécessaire  jusqu  an  jour 
où  votre  Roi,    heureux  et  libre  pourra  s'occuper  du 
soin  de  consolider  son  trône  en  assurant,  k  son  tour,  ^ 
le  bonheur  qu  il  doit  à  ses  sujets. 

Espagnols  :  Croyez  -  en  la  parole  d'un  Rourbon*. 
Le  Monarque  bienfaisant  qui  m*a  envoyé  vers  vous^ 
ne  séparera  pas  dans  ses  voeux  la  liberté  d'un  Roi 
de  sen  sang  et  les  justes  espérances  d*une  Nation 
grande  et  généreuse ,  allifée  et  amie  de  la  France. 

Au  grand  quartier  généraL  de  Alcobendas  le 
23  Mai  i823>  ^ 

LiOnis  Antoine» 

Par  S.  A.  R.  le  Prince  généralissime*  Le  con* 
seiUer  d'état,  Comissaire  civil  de  S.  M*  T»  C*  ' 

De  IMartignac*  .. 


24  Mai  1823» 

Arrêté  du  Duc  étAngoulême  Général  en  Chef  de 
T armée  française  en  Espagne,  portant  convoca^ 
tion  des  conseils  suprêmes  ae  Castille  et  des  Indes. 

Attendu  que  notne  premier  soin  en  arrivant  dans 
la  capitale  de  TEsptigne  doit  être  d'établir  d'^ine  ma» 
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Btère  aolennelle  et  stable  la  régence  qui  devra  admi^ 
,  BUtrer  le  pays  pendant  la  captivité  du  Roi» 

Attendu  Timpossibilité  de  connaître  le  chois 
libre  de  S*  M»,  et  Fnrgence  des  circonstances  qui  né 
permettent  pas  d'appeler  les  provinces  ; 

Attendu  que  dans  ces  conjonctures  le  eonseil 
sopréme  de  Castille  et  le  conseil  suprême  des  Indes 

Earaissent  être  les  detfx  corps  de  Tétat  qui  offrent  à 
i  fois  le  plus  d^  légalité  et  la  plus  grande  garantie 
,  d'indépendance; 

^ous  Louis  Antoine  d'Artois,  fils  de  France,  duo 
d!*Angou]ême,  général  en  chef  de  Tarmée  française 
en£9[^agne,  arrêtons: 

Art.  1.  Le  conseil  suprême  de  Castille  et  le  con- 

'  aeil  suprême  des  Indes  seront  covoqués  dans  le  plus» 

bref  délai  à  Teffet  de  procéder  à  Télection  des  meni* 

bres  qui  doivent  composer  la  régence  du  royaume* 

ArU  2.     Le  commissaire  civil  est  chargé  de  Texé- 

cation  -du  présent  arrêté. 

'    Dojané    en  notrci  quartier-général  d'Alcobendas^ 
le  23  mai  1823^ 

1     Louis  uintoine. 
Par  S.  A.  R*  le  prince  généralisime.      Le  con-« 
teiller  d'état  ^  commissaire  civil  de  8*  M.  T.C.     , 

De  Martignae, 


^mmm^ 


96. 

25  Mai  1823. 

Déclaration  du  duc  d^ An gonlême  portant  nomination 
des  membres  de  la  Régence  d'Espagne  pendant  la 
captivité  du  Roi.  •  ' 

l^ous  liouis  Antoine  d'Artois  fils  de  France ,  iiié 
d'Angouléme ,  général  en  chef  de  l'armée  Française 
pn  Espagne  : 

Vu, notre  arrêté  en  date  du  23  tourant  portant 
que  les  ponseila  de  Castille  et  des  Indes  seront  con« 
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Toqués  à  Teffet  de  procéder  k  rélection  des  membre» 
qui  devront  composer  la  régence  duToyanme;    .  /  . 

Yu  la  délibération  prise  par  les  conseils  réimi» 
tout  la -date  du  inême  jour,  portant  que  les  conseils  no- 
te jugent  pas  autorisés  par  let  lois  du  royaume  t    à 
'  élire  eux-mêmes  la  régence,    mais  qu^ils  croient  de 
•   leur  devoir  de  nous  présenter  la  liste  des  sujets  qui 
leur  paraissent  les  plus  propres  à  ces  hautes  fonctions^, 
vu  la  liste  à  nous  présentée  le  24  en  ^ exécution 
de  cette  délibératioti ,  et  nottant  les  noms  «uivan^  s     ^ 
'   Le  duc  de  tinjantaao. 
Le  duo  de  Mortemar.    .  - 

Le  baron  JtEroles. 
L^Evéque  ^Osnia. 
"    D.  Antomo  Gomez  Calderùn* 
Déclarons  au   nom  de  S.  M.  le  roi-  de  France 
notre  Seisneur  et  oncle,  reconnaître  comme  comp6« 
tant  la  régence  du  royaume  pendant  la  captivité  dd 
8*  M*  le  roi  Ferdinand  yil  : 

Notre  cousin  le  duc  le  Flnfàntado,  présidénti 
Membres  : 
'  Notre  cousin  le  due  de  Montemar. 
Le  baron  itEroles,  lieutenant  -  généraL 
TMr.  Pévéque  d*Osma. 
Mr.  Antonio  Gomet  Catderon. 
'       Donné   en    notre  quartier  général  à  itâdrid  !• 
s5  Mai  i8a3;        ^ 

^  Louis  Antoinel 

•  ^ 

Par  8«  A.  R*  le  prince  généralissime,      h»  eoni» 
^•eiUer  d*^tat,  commissaire  civil  de  S.  M.  T.  C. 

jD«  Martifpiac. 


Amcnv«  OineBf  IT« 
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3  Juin  ^823* 

Pr^clammiiou  de  la  Régence   à   tartinée 
:   .  eonsiùutiùimelle. 

U  regtuee  au  roynunte  pendant  ia,ètiptwiit  du  Rùij    notre  «ei^iieur^ 
iaot  totdats'di  Vta'tnêe  appUéc  Nationale, 

.    La  patrie,    désolée  par  iâf  guerre  civile 9    com-' 
menée  à  entreroir  le  terme  de  ses  maux*      Le  goa« 
▼emement  vient  d*étre  établi  «   et  tous  les  espagnols 
«^empressent  de  le  recoltnoiti^e  ;    Iliydre  des  factiona 
«xpire.y   et  la  paix  tous  promet  le  repos. 

>  Um  poignée  d'insensés  vous  égarent.  Ils  voirs 
eondutsent  au  i^éril  sans  gloire  ;  ils  vous  çxciient  à 
à^^  combats  desquels  tous  ne  iretirez  d^utre  fruit  que 
Topprolre  oia  Ta  iâofU 

Ii*E«icop^  teajt  la  paix  de  l*Espagne  i    elle  en  a 


besoin/  Cent  ihîllë  français  commandes  par  un  petit- 
fils  â*Henri  lY.  prêtent  leur  appui  a  dix  millions  d^es- 
pagnols  pour  la  rétablir.  Qui  oseroit  leur  résister? 
Les  soldats  espagnols  contrioueroient-ils  à  prolonger 
la  captivité  douloureusse  de  leur  Roi? 
„■  éclats  ^;  dans  nos  rangs  estja  patries  Cest  là 
^e  Tons  pofirres  coopérer  a  la  délivrance  4u  inonar- 
que  CaptiC  Fartenns  à  ce  grand  «uccés,  vous^retour- 
Bere^'an  séîn  de  vos  familles  tour  vou6  livrer,  sur 
Éttr/  enfans  dé  là  paix*  '  Pf^ererieii*Totis  la  honte 
de  tremper  iroi  mains  dails  lé  tAng-  de  Vos  frèves-à  1« 
gloiref  ff âisuret  le^repos  de  votre  pays  ? 

Soldats^  écciutea  la  roit  de  la  régence  d'Espagne, 

S  si  TOUS  parle  au  nom  de  votre    monarque  captif, 
contes  le  langage  de  la  vérité  et  celui  de  vos  inté«- 
réts  ;   venez  vous  jeter  dans  les  bras  de  vos  anciens 
camarades,  et  criez  avec  eux  Five  le  Roil 
▲n  Palais,  le  3  juin  i8a3. 

Signé:  te  duc  de  PInfaniqdo:  'pvé%iienU 
Le  duc  de  Moriemar* 
Uévéque  JlOsma. 
Caldercn. 


^Uk 


Jit^ 
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4  Juin  1S$3* 
ProçUitwiion  de  la  Régence  aux  Espagnols* 

Im  rigêitcé  du  royaume  aux  Btpagnùls. 

EspaipAoUI 

L^  âeplorablfd,  absence  de  notre  Roi  âVendu  iiiw 
dUpensable  Tinstitution  d*ane  régence  chargée  de 
gouyémer  ce  rojràamd  tant  que  doreront  ti^  captÎTité 
fiX  nos  nialhears4  Appelée  à  ce^  hautes  fonctions 
dans  untems  de  crise  et  d*oi*agé|  où  les  factions, 
épouvantées  se  débatitent  encore  éontre  la  justice  et 
la  légitimité  4  et  où  la  iôçiété  alarmée  demande  pro- 
tection et  sûreté^  la  régence  remplira  ses  devoirs 
sans  écouter  les  passions  et  aana  -se  laisser  dominer 
par  la  foibless^*  * 

Le  but  constant  ^0  ses  traraui:  comme  de  ses 
Toeux  sera  la  délivrance  de  notre  Roi.  Pour  obtenir 
le  succès  de  cette  sainte  entreprise ,  elle  joindra  ses 
efforts  à  ceux  de  Varmée  française  et  du  prince  augus- 
te qui  la  commande^  et  tous  lea  sacrifices  lui  patoi- 
tront  faciles  et  léger**       • 

*  Leâ.  ptèmiers  ioxai  de  la  régence  appartiendront 
à  rarméèf  à  cette *armée  rraiment  royale,  qui,  créée 
ietu  milieu  des  fureurs  deâ  discordes  civiles,  a  su  ac- 
quérir dés  droits  Si  réternelle  reconnoissance  de  l'Es- 
pagne* *Le  moment  est  venu  de  récompenser,  son 
courage  et  sa  loyauté  par  une  organisation  régulière 
et  légale. 

Une  administration  publique  composée  â*homr 
mes  aptes  et  prudens,  dévoues  au  Roi  et  aujpays» 
Veillera ,  sous  la  direction  de  la  régence ,  au  soulage^ 
ment  des  peuples ,  au  maintien  de  la  paix  intérieur^ 
et  à  rindispensable  exécution  de  ses  lois  foI|dBL^ 
Inentales* 

La  régence V  usera  avec  vigueur  de  Ja  force  qui 
lui  est  confiée,  po^r  empêcherait  jçjpsépiiiioni  et 
les  e;ccès,    en  mémç  tcm's  qu'elle  fera  respecter  Tan- 

3ia  *  r 
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tenté  ro jale  dont  le  dép6t  Mcré  lui  eit  mni» ,  et 
elle  appellera  sur  cens  qui  tenteroient  d'7  porter 
atteinte  f  inflexible  «éTerite  des  tribunaux* 

Telle  tera  sa  oenduite*  Elle  laissera  tout  )e 
reste  à  le^  souTeraine  décision  de  8.  M.,  à  qui  il  ap* 
pardent  ^xclusiTement  de  t09t  ^régler  aussitôt  qa*eue 
aura  repris  le  libre  exercice  de  son  autorité* 

£n  ^attendant  Thenreux  jour  où  elle  déposera  son 
autorité^  la  régence  le  déclare  :  elle  déploiera  tonte 
aon^én^iPgiepour  empècber  nos  plaies  encore  saignan- 
tes de  se  ronrrir;  mais  tous  les  amis  du  Roi,  de  la 
justice  et  de  Tor^bre peurent  compter  sur  son  appui»' 
A  Madrid,  le  4  juin  iBaS. 

es  l^  duc  de  FInfantado,  président» 
Lte  duc  de  Moriemar: 
Juan,  érèque  iPO^mir j 
Calderùn. 
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^9. 

Décret   de  la  Junte  d:OyaHun^')f    publié  par  Im- 
Régence  le   \%  juin  i823. 

La  junte  proYinciale  d'Espagne  et  des  Indes^ 
ayant  déjà  déclaré,  dans  sa  proclamation  du  6  cou* 
rant  **) ,  qu*elle  ne  reconnqtitroit  pas ,  et  qu'elle  re* 
garderoit  comme  n'ayant  jamais  existé ,  tous  les  actea 
publics  et  administratifs ,  et  tous  les  arrêtés  du  gou» 
temement  établi  par  la  rébellion,  a  décrété  qu'il  se- 
roit  procédé  tout  de  suite  à  la  destitution  des  era« 
ployas  et  à  leur  remplacement  dans  les  diverse» 
brancnes  de  l'administration ,  diaprés  les  règles  suir 
Tantes:  ^       . 

lO  Tout  employé  qui  n'aura  point  été  placé  par  * 
le  Roi  notre  maître ,  ayant  Tattentat  du  7  mar^  iSaOt 
sera  dés  ce  moment  congédié. 


mm 


*)  VoTSs  Is  predamattott  Nro.  83 1  dn  6  avril. 
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.       t^  Tout  emplojrè  qui ,    placé  par  le  IloI  «n&t  l^^ 
^  maM  i8so,   a  été  renvoyé  parcequHl  n^afoit  pa» 
içQvlu  adhérer  aa  système  constitatiannel ,    et  ^9xem 
qall  a  conservé  sa  boiine  opinion,  sera  replace  sur* 
lé-champ. 

3^  Les  employés  nommés  par  lé  Roi  ayant  'le  7 
mars^  qui  ont  continué  i  exercert  conserveront  lenra 
places,  pourvu  qu*it  résulte  des  informations  mi  se* 
ront  prises,  que  leur  conduite  est  sans  reprdehie,  et 
pourvu  qu'ils  soient  ireconnus  dignes  de  la  eonfiance 
du  Roi;  ceux  qui  se  trouveront  dans  on  cas  C0n« 
traire,  seront  renvoyés  sans  aucune  solde  ni  re» 
traite* 

4^  Tous  les  anciens  employés ,    qui  ayant  de* 
ré  dans  les  administrations  ont  obtenir  de  r«vatt<^ 


cernent  ou  éprouvé  quelquç  mutation  pendant  1*^ 
S|ystème,révolutiopnaire,  reviendront  occuper  sôas  la 
conditiou  prescrite  par  Tarticle  précédent  les  mêmes 
places  qu'ils  occupoient  avant  le  7  mars  iSso,  jus* 
qu  à  ce  que  le  gouvernement,  informé  du  service  qi|i 
k  motive  cet  avancement,  du  préjudice  qui  a  pu  en 
résulter  pour  un  tiers,  ou  des  cas  particuliers  dans 
lesquels  chacun  a  pu  se  trouver,  ordonne  ce  quil 
jugera  convenable^ 


100.       -^ 

Séance  des  Cartes  à  Sémlle  le  11  Jum  ièe3. 

>  .-■•-• 

JProe^»  -  rcr&al* 

On  Ut  la  j^topositioQ  suivante  de  Xr.  GfHaMt 
Je  prie  les  cortés  ainviter  le  gouvernement  à  exami^ 
ner  quelle  est  notre  situation,  et  qudles  s<mt- leis 
.mesures  prises  pour  mettre  en  sûreté  la  personne  df 
8«  M.  le  Roi  et  le^  cortés»  afin,  que,  d'après  la\ ré- 
ponse du  gouvernement,  les  certes. prement  les  ae« 
,  sarer  convenabl,ea» 
c         La  proposition  est  prise  ^  cenii^éntien» 
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M.  Argnelles  prie  IL  GaKano  âe  cènientir  i  vtne 
addition  y  portant  que  les  coitès  resterotit  '  en  8éanc0 
permanente  jasqa*à  ee  que  l'objet  de  la  proposition 
soit  décidé*  «  ' 

H*  Galiano  y  consent, 

La  proposition  est  adoptée.  .  On  demande  qa  il 
aoit  dit  dans  le  procès-verbal  qn*elle  Ta  été  à  Tuna^ 
nimité.  Il*  Yarj^aa  déclare  qu  il  vote  contre  la  pro<r 
position^ 

Les  ministres  entrent  danë  la  aalle.  Lç  président 
lenr  fait  lecture  de  la  proposition., 

'  H»  GalianoT  adresse  plusieurs  questions  à  MIL  les 
secrétaires -d*état  et  finit  par  leur  demander  sHIa  peu^ 
▼enty  comme  ministres,  maintenir  la  constitution 
aana  que  la  tr^an^lation  du  gouyemement  dana  no 
«ntre  ueu  aoit  effectuée* 

Le  secrétaire -d'état  de  grâce  et  de  justice:  J^ 
ne  suis  pas  préparé  à  répondre  à  toutes  les  questions 

?iii  Tiennent  de  m*étre  adressées:  je  nai  pu  me.  çon- 
erter  avec  lous  mes  collègues:  deux  d'entre  eux  ne 
àont  pas  même  présens  dans  la  salle;  mais  je  peux 
affirmer  aux  certes  que  le  gouvernement  est  ferme- 
ment  persuadé  que' le  salut  de  la  patrie  est  intéressé 
â  ce  que  le  gouvernement  et  les  certes  soient  trans- 
férés  dans  un  lieu  plus  sûr* 

]tf .  Galiano  prie  le  ministre  de  ne  plus  continuer 
à  prendre  part  à  la  discussion  ,  attendu  qu'il  va  faire 
une  nouvelle  proposition.  Il  continue  son  discours, 
et  s'efforce  de  prouver  la  nécessité  où  sont  les  cortéa 
de  s'adresser  directement  au  Roi  pour  l'engager  à  sor^ 
tir  ^  ^çvîH^  AT^c  la  famille  royale,  le  gouvernement 
et  les  cortès*  Je  propose  de  nommer  une  députation 
pour  se  rendre  auprès  du  Roi  et  pour  lui  annoncer  la 
flàeeasjKié  .  de  quitter  SéviUe.  Approuvé  sans  dis* 
^fia^ouk 

•  lf«'  Arguelleft' propose  une  *  addition,  pour  fixer 
fide  de*  Cadii:  (te  iêla  Gaditana)  comme  le  lieu  où 
-le- gdnverneinent  et  les  certes  doivent  se  rendre,  et 
Vkeiirè  de-midi^  demain ,'  au  plus  tard,  comme  l'épo- 
que du  départ*  (Approuvé,  après  tfneîqne  diicussion* 
Une'  lettre  dea^  iiinistrés  annonce  que  S^  M.  le 
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Boi  est  prêt  à  recerotr,  la  deputation 
cinq  heures  eu  soir. 

Peu  après,  cette  dépatation  $ort  de  là  salle;  elle 
est  composée  de  .|lftM«  Yal4e$  (Çayétan),  Becerrà, 
Calderon,  Âbréuy  Benito, /Mburei  PrAt,,  Surria, 
Aillpn,  Tomaa»  Trùjillo,  Montesinos ,  ^uarea^  Llo- 
rente  et  deux  secrétaires» 

De  retour  du  |^àlai8|  JiL  Yitldès  fait  )e  i?appoH 
suivant;  \  ^ 

„La  dépptation  des  certes  s^est  présentée  a  S.  M» 
le  Boi.  ISlie  lui  ^  fait  oliserrer  que  les  ço^ès,.  iétaiit 
en  séance'  permanente  »  aToient  décidé  qu**ils  quitté* 
roient  ^éviile  demain  »  en  Conséquence  dçs  renseigné* 
mens  qui  )eur  ètoient  parvenps  sur  l'étH.  des' chpseSi^ 
puisque  Tçunemi ,  en  faisant  quelques  marclies'fb|r* 
Gces ,  peut  rendre  la  translatipn  impossiï^le*      Il  cpp* 

'  Tiendroît  donc  que  la  personne  du  Boi 'et  \e^  çort^s,>e 
rendissent  dans  Ti^le  de  Cadix.  Nous  priâmes  S*  À* 
d*ayoir  la^  même  bonté  quVlle  ftyoit  eue  è  B$adrid, 
lorsqu*elte  se  détermina  à  quitter  cette  capitale;  nous 
lui  £imes  que  Se  ville  n^étoit  plus  un  lieu  si^r,  et  que 
si  les  çqrtès  avoicnt  fixé  Séyille  comiIÀe  leur  rèsi* 
dence ,  ils  avoient  pçnsé  que  Tennemi  ^  après  ajpir 
fait  80  lieues  dans  Ip  pays,  7  regarde^pit  à  deux  fois 
ayant  d-en  faire  i8o*  jL^cnnëmi  ayant  pénétré  Jusqu  à 
la  icapitale,  cherche  maintenant  à  s^approcher  de  Sé- 
yille. Il  conyient  donc  que  S.  M«  se  transporte  de 
sa  perspmiç  dans  iip  lieu  sûr  tel  que  les  remparts  de 

'Cadix.    . 

„S.  M.  répondit;  '    \ 

sfMa  conscience  et  Tintérdt  de  mef  sujets  iie^  iBe 
,,perm^ttcnt   pas   de  sortir  d'ici.      Goipm^  iivdiyidtit 

^,comme  particulier!  je  ne  yerrois  àucui[i  inconvé* 
s^nient  è  me  transporter  ailleurs  ;  maifxoinme  Boi» .  ï^9l 

.  ^,conscience  ne  me  le  permef  jpas.'^      ^  ^^     ^ 

„Nous  représentâmes  aa  fioi  qoe* |ff^  çonfciénf^ 
lie  seroit  pas  compromise  1  puisque  si  comme  hoiiin^e 
il  est  susceptible  d*eri:eri  comme  mojdarque  cénstî^- 
tionhel,   il  n'est  sujet  a  aucune  respoQSfibiUte  ;,    qui! 

.ne  fera  que  suivre  Jes  conseils  dé  dè%  miîiistres  j^ 
.des  rPprçsentans  de  h  patie&i,  !r<esiKmsé^et  da  sal^ 

'  de  là  patrie* 
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^lE»  répliqua:  ^^ti  j^lé»** 

„La  âépatation  a  rempli  sa  mÎMioji ,   et  elle  9ip* 

i>r.end  aux  cortèt  que  S.  H*  lie  regarde  pat  sa  trane* 
ati<>a  .comme  convenable.'^ 

Aprèa  un  court  discours  de  IL  Galiano»  en  Ut 
là  proposition  auiyante  de  ce  député  :  '^ 

^jinvite  les  cortès ,  tu  le  refus  de  8*  IL  de 
^mettre  à  Fabri  de  Finvasion  ennemie  sa  personne 
9,royale  et  sa  famille  i  a  déclarer  que  le  cas  de  consi* 
^dérer  S*  IL  comme  étant  dans  un  empêchement  mo-  • 
^ral  àe  remplir  ses  fonctions»  cas  prévu  par  Tarticle 
Il  187  de  la  constitution,  est  arrivé,  et  à  nommer  un« 
^^gence  provisoire  qui ,  pour  le  seul  objet  'de  la  ^ 
iitranslation  I  réunira  les  attributions  du  pouvoir 
9iexccutif/* 

MM.  Vargas ,  Infante  et  Roméro  parlent  contre 
la  proposition ,  qui  est  appuyée  par  MM«  Ârgnellea 
•t  Oliver. 

La  proposition  est  approuvée. 

Sur  la  proposition  de  M.  Galiano,  le  comman* 
dant-général ,  le  gouverneur  etTintendant  de  la  ville 
eent  mandés  à  la  barre* 

On  nomme  nne  ooiàmission  pour  proposer  quel 
eera  le  nombre  des  régens,  et  quels  individus  rem- 
plirent ces  .  fonctions.  Cette  commission ,  compo* 
'  acné  de  MM.  Àrguelles ,  Gomess  Becerra ,  Cuadra, 
Alava ,  Escavedo , .  Infante ,  IsturitE ,  Sal vaio  et  Flo- 
^res  Calderon,  se  retire  de  la  salle ,  et  revient  bien* 
t6t  avec  la*  proposition  suivante  :      . 

„La  xégence  est  composée  de  trois  individus, 
i,savoir:  .M.  Cajetano  Taides ,  député,  président;  M. 
iiGabriel  de  Cifcar ,  conseiller-d  état ,  et  M.  Gaspard 
iide  Vlgbdet ,  ^  également  eonseiller-d'état.** 

La  proposition  est  approuvée.      D'après  là  de* 

mande   de  M.  tliego,    les  régéns  Valdes  et  Ciscar 

étant  présens,  prêtent  serment  à  la  constitution  entre 

les  mains  du  président  des  certes ,   et  prennent  place 

sur  des  sièges  devant  le  trône.      Le  président  de  la 

,  régence  et' le  président  prononcent  des  discours  ana- 

^l<M(irdS  à  la  circoÀstance.      Les  cortès  nomment  nne 

/depiltattoii  .potir  accompaghôr  la  régence  au  palais; 

les  meaibrèi  de  cette  aépuiation  sont  MM.  RiegOi 


liorente*  Calderoa  et  Aillon.  La  régence  jpart  atm 
ce  eortèce  av  miliea  des  aplandissetneni  et  des  cria 
àt  vive  la  régence! 

Le  régent  Vigoâet,.  abaePi  pour  des  affairea 
majeures ,  airife  dans  ce  moBieatf  et  prit^  le 
serment,         ^  . 

Un  message  du  président  de  la  régence  annonce 
eut  certes  que  la  régeiice  provisoire  du  reysome  s'est 
installée  à  onze  heures  du  soir^  dans  le  pidais  --^-^ 
piscopal  de  cette  Tille. 


101. 

Décret  dé  la  Régence  créée  à  Sevitle  par  /er  Côrtif, 
annon^nt  la  cessation  de  ses  Jonctions. 

8a  Majesté  étant  arrÎTée  dana  Tile  de  Cadix ,  et 
la  Bégence  provisoire  du  Royaume  ayant  anpris  qu^il 
j  était  parvenu  un  nombre  suffisant  de  deputét  des 
cortès  pour  délibérer,  elle  déclare  que  dorénavant 
elle  doit  cesser,  et  cesse  réellement  resercice  déa 
pouvoirs  correspondant  au  pouvoir  exécutif  qui  lui 
ont  été  accordés  )usqu*i  cette  époque  par  le  décret 
des  Certes  du  1 1  de  ce  mois. 

8an»Femando  le  i5  Juin  iSftS.  A  Doit  José* 
*IIaria  CelMrava. 

Cayetano  Valdès 

Cmriel  Cisear. 

Gaspar  Vigodet. 
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102. 
ProcUanation  de  la  Régence  d§  Madrid» 

Espagaols  !  * 

La  .régence  du  royaume  a^adresse  à  .vous  dans 
fexcéa  de  la  deuleur  la  plus  virei  non  pour  «cher 


i 
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fîettp  lojante  constante  de  yos  cbears  ^  pareetarne  le»  « 
espagnols  ne  penrent  pas  cesser  d'être  fidèles  an 
Dieu  de*np8  pères  et  à.  notre  sourerain  diéri,  mais 
pour  adoucir  Tam^rtnittC  de  sa  dônlear  et  de  ta  TÔtre 
a  là  Tué  des  mattx^ne^petit  produire  la  situation  doii- 
lôùrense  et  critique  dans  laquelle  nous  ont  placé  1^ 
perfides  ennemis  de  la  patriet 

Yoiis  ^tes  témqihs  de  la  tolérance,  de  la  douceuèi 
de  l'indulgence  arec  lesquelles  ont  été  traités  les  p^r* 
tisans  de  Virréligion^  de  la  licence  et  de  Vanarcbie: 
TOUS  -atez ,  U  est  vrai,  déploré  quelquefois  Timpanite 
dont  jouissent  en  tous  lieux  des  hommes  si  criminels'^ 
et  la  régepee  même  aùroit  craint  d€S  |cé|ies  df  scan- 
dale,«  fi,  assurée  de  vofre  sage  patriotisme,  elle 
n*ayoit  pas  su  que  TOiis  connoissieç  le  motif  de  sa 
condnite  si  douce  et  si  tolérante*  Il  faut  le  dire 
franchement ,  ce  motif  etpii  {a  liberté  du  Roi  et  de 
son  auguste  famille* 

Espagqols,  TOUS  le  sare^,  notre  soureraia  légi* 
time  et  Moré  a  été  priré  du  trône  de  ses  pères;  un 
si  horrible  altentat  a  été  eommis  en  dépit  de  la  plus 
héroïque  réponse  dut monarque,  à. la  proposition  de 
sa  tranftlaûon  à  Cadix,  réponse  dont^  les  paroles  doi« 
Tent  être  écrites  sur  ]e  itiarbre  et  svr  le.^ronse; 
elles.  ser<H>^t^  Iç  plus  bel  ornement  de  Thistoire  de 

Îl,usieurs  siècles,    *  et  elles  «^eirotit  toujours  gravées 
ans  le  coeur  de  tous  .les.  espagnols;    Ca$n^!^  nmple    - 
particulier  je  poarrois  consentir  à  nw  iransUntioii  $ 
m»istw  c^^çiene^  et  f  intérêt  de  ^^  pétales  ne  peu* 
vent  me  le  permettre  cçmme  Hoi. 

jËn  parlant  ainsi,,  ferdinsiid  e  manifesté  sa 
grande  àme  et  son  amour  pour  son  peuple*  Une  vé» 
gence  nommée  par  les  plus  furieux  démagogues,  a 
été  la  conséquence  de  tant  dhêroîsme ,  et  Ferdinand 
avec  son  épouse ,  avec  toute  sa  royale  famille^,  a  été 
iriolemment  transféré  à*  Cadix,  à  Cadix  où  naquit  la 
secte  destructive  de  la  religion  et  de  la  monarchie» 
Là  est  aujourd'^hni  le  monarque  prisonnier;  là  est 
tonte  sa  royale  famille,  et  peut-il  j  avoir  un  espagnol 
qui  voie  un  pareil  événement  sans  indignation  et  sans 
terreur?  .^ 

Espikgndlst  votr^  gëuvemement  iaVoue  qu^il  àe 
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troiife  pai  fl^expressions  prppret  a  peiindre  un  cnmp 
si  horrible;  votre  gouyemeinéiit  sç  yc^it  i^éduit  à  re« 
èourir  à  réloqaence  du  silence.  / 

La  régence  da  royaume  consternée,  à  la  Vérité, 
par  nn  si  grand  attentat,  ne  lahdcra  pas  de  prendre, 
et  elle  a  pria  déa,  moyens  fermas  et  énergiques  pour 
châtier  sea  auteurs ,  et  po|ir  détruire  les  maux  causéa 
parles  implacabfea  ennemis  de  .Dieu  et  du  mbnar- 
que«  La  prudence  et  la  TÎgueur  présideront  à  toutea 
ses  /résolutions ,  tous  coopérerez  à  une  fin  si  juste, 
en  rous  confiant  à  Totrc  gouyéme/nent ,  qui  sera 
consent  à  poutsuitte  ceux  dont  la  rage  infernale  k 
rempli  de  deuil  tous  nos  coeurs; 
Au  palais  le  ao  juin  Î8i3, 

Le  duc  de  TlnfantadOi 

LiC  duc  de  Mortemart. 

Jnan'Evéqne  dOsma. 

Antonio  Gomez  Calderon. 


r 


103. 
Ùéeret  de  la  Régence  de  Madrid. 

P^  P. 

Le  scandaleux  attentat  de  la  tranalation  à  Ca4ii^ 
'de  la  personne  sacrée  du  Roi  notre  maijtre  et  de  sa 
famille  royale,  a  mis  la  régence  d«  royaume  dans. la 
nécessité  d'adopter  des  mesures  promptes  et  efiïca* 
ces  pour  assurer  rexistence  précieuse  de'eette  ajugas* 
te  famille  contre  des  actes  ultérieurs  plus*  korriblea 
•ncore»    En  -conèéquence  elle  arrête  ce  qui  anii  : 

Art,  1.  Il  sera  dressé  une  liste  exacte  ^es  içem* 
bres  dea  certes  actuels,  dés  membres  de  la  préten* 
due  régence  élue  à  Sérille,  .des  ministres  et  des  offi- 
ciers des  milices  volontaires  4e  Madrid  «et  de  SQvillçt 
qui  ont  ordonné  la  trfuaslatiqn  du  Roi  de  Séville  k 
Cadix,  ou  qui  eut  prêté  à. cette  trajaalatf oii.  le  secouça 
ie  la  forcct. 

Art*  a*  'Les  biens  persçnnéls  des  in^yidus  por* 
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fis  sur  celte  Ksie  seitent  immediàtemeiit  séfaMtrét 
îatqn^à  ce  q«  il  en  ait  été  ordonné  autrement*  * 

Art.  3*       Les    membres    des    cortès   qui    ont 
adhéré  à  la  délibération  par  laqneUc  la  déclie^'ee  du 
Boi  a  été  prononcée,    sont  déclarés  par  ce  seal  imi$ 
coupables,  de  lèse-majesté,    et  les  peines  prononcées 
par  les  lois  contre  ce  crime  leur  seront  appliquées 

rar  les  tribunaux ,    sur  la  simple  reconnoissaace  de 
identité. 

Art*  4*  Sont  exceptés  de  la  disposition  qui  pré* 
cède ,  et  seront  en  outre  couTenabrement  et  hono* 
rablement  récompensés,  ceux  qui  contribueroieut 
efficacement  à  la  déli^ance  du  Roi. 

Art.  5*  Les  généraux  et  ofiBciers  des  troupe» 
3e  ligne  et  de  milice  qui  ont  suin  le  Rpi  à  Cawct 
sont  déclarés  personnellement  responsables  de  la  vie 
de  L«  M»  et  de  L.  A.  R. ,  et  pourront  être  traduits 
dorant  les  conseils  de  guerre,  pour  être  jugés  comme 
complices  des  violences  qui  se  seroient  commises  sur 
les  membres  de  la  famille  royale',  et  mf'A  auroit  été 
en  leur  pouvoir  d*empecher.    . 

'Art.  6.      On  transmettra  par  le  moyen  le  plus 

Î rompt  et  le  plus  opportun  au  gouverneur  de  Ceuta 
es  ordres  explicites,  pour  quil  interdise  Feutrée  de 
cette  place  aux  cortès  et  au  gouvernement  révolution- 
naire, S'ils  tentoient  de  è'y  présenter:  à  cette  con- 
dition ,  toutefois ,  que  les  ausustes  personnages  ne 
noient  en  rien  exposés  par  la  résistance. 

Art.  7«  On  ordonnera  en  même  tempa^  de 
concert  avec  S.  A^  R.  M.  le  duo  d'Angouléme,  les 
mesurés  de  vigilance  les  plus  révères  par  ^met  et  par 
terre  X  pour  empêcher,  s*il  y  avoitlieu,  la  translàti0|i 
eutre-mer  de  I^  M*  et  A*  iR. 

Art.  8.  Seront  continuées  pendant  huit  jours  les 
prières  générales  pour  implorer  la  clémence  divine 
dans  des  circonstances  aussi  cridques,  et  pendant  le 
même  tems  seront  fermés  les  théâtres  et  sont  défen- 
dues toutes  dissipations  publiques.       ' 

Art.  9*  '  Piar  courriers  extraordinaires ,  on  don- 
nera communication  desr  présentes  mesures  aux  prin- 
cipales cours  de  rEurope.     Ce  que  tiendrea"  pour 
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•ntendii»  et'coin&iimiqiieres  a  qui  de  droit  pour  exé- 
cution.^ 

Au  palaiS)  le  a3  juin  iQsâ: 

JLe  duc  de  Plnfantado^  prétidtut» 
XéC  duc  de  IMortemar  ; 
Jnan^  érèque  dOsmà^ 
^  ./inlonio  Gomez  Calderon. 

A  D.  Josef  Garcia  de  la  TorrCy 
Secrétaire  d'Etat  de  grâce  et  de  )unieo# 
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Il  Juillet  1823» 

J^oie  du  Miniitre  [^Angleterre  en  Espagne  au  Minis^ 
ire  des  affaires  étrangères  des  Certes  à  Cadixl 


luise  par  S.  Exe.  le  senior  Paado ,  aécrétaire  d'état 
dea  affaires  étrangères  de  8..  M«  €•  »  sous  la  date  du 
16  juin^  et  qui  ne  lui  est  panrènu^  que  le  4  de  ce 
mois.  t*e  soussigné  ne  perdra  pas  de  tems  pour  s6u» 
mettre  cette  note  à  son  gouTcmèment,  et  demander 
les  instructions  qui  lui  sont  nécessaires  pour  prendre 
une  détermination*  Si  la  communication  du  senior 
Pando  fût  parvenue  en  son  tems  ;  le  sojissigné  auroit 
probablement  reçu  maintenant  des  instructièns  pour 
agir  dans  le  cas  où  le  Boi  étant  rétabli  dans  Texer-' 
ciee  de  son  pouvoir  i  le  ministre  de  S.  M.  Britannique 
seroit  inrite  à  se  rendre  à  Cadix*  A  défaut  de  cet 
instructions ,  le  soussiçaé  est  forcé  d'attendre  le  re- 
tour d'un  nouveau  courrier*  Toutefois ,  afin  d^éviter 
toute  fâcheuse,  interprétation  qui  pourroit  être  don<« 
née  à  ce  délai,    sir  William  A'Court  se  propose  de 

Zuitter  Séville  immédiatement ,  pour  se  rendre  à  San 
ucar  et  s'y  embarquer  pour  Gibraltar  où  il  attendra 
if  a  ordres  de^aon  goaTcrnemint*     De  cette  place 
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Benire,,  set  eommnnications  a^ec  Cadix  seront  pins 
faciles;  et  si  les  circonstances  de^enoient  telles  cme 
le  gonvernemc^t  espagnol  fût  dans  le  ^cas  de  récla- 
mer Tintervention  de  la  Grande-Bretagne  pour  adres* 
ser  quelques  propositions  an  gouvernement  français, 
le  soussigné,  n'hcsite  pat  à  assurer  le  senor  Pando, 
qu*il  peut  coinpter  sur  son  ministère  et  sur  Fempres- 
se^gnent  qu'il  mettra  à  servir  d'intermédiaire  pour  de 
semblables  propositions*  Le  soussigné  saisit  cette  . 
occasion  de  renouveler  au  sennor  Pando  rasturvnco 
de  ta  haute  considération* 

SéviUe  11  juillet  1823*  « 

miliam  ACçuri. 


Circulaires  du  Ministre  des  affaires  étrangères    de 

France  aux  légations  des  puissances  maritimes  et 

'    Paris,  pour  déclarer  lé  blocus  des  ports»  espagnols^ 

t 

lionsieur  VamWasadeur! 

Lé  gouvernement  français ,  JSdèle  aus  principes 
ie  générosité  qu'il  a  manifestés  »  en  ne  délivrant  psA 
de  lettres  de  marque  et  en  laissant  passer  librement 
tous  les  bàtimens  de, commette,  avoit  cru  qu'il  n'avoit 
pas  besoin  de  signifier  le  blocas.  effectif  des  ports 
d'Espagne  devant  lesquels  il  a  établi  des  croisières» 
Il  avoit  pensé  que  les  droits  de  la  guerre  et  des  na- 
tions étoient  assez  connits  »  et  que  la  conduite  lojFalo 
de  la  France  seroit  as^ez  appréciée ,  pour  qu'on  ne 
diercbat  pas  à  forcer  let  bloeut  fi>rmés ,  et  à  ravitaiU 
,1er  let  places  assiégées  par  let  forçat  de  terre  et  de 
aier  de  S*  M,  T«  C 

L'expérienèé  a  démontré  au  gouvernement  fran^» 
^tt  qu'il  t^étoit  trompé-;  tout  let  jourt ,  det  bati« 
ment,  tons  différent  pavillons,  essayent  d*iiitroduire 
des  vivres  et  det  munitiont  dant  let  portt  de  Cadix, 
^e  Barcelone,  de  Santons  et  de  Saint- Sébastieii» 
Plesienrs  de  ces  bàtimens ,  surtout  à  Cadix,   ont  "été 


(• 


arrêtes  par  les  raisseaax  da  Roi»    ^  Leurs  eargaisons 
ont  été  mises  en  dépôu 

Le  gbavemement  ^e  â*  H.  |  désirant  ,qu  a  TaTe- 
nlr  les  sujets  de  puî&sancc^s.  neutres  oe    «exposent 
plu^^  a  cet  inconyénienti  en  dirigeant  ^es  expéditioaa 
commerciales 'siii^  les  ports 'bloqués  ^  se  voit  forcé  de 
déclarer  le  blocus  effec^if'des  ports  de  Çaditi  Barcé« 
lônne,    Santonà  et  Saint- Sébastien.      Je  Vous  priOf 
Monsieur  ràmbass'adeiiri    de  touloîr  Lien  ranaoncee 
à  votre  gonvernement  ^    et  lui  faire  cotuioitre  que» 
Gonforméinent  aux  principes  du  droit  maritime ,     les  , 
Ibatimens  i  de  quelque  nation  quHU  soient  i  qui  tente- 
roient  de  sMntroduire  dans  les  ports  ci-dessus,  dési«>  ^ 
gnés»  seront  arrêtés  par  les  forcer  de  S*lj[«|  et  poar« 
ront  encourir  la  cénnscatioti. 

Le  gouvernement  du  Roi  espéré  que  lii  mesure 
quil  a  dû  prendre  9    sera  de  peu  de  durée  ^.  et  que 
bientôt    les  '  placés  bloquées    pourront  de  .nouVeaii 
-  eVuvrir  au  Commerce  de  tous  les  états» 
Xai  rbonne^r  d*étre^  etc. 
f  arisV,  ie  24  juillet  i8a3« 

Ùhateaabriand. 


WlhwAM 


••^^ 


Monsieur  i  fài  lIioBneur  de  vods  prévenir  qne* 
pour  compléter  la  mesure  dont  je  vous  ai  donné  con* 
noissanee  par  ma'  lettré  d'hier,  le  gouvernement  du 
Roi ycst  déterminé  à  déèlarer  en  état  (le  blocus  efieç- 
tif  lés  ports  du  Ferrol  et  de  la  Corogne« 

Je  ^viens  de  rannoncer  circulairement  au  minis* 
très  des  puissances  maritimesé  , 

Recevez  I  etc. 

Paris  I  le  516  juillet  i8a3« 

Chateaubriand. 

Nofa»    La  levée  de  blocus  a  été  annoncée  de  m,éme 
successivement* 


I  m  m. 


i 
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106. 
Ordonnance  JtAndmar. 


Nom  LiOnis' Antoine  et  Artois^  filt  de  France» 
Dve  d*AngoiiléiDe ,  commandant  en  cief  Tarmée  dea 
Pyrénées:  ' 

Considérant  que  Foccnpation  de  Fl^pagne  par 
Tarmée  française  sons  mes  ordres,  nous  met  dans 
rindispensabie  obligation  de  pourroir  à  la  tranquil- 
lité de  ce  royaume  et  à  la  sûreté  de  nos  troupes  ; 

Ayons  ordonné  et  ordonnans  ce  qui  suit: 

Art*  I.  Les  autorités  espagnoles  ne  pourront 
faire  aucune  arrestation  sans  Tautorisation  du  Com« 
mandant  de  nos  troupes  dans  ^arrondissement  duquel 
elles  se  trouveront. 

Art»  aj  Les  commandans  en  chef  des  corps  d0 
notre  armée  feront  élargir  tous  ceux'  qui  ont  été 
arrêtés  arbitrairement ,  et  pour  des  motifs  poUtiq^ee^ 
notamment  les  miliciens  rentrant  chez  eux» 

Sont  toutefois  exceptés  ceux  oui,  depuis  leur 
rentrée  dans  leurs  foyers ,  ont  donne  de  justes  moti& 
de  plainte; 

Art,  3.  Les  commandans  en  chef  des  corps  dtt 
notre  armée  sept  autorisés  »  à  faire  arrêter  ceux  qui 
contreyiendraient  au  présent  ordre  ; 

Art.  4«  V    fous  les  journaux  et  journalistes  sont  ' 
placés  soua  la  surreillance  des  commandans  de  nota 
troupes  ; 

Art.  S.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée 
et  affichée  partout. 

Fait  k  notre  quartier  général  d*Anduj«r  le  8  août 

tte3. 

Ltoni»  '  Antomu 

Par  8*  A«  B*  le  Prince jgénéral  en  chef; 

Sa€  major  général^ 
Comte  GmUemnoi^ 
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Décret  de  la  Régence  espagnole  de  Madrid,  relatif 
an  même,  objet ,  publié  par  la  gazette  officielle  ae 
Madrid  duib  août  i823. 

Le  nombre  toujours  croissant  d'arrestations  qne 
les  "peuples^  dans  Texcès  de  leur  zèle  et  de  leur 
amouï^  pour  la  personne  sacrée  du  Roi ,  font  sur  dif- 
férens  individus,  sous  prétexte  de  leur  adhésion  àa 
•ystéme  constitutionnel ,  a  réclamé  plus  pèirticulière- 
ment  fattention  de  la  régence  du  royatimé,  (^{/pé- 
nétrée de  la  nécessité  dé  remédier  a  ééé  maiix,  éfâu 
désordre  général  qui  en  seroit  la  suite,  a  cru  oeroir 
renouveler  ies  disposAions  du  décret  royal  du  i9r 
juin  1814,  par  lequel  le  Roi  notre  seigneur  a  préyenti 
de  semblables  désordres  lors  dé  sa  rentrée  de  France 
en  Espagne« 

(Suit  le,  décrelt  du^Roi  qui  dèfendoit  les  arresta- 
^Bs  ^bîtraires  bous  prétexte  d^opinion. politique:^ 

,,S»  M»  le  Roi,  apprenant' par  les  renaeignemelis 
qui  parviennent  journellement  au  ministre  de,  la  jus- 
tice, que  Ton  arrête  des  personnes  que.  Tepinioii 
publique  ne  signale  pas  comme  séditieuses,  quoi- 
qu'elles aient  quelquefois  témoigné  de  la  propen- 
sion vers  les  idées  m^iivélles  qui  ont  oiausré  de  grands 
maux  à, la  nation;  Ces  personnes  ne- pouvant 'eompro«* 
mettre  la  tranquillité  publique  en  jonissant  de  la  li- 
berté, leumrrestation  attoiste  les  fanlilles  auxquelles 
éHes  appartiennentr  .  ' 

\  „Le  Roi ,  désirant  que  runion  de  ses  svj^s  -  se 
'  consolide  par  Tamour  et  le  respect  porté  à  sa  pié- 
tonne et  à  son  gouvernement,  re^gaèoe  comme  né- 
cessaire le  bâtiment  dé  eeux  qui  ent  cherché  à  ren- 
^verser  la  constituâpn  fondamelitdl^  âe'oe  royaume, 
par  tons  les  moyens  qui^étoi^nt  en  leur  pouvoir» 

,,S.  M.  est  '  néannié^r  periiiedée  que  tous  6eûx 
qui  .o*ont  pas  éjé^^ussi-loin  ;  ne  ftoivêM  ^«^étre  trai- 
tés comme  ayant  commis  des  délits;    au  il  «suffit" ^« 
Abchiv.  Piplox.  IV»  ii 
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leur  tondaUe  présente  toit  observée;  'et  que,    s*ils 
ne  troublent  point  l'ordce  par  de^  âitconrs  tenu^  ea 

SbliCy    ni  par  leurs  «étions ,    ils  doivent  jouir  de  la 
lerté  civile  et  de'  la  sécurité  qui  appartiennent  ,à 
eliaque  individu* 

,;S«  H*  espère  que  la  niodèration  et  la'  justice  de 
«on  eçuvernement  corrigeront,  beaucoup  plus  que 
fa  terreur^  lès  eiçcès  de  l'imagination  de>ceux  dont  les 
fautes  proviennent  du  manque  d'Une  instruction  solide 
et  d*un  boa  jugement. 

,,^n  conséquence.  S*  M»,  après  avoir  entendu 
«on  miuiatre  chargé  de  la  police,  ordonne  que  lea'^ 
personnes  contre  lesquelles  on  a  procédé  jusqu^à  ce 
.  ^ur ,  à  raison  de  leur  opinion  politique ,  seront  mi- 
•es  eu  liberté,  en  prenant  toutes  les  mesurer  nécea« 
•àices  pour  lea  contenir  dans  le  devoir/^ 
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jMerprétatian  du  décret  d^AndujaT  (Nro.  104).  Ctr^ 
emaire  du  major •  général  de  tarmée  francise  aux 
Commandons*  *  - 

*.         • 

Monsieur  etc. .  *    ^     ^ 
Monsieur  )e  due  d^Angeulèine ,  informé  que  .di- 
verses autorisés  locales  ont  mal  interprété  .s<)n  ordre 
du  8  août ,    8«  At  B*  me  charge  de  vous  faire  difie- 

.. tentes  pl^iervations  sur  èe  sujet.        .      ^ 

En  méiM  tems  que  S.  A*  R«  témoigne  le  désir 
de  &ire  cesser  toutes  les  mesures  arbitraires ,   elle 

,recoiknait  «usû  futilité,  d'assurer  le  pouvoir  des  ai^to- 
ril(és  es pagneles ,  tant  municipales  que  judiciaires  afin 
de  contenir  les.  délits  q^l  par  leur  impunité  compro* 

-.mettraient  la  tranquillité  publique»  dont  la  i$(iinserva- 
tXon  fot  Tobjet  de.  cet  ordre.  Jamais  rintentiçn  de 
S.  A#  fi*  ne  fut  d'arrêter  Je  cours  de  la  justice  dans 
des  poursuites  sur  dea  détttsr«er^aireaL|S.ur  lequel 

.le  mafiltii^  d#it  cciiaorv«c  touie^U^énî^ude  de. son 


n^ont  d*autre  but  que  â'9s#Y)9pr  le«  efibjtft  «de  lu  Mirole 
du  pripce»  par  faKjuelï^  U  gai^«lîl  tfrt>^<FlUd^  de 
ceux  qaî ,  sur  la  foi  des  promesses  de  S.  Â.  R* ,  se 
séparent  de^  rangs  de  Feonemi  ;  mais  en  même  tei;û8 
Tindulgence  pour  le  passé  assure  la  véTerité  avec  la- 
quelle les  nouveaux  délits  seront"  punis  ,^  et  consé« 
quemmentles  commissaires  français  devront,  nop-seu- 
Jement  laisser  agir4es  tribunaux  ordinaires  aux  quels 
il  appartient  de  punir  .  suivant  la  rigueur  ^es  lois 
ceux  qui  à  Ta  venir  seront  coupables  d*in£ractions ,  de 
désordres  et  de  désobéissance  aux  lois ,  mais  encore 
ils  devront  agir  d^accotrd  aveo  leé  ,^^ri^s  )(]^#]|s 
poui^  toutes  les  mesures  qui  .poui^oixt  intéresieir  la 
s  conservation  de  la  paix  ptibli^que» 

Quant  â  la  dispofiti^i(i  de  rartîcle'4f  qni  met^  les 
journaux  sous  la  surveillaiice  des  comm.andaQS  des 
troupes  françaises ,  on  né  doit  pas  supposer  qu*it  ait 
^  un  autre  objet,  que  d*empéeber  d'insérer  dans  les  Pa- 
piers, comme  cela  arrive  fréquemment,  des  articles 
qui  peuvent  aigrir  les  partis  oui  empêcher  Peffçt  dSs' 
mesures  prises  par  S.  Â.  R* ,  au  moyen  de  personna- 
lités inconvenantes ,  soit  Aur  ce  qui  touche  £es  opéra- 
tions militaires ,  soit  pour  ce  qui  est  rélMif  à  ta  pa- 
cification de  VEspagne  et  à  la  liberté  de  Sa  M.ajesté 
Catholique,  ob^t  principal  des  efforts  âe^S-A^H*    .' 

MM*  les  commandans  français  dçjLvei^^^'ej^tendiie 
avec  les  autorités  espagnoles,  afii^  .qilfQ«  te%  soirt^s 
'  d*articles  ne  soient  pas  insérés  4^^^.  ^^^  journai^ii^ ,.  et. 
dans  le  cas  où  contre  tputi^.apparenpe^  .le^  autorités 
ne  feraient  pas  cas.^e. leurs  oosçryatio/ï^.  i^^^.  i^f* 
turel  et  juste  que,  ti:a^ail)ant  dftns  riniec4tde^  Qpf* 
dations  de  Tarmée ,  ces  commandans  s'opposent  k  4^ 
•embla|iles.  iiisèrtions.  , 

Yeui^l^.  Men  fiuse^i  iQOl^nA&trc;  aoKyautotU^'fBS* 
papioj^s  tAm  eiviljqs  ijM.  miiiiaines^i  qui:  sopt)'âaita 
votre  an'oi^issebieii^  4»jlsi.qR!imx'éèii^^ 
$ais  sous  vos  i9^i3^sita»i«|PLicatieâsadMiesàia^  Ie|- 

33  ♦ 


)  _ 


fU  âffaittt^i  Espagne. 

..^(iMllaè  tte  doifent  pu*  laifser  de  doate  sur  les  Téri- 
4ttblM  intentions  de  S.  A*  B. 

V^ti  Saittie  Marie  a6  août  i823L 

'^   h»  major  général 
.  .  Comte  GuilleminoL  - 


•Mta*w*i 


*. 


109. 

17  Août  igas. 

LtMte  aatàgriqyhe  du  Due   dAngonleMe  an  Roi 

-  "^Espagne f  portée. à  Cadix  par  iin  officier  de  t es- 
cadre Jrtai^aise ,  ^  sous  pavillon  parlementaire  ^  h 
19  août»  -.   /  ; 

-  /  (Copîe.) 

Monsieur  mon  frère  ejt  Cousin*      Llflspagne  est 
\  délirrée  du  joug  rérolutionnaire  ;  quelques  yilles  £or* 
^^tifiées  serrent  seules  de  refuge  aux  hommes  compro- 
.I9|is*      Le  Roi,  mon  .oncle  et  seigneur  ayait.  pensé, 
, (et  les  évinemens  n*ont  rien  change,    à  son  senti- 
,ment)  que  Votre  Majesté  rendue,  â  la  liberté |    et 
usant   de;   oléraencé,    trouyerait  bon  d*accor3er  une 
amnistie  nécessaire  après  tiUit  de  troubles,  et  de  don- 
ner à  ses  peuples ,    par  la  a>nyocàtion  des  anciennes 
Certes  du  Royaume ,  '  des  garanties  d*ordre ,  de  ju-  , 
.  atice  et.  de  bonne  administration»      Tout  ce.queia 
'France  pourrait  faire,  ainsique  ses  alliés,  et  FEurop^ 
*  entière  !,    pour  consolider  cet  acte  de  Votre  sagesse, 
-sera  fait,  ')e  n^hésite  pas  de  m*en  porter  garant.  ,-— 

J'ai  ci^u  devoir  rappeler  à  V»  M.   et  par  Elle  à 
"tous  Ceux  ^ qui  pèuyent  encore  prévenir  les  maux  qui 
"tes  menacent^   les  dispositions  dii  Roi  mon  oncle  et 
seigneur*  •    -  .       .      '         . 

Si  d*ici  à  cinq  jours  il  ne"  m'est  parvenu  aucune 

repense  satisfaisante ,   et  si  V*  M.  est  encére  A  cette 

-époque  privée  .de  ^a   liberté',    j'aurai  recours  à  la 

c force:. pour  la  lui^rendrei^  Cei|k  qui  écouteraient  leurs 

passions  de  préféreveç.  -a  Pintéret  de^  ienr  pajs  > 

pon4iFanl-.éeâs  -èà  sang  |pn  «aéra  yeraé» 
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Je  suis  avec  le  p]««  profond  re»p0tttt .  Totrf  Uréà" 
affectiomié  frère  Cousin  et  serviteur» ...  '•  :  x 

De  mon  quartier  <t  général  du  port  Seinte^Mariiy' ' 
1^  17  août  i8a3.  .   <r       ^  *      ..-':' 
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(Traduction*) 
.  Monsieur  mon  frère  et  Cousin*.  -^  J'ai  ref n  là 
lettre  de  Votre  Âlteése  royale,  datée. du  17  du  eou« 
rant;  et  c^est  en  yérité,  une  cheae  très  remarqnaUe 
que  les  intentions  de  .mon  frère  et  oncle  le  Roi.  de 
France  ne  nt*aient  pas  été  manifenitéea,  depuis  s» 
mois  que  ses  troupes  ont  envahi  mon  royaume»  A' 
occasionnent  pour  ce  )»ut  tant  de  calamités  à;,  mes 
sujets/ 

Le  long  dont  V.  A.  H*  prétend*avoir  délivré  TEs* 

Sagne  na  jamais  existé,    et  je  n ai  jamais  été  priv fi 
'autre  liberté  que  de  celle  dont  les  opérations  de 
Tannée  française  m'ont  dépouillé*.  ^         .  .. 

La  meilleure  manière  de  me.  rendre  cette  liberté 
et  de  laiàser  le  peuple  espagnol  xin  possession  de  la 
sienne^  serait  de  respecter  nos  droits,  ^somme  nonii 
respectons  ceux  des  autres, '>et  .^^une  puissance 
étrangère  cessât  de  s^entremetOreV  an'moyen  dinuf^ 
foi^ce  armée,  daps'nos  affairés  intéijeuret.  .   t 

Les  sentimens.  paternels  de.  mon.  coeur  sont  pouf 
ce  qui  me  concerne  .1|  règle  la-pIns  aâre  «t  ie  pfaa 
puissant  motif  pour  juger  et  popr  dievcber  un  remède 
aux  besoins  de  mes  sujets»  Si  de  plus  fortes  garant 
fies  pour  le  maintien  de  Tordre  el  de  la  justice  étirent 
désirées  par  eux,  c!est  avec  eux  que  j'en  contiendrai. 
En  attendant,  que  Y.  A*  R,  me  permette  de  Lui  dire 
que  le  remède  qu^EUe  m'indique  est  aussi  iacompa- 


MU  àtée  la  agilité  '  de  mk  tmntùnne  qti*^éc  f  état 
actacl  du  monde  •,!«  «tvuatfofi  j^Iitique  de»  ehoBea^ 
liwdjeitêv  le»  uèag^eet  le  bieit-étre  de  la  nitioii  que 
je  gouyeme.  Rétablir  après  trois  siècles  ^  d*oiKbli| 
'  ^nne  iiAtitution  iu^Wariée,  aussi  changeante  i  aussi 
monstrueuse  que  les  anciennes  Certes  du  royaume 
Tétaient,  assembléér^dans  lyquelles  la  nation  ii*était 
pas  réunie  et  pe  possédoit  pas  une  réritable  repré* 
sentation,  serait  la  même  chose,  ou  pis  encore,  que 
de  ressusciter  les  £tats*générauz  en  France.  De 
plus ,  cette  mesure  insuffisante  pour  assurer  la  tran- 
quillité et  Tordre  public ,  sans  procurer  aucun  avan- 
tage â  aucune  classe  dans  TEtat,  ferait  renaître  les 
difficultés  et  les  ityconréniéns  quVft  épronra  àans  les 
tems  anciens ,  et  dont  on  s'est  toujours  souvenu  cha- 
que fois  qu*il  a  été  question  de  cet  objet. 

'  "Ce  nést  paa  au  Roi  on*il  eeiivient  d'ftdresstr  les 
eenseils  que  Y.  A.  R.  a  eru  def«itr  lut  donner;  car  il 
itlste  ni  juste  f  oi  poesible  tqfu^dhn  appelle  le  roi  à  pré<& 
SNnir,  les  Aïohrquîil  ]»'«  liri  eauiés  n»  mérités;   cet  ap* 

Îri  d^vriSt  ptaiftt  être  adressé  à  Tauteur  relentaire 
i  cermaux; 

/' 'tJe  désire,  aiiféiqtte  ma  «arfon,  qu'une  paix  ho« 
norable  et  solide  mette  un  terme  aux  désastres  d^  1* 
ll^eifrè  présente/  que  ik^us  n*avôttS  pirs  provoquée ,  et 
qui  est  aussi  miissUe  i  lit  France  qu*É  PËpdgne.  J*af 
è^ce-'SUÎtt  Âem  ise^ottiAons  pendàtfiès  avee  le  godvéir- 
nement  de  S.  M.  britUftttique ,  dont  la  médratinia  a 
ê^ciièeift  été 'solicitée  par  S:  M;  IVès  Chrétienne  ; 
frau' saurais^  me' dépairtir  de  cettie  base ,  et  je  ne  crois 
pus  qsr  y.  A.  3k.  deVrsÂt  ie  ftfire»  Si  n^lgré  nur^pré- 
•eot»  dédarataov,  ,on  dMiéait  dé;  la  force,  sous^  le 
prétexte  que  ¥»  A*  R%  insinué ,  eeufc  qui  le  feront 
•eront  respansaUes  dà  sang  répandu ,  et  V*  A.  R.'  le 
seruî  perttenlîéremmit ,  dfersrnt  dieu  et  les  hommes, 
èé  touè  hss  i^^aux^'qiie  «itoua  pouiei  «ttirer  sur  ma  peiv 
MBM  et  mu  famîfie  vojrate,  Msi-que  sur  cette  Cité 
IneD  mérîtanlie*  ; 

:     ■  Dieu  gard»  Vw  A.  R.  mon  Irère  et  Cousin ,  et  lui 
èmne  de  nombremei  années  èl6*  > 
V  .  i  Caii^sf,  «a  iRaôt.iSad.   ~^^ 

......  ^    ' ,  Moi  le  Roi, 


I 
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111. 

Seconde  lettre  dn  Roi  d^ Espagne  au- JJae 

/  duéngotitéme. 

^Monsieur  mon  frère  et  cousîiii 
La  déclaration  que  f  ai  faite  à  Y,  A>  tl(,  iàikB  pkjk 
lettre  du  fii  août  dernier,    n*a  pas  éùréftet  que  f au* 
rois.dû  en  attendre,  et  malgré  cetfe  déclaration ,   on 
à  revsé  des  deux  côtéa  un 'sang  innocent  Won  aùroit]' 
pu  épargner.    .Mes  obligations  comme  I||.oi  et  tes  sen* 
timents  qui  m'animent  comme  père  de  mes   sujets^ 
me  portent  à  faire  une  nouTcUe  démarche  pour  ta*' 
cher  de  mettre  un  terme .  aii  dé$a8trè  ^0  la  guerre: 
actuelle.      Pleinement  conyàinçu  que  Y.  A.  R»  doi^ 
être  animée'du  même  désir,'  je  lui  propose  une  sus* 
j^nsion  d'hostilités,    ineme  sans  préjudice  du  blocqisi 
afin  que  darts  rinterVàlIe  on  jouisse  traiter  â*une  ^ix 
honorable  aux  deux  nations.  ^   ""  ^u.   . 

Le  lieutenant  général  don  Kiguel  Kcax;do  âe^ 
Alara ,  porteur  de  cette  lettre ,  est  autorisé  par  moi 
à  s'entendre  avec  telle  personne  qu'il  plaira  à  Y*  A» 
JEl.  de  nommer,  si  elle  le  juge  a  propos;  de  cetta 
manière,  il  sera  possible  d'obtenir  réciproquement 
les  explications  qui  so^t  'si  nécessaires  pour  parveniT 
â  s'entendre  et  à  faciliter  les  mesures  ultérieures*  8^ 
Y*  A.  R* ,  ainsi  que  j'ai  tout  lieu  d'y  compter,  croft 
conTcnable  d'accepter,  joia  propnsition,  le  commissaire 
ci-dessus  mentionné  est  également  muni  de  mon  auto* 
risation  pour  conclure  et  signer  un  armistice  $  mais 
si  on  le  jugeoit  nécessaire ,  )é  lui  conférerois  mee 
pleins  pouvoirs  en  due  fornie* 

Dieu  garde  Y*  A*  R*  »    mon  clier  frire  et  toi^ 
'  tin ,  antanl  d'années  que  je  tous  le  soidiaite. 

Cadix,  4  septembre  tSftS* 

Ferdinand* 


6i0  Ajfairet  iBtpagnjc. 


tl2. 

Réppnte  du  Duc  JCAngonUme^ 

Monsieur  mon  frère  et  cousin; 
'  Tai  reçu  9  eettf  nuit,  la  lettre  de  Y*  M«^  an  4, 
dont  elle  aroit  chargé  le  lieutenant-général  4on  Mi- 
guel de  Alaya;  j*ai  llionneur  de  lui  répoudre  par  le 
maréchal  de  camp  duc  deGuiche,  mon  premier  aide- 
de-carap. 

Je  ne  puia  traiter  de  rien  qu^arec  Y*  M»  seule  et 
libre.      Quand  ce'  but  sera  atteint,    fen^a^erai  avec 
instance   y.  M.  à  accorder  une  amnistie  générale ,    et 
a  donner,    de  sa  pleine  volonté,    ou  au  moins  ~a  pro- 
mettre ,.    telles  institutions  qn  elle  jugera  dans  sa  sa- 
gesse conyenir  le  mieux  aux  moeurs  et  au  caractère  de 
.    ses  peuples ,   pour  assurer  leur  bonheur  et  leur  tran- 
quillité, et^qui  puissent  seryirde  garanties  pcarlare- 
nir*      Je  m  estimerai  très  heureux,    si    dans  quel- 
ques jours ,  je  puis  mettre  aux  pieds  de  Y*  AL  lliom- 
mage   du  profond  respect  ayec   lequel  je  suis,    M. 
mon  frère  et   cousin ,   de  Y*  M« ,    le  très-àffectionné 
frère  f-^coiisin  et  seryiteur. 

Ltonis,  Antoine, 

De  mon  quartier-général  de  port  Sainte  •ICariCi 
le  5  septepibre  i823. 


lis. 

'.  ^TraUièn^  lettre  du  Roi  d^Espagne  «m  Duc 

d^Angouléme. 

^     Mon  cher  frère  et  cousin» 
Xai  reçu  la  lettre  de  Y.  A.  R«  Iffaréchal-de-camp  en 
date  d'aujourd*huif      Elle  yient  de  m*éti>e  rémise  par 
le  duc  de  ûniche.    Comme  Y.  k.  R.  déclare  qu  elle  ne 


I 
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peut  traiter  de  rien^  qu^avec  moi  seul  et  libre,  fespère 
<|u*afin  de  pouvoir  déterminer  un  point  aussi  impor- 
tant, il  plair»-à  Y.Â.  R.  de  me  dire  ce  qui  est  néces- 
saire pour  que  je  soià  considère  comme  libre,  et 
dans  ce  cas ,  de  quelle  manière  vous  vous  proposez 
de  traiter  avec*  moi.  Aus^tôt  que  Yaurai  reçu  cette 
explication,  sans  laquelle n je  né  puis  rien  résoudre, 
je  répondrai  à  Y.  A.  â.  et  Je  m'engagerai  en  mémo 
tems  à  une  cessation  d*hostiTités.  i    '   ^ 

Cadix,  5  septembre  iSaJ. 

.  Ferdinand* 


lU. 

Réponse  du  Dac  JtAngonlême* 

.    Monsieur  mon  frère  et  cousin, 

Tai  eu  rhonneur  de  recevoir  la  lettre  dé  V.  M* 
en  date  d'hier*      La  France  ne  fait  là  guerre  ni  à'Y* 
H.  ni  à  TEspagne,    mais  au  parti  qui  tient  Y«  M*  et 
«on  auguste  famille  captives  dans  Cadi^.     Je  ne  Les 
regarderai  eh  liberté  que  iorsqu*ÊUes  seront  au  mi^ 
lieu  de  mei^  troupes,  soit  à  Cadix,  soit  à  Port-Sainte 
Marie ,    où  Y«  M*  Taimerà  le  mieux.      Si  d*ici  à  ce 
soir,   je  n ai. pas  une  réponse  satisfaisante  à  cette  let- 
tre et  à  la  note  que  j'ai  fait  communiquer  an  général 
Alava,  concernant  la  liberté  de  Y.  M.  et  de  la  famille 
royale,  et  Toccupation  de  Cadix  par  mes  troupes,  je 
regaAderai  toute  négociation  comme    rompue.      Je 
suis ,    avec  le  plus  profond  respect ,    Mr*  mon  frère 
gt  cousin^  etc«        . 

LêOuis  Antoine. 

Fort- Sainte •  Marte ,  le  6  septembre  iSftS* 


«  ^  - 
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lis. 

Copie  de  la  note  donf  il  est  fait  mention  ci-dessus. 

„Je  ne  puis  traiter  de  ^  rien  que  le  Roi  ne- soit 
libre.  Que  le  Roi  et  la  famille  royale  se  rendent, 
âoit  à  Chiclama  toit  au  Port -Sainte -Marie,  à  la  vo- 
lonté de  S.  M.  y  j*u8erai  de  toute  mon  influence  auprès 
de  8.  lUr.  pour  qu'elle  promette  et  donne,  de  sa  pleine 
Tolonté  I  telles  institutions  qu'elle  jugera  conrenir  au 
bonheur,  aux  besoins  et  à  la  tranquillité  de  ses  peu» 
pies ,  et  pour  qu  elle  annonce  qu'elle  oublie  le  passé* 
Tous  ceux  qui  Toudront  qqitter  l'Espagne  pourront 
se  retirer  partout  où  bon  leur  semblera  ;  des  ordres 
seront  donnés  en  conséquence  à  FamiraL  Une  di?!* 
sion  >  françoise  entrera  dans  Cadix  pour  y  maintenir 
l'ordre,  y  émpèé^er  les  réactions  et  protéger  tout  le 
mônde/^ 

Nota.  \ —  Ce  dernier  paragraphe  a  été  modifié  de 
lamaniére  suivante  :  v    / 

Les  troupes  françoises  occuperont  l'isle  de  Léon 
pisques  et  y  compris  la  Cortadûra  fît  le  fort  t^untales. 
Le  terrain  entre  4îés  points  étf  la.  place  sera  neutre» 
LV^t^^t^^^^^Tcc  là  place  sera  de  deux  mois;  Us.  ré* 
lations  commerciales  seront  rétablies* 


\ 


116. 


Çuatrième  lettre  du  Roi  ^Espagne  ma  Ùue^ 

dAngouléme^  '       ^ 

%.  '  >  >■ 

Mon  cher  frère  et  coiisin, 

J*ai  reçu  la  lettre  de.  Y»  A.  R*.  en  date  4l'hier ,  et, 

d'après   l'explication  que  vous  m^  donnez  |   je^  rois 

^TCQ  un  profond  Regret  que  Y,  A.  R*  ferme 'toutes  les 

portes  à  la  paix.  .  Un  Roi  ne  peuf^  être  libre  en  s'éloî- 
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piant  di(  sein  de  ses  sujets  pour  aller  ,se  mettre^  à  la 
discrétion  de  trdupe^  étrangères  qui  Ont  enralii  son 
royaume.  Une  forteresse  espagnole,  quand  elle  ne 
renferme  point  de  traîtres ,  ne  .doit  pas  se  rendre ,  à 
moins  que  Thonnéur  et  les  lois  de  la  guerre  ne  justi- 
^ÇeM  sa  reddition,  v  je  veux  maintenant  donner  à  V»  . 
A.  R.  et  au  monde  toutes  les  preuves  possibles  que 
je  ne  négligerai  Hen  pour  épargner  Tefinsion  de 
Àang;  et,  puisque  V*  A.  iÀ*  refuse  de  traiter  av<ec  qui 
que  c^  soit,  excepté  inoi  seul  et  libre,  >e  suis  prêt 
à  traiter  entré  nous  deux  seuls,  et  en  pleine  liberté, 
soit  à  tei^re  'sur  un  poiiit  également  distant  des  deux 
années,  aTee  toutes  les  garanties  conyenables  et  réel-, 

S  roques,  soit  à  bord  d'un  taisseau  neutre,  sous  la  foi 
é  «on  pavillon*  Le  lieutenant^général  don  Uiguel 
tticardô  de  Alava  rétourne  cbargé  par  moi  de  remet« 
iye  cette  lettre  entre  les  mains  de  Y*  A*Il»,  do&|;}'es« 
père  une  réponse  plus  satisfaisante. 

Cadix;  7  septembre  x^sâ^  .    .      1 

Ferdinand.    , 


I  il        x 


^  tI7. 

Jjettre  da  major  '  général  de   t armée  française  au 
Commandant  de  Cadix.  ''      , 

iPort- Sainte -Marie,  le  34  sept.  1823* 

/S.  A*  R.  lè  Prince  généi^lissime  ma  ordonné  de 
fcire  savoir  à  Y*  Ëxc*  qu'il  rendait  les  ailtorités  de 
Cadix  responsables  dé  la  vie  du  Rdi  et  de  la  famille 
rpyale,  ou  de  toute  tentative  qu*on  pourrait  faire  pour 
.Féloignet.  £h  Conséquence  si  Ton  coânnettait  contre  '. 
lé  Roi  quelque  crime  de  cette  natui^e,  les  députés 
iux  Certes ,  les;  MTnisâ^es ,  lei  Conseillers  d'Etat ,  Jes 
éénéranx  ,**  et  tous  lies'  fonctionnaires  publics  pris  à 
Cadix  seraient  passée  au  fil  de  tèpée. 

Je  prie  Y»  Exe»  d*accas1ér  réception  de  cet^e  1^-. 
tre  et  â*agréer  etc. 

jLe  Cvnite  GuîHéminot,  Major -Général*    ' 


\  \ 
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118. 

Réponse  du  Commandant  de  Cadix.     ^ 

V  J*ai  reça  la  lettre  de  Y*  Exe.  en  date  da  24  «  pur 
laquelle  tous  faites  des  menaces.  •  v  Général  !  La  sûre- 
té de  la  famille  r^jale  ne  dépend  point  de  telles  me- 
nacés, mais  de  la  loyauté  des  Espagnols;  de  laquelle 
8*. A.  R*  a  déjà  vu  assez  de  preuves*  Y*  Exe.  ma 
écrit  eette  lettre  le  24,  par  conséquence  le  fende- 
main  du  jour  où  les  français  et  les  espagnols, qui  se 
sont  joints  à  eux ,  firent  feu  sur  la  résidence  royale, 
tandis  que  ceux  aux  quels  les  menaces  de  Y.  Exe» 
s*adressent ,  étaient  occupés  a  la  sùretè  dé  ce  palais, 
et  à  offrir  des  preures'  de  respect  aux  augustes  per- 
sonnes qui  rhabitent.  Jamais  les  autorités  de  Caduc 
n*ont  donné  occasion  à  de  pareilles  menaces.  t>iea 
farde  V.  Exe.  etc. 

Cadix  le  26  septembre  iSaS  à  2  heures  du  matin. 

Valdes.  . 


30  Septembre  XS23* 

Déclafaiion  signée  par  le  Roi  ^Espagne  avani  sa 
sortie  de  Cadix. 

Espagnols-,  le  premier  deroir  d*un  Roi  est  de 
faire  le  bonheur  de  ses  sujets,  et  ce  bonheur  étant 
incompatible  arec  Tincertitude  de  la  nation  sur  aon 
sort  futur,  je  m*empresse  de  calmer  Finquiétude  que 
pourroh  produire  la  crainte  de  voir  résner  le  despo- 
tisme ou  lanimosité  d'un  parti.  ^  , 

B*accord  avec  la  nation ,  j*ai  suivi  avec  elle  tous 
les  4^ngers  de  la  guerre  ;  mais  la  loi  impérieuse  dé 
la  nécessité  m*oblige  à  lui  donner  unterme*      Dana 
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ces  èircoAstances  affligeantes,  ma  Voix  puissante  peut 
s  «eule  éloigner  du  royaume  les  vengeancçs  et  les  per-. 
sécutions;  un  gouvernement  sagç  et 'juste  peut  seul 
réunir  toutes  les  volontés  ;  ma  présence  dans  Te  camp 
ennemi  peut  seule  dissiper  les  hprreurs  <{ui  menacent 
risle  de  Cadix,  ses  loyaux  habitans,  tant  d^espagnols. 
de  mérite  qui  y  sont  réfugicsé  "      , 

^  Etant  décidé  à  faire  cesser  les  désastres  de  la 
guerre,  j'ei  résolu  dé  sortir  d^ici  demain  ;  mais  avant^ 
)e  yeux  faire  connoitre  les  sent^imens  de  mpn  co^ur, 
en  publiant  le  manifesté  suivant  : 

1®  Je  déclare,  de  ma  libre  volonté,"  et  proriietar 
sous  la  foi  de  ma  parole  royale,'  que  si  la  nécessité 
exige  des  cfaangemens  aux'  institutions  politiques  de 
la  monarchie  qui  existent  actuellement,  j'adopterai 
un  gouvernement. qui  fasse  la  félicité  complète  de  la 
nation,  et  je  garantis. la  sûreté  personnelle ^  la  pro- 
priété et  la  sûreté  civile  des  espagnols. 

a^  Je  promets  de  la  même  manière  un  eubli  géné- 
ral) ^complet  et  absolu  de  tout  ce  qui  est  passée  sans 
aucune  exception ,  afin  que  de  cette  manière  la  tran- 
quillité ,  la  confiance  et  l'uiaion ,  si  nécessaires  à  Tin- 
térét  commun  ^t  si  désirés  par  mouNCoeur  paternel, 
se  rétablissent  entre  tous  les  espagnols* 

3^  Je  promets  de  la  rhêi^e  manière  que ,    quels  ' 
que  soient  les  changemens  que  Ton  fasse,    les  dettes 
et  les  obligations  contractées  pour  là  nation  et  pour 
..le  gouvernement ,  -sons  le  système  actuel i  seront  tou- 
jours reconnues  comme  je  les  reconnois. 

'4^*  Je  promets  et  assure  aussi  que  tous  lés  géné- 
raux ,  chefs  et  officiers ,   sergens  et  caporaux  de  Tar- 
"  mée  et  de  la  marine ,   qui  jusqu'à  présent  soiit  restés 
attachés  an  système  actuel  du  g'ouvernement   et  en 
quelque  point  de  la  péninsule  que  ce  soit,  conservé- 
rent  leurs  grade;  emplois ,  solde  et  titres  honoraires. 
,    Les  employés  militiiires,    civils  et  ecclésiastiques  qui 
'  ont  éuivi  le  gouvernement  et  les  cortès,  conserveront 
les  leurs  de  ta  même  manière  ;  quant  à  ceu3^  oui ,  par 
-  raison  de  réforme  que  ronuferoit,   né  j^out^bient  pas 
con^erv^  leur  emploi,    ils  jouiront  -de  la  moitié  de 
la  solde  qti'ils  «voient  alors.  *     '   -        ***.  '  "*      ^  ^~ 

'5^  3^  déclare  et  assure  éj^Temem'tjfS^^ës  mili- 
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cicriif  et  To^ontaires  de  Madrid»  >de  Setflle  et  aiitr^ 
points  I  qui  le  trcayent  daas  cette  î^Ie,  fiioû  que  Ic;t 
espagnols  réfugiés  dans  son  enceinte  9  c^t  qui  ne  aont 
pas  obligés  d  j  demeurer,  pour  raison  dç  Iciur  emploi, 
pourront  aussitôt  retourner  dans  leurs  foyers ,   ou  $e 
rendre  sur  le  peint  du  royaume  qui  leur  couT^endra, 
sous  rentière  assurance  qu^ils  ne  séroint  pas  moleit^a 
pour  leur  conduite  poKtiqui;  ou  pour  leurs  opinions 
antérieures  ;   les  miliciens  qi\i  auroient  dbesoin  dei  se- 
cours obtiendront,    pendant  leur  route*    ce^ic  quon 
accorde  aux  individus  de  Farmée  p^rmanent^. 

Les  espagnols  de  la  classe  ci-des&us  et  les  étràn« 
gers  qui  TÔudront  sortir  du  royaume,  jouiront  de 
toute  liberté  à  cet  égard ,  et  ils.  obtiendront  les  passe- 
ports nécessaires  pour  ie  paya  qui  leur  conriendra* 

Cadix, '3o  septembre  i823^ 

Ferdinand* 


120. 

(ler  Octobre  I823.) 

Décr^  par  lequel  le  Roi  iFJËspagne  à  aà  eartie  de 
Cadix  abolit  le  système  Cùnstitaliànnet  et  annulle 
tous  les  aictes  du  gouvernement  depuis  le  7  mare 
1823/ 

P.  P*  ,  ^       ^  ,    . 

Lep  scandaleux  érène^ieus  qui  pi;éçéd^i;0Bjt ,  ac* 
compagnèrept  et  suivirent  Vétabiissemi^nit  df  la  co^*» 
sl^ution  démocratique  de  Cadix  a^  mois  de  mi^*s  i02Of 
ont  été  bien,  publics  et  connus,  d^  tous  mes  sujets. 

La  plna  crimmelje  ^ahiso.n.f  U  plus  ]iontei|se  lâ- 
cheté f  fat^entat  1^  plut  hoirrible  contre,  ma^  .ro3ra]|e 
personne  ^  et  la  violence,  furent  les  moyens  employés 
ppur  cbang^çr  essentielleijfient  le  eouyememept  PA^* 
nel.de  m^n  r€\yaunM9  en  un  code  démoqrati^^ie.,  soujr- 
ee  léconde  dé  désastres  et.  de  maHi^^rs*.' 

Mes  avje^ t  ^«comûia^|>  Wf ,»»  <#»  tp»  »»- 
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mb%v  mpiérée»  et  conformés  à  léart  ofages  et  à  leurs 
inoeui;s ,  0t  qui^^  pendant  tant  de  siècles ,  ont  fait  le  \ 
bonheur  de  leurs  ancêtres,  dc^nnérent  bien  prompte- 
ment  des  preuves  publiques  et  universelles  de  la  di6s« 
^pprojbation  et  du  mépris  du  nojaveau  régime  con'sti- 
tutionneh  Toutes  les  classes  dé  Tétat  ressentirent  le  ^ 
mal  causé  par  les  nouvelles  institutions. 

Goiurerncs  tyranniquement  en  vertu  et  au  nom 
de  la  constitution ,  et  épiés  dans  leur  intérieur ,  it  \ 
n'était  pas  possible  At  réclamer  Tordre  ni  la  justice, 
et  ils  ne  pouvoient  obéir  à  des.  lois  établies^  par  la  , 
lâcheté  et  la  trahison,  soutenues  par  la, violence,  et 
source  du  désordre  le  plus  épouvantable ,  de  1  anar* 
chie  la  plus  désolante ,  et  de  la  détresse  nniverkèlle. 

Le  voeu  général  retentit  de  toutes  parts  contre 
la  tyrannique  constitution,  il  retentit  pour  la  cessa- 
tion d'un  code  nul  dans  son  origine,  illégal  dans  sa 
formation,,  injuste  ^^ns  son  contenu:  il  retentit  enfin 
pour  1er  soutien  de  la  sainte  religion  de  leurs  ancêtres, 
pour  le  rétablissement  des  lois  fondamentales  et  |>our 
la  conservation  de  mes  droits  légitimes ,  droits  que 
î^ai  reçus  de  mes  ancêtres,  que  mes  sujets  ont  Jurés 
solennellement. 

lue  cri  général  de  la  nation  ne  fut,  pas  stérile. 

Dans  toutes  les  provinces  se  formèrent  des  corps 
armés  qui  se  liguèrent  contre  les  soldats  de  la  co^* 
Stitution;  quelquefois  vainqueurs,  d^autres  fois  vain- 
cus, ils  demeurèrent  toujours  conatans  t  dans  la  Cause 
de  la  religion  et  de  la  monarchie. 

L'enthousiasme  pour  la  défense  d'objets  si  sacrés 
aé.leur  manqua  jamais  dkns  les  rqvers  de  la  guerre, 
et  préférant  la  mort  à  la  peifte  ^e  :si  grands  biens, 
mes  sujets  firent  voir  à  FEurope ,  par  leur  i^élité  et 
leur  constance,  que  si  TEspagne  avoit  pu. nourrir 
,  dans  son  sein  4{aelques  hommes  dénaturés ,  fils  de  la 
reJ>ellion,  la  nation  entière  est  religieuse,,  monarchi<' 
que  et  passionnée  pour  son  légitime  souverain. 

L*Enrope  entière  connoissant  très-bien  raa.capti- 
▼ité,  et  celle  de  ^oute  ma  royale  fandlle,  la  déplorable 
situation  de  mes,  sujets  loyaux  et  fidèles,  ^%  les  maxi- 
mes pernicieuses  que  répandaient  ^  toutes  parts  les^ 
•gens  ^spagi^olsj    résolut  de  «etlré  fn.  i^i  w  4tW  ^e' 
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choses  qui  étoit  un  scandale  nhirerself    et  mit  niar^ 
choit  à  )a  destruction  de  tous  Jes  trônes  et  ;de  toutes 
'  les^  anciennes  institutions  pour  les  remplacer  par  Tir- 
religion  et  le  mépris  des  moeurs.- 

La  France  diargée  d^nnë  si  sainte  entreprise  a 
triomphé  en  peu  de  mois  de^  efforts  de  tous  les  rebel- 
les du  monde  réunis  pour  lé  malheur  de  TEspagne    ' 
sur  le  sol  classique  de  la  fidélité  et  de  Ja  loyauté. 

Mon  auguste  et  bien  aimé  cousin ,    le  duc  d*Ân** 

gouléme,    à  la  tête  dune  vailAnte  armée,   vainqoenr 

dans  tous  les  lieux  de  ma  domination ,  m*a  délivré  de 

Tesclavage  *dans  lequel  je  gémissoi^,    et  m*a  rendu  à 

'  mes  sujets  constans  et  fidèles. 

Betabli  sur  le  trône  de  8t.<>Ferdinând  par  la  roax9 
'  juste  et  sage,  du  Tout-Puissant ,  et  par  les  généreu- 
ses résolutions  de  mes  nobles  alliés,  et  par  Tentre- 
prise  hardie  de  mod  cousin ,  le  due  d'Angoiilême  et 
de  sa  vaillante  armée,  désirant  porter  un  remède  aux  . 
besoins  les ' plus^ pt'essans  de  mes  peuples,  et  mani-^ 
fester  à  tous  ma  yéritabre  volonté ,  dans  le  premier 
moment  où  j*ai  recouvré  ma  liberté  ^  )*ai  rendu  le  dé-^ 
cret  suivant  : 

Art.  1»'  '  Sont  nuU  et  de  nulle  valeur  tous  les  - 
'  actes  du  gotivemement  appelé  constitutionnel  (de 
quelque  classe  et  quelque  espèce  qu'ils  soient),  sy- 
stème qui  a 'dominé  mon  peuple  depuis  le  7  mars 
1820  jusqu'à  èe  jour  ter  octobre  1823,  déclarant  com« 
me  je  déclare,  que  pendant  toute  cette  époque  j'ai 
été  privé  de  ma  liberté,  obligé  de  sanctionner  les 
lois  et  d'expédier  les  ordres ,  décrets  et  réglemens 
que  méditoit  et  expédioit  contre  ma  volonté  le  même 
gouvernement* 

Art.  2.  .  J^approuve  tout  ce  qui  a  été  décrété  et 
-oi'dortné  par  la  junte  provisoire  du  gouvernement,  et 
par  la  régence,  créée  Tune  à  Oyarzun  ^  le  9  avril  ;  et  - 
Vautre  le  26  inai  de  la  présente  année,  entendant 
néanmoins  jusqu'à  ce  que  suffisamment  instruit  dca 
besoins  de  mes  pepples,  je  puisseidonner  les  lois  éti 
prendre  les  moyens  les  plus  proprca  à  assurer  leur 
Téritable  prospérité  el  tour  ^bonheur  î  '  o^«t  constant 
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Ab  totis  nies  deairs.     Ykiiu  cônimitniqpieMB  * w  décret 
4  tous  les'iiiittistrest 

SeeUé  dé  lu  nuan  royale» 
'  Port  Sainte  ^  Marie ,  1  octobre  i8l3«^ 
'   A  D»  Tictor  8ae&^ 
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è  Octobre  i823* 

Protiamàtion  ^  la  Régence  de  Madrid  ^  oimoitâ»' 
.  i^ntladéUvrance  du.Roii  > 

*  *  •'  •  é  "  •  .  ^    ,  .-' 

Xa  régence  a  là  nation  etpognolu 

Espagnols! 

tis  sorit  témpUs  nos  Toeait  lès  pltis  ârdeiik!    JLe 

Jlôi  est  libre\  iïotrè  motiarcfuë  cbéri  et  sa  roytle  fii**'^ 

millie  sont  ^of^lis  de  Toppréssioil  et  an  ^las  dur  èscla^' 

TSge!   1«  délire  4    Hdblâtré  Perdinaiid  yrt!    Elfe  vit 

miraculédsenlent  notre  Reine!   ils  rietiilènt  Occuper 

Ateo  une  nOnvelle  gloire  le  trôiie  de  Chartes  ^I. ,  dé* 

Philippe  Y.  et  de  soii  saint  aïeul!   Gloire  imlficMeHe 

au  grand  |rrîifce  et  à  son  armée  libératrice  <|iie'tone 

arez  l*e^s  ateC  enthonsiàsiiié  et  <{ue  tOtts  i^éniréz  an^ 

jbnrdTim  avec  lendrei^se^  pafcedh'lls  oiit  fénàa  la  K^' 

bèrté  à  voire  tloi!    Ferdinand  libre  \   Toilà,    éspègw 

nbls'4  tdilà  le  grand  objet  et'l-heui«nit  teMre  de^t|diit 

de  négociations  ^    de  tant  d*efiP6rts ,  de  tàtit  ië  'éôni-'' 

bats;  de  tiionifpbes,  de  tant  d'angOisSes  et  de  tant  de 

éOBpirs!  Ils  tt^orit  point  été  VaiiiS'  les  soins  des  grande  ^ 

monarques  de  TEurope  4    ni  la  paternelle  sôHièitude^ 

du  vénerslble  et  àugnste chef  dé  la  féniiUe  deBourboto, 

b1  les  nobles  Offbrts  de  rillostre' ptince  son -fils  d'adop^- 

tionv  Ai  les  héroïques  sacrifices  de  sa  nation  inagtka^ 

nime,     qui   e^t   aujonrd'hai^  irréirocableitieiit  hOtrer 

smie  et  notre  sOéiïrl  H  n'est  p^)int  pefdu  le  sisng  ▼er«' 

se  des  royalistes  espag^ioia;-  elles  n*tot  proint  été  snp^  ; 

parÂef  tm  ttfinlOars  iOftflilaifeoti  iU  oikt  affekit  leie 

Arqbiy.  Ùtriom*  ït".  H 
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bot  tm  prodtgeft  pifis  m  buaiftiiis  qm  oll^si'~lléro¥qne«^ 
ttent  tsontribné  à  la  â^yrânce  de  notre  Roi. 

Perdm0ad  libre  \  Vonaroues,  nations  *de  TEu- 
rope,  et  tous  tona^  Bapagnola,  Toilà  le  prix  et  la 
récompense  de  yoa  efforta;  yoila  Térènenient  mé- 
jDBorable  d^où  datera  T ère  nouyelle  de  repos ,  de  paix, 

/de  tranquillité  pour  l^s  penplea ,  de  sécurité  pour  les 
trônes ,  la  destruction  totale  des  factions ,  la  liberté 
et  le  bonheur  de  la'  loyale  et  catholique  Espague.  ' 

Espagnols',  gloire  d'abord  à  Dieu,  à 'Dieu  qui 
tient  dans  sa  main  les  coeurs  des  Bois.^  qui  leur  a 
inspiré  de  mettre  à  fin  une  si  glorieuse  entreprise, 
dont  il  ny'a  pas  d'exemple  dans Thistoire  des  siècles! 
Louons  et^bénissons  les  inonarques,  ei  qu'ils  reçoi« 
yent  l'expression' de  notre  reconnaissance",  "les  piin» 
ces,  les  généraux,  tous  les  soldats  et  compagnons  des 
armées  royalistes  des  deux  nations  qui  se  aont  immor- 
talisés dans  la  grande  lutte  de  la  fidélité  contre  la 
rébellion! 

Que  dans  toute  la  péninsule  y  que  danf  Tes  rastés 
xègionjScde  Vautre  hémisphère  espagnol,  on  n  entend»^ 
que deshjrmqes  de  béuiédiction,  des  cantique^ de  Ion* 
•Ages ,  *  de  réconciliation  ett  de  paix  l^  Quand  nôtres 
père  commun  reyient  au  jpdilieu  de  ses  enians,    quil 

'  n  entende  dans  la  maison,  pajtemelle  que  des  voix  de 
réconciliation  et  de  paix;  que  tous,  unis  comme  der 
frères  autour  du  tron^,  fassent  le  saca:ifiee  de  leurs 
'  haines  et  demeura  prérentions  ;  que  personne  n'ose 
doubler  ^tte  fête  triomphale  par'dea  cria  ile  mort 
qui  affigeroient  le  coeur  de  notre  bon  Roi! 

Chrétiens  et  généreux  Espagnols,  Jtes  membres 
de  la  régei|<;e  qui  roua  ont  ganvemé  dans  des  jours 
d'amer^u^e^  et  auxquela  tous  arez  obéi  avec  tant  de 
Ipyaiitè,  TOUS  parlent  aujourd'hui  pour  la  dernière 
iois;  .ila/iu>nt  remetti^e  dans  les  mains  saerées  de  leuc 

.   ]^oi  le  dép4t  qui  leur  a  été  Iconfié  ;   ils  vont,   en  8u« 

K*»ts^dèlea,  se  mêler  parmi  tous  pour  rendre  foi* 
ommage  à  lete  souverain;  leur  joieî  seroit  au  corn* 
l^e  s'ils  pouToient  accompagner  les  preuves  sans  .nom« 
bre  de.  votre  fidélité  de  fp€ie  de  ia  réconciliation 
nniDersellcj  dut-il  être  aceUè  de  leur  sang  ;  aïh  roj^ 
nient  leurs  fr^réa  égarée  ae  repentir t.ao  i^onCondiçe 
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et  se  mêler  avec  les  'fidèles ,'  l^es  faibles  eneonrà^éîi 
par  Texemple  dès  fortt,    se  .jetèt^aut  ptèâr (le  leur 
îloi!  •  •  •  •  Ferdinand  le  pieux  ^ -lé  élément  F^dînand' 
^la  régence  le*  sait)  I  -  oubliera  avec  joie  toutes  tes' 
souffrances)   si  en  ^bangé  il  rbittèus  ses  enfâns  ré- 
conciliés et  le  saluer ,  ayee  des  sentiinehsr  d*uiie  inal-  ^ 
^térable  fidélité ,  du  nom  de  Pèr^  et  €e  Seigneur  de' la  \ 
grande  famille  éspaignole.  'Son  côeter  màgnaniàie'iSê« 
pondra  à  vos  acclamations  en  vous  appeliant  tous  En^ 
jans  chéris  :    alors  Commencera  uiîe  nouvelle  et  heu* 
rouse  époaue  pour  t Espagne 'reéfiaarée.       * 
'    ^  Madrid,  le  5  Octobre  1828^ .  f   ^ 
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Chronique  de  la  Campagne  jfrqnf^ise   de  .482^  en 
Espagne  y   d'après  le  lHonitenr^  .  ^^  i^  ,.j 

ÇUs  éhiffra'ê  ^  Se  trotwent  h  la  Jin-de  ^'*tlkupU  èà'^U^  Iniàqtuat 

lés  nianèfos  du  ÂËùiMteut^)  -       «  t    ."^ 

Avril.        ^    '  ■  :^'~".      ^,\i^ 

7.  Passage  de  la  Bidassoa  k  5  '  fiieiires  dd  W^tin* 

•    i.Ofr»  -^     Le    grand*quartiéî^  géhéral  k^  lirum 

.     104.-^    Occupation  du  Poli  *âii  Passade*,   da 

fort  Isabelle  et  deFontarabië.  Y63;  ^^  .St.  Sé« 

bastion  bloqué.   104.  — .    Avdnt-garde  ia^oni*à 

«mani*   io3.  '       '  ^ 

'    8.  Sortie  do  la  garnison  de  .Si.  Sébaatien. 

9*  Le  grand- quartier «généial'.'b  Oy^r^nin*  104; 
'  10*  Le  grand -quartier -général  à  £rnani«   104.  4. 

11.  Le  grand -quartier  •  générale  Tcjlosa.  iôj.      ^ 

12.  Le  grand -quartier -général"  àtyillafranca.    ilo^ 
't<       —    Occupation  de  Bilbao*  lï 6, 

.  i4*  Burgos  abandonné  par  les  troVipés  constitution*' 

nelles.  110*—  Famgeliine  Verre  de  prè#*  io6«      ' 
17.  Le  graMi^aartier- général  a- Vittoria.   114*— « 

^  Xe  poH  et  là  Oila jfeile  d«  £\ietaria  enlerés^    '  ^ 

i8«  AjETsire  de  Logrono.   11  s. 

34  * 


i 


5S«:  '  dSSeAttt  ^Eipatnfi 

ig*  Le  quatrième  Cotpt.  patte  les  Pyrénéet*  3e^; 
30*  èaAtonè  terré  de  prèt««—  Entrée  à  Poiyeerde» 
ai.  Prite  du' fert  Laredo.  117.  "— *  Figuièret  inret» 

tu  -- -     Occupatîoti  de  la  yiUe  et  dm  fort  de 

Rotet  laoi 
:39»  Entrée  dant  Bargpt«   lao* 
34.  La  citadelle  de  laça  au  peuroir  det  tr^vpea 

^  royalittet  d*Ëtpaghe* 
'  &$♦  Occnpation  de  Sâragofse«  ia4«  -—    Occupation 

de  la  riUe  r^Uranchée  deFiguiéret  et  inTCttis- 

temeni  du  fort  St.  Fernando*  ia8» 
a^*  Le  blocut  de  Hequinenaa  leré  par  let  troupet 

françai&et> 
a^»  Ségovie  ouTire  tet  portet  aux  troupet  roj:ali* 

ttet  d'Etpagne.   i36*  «—      Mina  abandonne  la 

Sottition  de  Bétalù,  Ssa* 
ccupation  du  fort  et  de  la  vUle  d'Alcania* 
Uail  .  ^ 

a*  Oc^^P^^o'^  ^®  Giroue. 
ë*  Lb  grand -quartier -général  a  ttirluida.  ià7« 
6*  Le  grand -quartier -général  à  Pancorbo.  laS*  «^ 

r  Occupation  de. Yidu  ^34* 
7.'  Le  grand -quartier -général  à  ^riyietca*  laç* 
^*  Le  grand -quartier  •général  à  Burgot*  iSs* 
13»  Occupation  d^  Yalladolid.;  i36. 
1^  Lé  grand -quartier -général  à  LenUiy   i36,    * 
lAl  Le  grand  .-quartier -général  à  Guîniel.   142* 
i5*  Le  grand -^uarider- général  à  Arranda»  i39«  i»-* 

Hôt^lriq^  lUTetti* 
17.'  Lé  graud- quartier -général  a  Bocéguillat*  i4a« 
-—   Afi<^!^^  â®  CatteltertoL  i44«  '—     Le  géiié^ 
rai  comte  de  FAbisbal  et  la  municipalité  de 
Madrid  envoient  un  parlementaire  au  due  d^An-» 
.gouléme*  t^Sé  .^    , 
l8*  Le  grand -^  quartier  -  générai  à  Buitrago»  1Ô5, 
ao.   Le  chef  rojalîste  Bèttièret  pénétre  dans  lia* 
drid)  il  en  çtt.  repoutté  par  le  général  ccnttita* 
tionnel  Zayat«   i49«  -     ,*       4-' 

%%*  Le  grand  -  quartier -eénéral  à, Âleobeiida«»  >47. 
^  L^ayant- garde  Irànfiite .  aatre  '  à  Madrid. 


*i^% 


'    Affaire  ^^tpagnm  5St 

Mau 

24«   Le    doc    â*AngoTilême   et  lé  graiîd«qiiârtier« 

général  arrirent  k  Madrid  à  9  faenrea  da  matiii. 

148.  -^    Le  général  Zayas  se  relire  sur  Tkla* 

▼eyra  de  la  Reine*  -—  Affaire  de  Mataro.  iSot 
n6»  Le  ^éral  Mina  tente  nn  «seaitt  sw  la  place  die 

Vich.  161.  ♦  ^ 

1S7«  Affaire  près  dti  pent  de  rAIbérche.  i55. 
3i.  Occupation  de  Urille  de  Léon*  i63.  ^ 

Juin, 

«•  Affaire  d'Astoi%a.  i6o» 

8.  Affaire  de  Santa -Cruz*  i6ft. 

9.  Affaire  de  Tildie»,  170.  ' 
!©•  Affaire  de  Moraléia^  i73, 

19*  Les  troupes  royalistes  d'Espagne  s*empareai  da 

château  de  Tojtose*  ifb.    ■ 
.    i4«;  Affaires  dans  la  vallée  â*Osse}a;   Mina  fiàftee 

retraite. par  la  vallée  d^Err;   après  avoir  fran«- 

chr  les  Montagnes  deNuria  et  être  entré  sur  le 

territoire  français ,  il  se  retire  sur  Llivia.  173. 
;  iS»  Araire  de  Yilielle  ;   Mina  se  jette  dans,  la  Seu 

ÏUrgel.  176» 
i6»  Affaire  d'Algémisi*  i79» 
17.  Affaire  d'Alcira*  197.  —    Affkire  dé' TamaHta* 

184^  -^    Sortie  de  la  garnison  de  Lérida*  i8âr» 
19.  Affaire  de  8anLucar-là-Mayos«  i8su  --*  Entrée 

à  Séville*  i8?» 
2i«  Affaires  de  Pissuési  deÇaza-Mariaet  dePuento 

Diego  dans  les^Asturiesv  187.  ^ 

5f2.  Affaire  de  Puente  de  Tieras  ptès  Oviedo* 
fi3«  La  Seu  d^Urgel  bloquée,  184. 
84.  L*avant- garde  du  général  Borde8|0ulle  â  Fort 

Sainte -Marie,  i87, 

îalllet,  '     ^  r. 

%^  Cadix  bloqué»  ^ 

3«  Sortie  dé  la  garnison  de  Sastene*  i^6, 
9;  Barcelone  bloqué*  -^  Affaii^  de  Molki#  ^el 
Rey  et  de  Martorel.  197.  ~  Le  général  con- 
stitutionnel Sarsfield  se  présente  au  quartier- 
général  du  maréchal  Moncey,  loOf  ' 
\^:  Le  général'  constitutionnel  MoriBo  après  a'itre 
séparé  du  général  Quir^a  rénit  i  Logo  Mt 


N, 


/' 


\ 


Juillet,  ,      ^ 

.  .j  ,. ,  troppe^  àjienes  ^u  général  français  Bourlu  — 
..  •  *fi   Quiroga  açtetir^  à  la  Corogne*  a4i4,' 
^  i^.  ,C^pîtoIatiQii  de  Cai^ona»  2a4* 
~}3;<.Ii^.glirnUoA.deJBarcelone  fait  une  sortie,  aoJ» 
li ,  . .  .-.rr:  ?ws^  î^  la  forteresse  de  Lorca,  aïo. 
l5*  La  Corogne  bloquée  après  une  affaire  très  Tiye. 

91^.  .«^'  Caj^itulation  de  FerroK  si 3* 
i6*  La  gai3ii^oiï«de.CaâH*fait  Âne  (ortie  de  File  de 
Léon  et  du   Trocadéro,  2o8.  •*-     Le  général 
Morillo  force  la. garni&cm, constitutionnelle  de 
St.  Jago  à  çf^açuér  cette  Til)e..ai3* 
17.  Le  général  constitutionnel  Bressoa  aei  soumet 
à  la  régence»  »i8i         ' 
;i   ^-11^^14»  (iil  Ta. garnison  de  Pampelune.   2)3*  — * 

Sortie  de  la  garnison  de  la  Seu  dlUrgel.  2i5» 
.^  ^1»  Capitulation  du  fort  Monzon.  217.  ' 

$i4.,  A0*i»ire:  p^'ès  du  Port  dé  St»  Pago  entré  Morillo 
,.    .       et  i  les  troupes  eonstitutionnelles«  320. 
^5^  Aifiapv^edeGuadiz.  2a3t«> 
26»  Affaire  de  Jorba»  2i5* 

27.,Gréuade  occupé»  2}33t  *^    Reddition  du  fort 
Vénascjuei  217* 
,./:^  Affaire  de  CampiUo  de  Aronas*  223» 
..  -pQ.  Départ  .du  duc  d*Angoulenie -et  du  grand  -  ^uaN 
.  ..  .,'\  tler- général  de  Madrid*  ^2 i6t  ^ 

3o«  Sortie  de  la  garnison  de  Sarcelone,  224* 
^  Août,  ,       , 

3t  Le  grand  «-quartier -général  à  Mansaoarès^  J120* 
^    ^ .  OccapatiiMi  de  yigo. ,  23 J , 
4*  Le  général  Ëallesteros  fait  sa  soomission/iS26* 
^    .  ;.6«  Lif.  grand.- Quartier -général  à  Ca^olina*  222^ 
7*  Le  grand -quartier**  général  à  Bajlen.  227.  --« 

Frise  de  Bayonna  en  Galice^ 
8.  Le  grand -p  quartier  «^général  à  Andujar*  236. 
q*  Lr^nsisi^n. de  Figméres  fait  une  sortie,.  236» 
Wik  ^:L#  généntLSI^so  se  soumet  ^  la  Régeoceéi  2^36. 
^u*v>  ..  . —  Affrfre  de.  l||[snrésa.  ,247,  / 

^'  aXI^  ACT^îi*^ .d^\ Gfildès  et  de  Bf ofa.  234* 
16»  ISorti^cde  .la  garnison  de.Figuières»  ^247» 
•*iig.  Le,  dojQ  .^igauléine..  et  le  grand  «quartier-* 
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Août. 

21  •  ,Cgyitiil<ti»n  de  U  Cevogna*  a46«  -^  &••  gêné» 
^     rauxXhaleco  etSûUds  ae  «omnettent  é  la  Ré- 
gence. .fl54»  — •     Sortie  de  la  tfamUon  de  FU 
.guières.  a47«  ***     Sortie  de  la  garniSton  de 
Paoupeltttieè  a4&  " 

fia.  Affaires  de  Saata  Lueia  del  Panadeaet  de  Ca« 

laf*  ^47*'  •      ^  >-  . 

ay.  Sortie  de  la  garnison  4e  Tarragone  «—^  affaire 
dÀHafnUa*   248»  V-     Capitulation  d*Alméria. 
aj&â.  -r  .  lies  généraux  Bo^etto ,  Tigo  er  Pala« 
rea  se  soumettent  ià  la  Rcgen^.aâ4, 
28.  Affaire  de  Madone  près  de  Tarragon^*  25o# 
3o.  Le  Trocadéro ,    le  fort  St»  Lpoit  et  la  pointe , 
de  Matagorda  pria  amassant*  25^# 
Septeml^rev  •  s 

.  3.  Pampelune  attaqué,.  eSa» 
4.  Capitolation  de  Blalaga,  262» 
9*  Le  général  Biego  battu  à  Montefrto.  271  • 
to.  Lea  ttltn6hée8.jpul>e.rtea  devant  Pampelune.  263^  ' 
—  Sortie  de  la  gavnison  de  Barcelone.  262.  —- 
Riego  tente  d*arréter  BaUesteros  à  Priego«  97 1  • 
11.  Capitulation  de  rlaplaee^e  SanVona.  207. 
i3*  Le  corps  commandé  par  Riego  dispersé  à  Jaèn.  ' 
271.  -i^  .  Riego  est  fait  prisonnier  quelques 
jours  plus  tard  à  Baquérizones. 
il6.   La  colonne  du  colonel  Fernandez    sortie   dé 
Barcelone^  et  débarquée  aux  enyirons  de  Ha« 
taro  met  bas.le&.jurmes..272. 
t7.  Capitulation  de  Pampelune»  265.        ^ 
20.  Prise  du  fort  Santi  Pétri*  275.    ' 
23.  Cadix  bombardé.  278* 
26.  Capitulation  de  Figuières»  275. 
^   %"].  Capitulation  de  St.  Sébastien.  272.  —    Santona 
s      occupé  par  les  troupes  françaises  en  Tcrtu  de  , 
la  capitulation.  277.  ^  • 

^3o«  Affaire  de  Puerto  de  Mirabete.  283#     ^ 
Octobre.  ,    ^  m 

1.  Le  roi  d*Esp8gne  arrivé  au  quartier -général  de 

Port.Sainte*  Marie  à  ii|  heures  du  matin.  283*  * 
3.  Entf  ée  des  trpupes  françaises  à  Cadix.  288. 
7.  Convention  d'armistice  conclue  entre  le  gêné* 


\ 
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•  ««  -      ■ 

Octobre* 

•rai  Cbrles  O^Donncl  et  le  général  Clmaon  goa- 
Temeor  de  Xiudad^Rodrigo.  894* 
Q,.Une  eeloniie  sortie  de  TarrBgone  sons  les  or- 
ilres  de  rexminûtte  de  S«ii*Migiiel    prise    ou 
'  dispersée  i  Trâmerced-SaiiTlfigiiel  blessé  et 
fût  priaonniisr*  fti)3* 
»i.  La  garnison  de  Ciudad*  Rodrigo' ae  soumet  au 

roi  d^Espagne.  3974 
.  as*  Sortie  de  la  garnison  de  la  Seo  d'UnigeL  3 17. 
.     14*  Bombardement  de  la  Sen  d'Crgel.  3i7« 
18.  Capitulation  de  Lérida..  398* 
so.  Capitulation  de  la  Seu  d*Urgel*  317,  ««^     Bom- 
biacdemeot  de  Cerlbagêne.  309. 
If  OTembre. 

df  Capitulation  des  placea  de  Barcelone ,  de  Tar- 
ragone  et  de  Ho&talridi ,   conclue  entre  le  ma- 


réchal Moncey  et  lé  général  Mina.  3t4* 
4»  Occupation  de  Barcelone.  3iâ.  I 

6.  Beddition  de  Ûartbagéne.  3^7^    OcoiàNitioa  de 

t^eniseoia.  o3o« 
ij^p  Capitulation  d'AUcante*  3aâu 
7»  Occupation  de  Tarragone.  3 19* 
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CONSTITUTIONS. 
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Les  quatre  lois  'suirantet  i  dont  la  pretnière  eit 
éa  5  juin  1828  et  les  3' autres  du  ter  juillet  suivaittf* 
^ut  été  promulguées  enseiiible  à  Berlin  le  3  août  iBsSt 
par  la  voie  ordinaire  du  bulletin  des  lois  9  en  une 
«eute  et  même  livraiscm.  (  Gesetx  -  Sammlung  fiir  die 
kôniglichen  preufsischen  Stamten  :  Anpée  i893 ,  pa« 
.  ges*  119  à  iSflv^ûUetin^  Nro.  iS;  cette  litraison  ne 
contient  que  les  dites  4  lois ,  sous  les  numéros  d'or* 
dre  810,811,  812  et  8i3 ,  et  porte  la  date  de  pubfi** 
cattoa  du  3  août  i8â3.)  n  . 

Le  texte  allemand  original  et  authentique  en  est 
copié  ici  littéralement  et    collationnâ  ayec  le  plus 
grand  soin  sur  oe  bulletin  ofiiciel ,   en  conservant  les 
titres  tels  qu  ils  se  trouvent  dans  c6  dernier,    et  Tor*   ^' 
dre  dans  lequel  les  4  lois  êy  suivent; 

Quoique  les  trois  Constitutions  provinciales 
•oient  semblables  ou  analogues  dans  la  plupart  de 
leurs  dispositions,  on  donne  ici,  pour  plus  dexaçti* 
tudè  et  pour  la  cotormodité  duieeteur  1  le  texte  4Kri^* 
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oal  allemand  ie  tontes  les  trois,  dans  lenr  t^eùr  eom* 
plète*  Mais  qnant  à  la  traduction  française  il  a  para 
suffisant  de  la  donner  cozàplète  une  fois,  ^  et  de  sy 
référer  pour  les  «uiyantes  en  indiquant  tqutefoii  ex- 
actement les  différences  et  même  les  simples  variai* 
tes  qui  s^y  rencontkrent;  ces  indications  offriront  en 
même  tems  le  résumé  comparatif  des  divergences  qui 
existent  entre  les  constitutions  des  trois  provinces.  -^ 
Ces  trois  constitutions  provinciales ,  dont  les  deux 
premières  ont  chacune  58  paragraphes  —  et  la  troi- 
sième 57,  sont  nniformément  divisées  en  dix  sec- 
;  tiens ,  dont  la  5e  9  li|  7e  ot  la  8e  ont  des  subdivisiops 
également  uniformes»  Les^  titres,  de  ces  divisions  et 
lafnbdivisionsr  aon^ussi-  identiquos^^  pour  chacune  des 
troia  lois  ]^i*ovincialçs ,  et  sont  placés,  dans  Téditionî 
officielle  in  quarto ,  en  marge  des  paragraphes  qu'ils 
concernent*^  Le  présent  format;  i^  8vo.  nç  permet- 
taiit  pas  de 'semblables  émargemens  .qui  prendraient 
trop  de  place,  on  a  pour  le  texte  allemand,  porté 
ces  titres  officiels  dans  le  contexte ,  en  tête  des  para- 
graphes çorrespondans ,  en  les  distinguant  par  des 
caractères  italiques:  Dans  la  traduction  française-,  on 
a  cru  pouvoir  les  supprimer  en  se  référant"  au  texte 
.allemand  qui  Içs  présente  en  regard,  et  an  fableaa 
^  suivant  qui  donne  à  la  fojys  le  paradigme  commun  de 
'[  tonte  la  oinsion  des  3  constitutions  protineiales:    . 

Divmctn  marginale  dés  trois  constitutions  pro^ 
,  vinciahs.  ». 

JU    Désignation  d^s  parties.^  i^e  territoire  comprises 
dans  ce  coi:ps  d'état,  ^    .. 

.  II.  Désignation  des  états  provinciaux*  •     v 

'  III.  Nomination  des  membres  de  la  diète  proTÛieiale^ 

IV.  Fixation  de  leur  nombre/ 

.y.  Conditions  de  Tèligibilité  : .  ... 

..  '  %)  à»»  députés  de  tous  les  ordres» 
».     ^)  en.  particulier  y  savoir: 

a)  pour  les  députés. du^  premier  ordre; 

b)  pour  ceux  dtt  second  ordre  $ 

a)  pour.ceiix.du  3e:ordre«.   ,  ,. 

Vl.  Conditions  du  drpit  4*éliré«   .  ^  ;       ■• 

.V;Ï,  ïlxercice  jia*?«ifc.4e».etttHî»^3  ,1  \.Jj  j:..  . 


C  oms  t  i  tut  io  nfi 
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a)  par  le  députe  eJn  : 

b)  par  les  électeurs;  ' 

c)  lors  de  réléction,  savoir:' 
4)  pour  Iç  premier  ordre  1 
2)  pour  le  2e  ordre» 

•3)  pour  le  3e    — 

4)  pour  les  trois  ordres  en  général^ 

5)  nomination  du  maréehal  (présideç^)  àB   la 
diète  et  de  st>n  supléant. 

YIIL  Convocation  et  duréo  de  la  diète  protiflciale* 
A»  Ouverture  de  la  dièlfe  par  le-  commissaire  rojat* 

et  fonctions  de  ce  dernier* 
B*  Règlement* 
C.  Rapports  des  états  provinciaux* 

a)  vis-à-vis  des  communes  et  collèges  â*arron* 
dissemens, 

b)  à  regard  des  députés. 
D«  Clôture  de  la  diète. 

E.  Lieu  oii  rassemblée  se  tient» 

F*  Frais  de  voyage  et  diètesA. 
1%^  Diètes  communales. 
X.  Assemblées  de  cercles* 


« .  ,f  ■ 
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PRUSSE, 

Constitution  i. 


«waaiiÉtaH^i 


JLoe  ^générale  eoneemant  Finttiiniiôn  des  éfmis  pr<h 
vînciaux,  du  6  Juin  iSaS* 

l<  3  août  1S23.> 

Novft  Frédéric    Guillaume  par  la  grâce  de 

Dieu  Roi^e  Praste  etc.  etc« 
Toulaiit  donner  à  Ifoa  Fidèles  sujets  un  nouTeao  gwe 
permanent  d*amour  et  de  confiance  comme  éouTenin 

Satemel,    Nous  arons  résolu  de  fonder  le  sjstèiue 
*états  dans  Notre  Monarchie  «  et  i  cet  effet  d^étdîir 
des  états  prorinciaux  dans  le  sens  des  anciennes  con* 


^'•^•^m^imrmmmm^mmmmmmmm 


1. 

Allçemeine$  Geseii  koegen  j4nordnung  der 
ualsfànde.     Votn  S  Jani  i8a3. 

(Gu^tzsammlung  fiy  dit  honiglidien  preufiUéhen  StaaUn»  Jofirgang 
1825;  Nio,  13,  fBlû)  iuuetgÊbtn  za  BtrUn  dai  3  Jucitft  U    ^ 
^       129-130.) 


Wir  Friedrîelt  Wilhelm,    von   Gottes  Gaaden, 

Kônig  Ton  Preufsen  été*  atc* 
hAen^  nm  Untem  setreuen  Unterthanan  ain  aeuat  blei- 
bsndes  Ffsnd  lanclesTsterliebar  Hidd  und  Vartrauent  xa  ge» 
ben,  beschiotsen,  in  Uimérar  Monarchia  dis  staadiicheB 
Verhâltn?)ise  su  bejirûn^eiif  uad  datlialb  Provinsialitande 
lai'Gaîtte  dar  alteren  oflutseben  VerfSusuBgan  eîntretan  su, 


v» 
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fttltntîoM  àHeéumàes ,  ainsiqne  là  nàtùté  pârtleiiliére 
de  TEtat  et  le  yrai  liesoin  da  tems  l'exigent. 

Une  commission,    sons  la  présidence  de  3.  A*  H. 
le  Prince  héréditaire  Nptre  fils  a  été   chargée    par' 
Nons  de  préparer  cette  affaire ,  et  d*entter  eii  délibé- 
ration à  ce  sujet  avec  4^s  hommes  expérimcintés  de' 
ahsrqae  protince.  ^ 

8or  le  rapport  qtii  Nous  a  élé  fait  pat  cett6  t^dkn* 
mission  ^  JSous  ordonnons  ce  qui  Buit  \  ' 

Des  états  proyinciaux  entreront  en  actitité  dans 
Notre  monarchie* 

IL  ^ 

La  propriété  foncière  est  nécessaire  pour  âtre 
membre  des  états.  .    * 

III^  ^ 

Les  états  proTÎnciant  sOiit  Tàtgàiie  legfàl  dés  dif- 
férentes classes  de  Nos  fidèles  Sujc^ts  daii»  Chaque 
proTince. 

Coiiformement  h  cette  détei'minatiori, 

1^  Nous  leur  ferons  parvenir  les  projets  de  loi 
concernant  la  proyince  seide  ^  poui^  en  délibérer; 


wâm 


latten.  iNrie  solche  dié  Eigenthiiinliclikeit 'des  Staats  uad  dar 
wahre  Bedilrfaifs  der  têit  çf ford«fti. 

£ine  HommîsftioUi  unter  dem  Vorsîtse  Unters  Sôlmes 
des  JKronprinsen  Hônigliche  Holieit ,  îst  Ton  Uns  beauiftragt 
worden,  dièse  Angelegenlieit  Torzubereîten ,  und  daffiber 
^it  erfahmen  Miîniieni  aus  jedér  Provins  in  Bérathung  sa 

Auf  den  von  dèrselban  «n  Uns  erstattetèn  Béritht^  ver- 
ordnétt  llVira  ,  ■ 

t  

<    Es  spHefi  Pi'tfvlrisialst&ide  id  Unserer  Mènai'ohiâ  in 
Wirksamlieit  treVsn. 

Das   Grand  4  j^lgenthnin    itl  Bedingtiiig    der    Stand- 

m. 

Die  ProvinsiaUtlnsdé  sind  dis  geBetemafsige  Organ  der 
vërschiedenen  Stande  Unserer  getreuen  Unterthanen  in  je* 
def  Provins.         •  ' 

Dîeser  Beitimmong  gemSfs  werden  Wir 
•  i)  dieGesetaes*£ntwûrfe,    welche  alleîn  die  Provins 
eagenen,  «ttrBeralbimg«n  sîe  gejaogen ,  Jbnen  aucb, 


/ 


5.42*.  P  r  u  i  s  Cf  , 

i^JSons. ferons  j^oomettre  âaasi  a  lettt  délibért» 
tibn^  tant  qu*il  n*y  ^nra  pas  d'assemblées  générales 
des  états ,  .les  projets  de  celleA^  des  lois  générales  qui 
ont  pojuir  objet  des .  cbangemens  dans  des  droits  des 
personnes  et  de  propriété  et  dans  les- impôts^  en  tant 
quelles  concernent  la  proTinçe ;       ,      - 

3^  Nous  recerrons  de  la  part  des  états  provin- 
ciaux. l0s  pétitions  et  plaintes  qui  ont  rapport  au  bien 
et  à  Vintérèt  de  toute  la  province  ou  dHine  partie  de 
la  province;  Nous  les  examinerons  ef  y* ferons  ré- 
ponse: .  '  .     , 

4^  Nous  laisserons  à  leurs  décidions  les  affaires 
communales  de  la  province  i  sous  la  réserve-  de  Notre 
approbation  et  surveillance* 

Nous 'ferions  suivre  la  présente  loi  y'  qui  toute 
fois  n^est  nulleihent  applicable  à  Neufehatel  et  Valan- 
gin^  d'une  loi  particulière  .pour  chaque  province,  et 
^ui  déterminera  la  forme  et  les  bornes  du  corps  d'étsts 
e  chacune. 

Si  dans  la  suite  Nous  jugions  bon  et  utile  d^appor-^ 
ter  des  cbangemens  a  ces  lois  particulières.  Nous  ne 
les  ferons  qu  après  aypir  préalablement  eonsulté  les 
états  provinciaux* 


1 


lAxaiMriÉi**!^ 
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2)  so  lange  keme  allgameine  standisebe  Versammliiagea 
statt  finden,  die  Entwiirfe  soicber  allgemeinen  Gctetze, 
welche  Verânâerungen  in  Feraonen*  und  £iaeotbumsre«h- 
ten  und  in  deu  Steuern  zum  Gegenstaude  haWn,  so  wert 
fie  die  Provinz  betréffen,  surBerathung  vorlegen  lassen;. 

.  3)  Bitten  und  Beschtverden  9  welche  auf  das  spesielle 
V^olil  und  Intéresse  der,  gaiisea  Proviiis.  oden  eines  Theils 
derselben  Besiehung  baben ,  von  den  PrdvinzîalstSnden  nm* 
nebmen^^  solcbe  prûfen  und  sie'  darauf  bescheiden,  und 

A)  die  Bomnkunal  «  Angelegenbeiten  der  Provins  ibren 
Bescnliissen  y  unter  Vorbebalt  Unserer  Genebmigung  und 
Aufsicbt,  ûberlassen.  n 

Dem  gegenwârtigen  Gesetze,  dasjedocb  auf  iVcufduite/ 
und  VaUiiÈ^in  keine  An«?^dung  findet ,  wôUen  Wir  fUr  jedcr 
Provins,  em  beionderes  Gesetz^  vrelcbes  die  Form  und  die 
Ëranzen  îfares  standiscb^Verbandes  beBtîmmt,  nacbfolgen 

lassen* 

Solltcte  Wir  liûnftig  in  diesen  bcsondem  Gesetaen  Ab«« 
inderungen  aU  wobltbatîg  und  nûtslieb  eracbtc^n;  so  l^er- 
4ièn  Wir  dièse,  nur  nach  vyrbergegangenem  ficiratll  der 
ProvinzialstandetrefEen».^  .  ' 


'    \ 
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(^aant  à  Tépoqae  où  une  convocation  de»  états 

Sénéraux  sera  nécessaire  »  et  à  la  manière  dont  ils 
evrotit  alors  émaner  des  états  provinciaux ,  les  dé« 
tçrminations  uUérieai:e$  k  cet  égard^^^restenit  réservéfil 
à  Notre  soUicitnde  souveraine  et  pat^em^elle*  ^  r^ 
Donné  authentiquement ,  en  ^apposaoLt ,  .  Notre 
aèing  dé  main  propre  *  avec  Notre  grand  sceau 
royal.  ., . .      ' 

.  à  Berlin  le  5  Juin  ^823. 
*•  :  (L»  8.) 

•'       '     Frédéric*' 'Guillaume» 

..de  Schachmann. 


I  « ,  *  >' 


i  .  I 


«> 


.*  \ 
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Wann  eine  Zusammenbernfang  der  ;al1gemeinen'Laii4« 
stfinde  *  erforderlich  seyn  irvird,  und  wie  sie  dann  aus  den 
Frovinsîalstândeii  hervorgehcn  s'ollen ,  dàrtiber  bleiben  die 
if?eîfern  Bestimmungen.  Unserer  landesvaterlîchen  Fûrsorge 
Torbehalten. 

Urkundlicb  tinter  Unsarer  HÔchsteigenbandlgen  UnteT-* 
sebrift  futd  Beidrâokniig  Unseres  grofsen  KônigUcben  In- 
siegels. 

Gegeben  Berlin ,  den  5  Juni  js^ 
'•  ■     '  <Iîf*  •&) 

Friedrich    îVilhtlm.  ^ 


Jjùt  e&ntehiMt  f institution  ûêè  élàté  probmdanx 
pour  la  Marche  de  Brandebourg  ^t  le  Margrù* 
wiat  de.  la  Btts$é  -  Lnsace  :  dû  ttt  Juillet  i8â3. 

.'   .'      .      i  *       ■   '    ■ 

(PrùmuîguiU  A  BitUn  mtte  Uprictimtê^   U  3  août  iM^) 

Nous  Fréâerjlc  «"  Guilladme^    ^atr  la  grac« 

de  Dieui  Roi  d«  Prusse  etc.  etc* 
^nsUite  de  la  loi  générale  ic^endoe  le  6  juiik  detnier 
relativement  à  l'inatltution  de»  étata  proTibciaus  dans 
notre  monarchie,  Nous  donnons,  pour  le  corps 
d*états  de  la  marche  de  Brandebourg  et  du  Margra- 
viat de  la  Basse -Lt^ace  les  nx>fmef  pisffticuliéres  sui- 
vantes: 

$•  !•    Oe  corps  d*états  comprend! 
i^  la  Marche  •  Electorale } 
aP  la  NouToUé  -  Marche  | 
3^  la  Basse -Lusace. 


■i     *\È-\  ir    rifc  rrii    mÊimàMÊÊtimiàÊ^mÉàÊmàtmàéÊm 


•  '2i      •    •'■  

Gêêeli  tJbégért  Aûbfihûng  àer  Provinxialstdn.de  J&r 
die  Jlîark  Braiidenhara  and  da^  MarkgrtfftnuMn 
Niederlausitz.     Fom  i  JiiZî  i823. 

(ùtéttsstunmluhg  fu^  difi  kihtiglîeh  »  prtu/Hschtit  Staks&n:  Jahrgeing 
l823r  Nro.  13,  (Blij  WiSg4gàm  «it  BêêUh  d*n  S  Jb^icit  l8^ 
Stfite  l30—lc^  ^ 

Wir  Friédrieh  Wilhelm,     tob  ^4îfies   Gnaden, 

'   ^Kô^ig  Von  Préuftcn  etc.  etc.  ^  ^ 

crtnèiien ,  in  Folge  des  wegen  Aaordfiinf ^  âer  Pf  oymsial- 
slande  in  Unsercr  Monarchie  am  5  Juni  d  J.  erlaMèdIfn  all- 
aemdinen  Gesetzeêj  fiif^  Aen  stàndisclien  Vef l^and  dar  Mark 
Brandenhurg  und  des  Marie ^rafthnmt  NiederlaiHits  ^  naeh* 
stebende  besondere  yorschriftèii* 

/.  Bestùnmung  der  in  diesem  Verbtmde  hegt^tiHti  tÊÙAduthii^. 

f*  X*    Dieser  Verband  begreift 
'  i)  die  Qhurmark^ 

2)  die  Nevmark^    ' 
i)  4i«  Niedarlaufits» 


«. 


/■' 
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K  là  îlkrcho^WmiAïïtà^  se  jéigaeni  pofir  ce  qui 
.iregàrdé  le&.étatoï'les  i^aiUi«géii'4j»Belzig,  de  Dafame, 
deSuterbogk,  et  la  seigneurie  de^rutlj. 

,he  berdé  de  ScWiebttèV'  fiitsique  le»  endroits 
îionmés  Sckermeiftel  et  Groehi^^  «ont  ténhil  à  la 
.Nouvelle  -  Marche»        ^     '  ' 

Sont   compris  dans  la  bîissë  -  Lusiaeé  lèd  bail- 
liages de  Finsterwalde  et  de  Senfténberg. 

D.ii  Véfte  rancienne  démarcatidii 'bistouri que  dôiirie 
partout  la  règle  p0ur  ce  corps  d'états,    à  r-etice^tîbn  , 
s^olenient  des  enckveii^  qiii  restent*  Unies  alix  ëercles 
dans  lesquels  la  nearelle*  ditisioA  adniinistratÎTé  Ifes 
a' comprises»         ..  *         * 

f,  !s*    Les  êtati  de  ee  corps  réuni  sdiit  coiaapés.çs 
de  la  manière  suivante  t 

/.  premier  ordre  i    r 

a)  le  Chapitré  de  Qraiideboui:g, 

b)  le  Cointe  de-Solms-Baruth* 

'  è)  les  seigneurs  de  là  Basse -IjMace^ 
d)  la  noblesse  équestre  ;,  . 

,//;  second  ordre  t 

les  villes; 


1^     I     i  \        iil  ■       1    •    Il    I  I    ■■     ■■■  .  I  <    1^ 


Zûr  Churm^rk  tretén  iii  standisckér  Basieliuiig  die.Aem* 
tct  Bél2ig,  Dahme  ûnd  Juterbbgk  und  die  Hen^scaaft 
Baruth.  i  . 

Mit  der  Ifemnhrk  weî^deh  véreînîet  def  Scliwiebnsev 
Kreis  9  iiiiglei<5heii  dîe  Orte  Sehèrtneîssel  utîd  Grpchow. , 

Zur  Niederlausité  kdmfaien  diè  Âemter  finsterwalde  imd 

Senftenberg.  .      \   ^    ^ 

Sonet  giebt  Hbèrall  die  friihëré  histonsche  Begremsung 
dîé  Beael  fur  die^seli  ttShdischen  Vèrband ,   mit  alleinigem 
iiitsscMttfe  der  Enklaven^   inrëUhë  bëi  den  Krèisen  bl^ibjBO^ 
sudenen  die  neue  Verwaltungs-  Eîniheilung  siê  gelegt  bat. 
li,  Benennung  d&  ProififisiaX'  Siundé. 

^  §.  ai     Die  Stande  dièses  Verbandes   bèsti^heh^    tuti 
iwar  • 

/*  der  er^e  StùitUi     ; 

a)  aus  dem  Bbifikapitcil  zu  ^àndeâbirgy 

b)  aàft  dem  Grafcn  ièu  Sûl%8'Bsr\itfa, 

ki)  aus  dem  Herrdnstande  der  Niederl^usitsî 
d)  aus  der  Ritterschàft  j      -i"^   '  *  * 

If>,.da'  «wtitr  St«fii:  '     ' 

aus  den15tâ4teîi^    '  ^  . 

A.BCHIV.  DlVLOHr      LV*  35 


/        I  ,  * 

^tidret  et  pajtMtt# 

$«  3»  Le  Chipitve  de  Braiidebaiirg  siège  à  la 
«liète  au  meyea  tmm  pl^potenUaire  à  nommer  parmi 
•et  membres,  et  le  Comte  de  Solms-Baruth  avec 
r«iitorisatioii  de  se  faire  représenter,  dans  des  cas 
admissibles  d'empêchement,  par  un  membre  de  âa 
fpflulle  r  on  par  tottt  antre  délègue  convenabre  choisi 
diaiis  le  premier. ordre* 

Tous  les  antres  ordres  sièçent  an  moyen  de*dé- 
pntés  qn!ils  désignent  par  éleotumw 

$•4*  Le  nombre  des  membres  de  diacnn  des 
ordres  dénommés  an  $•  s*  est  fixé  par  Noos  comme 

jé.  Pour  la  Marche  -  ElectofkJtïè  : 
h  Preipiier  ordre; 

fO  le  Chapitre  de  Bran- 
debourg   •    •    ;    «     1  ikiembre 
%^  le  Comté  de  Solms* 

Bamth  .    .    *    .    .    i      ■— 

a  membres. 


/  >. 


///.  êir  érUU  Stand: 

«udsnibrigsnQnttbetitsem,  ErbpachtemimdBâttera. 

iti.  Enuunung  dtr  MitglUder  des  Landtag^, 

f  •  3*  Anf  dsm  Luidtsge  erscbeint  dat  Domkapitel  sn 
Srandsiibnra  durèh  eiasn  aut  tsmer  Mitta  sa  éraennenden 
BeToUmaclitiglan ,  and  der  Graf  zo  Solms  -  Barutk  mit  der 
Bafacaift,  «ieh  in  arliablicliaa  Verhinderuags-Fallen  darch 
ein  MitgUed  aus  seioar  Famîiia  oder  ainan  soast  geeig^eten 
Bavollmiîchtigten  aui  dam  arstanStanda  i^artrèten  au  Tassea. 
y  iile  obrigen  Standa  ert€bainen  durchAbgeordaaie,  wel- 
eha  von  ibnen  dareh  Wahl  bestinimt  werdan., 

iV.  Bûitimmung  dei*  Anzahl  dtr  Mitgludtr  dei  Landtags* 
§.  4*'  Dis  Aaaahl  dar  Mitglieder  ainsi  fadan  der  im  g.  2. 
beaaimtan  Standa  bastimaieift  Wir  ^ 

'  JL  FUr  du  (Tkiirmark  und  awar 
I.  Ittr  dea  arstan  Stand 

i)  das  DonÂai^iteLsaBrandan- 

barg  anf  •••««••i'     .     . 
s)  dan  Graifan  an  Solmt*Ba* 
rutb      •    •   9  %k  9^  »    •    »    X 

ïllîtgtiéder. 


V 


ifonstitueioiu  ^7 

!  smembri» 
3^  ta  BoUesiê'éqaétiré  âo      -^ 
II.  Second  ordre  •    •    «  14      ^ 
III.  Troisième  ordre  .    i    0  _  — 

Total  pour  la  Marche 'El^oràle:  •  «  •  44  membres. 
jB.  jPottr  /a  Nouvelle -Marche: 

l.  premier  Qrdré     «^  •    6  membre! 
IL  second  ordre  •    «    •    4      -» 
m.  troisième  ordre   •    a    a      — >  ^ 

Total  pour  la  Nouvelk' Marche  •  <  •  i  is  membres. 
C  jPoar  /a  Basse  ^tàusace  : 
L  premiélr  ordréf 

i^  les  keignenrs      •    i  membre 
û^  la  iioblesse  équestre  5      -^ 
'  II.  second  ordre   «^    •    •    4      7- 
III.  troisièibè  ordre   •    \    e      ^ 

Total  pour  la  Basse  •Liusacé.  •  •  •  .  é..  lamembifës^ 

Ce  qui  forme  ensemble  nombre  total  de  68  m^fu* 
bres  pour  ce  corps  d^états  tout  entier. 

La  répartition  plus  spéciale  des  députés  de  cba* 
que  ordre  sera  fixée  par  une  ordonnance  particulière* 


aMitglleder 
•  3)  die  Ritterscliaft  •   •    •    «  eo 

£.  fQr  den  sweiteii  Stand      «  X4 
«  fïir  den  dritten  Stand      •    8 


I  / 


fur  âU  Chiu-mtok  anî 4  44Mitgliedir. 

È,  Fui*  âU  Neumoi'ki 

h  liir  den  eriten  Stand  »    •    6 

II»  fôr  den  sweiten  Stand    •    4 

.    ni.  fur  den  dritten  Stand    •  a     , 

fw  iu  iVettfnoHk  auf  «•••««  •  t2ilit|!Ue<lar» 

r.  Fiir  âU  Niedalausiisi 
h  fur  den  ersten  Stand 

1)  der  Herren     •    •    •    •    »    i 

2)  der  Bitterfchaft      .    «    •    5 

n.  fur  den  stvéitcn  Stand    ..4  ' 

III,  fur  den  dritten  Stand  .    •    a 

fw'  dtt  NieâèrlausUz  auf    ««..«•  laMiUliedfr. 
'    Hierauft  ergiebt  »ich  die  Geiamtetsabl'  Ton.68  Mit|^e- 
derh  fiir  dièsen  ganzcn  standischen  Verband. 

Die    spesiellere  Vertheilung   der  Abgeordneten  )sees 
Standes  y  wird  eine  besondere  VerordnttnE  fettsetsen. 
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§•  5*  Ppnr  réligibîUté  '  des  députés  de  tons  les 
ordres  à  ht  diète  lirovinciale^J^twConâitit^ns^uiTaittèe 
sont  mécesssirës: 

1®  Une  propriété  foncière  héritée  en  ligne,  ascen* 
dmnte  et  descendante,  on  acquise  d*une  autre  manière 
et  possédée  dix  ans  sans  interrujition*  En  cas  d'&é^ 
ritage  on  compte  ensemble  le  tems  dé  possessièh  du 
^défunt  et  de  l&éritier; 

3^  d'être  en  êommunion  dvec  Tline  des  églises 
chrétiennes; 

3P  d'avoir  trente  ans  accomplis } 

4^  une  réputation  irréprochable* 

$.  6«  Nous  nous  réservons  de  dispenser  Nous- 
nsènie»  de.  le  condition  d'une  possession  décennale* 
Pour  les  autres  conditions  aucune    dispense  n'aura 

lieu*  .      ,»        ,        ,      . 

§,  7*     Le  droit  d'être  élu  député  au  premier 

.  ordre  pour  là  noblesse  équestre  est  établi  par  la  p6s« 

session  d'un  bien  équestre  dans  la  province  «     sans 

ftTOir  é^urd  k  Fextraction  noble  du  propriétainé»  Nous 

nous  reservons  toutefois  de  privilégier  à  ùet  égard 


iiqt-i«. 


Fm^JStdmgungtn  AtrITMtkgrIseU;   i)  àar  Abgtm'drutfn-aUêi'  Stande. 

j^  5*  .  Bei  der  Wahlbarlieit  der  Abgeordneteii  aller 
Staade  sum  Provînzial-Laudtage  werd^  folgende  Bedin- 
gungen  Torausgesetst  ^  '-  .   " 

I)  Grundbesits,^  in  auf-und  abùeigender  Liiiîe  ^erbt, 
oder  auf  andere  Weise  erworben  uad  zehen  Jahre  lang  nicht 
«nterbroehea*   >  Im  Vererbungsfallô  ifvird  die  Zeit  des  Be- 
sitses  des  Erblassert  uiid  de»  Ërben  zusammen  ^erechnêt  ; 
S)  die  Gèmeinschaft  mit  einer  der  chrîstlichen  Kirchcn  | 
31  die  Vbllendung  des  dreifsigstenLebensjaliresi 
/S  der  unbesçlioUene  Ruf.  * 

.  ï»  (^  Von  dêr  Be4în(^ii£  des  eeUnjahrigen  Besitzes  stt 
dispeasîren ,  bebalten  Wir  Uns  AUerbôchstselbst  vor»  Iii 
Ansehung  der  ûbrigen  Bediagungen  findet  keine  Dispei(i«> 
sation  statt» 

%^  Dei'  Àbgeordntten  d<r*  ûnzelnen  Stiindê  tmà  ztvai*:   a)  des  eisten 

Standes. 

§,  7.  Das  Recht  zu  dem  ersten  StanJe  fur  die  Ritter- 
éebati  als  Abgéordneter  gewSblt  zu  werden,  wîrd  durch  den 
Besits  eines  Ritterguts  in  der  Provinz  ^  ohne  Riicksîcht  auf 
die  adeliche  Oeburt  des  Besitzers.  begrûndct.  Wîr  beliàl« 
feu  Uns  je'doch  vor,  '  den  Besitz  bsdeuiendsr  Faniilien  •  Fi- 


l\ 
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Inflonlèrl^  can?eHd»le  lu  possessimi  âe  biens  con* 
■idérables  en  fidéi-commift  de  famille» 

§*  b*^  La  poisesaibn  d^on  bien  èqaeaire  dans  une 
autre  de  Nos  pronnces  tgera  comptée-  penr  ia  dorée 
prêt oritte  de  £x  annéetw    * 

$.  9.  8î  dea  eciésiatftiqaes ,  des  «oiplQyéa  mili* 
toifes  et'ciTÎb,   qni. appartiennent  an  premier 'ordre 

Sar  la  pessesaion  d*nn  bien'  éqnestre  jointe  aux  con* 
itions  ci-de»nt,  sont  élua  d^ntoa,  ils  ont  besoin  dn 
cenf^dc'lfiprs  supérieurs.  • 

§.  10.  Ne  peuvent  én^  élus  dépatét  du  second 
ordre-  qne^  lea^  seuls  propriétaires  fonciers  des  rilles, 
qui  sont  membres  du  magistrat  en  fonctions ,  ou  qui 
exercent  ui^e  profession  oÎTÛe* 

Pour  ces  derniers  il  faut  que  la  possession  lbn« 
cière' jointe  à  U  profession  forme ,  suirant  la  dîffé* 
ronce  ^s  Tilles,  une  râleur  que  rordonnance  partien* 
Hère  réservée  au  $.4  déco^miâera* 

$•11.  Poiàr  pouvoir -être  élu  débuté  du  troi« 
stèmé  ordré^  il  estnéeesaaîre  de  posséder  et  d'ad* 
ministrer.  soi  ménae  par  ^prof eseioB^  principale  i^n  bien 


deikommifo^  Ôûlar  amf *  aiiigediéièene  Weiie  hterbel  su  be* 
Yorrechten. 

$.  g.  Der  Besîta  eiaes  Bitter^ts  in  einer  andern  Ujite- 
rer  foOTiaxeo  wird  an^  die  bestimmte  Dauer  von  zelien 
Jabreu  angecechnet. 

$•  9^    Wenn  Geiitlicheiy  MSitar^und  CivIlbeaBàte,  die 
d^rck  d9ix  mit  vorsiebendeu  Bedingungen  verkaûpftem  Be* 
sits  eincs  Bîttereuts  dem  çrsten  Stande  i^igehërea,  als  Ak^- 
geordnet^.  dMsèften  gciFviiblt  werden»    to  bedûrfei^  tie  der 
BeurUubvng  ihrer  Vorgétststeu* 

h)  des  ztveyten  Standcê. 

$.  lo>  AlsAbgeordnete  des  s^veitan  Sj^andat  SLi^meuiiur 
•<,a(Uische  Gruodbesitzer  genablt  werden,  welcbe  entweder 
zeitige  Maeistratspevsonen  sind»  odar  eia  bilrgerlicbes  Ge- 
\verbe  treiben. 

Bai  dan  letztara  muTs  deir  Grundbegitz  mît  dem  Ge*. 
werbe  ausammen  einen  naab  der  Verschîedenbeit  dar  Stadta 
absumestendeu  Werth  baben ,  .  welcben  die  $•  4«  VQrbabal- 
tene  béton dere  Verordnung  bcstimmen  nird. 

c)  de»  dritten  Stances, 

§.  II.  Bei  dem  dritten  Stands  wird  au,  der  Eifiensafaal^ 
eiues  Landtags  «Abgeordneten  derBesita  eineS  als  Hauptge- 
werbe,  lelbst  beinrirthscbafletan  Landguta  erfordart»  dessea. 


StO  P  r  u  s  i  ê% 

égàtenent  la  fttleor. 

§•  i».  Les  conditÎQiu  d*éligtbiUté^  énoncées  ci« 
dotsHs  sont  wsfti  ré^ui«ei  pour  le  4roit  4'éUre ,  ayeo 
e^te  différence,  que  pour  le*  électeurs  1}  suffit 
d*sT«ir  Tingt-^natre  ans  rér^los,  et  d*étrft  réellemeiit 

JTopriétairei  sai|s  ^ne  U  possession  doiTe  dater  do 
ix  ans,  et  sfms  nrovp  ^r4  à  la  Taleur  qui,  pour  le 
troisiénie  ordre,  terfi  ^éé.sniTant  le  f.  ii« 

Pour  les  Tllle^ ,  le  droif  d*éIeetioi|  appartiem.i 
ceux  qui  élisent  I9  Bia|psti»|(, 

§/  i3«  Lor^uo  1^  nomination  dn  magistrat 
appartient,  eonuoie  dans  quelques  riliet  de  lé  Basse<« 
Lnsace ,  a  nn  Qominium ,  on  à  d*antres  pririlégtes 
nartieuliers,  le  droit  d*éleetion  sera  exercé  par  les 
bourgeois  établis  aree^propriétés  foncières.  Mais  le 
cboix  des  déjputés  déj^end  toujours  aussi  dans  ces  nl-i 
les  des  conditions  d*eiigibilite  fixées  au  $*  5.  pour  lot 
trois  ordres ,  et  au  $•  10  pour  les  Tilles. 

$.  14.     Le  droit  défection  et  celui  d'éligibilité 

suspendus  lorsque  le  conMurs  est  ouirert  sur  U 


Gri»(ke.  abenfal^  à\%  ^tumàmf  V^rqrd^ung  (i*  4«)  festr 
ss^efiwir^. 

'-S*  12»  Die  yorbamerkteq  Bedingttngèn  der  Wahlbar^ 
liait  tretça  aiiçh  nir  die  Beruenift  zur  Wahl  ein ,  ^mit  dem 
Uoisrsoldads,'  daTs  fur  à\e  Wllilsndeii  oder  >yahlmanBer  die 
Volleadims  des  TÎer  und  cwaaàîgstett  Lebeaiîahrss  genugt| 
UBd  nieht  zehnîahrigor,  toadera  nur  eisenlhâmlicher  Be« 
sita,  fltlbiia  R&cksiebt  anCdie  bei  dem  drittei\  Stande  itach 
f.  iK  açu  bestifiimaada  Grôfse  à^t^  Grundbesitzç»,  erfor« 
derlîch  ist* 

Bei  den  StSdtea  ttebl  dat  Wahlrecl^t  denjcAÎ^au  an,  die 
den  Magistrat  wj(l|lea» 

•  f.  13.  Weirn,  wle  in  einl^ea  Stadten  der  Niederlausies, 
die  Bestellung  der  Magistratsmitglieder  eineiii  Donninio  oder 
andera  besondars  ^ereebtigteii  sustebt,  so  Wîrd  dat  Wabl* 
reeht  von  den  mit  Gmndeigenfbnm  angesessenên  Bârgem 
auKgenbt.  Die  Wahl  des  Landtags  •  Abj^ttordnetei^  ist  aber 
auch  ber  dîesen  Stàdten  immer  |m  die  Bedinguagèn  der 
Wâhlbariie^  gebunden,  ivelphé  der  $•  5.  fur  aile  drei 
Slinde  und  der  f .  10.  iflir  die  Stiîdte  festietat*  / 

f .  14*     Das  Wahlreebt  und  die  WlUilbarkeit  mben, 
wean  iiber  das  Venaëgsn  dessen^  dem  dièse  Beftigaisse  su^^ 


fofcmst  db^  eefamà  4iii  miiftùim  tj^putlmacBlf  et  il 
en  int  Ae  miêmmTpéndwat  mie  fff^éemàem  en  eemme^ 
nanté  lonqne  le  jmmmev»  nVt  fêe  «se  fenenmn 

Four  le  fitemier^*evAve  râittibilité  et  le  ètèit 
d*éleclion  eefttentt  Ionique  la  qiidité  de  bien  éqeettre 
eet  anéaaitie  jpar  le  niorceUeeieiil^ 
;.  S*  lâ.  Ceiu^qui  sent  établii  dans  plesienn  eer«' 
olea  peuTent  étve-  éleeteurv  et  clos  .dans  chaeiiB  de  eea 
cercles.  Dftna  le  dernier  eas  il  est  loisible  au  dé- 
puté é\a.  d'opter  |iouv  qnel  cercle  il  Tent  siéser.   - 

$•  i6*  Un  députe  peut  être  aatai  tiienibre  dé  le 
diète  d^une  eirtre^refiiice  »  fi  Vé^e^ue  de  la  setsie» 
le  permet* 

.  $..  17.     Cehii  qui  'est  dijstiné  par  ,éleetloa  k  aie* 
ger  â  la  diète  n^  pent  délégnèr^on  autre  i  ta  pUee*  ^  * 

$*  18.  Le  droit  d'élemon  doit  «ussi  tore  eseréi 
en  personne* 

$•  u).  Povr  le  pveaiier  ordre  réleetiea  dee 
députés  se  fait  en  diètes  de  eeiT^t  4*aprea  ïobser» 
Tance  suivie  jusqu'ici^ 


stelien,  der  l|Qi|k]|irs  eroffnet  lit*  imgleicheil 'wabrcnd  ai* 
nés  ntcbt  éiner  noralisçbei^  Pi^ri eu  f«(stan'dif ea  feseUsahall» 
lichen,  neiitzei. 

Bai  dem  ersten  8taiide  liôran  WihHMrlLait  «nd  Wàbl* 
reçlit  a«f  «  wenn  durch  Zerstuckalvnc  die  Sigéasaba^  asais 
Hlttergutes  Terniçhtct  wkd. 

{•  15*     in  melireren  Kreitea^  Adgeiesienâ  bôanen  in. 
jedem  aer  Kreî&e,  ia  tv^lchem  sis  antiîssia  lindf  wAilsn  nnd 
gçvvahlt  ^erden»     I9  letzterem  Falle  ]ilpM>l  ®*  dem  GewaUr 
ten  fiberlassea ,  (ur  wclcheiî  Hreis  eir  ^intrâien  witL 

§.  16.  £in  AbgeijMrdneter  kanp  aucb  Mitalîsd  des  Land* 
tags  einer  andern  Froviiis  9^)m,  wann  ^i^  ^'CÎt  der  Var-^ 
lammluttg  es  zulaTat*  t  / 

VU»  Ausiibmtg  ^s  Richts  de{*  i^UtniMthaft  ;   «)  von  den  gtmahlttn 
j^ffeordiieUii.; 

$.17  Wer  darçb  Wabl  bestiniat  ist ,  ait  Abgeetdiieter 
anf  dem  Xandtage  e^  erscl^mca,  kanabèiaen  ÀDdem  fftr 
aicb  bavollmacbtîgen* 

.  4)  .vcn  dfiii  WiOiUm^ 

€.  ig.  Aucb  dai  Walilçecbt 'vnifs  in  Perion  autfsiibt 
iwerdea. 

c)  hey  Voll:utmng,Ms  WàhtoiiU:    i)  v«m  trët'en  Stemdâç*    < 

§.  19.  Die  Wahlen  der  Abgeordnaten  aum  Landtage 
«rarden  von  dem  atf  tea  6tande  aiuf  Hreistagen  nàcb  bisberb* 
gar  Obsarrana  vidlsogen« 


f    . 


/ 


\ 
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les «%  .qui  4*ApirJAf4iWdQimiitoe.:.pai;^ieiiliére  (^;  4*V 
anrQQt  4es  T<H#wi^il».^ .  éUtiJUM;«Qp  »eiii*«ef  dèpoté^i 
à  la  diète  ;  toutes  les  autres  villes  sans  distitaetion, 
qu^^es  soient  idlméd^tes. ou  iio»i'  «élisent  dans  l^or 
semitoii  éleoi^ut3.  ;.CeuiL«ci  s»  iséanissent  coUeetiFev 
ment  eu  collèges  éleQtg»aiM^  de  districts >  et  élisent  ie« 
défiutés:  à  is'diàlei.  «.li^  noia^ria  .de&;  électeurs  sera 
détermiBé  jpar  r^domiwce  oi-deauis  ànaonoée  d'après» 
la  ^«àdcMuc  4^^  TiUes* 

§..21.  Pony  \0  trctisièm^  ordpf,  chaque  c^Mn? 
mun^  rurale  choi^il  W^  électeur»  ;eli  procèdi^nt  sai-  ; 
▼A9t:a«s  pjrQ4Mr^i.9itMges.  adoptés  pour  les  autres  affai^ 
res  du  yiOage;  les  électeurs  s'assemblent  arec  les  pçs^* 
sesse^rs  deAibifUf  istoléfi  du . troisième  ordre*  qui 
n*appariieii|iem  :à;;eitfttn  yillage  détçrniiiié  mais  qui 
ooCirf'i^lieiÂent.  ia  y:fljeuip  iiécessaiire  pour  réiigibilitè 
($.11)9  et  ils  choisissent  Félecteur  de  district;  les 
éleeteiar$  de!  dia^ipie^  se  ïséunisssht  ensuite  et  élisenç 

le:déjh^té.a  U.fti^0v  '  *     .; 

§.  23.    L'ordonnance  particulière  ($•  4«)  règleca- 

la  composition  des  districts  électoraux ,  tant  pour  les 

y  f»  ÉQ.  '^de  mtti^lne  âerîenîgea  StSdte,  i^^elolie  durck 
die  bésondere  Verordfii]|ng  (§.  4.^  Viiriï*  Siimmeni  eirhalten,' 
yZÀiI^lhté  AlS^eàràneiitn  zrnn  Laiidtàge  m  sich;  aile  iibrir 
tt1i*'Sfèàié  ôhne  *Uiiterst;h>ed ,  bb  sîe  Immedîdt-  oder  Me- 
dHit8t)î^î»  sind;  ^irSitlen  in  sîch  Wâhler,  Qiése  treften  koU 
lelitiv  in  Wahiver^mmlungen  nâcfa  Bç^.irken  «usammen^ 
nùtS!  vrëiblen  dîé'^Laardéîtgs  -''Abgeordhetén..  I)ie  ZaM  der 
ymAei^  ifiM  dis  beriié^tçt  Verordniiag  nacb  der  GrôCs^ 
*der  Stâdte  bestimmen.  ^ 

dtjf yOm  Aitten  Sta.ude; 

.  if..*)!.  >  ,yeUi<^es.I>0Tfeemei]ide9^  wëhlt  isiiie  jede  uacb 
i]ir#r  fair  avidereD^ovIapee^egenlie^Um  bergebracbtén^^Weis^ 
einen  Wahler;  die  Wahier  versammeln  sich  jnit  den  Bo^ 
iîtzern  der  cinzeln  Uegenden,  zu  keioer  bestiin,inten  Dorf- 
gemejbpde  gshorei^d^  .^ter  de*  drttten  Standes ,  welcha 
aber  da's  MaaTj»  der  WahlfahigKcit  {§,  ii.)  babisn  wnsseu^  be-; 
sîrk9\Tetse  auir  Wabl  des^tBez&kswablefs:  dSe  ^ezirks1^ibl•^ 
treteik  dann  siisaauneit;  imà  webleii  dea  Xaàdta^  -  ^bgeèfdf 
nétea* 


§,  9s*   XXie  4^u8ammenlegmi||^  dari^isirka  sçiwold  iSut  die. 


TÎtteft  qui  éliseàt  cdlleclwëiàéfi ,    que  pbuf'^ît  tfoi'> 
sième  ordre.  '  ^.  ^^" 

$»  23*      iJe&^élBeriotfft  àes^'^éputés^â' la  '^ètt  se,  ' 
font  j^our  aix-ans,   de  telle  sorte,'  que tdtiè  lek  tt0is' 
•as  k , moitié  des  députés  de  <;haqae  ordre' sort^*  0' 
Ton  procède  à  de  nouyelles  étèôtionsé*  ^ '*  -  '^  --y 

§.  «4*    Pour  la  pretoi'ère  "fois  les  tnçiriBréà'-sbt^'/ 
ttas  seroAt  désignes  par-  la  voie  du  sort  aa  boat'^de'^ 
trota  ans.      Tons  les   députés  sertans  peùt^titi  éti^; 
réélus.    .  ^    ■••'<.  ,ti^  '  / 

St  sd.      PeiriP  daqne  député  on  éiir  en^ménite' 
tems  un  snpléant»  .  . .  vp   r 

$..  26«  Si  dans  les  élections  poui*  hbmtnér  lét 
électeurs ,  Jles  ileiptenrs  *de  district'^  et  lés  députés  v  H' 
y  a  égalité  de  voix,  celle  du  plus  âgé  des' Votant 
diécide.  *  « 

$.27.    Tovfes  les  élections  sont  sous  la  SttrveiU^ 
lance  du  fonctionnaire  ^dmiiiistratîfe  dn  cercle  dSns  lef  * 
^uei  elles  se  font*    €e  fpnctîonnaire  dirigé  Tes  opéra'* 
tions  électorales  pour  la  nomination  des  électeurs  de 
âistrict  et  des  députés  à  la  Élétè  ^     soit  imnicdiiatc-  , 
ment,     soit  par  un  délégué  quHl  nomme;    mais  les 
électionè  locales  dans  les  villes  et  les  communes  i:u-' 


îrpllektiTwHiile&âeii  SftSdte,  aU  fô'r  dén  drittcn  Stand  ^  nvird 
die  besondere  Verordnun^  {§,  a/)  festsetzeji.  ,^ 

4J  in  Anseknhg  âUer  ârtiiStàiide; 

§.  s3.  Die  Wablen  der  Abg«dfdneten  zum  Lahdtage  ge-  ' 
^chehen  à«f  sechs  Jabre  dergefttalt,  dafs  aUe  drei  Jabre  die' 
Halfte  der  Âbgeordneten  crnçs  jeden  3tanr!es  ausscbeidef,  ^ 
und  aile  drei  Jahre  su  neuen  VVafalen  gesçhrîtten  wird;         t 

§,  24-  Diç  fur  dag  èrsteiiiaV  AusAcbeidondén  "w^rdcn- 
nacb  drei  Jahren  durch  das  Loos^  béstimmt.  Aile  Attsscbei- 
dende  sind  wieder  wàbibaK  .       .   .         ;  . 

§,  25.  Fur  jeden  Abgçordneten  wird  gleiçb«eltig  em 
Stellverfcreter  {i(ewablt. 

§.  96.     Wenn  bei^den  Wablen   %u  Wablem,    Besirks- 
wahlem  uud  Landtags  •  Abgeordneten  gletebe  SHrâflun  .ent- »* 
Meben,    so  giabt  die  Stimme.des  A-eltesten  der  WablendéBi 
den  Ausscblae.  •>•'*. 

§.  Vf.    Ailé  Wabkn  stely^n  uutef  der  Aufsicbt  desLand* 
xntbs ,  '  in  desten  Mreise  sis  vorgenomineB   iverdén.      Die 
.Wablen  der  Bezirkswabler  imdder  Landtags- Abgeei^dneteii't 
leitet  er  unnvîttejbat  «  oàw  âurob  eînen  von  ibm.  au  emenic 
nenden  Stellvertreierj    dis  Wablen  în  den  einselnen  âffidU- 


554  ,  f^^  f  u  s  î  t. 

rakt  %mi*  .dirigées   ipéeulemeiil;  par  les  antovilie» 
da  lieu. 

,x  $>  »i|9*;  !  l(«orsfpie  te9  âeetion*  sont  faites,  Iea.coI- 
lç(ea<^  fa|  .4>iit(  nai&n\é  des  âectears.  annoncent  leurs 
eliM>ix  à  l'autorité  administraliYe  du  cercle,  et  ceux 
qui  pnt  noramé  des  électeurs  de  district  et  des  dépu-. 
tés  portent  leurs  ^éledions  à  la  connaissance  du  com- 
missairjt?.  royal  de  la  diète:  ces  notifications  scmt 
acisonipjigoées  de  renvoi  dix  procès  -  verbal  d^éleetion» 
Le  dit  commissaire  examine  si  les  élection^  se^sont^ 
Dattes  daaf  les  formes  et  si  les  dépnfés  ont  les  quali- 
tés oréquises,  conformûment  aux  règles  pxsescrites* 

^  .  Ce  a  est  que  quani  il  tronre  des  défectuosités 
foos.  ce  rapport  qu'il  a  le  droit  de  demander .  une 
autre  él^^^tion.  .    ^  , 

§.  2q.  Nous  nommerons  nous  même,  pour  la 
durée,  de.- cbaque  dièie,  parmi  les  membres  du  ter 
ordre,  l^  président  de  Taifsemblée,  ainsique  son 
suppléant  :  noi|s  coiiférons  au  premier  le  tf  tre  de  Maré«* 
chai  4^  là  d^éte^  V 

^•~3o«  Pendant  les  six  premières  années ,  nous 
conToquerons  tous  les  deux  ans  les  étafs  en  diète  pro- 
lûnciale;  après  ce  terme»  nous  prendrons  des  dispo* 
filions  ultérieures,  à  cet  ég^ird.  . 

ten  und  Dorff|eni9inden  aber^  w^rdnr  Bunaehst  tou  d«r 
^ru  -  pbrigkoit  geleîtet,.  . 

f.  2$.  Oie  ges^hehene  Wahl  der  Cahier  ist  deÉn  Land- 
yath^  dis  Wahl  deip  Beslrkawahler  und  liapdtagA-  Abgeord* 
iliaten  aber  dem  Landtags  «  Iloiiimissarius  «  mit  ËinseBdunç 
dèr  Wab1pratoko.lle ,  ans^seigsn.  Letsterer  bat  suprtt- 
fen ,  ob  solcbe  in  det  Form  und  nash  ds^  Eigeoaobaften  der 
Abgeordneten ,  àér  Vorscbrift  gemafa^  ges^eheii  aind». 

r^ur  wenn  doraçlbe  in  4>f  B^r  Bexiebioig  M^'ngel  findet, 
ist  er  bercchtigt ,  eiue  j^idere  Wahl  ku  veriangen. 

5»  2gi*  Dan  Yorsiuanden  avf  deni  Landtage»  welcbem 
Wir  dan  Gharakter  als  Landtags  •  Marschall  beilegm ,  so 
wîe  dasseu  Qtellvertrater  |  wpllen  Wir  fUr  die  l>auer  einca 
jiaden  Landtags/  a^s^  den  MitgUederfà  des  eraten  Standes 
Selbtt  emennen* 

.    r/l/.*  Bei-ufiaif  unâ  Dnu»  dc«  Prommûd'  iandtû^^ 

§.  3o.i/  Pur  die  arstan  sischt  Jahre  werden  vvîr  dîe 
Stittde  suih  jProvinsial  •  Laadtage  aile  swey  Jabr&  beruHm, 
iMeb  Ablauf   diesea    2^ilrauns  aber  femer  hiernber  be* 


C  on  ^tzi  t  u^t^ë^n  s.  555  ; 

x$r  ^v     No««  txm^  dbme  Ibis  k  éoirée  jkf; 

rassemblée  suiyaÉitlQf-eiroonilances,  ^  i 

$^  Ss»  Notre  commisssire  adresser»  i  tems  su  ' 
membres  Tinvitation  de  se  trouver  au  jour  Bxé  poùr« 
Touverture  de  Tassembslée*. 

$.  ^3b    Les  dépttléf  doivent  arviviBr  «u  plus  tari  « 
la  veille  du  jour  de  l'ouverture  9    ei  s  annoneer  die» 
le  commissaire  et  c^e$  le  maréchal  de.  la  diète.     . 

$•  34.     L*ouvèrture  de  la  diète  pr^viiteiale  sera 
faite  par  Notre  commissaire  après  qu'on  aura  assisté  r 
au  service  diyin*  ^       .         t 

$.  35»  '  Notre  commissaire  est  Tintennéâiaire  de 
toutes  les  , opérations;  c'est  donc  à  lui  ^seul  que-doi^ 
vent  s'adresser  les  états  pour  tous  les  élairCissemens  . 
ou  les  matériaux  dont  ils.  ont  besoin  pour,  leurs  tra* 
vaux*  ^  , 

Il  communique  9lu%  états    d*après*  nos  instruc*' 
tions,    les  propositions,   et  reçoit  les  déclarations  et. 
opinions  qu  ils  ont  à  émetlro  9    ainsi  que  leurs  autres 
ireprésentations,  pétitions  et  griefs*  ^ 

$«  36*    Jil  n assiste  point  aux  délibérations  mais. 


j 'j    '  I    '.'     i;." .'  '    '  '•  1    *  ' 


§**3^:  l^io  Dausr  des  Landtags  wird  |ede8nuil  aaeh  den 
Çmstîîndsn  von  Uns  festgesetst  werden,.   '  ^ 

j.  39.    Die  Laduna  3er.  Mîtglieder  su  dem  ^kt  die  £r» 
ôifnung  des  Landtaga  oe^tîminten  Tags  gsschient  sa  gehôri*  : 
ger  Zieit  j^urcb  ¥nssm  Kommîssarius. 

$.  33*  D>e  Abgsordusten  mûsien  sioh  spatsstens  an  dem* 
Tage  Tor  der  Erôffiiung  des  Landtags  sinnndan ,  .  und  stcli 
sowobl  bey  dem  Kommîssarius ,  als  dem  Landtags-Mars^bsU^ 
melden«  •     /  . 

A.  Evoffiiiuig  dessclhen  dwçh  deii  taitdtagt  *  f[ommUsça'\M»  y^iâ  iou" 
stige  an^Wxlie  Butunmwigeu  des  hpto'iu 

$.  ^^.  |>er  Proviiisial  -  LaAdtag  wjrd  nseb  gebaltenem 
Qotte'sdienste  von  Ijfnteriii  Hommîssariut  erdifîi^t. 

S*  35*  Berselbe  itt  die  Mittelspersçn  fdler  Verhand- 
lungeii }  an  ihn  allein  lu^bei^  sicfa  daber  die  Staade  wegmi 
|eder  Aii$kiiDfr,  oder  ^vffgen  der  Malerialieiiy  deren  sie  iltr 
ihre  Geschâfte  bedûrfeu ,  zu  ^venden. 

'  £r  theilt  den  StSndfn  in  Cfcmafshett  Unserer  luBtruktion 
éie  Prqposîtioi^én  mit  und  empilngt  die  Yon  Ibaen  absttge* 
bendenlBrlilirnngén  un^  Gulfchten,  so  ivle  ibre  sonstigsn 
Vorstelluttgen,  Bitten  upd  Bescbwérden. 

^    $.  36*    Den  Beratbungen  t?obnt  er  niebt  bei|    er  ban» 


\ 
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cations  yerbales,  ea  qa  on  lai  envoyé  niie  dépiitatioii  9  ' 
Itfë  6taf a  pem^ent  -  aussi  •  lai  '  >  enroyer  -  d'eux-mêmes 

$/37.      lofait  la  clétare  dé'la  diète,    aotis  pré»  ' 
•Mté  ses  4élibératiaiis,  efriait  «vx  éttfts  la  piil>li6afioii 
jhrMcèscpii'doÂt  soiype.  '    * 

$.  38.    La  pvésanoé  dés  troiil^arts  a»  iMins  4u  ^ 
masbre  total  des  d^otés-est  iiéb€teait<e  poi^r  Foater- 
titfe  ^0  ]te  diète ,  aussi  bien  ^ue  poar  prendre  des  té-^  - 
•olations  valides. 

$•  3^.    Dans  rassemblée,  les  anembves  dés  trois 
màt^B  prennent  place  dans  Tordre,  indiqua' eu:  §.  à; 
*      §.  40.  ^  Anssitit  que  les   proposition!^'  oAt  été 
communiquées  ^  ké  nharéc^ial  de  là  diète  nomme  dana. 
rassemblée  plènière ,  en  observant  la  proportion  des  ' 
Toix,   dTaprea  la  différenee  des  objets,    des  comités 
partiooliera,     qni  doivent  préparer  eonTenablemelia 
poar  la  discnsslon  et  la  décision  les  affaires  qai  par*  * 
Tiennent  à  la  diète*     Ces  èomîtés  sont  *  dirigées  paz>  * 
eéluKdns  mearisres  da  premiev  ordre  qnole  m^réçha) 
de  la  diète  désigne  pour  eett^  fonction^ 
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abor  den  Sîntritt  su  mAndIielif a  ErSIFavagen  i^srlaagen^  * 
'  Oder  ainrl^]|«liillan  su  sîch  entbisten,  so  wie  die  Stânde 
]>eputi^onen  an  ito  absenden  kënnan.'  ^ 

€.  ^.      £r  teblierst  den  Landtag^    relcht  Uns  die  V^r^  . 
luuMUQBçen  destelbeô  êin,  nnd  pnblisiert  dapL  bîerafif  xu  er- 
UMOenden  Landtags -Absehîed  dén  StSnden. 

g.  vfi.  Beî  ErofTnung  des  Landtag».  ao>Voli1:,  aH  sa  E^s* 
svng  guUîger  Bcschliisse,  mûsien  wenigstens  drei  Yieriheile. 
dmr  Gcsammtbeit  der  Abgeordneten  auf  dem^elben  gegeii<« 
tr&rtig  seyn.  s 

">    §*  39«^    l'^  dar  VersamiQlnttg  neHmoii  die  Miffilieder  der 
di^i  Stande  îhrea  Silz  nach  der  $.  2*  bes^-tniiBten  Reihefol^en: 
^    $1  lou.     Sobald  dîc  Pr(MposiiU>ncn  mirgetheilt  sîiid ,    er» 
nenBt  der  Tjaodugs  *  Marschall  in  der  FUnar -s Versammlang^ 
mît  BeobaoUtupg  4esS.iînimenverhaUnisses.y  nach  VarscbiSn 
denheit  der  Gegenstande>  besondcre  AusscbJustat    wSlbhe^ 
d^  sn  den  Landtag  gelangenden  Angelegenheiten  enr  Bç« 
ratbunft.  voià  Be^cblufsnftbme  gehorig.  vors!*beretten  baben*'. 
'    Das  Dirè^^arium  dieseï:  Âusschliisae  fûhrt  dasienige  Mît- 
glted  ans  dem  ersten  Stande  9    welches  der  Landtags -Mar» 
tahsll  daftu  bf  fttiufiat. 
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L  ^u  Cest  It  mrécl^iil  qi^i  n^to.  en  général  la 
%urche  di^s  afl^ire$  à.  Ta  diète.  C'^at  aussi  de  sa  d(i« 
rection  q^oe 'dépend  imi^édiateq[ieQt  tout  cç  qui  a  i:ap* 
port  a  la  Uranqi^illité  et  à  Tondre  dans:  les  ^ssembléb«« 
11  doit  surtout  veiller  à  ce  que  les  délibérationt  et 
les  travaux  des  éitats  soient  accélérés  autant  que  pos- 
sible. V 

$•  42.  Aucun  membre  ne  doit  Vabsentèr  dé  Tas- 
iiembiée  sans  motifs  valables,  et  sans  que  le  maréchal 
de  la  diète  n eh  soit  informé;  en  cas  de  maladie  ou 
d'autres  causes  urgentes,  qi^i  empêcheraient  un  inen^r 
bre  de  continuer  à  prendre  part  aux  séances,  le  ma- 
réchal de  la  diète  doit  en  donner  connoissance  au 
commissaire  rojal,  qui  alors  appelé  de  suite  le  sup- 
pléant.   , 

§.'43*  Si  un  membre  veut  adresser  une;  proposi- 
tion à  rassemblée  sur  un  objet  particulier,  il  doit  ea 
prévenir  le  maréchal  de  la  diète  avant  rassemblée/ 
par  écrit  et  en  indiquant  Tobjét»  Alors  le  maréchal 
appelle  lé  député  à  développer  sa  proposition.  Le 
contenu  doit  en  être  remi^  par  écrit  au  protocole., . 

$«  44f     Le  maréchal  charge  de  la  rédaction  dés 
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%  41.  Dén  GesckiafJtogang  aafdem  Landtag  kitek«ûber- 
iaupj;  aer  Landtags  -  Marschall*  Von  séiner  ijaordnuog  i.j/in%t 
anch  su&achst  ailes  ab ,  Wai  auf  Ruhe  uad  Ordnung  lâ  den 
Versammlungcn  Besiehuo^bat»  Besonders  bat  er  darauf 
zu  sehcn ,  dafs  die  Berathungen  und  Arb^eitei^  der  Stoada 
môglichst  bescbleunigt  werden. 

$»  42.  Ohne  giiltige  Ursachen  nnd  V<MrWÎ8&eh  des  LAlid> 
tags  ^  Marschalls  darf  kein  Mitglied  aus  der  Versànmilun^ 
wegblciben  5  Verhmderung  der  femeren  Theilnahme,  an  àçm 
LaiMltagé  durcb  Krankbeit  oder  andere  dringenc)&j[Jr6a<!i<';i 
fordert  die  Anzeige  des  Landtags  •  Marschalls  bei  deinUinfU 
tags-Konmissarius,  welcher  alsdann  softfrt  dcn  Scellve:- 
treter  eînberuft. 

§.  4^*  ^  Wenn  ein  Mitelîéd  vlbét  élûtu  bbsondti-n  Gr- 

fenstand  einen  Antrag  an  die  Versammluag  tîcKten  »ill«  so 
at  dasselb^  solches  vor  der  Vetsammlung  schriftlicb  mit 
Bemerknng  des  Gegenstandes  dem  Landtags.  Marschall  anzu- 
seigen»  Letztercr  ruft  dann  dèb  Abgeotoneteh  Kur  Haltung 
des  Vortrags  auf.  JDcr  Inbâlt  deSselben  murs  scbrifUusb 
<ttm  Frotokoll  gegeben  werdea^  .        '* 

jf.  44»    DÎ0.  AlKasfupg  der.  itandiiclian  8clir.iftaaî|dS|t 
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éetiu  àe  li  ttètê  eeia  dek  memftàret  qui  y  «ont  pro- 
yret«  Chaoïiii  de  ces  écrits  est  la  à  rassemblée ,  et 
après  q«'oa  s*est  accordé  sar  la  irédsction  ,  le  mare- 
«mal  de  la  diète  et  les  étatâ  en  aigneftt  la  grofse  on 
.copie  aa  net. 

f*  4$*  l'élis  ies^  écrits  qui  iie  cotitieBneiit  pai 
une  proposition  su  eomiftissaire  doivent  noas  être 
adressés  I  et  loi  être  remis  pat  une  dépùtation  dei 
états, 

$*  46*  Les  ineaiibres  devons  les  ordres  des  Mar- 
ches et  de  la  basse  Lusace  forment  une  nnité  îndi* 
Tise;  ik  traitent  les  affaires  en  commun. 

Pour  prendre  une  résolution  yalide  sar  les  ol- 

{*ets  que  nous  aurons  enrobés  k  leur  -délibération ,  oa 
aisses  à  leur  décision  soufi  la  réserve  de  notre  sanc- 
tion f  ou  tous  autres  qui  doivent  êti^e  portés  à  notre 
connoissance,  il  faut  une  jnajoritè  des  deuiL  tiers  des 
Toix  ;  si  une  telle  majorité  ne  se  réunit  pas  ponr  une 
affaire  sur  laquelle  od  a  demandé  aux  états  leur  ans, 
on  en  fera  la  remarque  expresse  1  en  indiquant  h  di- 
venité  des  opinions* 

.    Pour  toutes  W  autres  teintions  des  étaU ,  ta 
simple  majorité  absolue  suffira* 
, ^- ^ .    -'     •      '- = — 

àer  IJisdls^-Marsehall  den  hîersu  géeignsten  Mitglieders 
des  Landta]^  aaf.  Jede  solche  Schrîft  wird  in  der  Ver- 
•amniluiig  rerle%cni  und  nacfi  der  Ve/einigUng  ilber  die 
Fassime,  die  Reinschrift  tob  dsm  Laadcag9-Mar«cfaall  und 
dsa  Staadan  Tolisocen. 

^.  45«  '  Aile  Swîften,  ivelcfae  nicht  einèn  Alitl*ag  aa 
df n  HommissarÎHS  cathalten ,  tind  aa  Uns  zu  riefaien  und 
daintelben  du^ck  eiae  standische  DepUtation  su  ûbergeben. 

8.  46.  DÎ0  Mîtglîeder>  aller  Suinde  der  Marken  nnd 
NieiferUasîtz  bilden  eine  ongetkellte  Eiakeit;  aie  v^rban* 
dèln  dié  GegeastKilde  gemeinsckaftlick. 

Ztt  eiaem  gUltîgen  Beschlussé  ûber  aolcbë  GégenatSade, 
ivelche  von  Una  zur  Beratbung  an  aie  §ewiesen«  oder  ihrein 
Beschlusse  mltVorbehaltUasererSapktian  uberlassen.  oder 
sonst  lu  Unserer  KenntniTs  au  bri'ngen  sind^  wird  eine 
Stipiimenmehrheit  vOn  éwei  Drittheilen  el*fordert).  i«t  dîesa 
bei  einer  Sache,  worùber  voa  den  Standen  das  Gutachten 
erfordert  worden,  nicht  vorfa'anden,.,to  wird  solches  mit 
Anc«d>e  der  Vcrschiedenfaéit  der  Meinuogen  an&drûeklich 
bemerkC. 

Aile  andere  standische  Beschlûs^ie  kônnen  durcb^  dis 
afnliisha  Jllshrheit  ikre  Bestiauanug  trkaltea,- 
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$.  47«  Pour  les  objcsis'  oii  rintérè.t  des.  Ordres 
Tis-à-ris  fan  de  Tautre  est  différent,  il  j  aura  sépa- 
ration en  parties ,  -dès  qoe  les  deux  tiers  des  voix 
JL'un  ordre,  qui  se  croit  lésé  par  une  résolniion  f3e 
la  majorité,  insisteront  à  le  demander. 

Dans  un  cas  de  ce  genre,  rassemblée  ne  déli' 
bère  plus  en  commun ,  mais  par  ordres  tels  qu'ils 
sont  déterminés  au  $•  2« 

La  différe^nce  qui  pourra  naître  de  cette  nianière 
entre  les  conclusions  des  trois  ordres,  sera  alors  sou- 
mise à  notre  décision*  «  . 

Le  recours  â  nous  est  réservé  au  cbapitré  de 
Brandebourg,  an  comte  de  8oIins*Barutht  et, aux 
seigneurs  suzerains  de  la  Basse  Lusace,  contre  les 
résolutions  qui  toucheraient  â  leurs  droits,  particuliers* 

$•  48.  Si  des  objets  qui  concernent  les  intérêts 
proTinciaux  d'une  des  parlies  individnellçf  de  terri- 
toire, comprises  dans  le  présent  corj^  d*états,  et 
énumérées  au  $•  1.  sont  discutés  en' commun , -et  que 
la  pliiraliié  des  voix  se  soit  déclarée  contre  ces  inté- 
rêts, les  députés  doucette  partie  de  territoire  sont  en 
droit  àe  consigner  leur  opinion  dissidente  aux  actes 
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5»  47*  Bci  Gegeofttanden ,  bei  densn  das  Interesse  êer 
StJUÏde  gegen.einander  geschied^n  Ist,  findst  Sonderung  in 
Theile  statt,  sobald  %we\  Drittbeile  der  Stimmen  bines 
Standes ,  weleher  sicb  durch  êinSD  Bescfalufs  der  Mehrhett 
▼erletst  glaubt,  darauf  dringen* 

In  eînem  solehen  Falle  verbandelt  die  Versammlung 
niebt  mebr  in  der  Ge»ammtiietl ,  sondem  nateb  den  §,^  be- 
•timmten  Stà'nden* 

Die  auf  diesc  Weîse  bervorgebendeVer^cbiedenheit  der 
GwU(chten  der  eînselaen  Staude  wird  dann  zu  UnftererËnt- 
scbeidung  vôrgelegt. 

./  Gegen  Bescblusse,  welcbe  die  besondern  Krcbt^  c!  «s 
Donikapitels  su  Brandenbnrg,  desGrafen  zu  Sohns-I^nab 
und  der  8tandesberren  der  Niederlausitz  berùhren ,  bleibt 
Ibnen  der  Rekurs  an  Uns  yorbehalten» 

5.48»  Wehik'Gcgenstfinde,  welcbe  das  provîndelle  In- 
teressb  eines  der  einzelnen.  in  diesem  standischen  Vo#- 
bande  begriffenenèil  îm  $•  i.  neaannten  Landesthcile  betref* 
fsn,  in  der  Gesainnitberatbune  ^^bandelt  werdcn,  uhd  die 
Stimmenbiebrheit  sicb  gegen  dasselbe  erblàrt  bat,  so  sind 
die  Abgeordnetèn  eiaes  solehen  Landestheîls  bereçbtigt^ 
ibre  abweiebendé  Meiaung,  Mit  Bemfong  auf  Unsere  Ent- 
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ae  la  diète  eià  réclaioaiit  jiofcre  décialon,  siir  <pioi  ils 
reCQfVrotit  toujours  une  résolution  pàrticoîière* 

$•  49*''^  'Les  pétitions*. et  plaintes  des  état^  ne 
pètirteilt  tivoîr  poùt  ob^et^quê  Tinter çt  particulier  des 
■'SrOtHitféé',  *et  ^es  différentes  parties  de  tèrtiioire.  ^î 
leur  sorft  adjointes.'  Les  pctitions  et  plaintes  indivi- 
'dnelles  doivent  être  renvoyées  4e  suite  par  la  diète 
aux  autorité»  iJompétentes',  ou  immédiatement  à  nous  ; 
mais  si  des  membres  de  la  diété  ont  une  connaissance 
positive  de  vexations  dont  ({uelqtiès^  individus  ont  à 
$OtiffHr,  ils  peuvent  porter  à  la  diète,  eii  présentant 
la  plainte  convenablement  constatée ,  la  proposition 
que  rassemblée  s*intéresse  près  de  nous  pour  le  re* 
dresftement  des  griefs. 

§»  do*  Tdrîtes  les  proposition»  preséhtcës  À  la 
diète  pu  <ju!  eii  émanent^  doivent,  être  remises  par 
^rit.*  'Si  ces  dernières  sont  une  foik  irejettées,  eUes 
lie  petitént^  être  rérioùvellées  que  lorsquil.  surVient 
réellement  de  liouveauic  motifs  on  de  ,iiouveilès  ëani» 
ses  ^  et  fam'aiii  avant  là  convocation  de  futures  diètes» 

'       $•  Si*      Les  états  ti*ont,   comme  assemblée  déli- 

■ .  •  "  f 

.  'fc '         ■  '  '    '     I  r  I  I  ■  . .  ■  1  I     j I  t       1,1     .11  «m^^mm^m^ 

icbeidung  j  2u  den  Landtags  -  VerKandlùngen  zu  acbeo, 
Worauf  aie  dann  jed^rzeit  besondern  Bescbeid  erhalten 
f?erden. 

§.  49.,  Bittfn  and  Beschwerden  der  âtande  konAen  nnr 
4u8  dem  b^sondercn  Intctessc  der  Provi^en  imd  der  mit 
ihnch  yerbttudenbn  einselnen-Thetle  hervorgehcn.  Indi'^i- 
auelle  Bitten  tind  Bcschwerden  bat  der  Landtag  glëich  an 
die  betreffenden  Bchôrden  ^  oder  an  Uns  unmittelbar  zu 
veirweîttèn;  wenn  abor  MitgUeder  de^  Landtags  von  Biè- 
driickungen  einzelner  Indivtduen  bestimmtè  Ueberzeugmfg  ' 
erhalten  f  so  )&ônnen  sie  bey  dem  Landtagc,  mît  gehôrîg 
kenstatîrter  Ânzeige,  darauf  an'tragen  ^  daÛr  derselbe  iîdb 
fiir  die  Abstellung  bei  Unsvcrwcnde.   - 

$.  50»     Aile  bei  dem  Landtagè  eiligehend^^    90  \vie  die 

V  von  dernselben  ausgehenden  Antrage  mûAseA  «chriftlich  ein- 

gegeben  wei*den«   Sind  die  letztern  eînmal  suriielcgewiesen, 

ao  dûrfen'sie  nuralsdânn^  wenû  wirklich  ùcne  Veranla^sin». 

in  oder  neiia  Griinde  eintreten  und  immer  nur   erst  bei 

iftiger  Berafong  des  Landtags  erneueVt  werden; 


cen 
Sûal 


C.    Vevhàltui/s   dtr  Pvovinzttfl-Standi:    u)  zu.  den  K&mtnviitn  vStà 

Ki'iissiiihdeu  ;  •  ,       .      .  »       .,      : 

S*  51*    pis  Siànde  stebett-ah  beratbende  Vertammlung 


'    r 


'* 

i 
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bér&nte ,  .  aucune  relation  arec  les  états  â*autres  pré- 
ttiices,  nbn  plus  qu*ayec  lés  communes  et  les  états  de. 
cercles  de  leur  province!;  en  conséqaenee  il  n'y  à 
àuctinè  communication  entre  eux; 

§.  $2.  Les  états  particuliers  ne  plurent  clon^ej? 
aucunes  instructions  olâigatoires  à  leurs  députés; 
mais  ils  sont  libres  de  les  charger  .de  présenter  de» 
pétitions  et  des  plaintes.   .  .  . 

$«  ô3;  Ajussitôt  q^e  le  commissaire  a  fait  la  cld 
ture  de  rassemblée ,  les  fonctions  du  maréchal  des 
états  sont , terminées,  les  délibérations  cessent,  les 
étals  se  séparent  «  et  il  ne  reste  aucun  comité  perma^^ 
nent.  Cependant  pour  les  objets  d  administratioâ 
<^onrai|te  que  nous  remettrons  aux  états  à  l'ateniri  il» 
peuTcnt'  choisir  et' installer  les  individus  propipes  k 
ies  gér^rj  en  tant  que  les  affaires  Texigenté 

§.  $4.      lie  résultat  des  discussion^  de  la  diétô  * 
•era  publié  par  Ja  voie  de  Timpressioni  '  ' 

$.  55.  Notttf  fixons  notre  résidence  de  BèrÛâ 
pour  le  lieu  où  se  tiendra  la  diète  provinciale»         x 


w  s 

eben  so  wenig  mit  den  Standen  anderer  Provinsen,  MU  mit 
den  Kommunen  tmd  Kreisstanden  iluf^r  Provin»  in  Verbin- 
dungi  es  fiuden  daher  heineMîttheilungenunter  ibùdn  àtatt» 

h)  zu  den  Jbeeordnetai, 

$•  52«  Ble  elnselnen  Stande  k^anen  ilirsn  Àbgeordne- 
ten  keme  bindande  Instruktioaen  ertheîlen  s  et  ttebt  ihiieii 
aber  frei  ^  tie  su  bea^ragen ,  Bitten  und  Èeschwcrdsn  an- 
subringeut    «  / 

i>.  ScluUfsung  âts  Landtags,, 

S»  53«  Sobald  der  Kommitsarins  den  LaAdtag  éèseblos^ 
sen  bat,  ist  das  stiindische  Amt  des Laftdtags . Marscballs  be- 
endigt^  die  landstandischen  Beratfaungen  bôrèn  auf,  uàd  die 
Stande  geben  auseinander^  a'neh  bleibt  kein  fortbestehexidet' 
Ausscblufs  zurûck»  Fur  solcbe  Gegenttandè  der  làitfeDdèii 
s^âildischen  Yerwaltuns  aber^  welcbe  Wii*  den  Standen 
bônftîg  iibertragen  werden,  konnen  aie  die  geeigneien  Pei'* 
sonén  wàhleii  und  besteUen ,  in  soférn  die  Geschifte  861- 
cbes  fordern. 

§^  54.  Das  Résultat  der  Landtags  -  Yerbandlungen  ^itd 
durch  den  Druck  bekanat  geinacbt. 

£.    VersummlungSifi'ti 

■  ■■     f*  56*     Zum  Versammlungsort  des  Li^ldtags  bestiiaméig* 
WÎT  iTnsere  Bei ideàz  Berlin* 


56s  Prusse, 

Ç.  56*     Le»  dépotés  recevroiit  des  indeninlléf 

ÎTOportionnées  pour  leurs  frais  de  voyage;    et  deé 
iètes  convenables*      ^  . 

'  L*ordoniiance  particulière  ($.  4*)  réglera  les  dis* 
positions  ultérieures,  tant  à  cet^gard,  que  pour  ]és 
dépenses  généirales  occasionnées  par  rassemblée  des 

étatsi 

$,  5j0  Les  rapports  communaux  exisfant  dans 
chaiiue  partie  indiyiduelle  des  territoires  formant  ce 
jCorps  ne  s^étendent.  pas  à  rensemblée ,  si  cela  n  est 
pas  résolu  d*un  commun  accord*  ^     < 

Jusque  là,  les  constitutions  actuelles  des  corn* 
aniuies  de  ces  différons  territoires  restent  en  TÎguenr 
tdies  quelles  se  trouvent  établies  par  Tusage,  et 
nous  permettons  que ,  ^our  ces  affaires ,  il  soit  tenu 
annuellement  à  Berlin ,  Custrin ,  et  Lubben!,  après 
qu*on  en  aura  donné  préalablement  avis  à  notre  corn» 
^issaire  4es: états  et  qu*il  j  aura  consenti,  des  diètes 
communales  particulières ,  en  y  admettant  toutefois 
«n  nombre  convenable  de  députés  de  tou>  les  ordres, 
auxquels  la  présente  loi  décerne  la  qualité  de  membreâ 
des  etatSt 

,       -f^  .1  , 

-  \ 

$•  56*  Bie  Landtags  -  Abgçordneten  s oUen  angemess^ie 
Bsise^oftten  und  Tagegelder  erhalten» 

Das  Wekere  hier  liber,   so  wie  wegen  der  allgetncineii 
durch  den  Landtag  veranlafsten  Kosten  >vird  d^e  besonder^ 
'  Verordnnng  ($•  40  fesUetzen* 

IX.  JCommunal  <^  tdMdte^e» 

5.  57.  Die  in  jedem  der  einzelnen  Landestbeilé  dièses 
S^Sùdiêchen  Verbandes  bestefaenden  Kommunal'^  Verbalt* 
Bisse  geben  ouf  die  Getammtheît  desselben  nicht  iiber, 
i^venn  solcbes  nicht  durch  geméinschaftliche  Uebcreinknnfi 
beschlossen  wird^ 

Bis  dahin  dauern  daher  die  bisherigen  Kommunal^Yer* 
fassungen  dieser  ein«elnen  Landestheile  in  ihrer  observana- 
mCfaigen  Einrichtùng  fort  undWir  gestatten,  dafs  fur  dièse 
Angelegenbeiten',  auf  voFgSngige  Anzeige  bel  Unserm 
Landtags -Hommissarius  und  dessen  Bewilirgung,  )âhrlick 
l>esondere  Hommunal'  Landtaae,  jedoch  init  verhaltnifsiiië»  % 
fsiger  Zuziehung  von  Abgeordneten  aller  Standé,  welchen 
4as  aegengcnwârtige  Gesets  die  Landstandscbaft  beilegt,  im 
Berhn ,  iUlstrin  und  Liibben  i^efaalten  werdan* 


^^ 


-  » 
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Les  résolutions  concernant  des  cbangemens  dans 
les  thstitutions  commiinales  et  des  nouvelles  contri- 
butions dQ  communes  ont  besoin  de  notre  sant^tion. 

Nous  attendons  les  propositions  de  la  prochaine 
diète  pour  régler  et  ordonner  définitivement  les  dis« 
jpositions  ultérieures  qui  sont  nécessaires  à  cet  égar^. 

$•  58;  Quant  aux  assemblées  â*états  de  cerclés, 
elles  continueront  d'avoir  lieu  jusqu^a  nouvel  ;Qrdre 
partout  où  il  y  en  a  eu  encore  jusqi^Uci,  et  elles  se- 
ront rétablies  là  où  il  en  a  etisté  antcrienrement. 

Nous  attendons  de  la  première  diète ,  pour  la- 
quelle le  présent  corps  d'états  sera  convoqué,  les  pro- 
positions sur  la  manière. dont  leè; .assemblées  de  cercle 
pourront  être  organisées  avec  tes  modifications  pro» 
près  à  y  faire  concourir. tous  les  ordres» 

'    Donné  authentiquèrent  en    apposant  Notre  si- 
gnature demain  propre  avec  Notte  grand  aceàu  royale 

Berlin»  le  ler  juillet  i823é 
(1j».  8»} 

Ptédetic  Guiltaumèk 

-•'■■/ 

dé  Sckachmanué 


i«fbai^Ubi 


■M> 


1 

Dîe  Bescblûsse  û^er  Vera^derungen  in  denKommunal- 
Eiarichtungen  und  neue  Uommunat  -  Auflagcn  bedûrfen  VA» 
serer^Sanktion* 

Zur  Festsetzùn^  det*  deshalb  nôthigeii  oâheren  Bestiia- 
imungen  uad  Ordnungen  erwarteii  Wir  àxt  VorsclrlagQ  des  • 
nàcbsten  Landtags**  ,  ^      , 

X.  Ki'tisstanâisché  Versammiungén, 

.  §•  58*  Was  dîe  kreisstândischen  Versammlungen  betrifft. 
so  soUen  lolche ,  ivo  sîe  bis  jetzt  noch  statt  finden^  bis  aui 
mreitere  Anordnung  ferner  bestefaen ,  und  da  wo  aie  friiher 
bestànden 'haben  «  wîeder  eingefiibrt  werden* 

Von  dem  erstenLandtâge,  zu  wélcbem  dieser  stSndiscbe 
Verband  berufen  wcrden  wird,     erwartén  Wîr   die  Vor- 
scblaee,   v^ie  die  lireisstaadischen  Veriammlungen  mit  dea 
Modmkatîonen,  irelcbe  det  Zutritt  aller  Stânde  etfordert,. 
einsurichten  seyn  tverden* 

UrkundHclr  untifr  Unserei*  Hôelisteigenbandig^cn  Unter* 
sebrift  und  Beidrûcbung  Unsers  jrofsen  Kttniglich^n  Iasiegels« 
âegeben  Berlin,  den  i  Jidi  i823«     ' 
{là    S  ) 

.    ;ti'iUri$h    tVilheltri. 

«6* 


1164  Prusse. 


iaoi    concernant  Pinsiiiuiion  des   étais  provinciaux 
paor  le  royaume  de  Prusse^  du  ler  Juillet  i8^. 

JProflisISiièa  coi^ointement  mwec  let  3  préeédentes» 

(NS.    VtJkritfiatiOH:    «emi.    indiqiu  9a  eonformiU    litUraU   mfU 

la  loi  prtcèdeutt  No»  2'J 

Nous  Frédéric*  GuillaoBie  etc.         ^ 
Introduction  semb.  ^^  au   lieu  de   Marche  de 
JBrmndeiottrg  etc.  :  •—  Rojauine  de  Pmste. 
$•  !•    Ce  corps  d*états  comprend: 
1^  la  Prusse  orientale, 
9?  la  Lithnanie, 
3®  la  Prusse  occidentale* 
Est  compté  dans  la  Pmsse  orientale  pour  ce  qai 
regarde  les  états»  le  ci-de?ant  cercle  de  Marieawer* 


\ 


3. 

Ceseix  we^en  Anàrdnnng  der  ProvmzialsiânJe  Jar 
dus  Kônigreich  Preu/sen.      Vom  i  Juli  i823. 

(Gtêttttattimhatç  c te.  loe.  àt*    8âU  i38  •*—  if&J 

Wir  Friedriék  Wilhelm,     tob  Gottes  Gnadcn, 

Kdnlg  Ton  Preuisen  «te*  etc. 
ertbeilea ,    in  Foice  det  wegen  Anordinuia  der  ProTinsial* 
stiflde  in  unsercr  Monarcbie  am  5  Jnni  d.  J.  erlastenen  all« 
kemêiaen  Gesetses,    far  den  ttandiscfaen  Verbasd 'des  Kd- 
BÎ^reSciis  Preofsen  nacbttebende  betondere  Vortchriflen: 
/•  BêgtimmUng  der  im  Verhandé  btgr^fàètm  JMndftthaiité 
y  l.    Dieser  Verband  1>egreift 
O  08tpreii[Beii, 
2>  Litibaiien, 
3)  Westprenfteii* 
Ztt  Oatiirei^seB  wird  in  stahditeber  Bésiebttog  der  Tor- 
muge  alarteawerderiCfaa  Kreis  gerachneti    die  EaUaven 
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der  ;  les  enclàyes  restent  unies  aux  ceroleé  ^ans  les-» 
quels  la  nouvelle  division  administrative  les  a  coniT 
prises.  * 

§•  3.    Les  états  de  ce  corps  sont  composés  dt  la 
manière  suivante  :       .      . 

/.  premier  ordre: 

la  noblesse  équestre  ;       • 

'  '//.  second  ordre: 

}en  villes; 

II J. ,  troisième  ordre: 

les  francs  •  cç^lons  et  francs-propriejfcaires  9  qui  n% 
sont  pas  compris  dans  le  premier  ordre  ^   et  les  pay^ 
•  «ans  propriétaires  fonciers* 

§^  3*      Les  états  siègent  à  la  diète  aft  moyen  de 
députés  qu'ails  désignent  par  élection* 

$«  4^      Le  nombre  des  députée  de  ebaque  ordi^ 
($•  8.)  est  fixé  par  Nous  comme  suit  : 

/.  Pour  la  Prusse  orientale  et  la  Lilhvanie: 
I®  premier  ordre    •     »     «3o  députés 
aï  second  ordre      ,    •    ♦  i5      — 

45  députes. 


♦*"^i" 


— ^P———'— ——*——<— i——!—i—— B^»  ■ '■    — ^>^ 


▼erbleiben  dén  Kreisen  y  ssu  welielien  sie  die  neue  Verwal- 
tungs  •  Eintheilung  gelegt  bat.  .     ,  / 

//.  Bentmiiuig  der  Pvovmsial''Standt9  * 

§,  3;     Die  Stande  dièses  Yerbandes   béstebea: 

/.  der  tt'SH  Stftnd: 

aus  der  Rîtterachaft; 

//.  der  sweite  Stand:  . 
eus  den  Stadten  ; 

///.  etei'  dritte  Stand: 

aus  den  unter  dem  ersteu  Àtaude  niéht  begriffenèn  K51- 
mern  und  Freieui  uud  aus  den  bauerlichen  GrundbesitsemV 

///.  Evnennmig  dtv  Mitgliédtr  des.  LanJ^gg, 

§.  3.  Âuf  dem  Laudtage  erscheinati  die  Staode  durcb 
Abgeordnete»  welche  von  ihnéii  duroh.  Wahl  bestuamlr 
vrerden.  » 

IV.  Bestimtnung  det^  Anzeâil  dtr  MUgluéet"  du  ttandtag»* 

$.  /L  Die  Ânzabl  der  Abgeordneten  eines  jeden  Standes 
(J.  2.)  bestimmen  Wir 

/.  i'ûr  Ostpreufsen  wid  lÀttitauen  •  und  KWBT 

1)  fiir  den  {ersten  Stand  adf  «    «    •    «  30  ^ 

2)  fur  den  sweiten  Stand  auf     •    •    *-ii 


45  Abgeordnste. 


«66  _  f  ru  $  s  t. 

^  4^  députés 

â®  troisième  ordre      •    •  i5      — 

JTotal  pour  la  Prusse  orientale 
,   j     et  la  Léithufinie  .,....•.  ^  ••••  6e  députes» 
/5r.  Pour  la  Prusse  occidentale: 

1^  premier  ordre    «     «    f  i5  députés 
a^  second  ordre  .    •    ,    ^  i3     ^— 
3°  troisième  ordre  ,    •    ».  7  .  ^^ 

Total  pour  la  Prusse  occiden-^ 

taie    ••.'.,,.',,.  f  ,  y  .,.,  35  députés* 

'     .Ce  qui  forme  ensemble  le  nombre  total  de  No- 

l^snte-^cinq  députés  pour  ee  corps  d'états  tout  entier.  ' 

La  répartition  spéciale  des  membres-  de  cbaqué 
lirdre  sera  fixée  par  une  ordonnance  particulière.^ 

S,  ât     Pour  réligibilîté  des  députés  de  tous  les  , 
^dres^  les  conditions  suirantes  sont  nécessaires  ; 

J.  .6.  semb^  "  , 


OP      ',     "IP'.J  'i**W^Wm»*    .    'LU.    U  ■^^«■••'^•-"^■■■F^ 


1 

,  •  4*  Abffcorclnetc» 

3)  ft|r  deu  dritten  8Und  auf      .    •    t  15 

fur  Qstpreufseti  und  Littbauén  auf,  ,  ^  t  ?  «  fio  41>KS0rdnetSt 

i)  fur  dçn  firsten  Staud  |iuf ,    ♦    t    ,  16      .  ' 
^  fur  4sa  içweiten  l^tand  auf    «    ,    «  13 
'   3)  fïir  dcn  dritteu  Stand  auf     ,    ^  ^    7 

fKU8ainineii\/u»'  W€»tpi^^fsén  auf  ,,'««,  35 Abgeordn^te» 
disflDau^   efgtebt  sîcb  die    Gesammtzahi  von   fûnf  im^ 

Aeunsîg  Àl>geprdiiet9u  fUr  die^eu  ganiicq  standischen  Yçr* 

^aiid. 

Di«  snevielle  Yertfaeiliuig  d^r  Mitglifder  jedei  StandeSi 

ff ird  eine  besoudera  Verordnung  festsetsoii, 

Y^  Bedin^ançeii  tUt'  Wçiftlbat^eit  ;  l)  der  Jhg^ordittten  a2^<>'  Standê» 
§*  5t  B^î,  àex  Wahlbarkeit  dor  Abgcordneteii  aller 
^tauda  wardVn  folgenda  Bedingungen  yorausgesetzt  ; 
,  ,  I)  GrimdbesHa,  in  auf^und  aBsteigender  Linîe  ererbt, 
•der  auf  andera  Waise  <»n^orben  und  zçbau  Jahre  nicht 
nnterbrochen^  '  Ini  yererbungtfalte  wîrd  die  Zeit  des  Be* 
fitses  des  Erblassçrs  und  des  Efben  zusammeq  gcrechuet  ; 
3)  dieGemelnscbaflmit  eîner  der  çhrisIlicnenKirchen;' 

3)  di«  Vollendung  deadpeifiigstçnLebensjaltresji     ^   ' 

4)  dçr  unbcftcboltano  Ruf.  ^ 

$•  6.  Von  der  Bedinftnng  df)s  sehnj^hrigen  Besitzes  su 
jtigpèHsireu ,  bebalteu  wTr  Uns  Allerbôchstselbst  vor«  In 
jinsebung  dêf  librlgen  Bedî|igung,e|i  finde^  àeins  Dispen- 
Satioii  statt» 
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>  $•  7*  Le  droit  d'être  éla  députe  aa  premier 
Otdre  s'établit: 

1^  poilr  la  lioblestè  équestre  par  la  poasessièa 
d'un  bien  équestre  ^ans  la  prorince,  sans  avoir  égard 
à  TextraCtion  noble  du  possesseur;  Nous  Nous  réser* 
Tons  toutefois  de  privilégier  à  cet  égard  la  possession 
de  biens  considérables  en  fidéi-commis  de  familFe  ; 

2^  pour  les  autres  propriétaires  fonciers. à  com- 
prendre dans  le  premier  ordre  ; 

a)  par  la  possession  d'un  bien  d6  francbe-colonie, 
ayant  six  houfes  de  Gulm  *)  d'étendue ,  en  terfaiA 
séparé  et  contribuable ,  qui  ne  fait  point  partie  d'uii 
Tillage,  mais  qui  forme  à  lui  seul  un  bipn  rural 
distinct; 

b)  par  la  possession  d'une  autre  grande  propriété 
rurale ,  -  d'une  qi^alité  analogue  à  cette  calbégorie  dea 
franches  -  colonies. 

Il  sera  dressé  une  matricule  des  biens  indiqués 
dans  les  dispositions  a)  et  b)  ci»dessus ,  et  cette  ma* 
tricule  Nous  sera  soumise  pour  être  par  Nous  arrêtée 
et  .signée. 

*)  457,  Arpens  de  Berlin  ou  225  de  Paris. 

I  ,  > 

9)  JDev  Abgéordneten  itr  thtzdntn  Stdnde  imd  fwar':   a)  Au  êrtttn 
Standes, 

$»  7.  Das  Becht  su  dem  ertten  Stande  als  Abgpordneter 
geiwahtt  zu  werden  y  wîrd  begrundet  : 

1)  fur  die  Bitterschaft ,   durcb  den  Besita  eines  Bittef-    . 

Sûtes  in  der  Provins,  ohne  Bûcksicht  auf  die  adoliee  Geburt 
es  Besitsers;  Wkr  behalten  Utfi  îedoch  vor,  uen  Besita 
bedeutender  Familien  -  Fideikommilsguter  auf  angemesieue 
Weise  hiërbei  su  bevorrechten;  ^ 

2)  fur  die  ûbriaen  sum  erste^  Stande  su  reèlinend^n 
Grundeigentbûmer  {f,  2.)  durcb  des  Besits 

t  a)  eines  kdllmischen  Gutos  von  techs  kubniscbbn  Hufea 
separirtea,  kontribuablen  Landes,  welches  nicbtTheil  eînoâ 
Dorfs ,  sondern  ein  fur  sicb  bestenendes  Laadgut  itt, 

b)  eines  andern  grôrsern ,  dent  vorbeseichneteis  kOllmi- 
scben  gleicbartigen,  xAndbçsitses. 

Von  den  unter  2»  a.  lind  b\  bemerkten  Gûterii,  soU 
•ine  Mâtrikel  aufgenommen  und  Uns  xur  VoHsisltung  vor- 
gelegt  werden. 


£68  Prusse^ 

§.  8.  semi. 

§*  i^psemb,  —  au  lieaide:  Rittergiit=:bien  eques* 
^tjpc,  il  y  a  icii  bien  ($.  n^  i®  et  a®)» 

$.  lo,  ii«t  ift*  semb. 

§•  i3*  semb,  TT-  an  Heu  de:  „bien  équestre  (Rit«> 
.tergntt)*^  ilyaicii^ —  gtôlseren  Grundhesitzes  ss 
jgrandç  propriété  foncière. 


§•  8'-  I^r  Bestti  eines  Ritf ergatt  in  einer  andern^Unse- 

f'  er  Froviosen  wird  auf  die  beatimmte  Dauçr  von  zehea 
ahreb  angerechnet. 

'$.  û.  Wenn  Geistlicbe,  MOitâr-  un^  Giv>U>eamte ,  dîe 
durch  odn  mit  vorstehenden  Bedingungen  verknûpften  Bé- 
nits einet  Guto  (§.7*  i  und  2.^  dem  ertten  Stande  angebo» 
ren,  aU  Abgeorjdnete  detselben  gewàhlt  werden,  so  be« 
durfiçil  lie  der  Beurlaubung  ihrer  Vorgesetsten* 

*"     -'  h)  dis  zweiten  Standcs, 

$.  Io«  Aïs  Abgeordnete  des  ztvàttn  Standes  ]i5niien  nnr 
atadiiscke  Grundbetîtaer  gewàhlt  werden ,  welcbe  entwedar 
Keîtige  Magistiratspersonço  tind,  oder  eîn  bfirgerliches  Ge« 
nerbe  treiben.  Beî  den  letztern  mùfs  der  Grundbe^itz  mit 
dem  Gewerbe  susammen  einen  nach  der  Verscbiedenhéit  der 
Stadte  absumestenden  Werth  baben ,  welcken  -^  die  $«  4^ 
Torbebaltene  bcsondere  Verordnung  bestimmea  wird. 

.  çj  d»s  dt-ittm  Stçuidts^   ^     *  ^ 

S,  II,    Bei  dem  drittm  Stande  wird  ku  der  Eîgenscbaf^ 
aines  Abgeordneten    der  Besite  eines     als    Hauptgewerbe 
•elbsl  bewirtbschafteten  Landgûts  erfordert  ^   de»aen  Grdfte . 
ebenfalls   die    besondere   Verordnung    (§.  4.)    festseUea 
%rird* 

VI.  Bedbtgungen  dês  WaJilrtçht*, 

§4  I3«  Die  vorbemerkten  Bedingungen  der  Wahlba^* 
keit  tretea  aucb  fur  die  Befugnifs  zur  Wahl  ein ,  mit  dem 
Unterscbiede ,  dafs  far  die  Wahlekiden  oder  Wabler,  d^ 
ToUendung.  des  yier  und  zwanzigsten  Lebcnsiabres  genûgt» 
und  niclît  zehnîàhriger ,  sondern  nuit*  eigeatbtunlicher  Hq- 
aits^i  obne  Rucksiebt  «uf  die  bei  dem.  dritten  Stande  zu 
bestimmende  Grëfse  des  Grundbeaîtzes  ($.  11O9  erfor< 
derlich  îst* 

Bei  den  Stadten  stebt  das  Wablrecht  denjenigen  su»  die 
den  Magistrat  wiblen;  v 

§.  13;  Die  Wahlbarlieit  und  dasWablrecbt  ruhen,  wenn 
liber  dàs  Vermôgen  dessin ,  dem  dièse  Befugnisse  zustebeo, 
der  Honliurs  erôffnet  ist  1  imgleicben  wahrend  éînès  nicbt 
einer  moralischen  Ferson  sustândigen,  gçaeUsebalFklicbea 
Besitses.  '         ' 

Bei  dem  ersten  Stande  b5ren  Wabirecbt  und  Wablbar- 
Jçeit  auf»  wenn  dureb  %erstuçkelung  die  Kigensciiaft  eines 
grôfseren  Grundbesitzes  verniobtet  wird. 


C  o  n.s  t  i  t  u  t'i  o  n.  ^69 

Ç,  i4.  Les  possesseurs  àe  bieas  noMeè  peu  cou- 
tidérables,  principalement  dans  la  Masurie  et  la  Pomé- 
télicy^  qui  réunis  ensemble  forment  une  commune,  et 
[qui  n*exercent  les  droits  honoraires  qu7en  commun, 
ne  peuvent  non  plus  exercer  le  droit  d'élection  ^uo 
collectivement.      , 

"  §♦  i5,  16  et  17  semh. 

$.  i8«  Le  droit  d'élire  doit  aussi  être  exercé' e|[i 
personne;  il  n*y  a  d'exception  quà  Tégard  des  petits 
propriétaires  mentionnés  au  $»  14,  qui  «lisent  parmi 
eux  un  fondé  de  pouvoirs  pour  Fexercer. 

$.  iq»  Les  élections  des  députés  se  font ,  pour 
le  .premier  ordre ,  en  diètes  de  cercles  ^  qui ,  ru  la 
grande  -étendue  de  quelques  uns  des  anciens  cercles, 
se  tiennent  sur  plusieurs  points  dans  ces  districts, 
ainsique  cela  a  déjà  eu  lieu  en  Lithuanie» 


f^.  14^^  DieBesitzer  solcber  kleinen  adeligen  Gûter,  vor-. 
icb  in  Masurennind  Pomerellen ,  welcbe  vereinigt  eirie 
Kommune  bilden,  ùnd  wckbe  die  Ehrcnrechte  nur  gemein* 
schaitlicb  ausiiben ,  kônnen  aucb  das  Wahlrecht  nur  KoUek- 
tiv  wahrnebmeD. 

$.  15.  In  mehreren  Kreiseu  Angesesiene  bônnen  in 
jedem  der  Kreise|  in  \velcheni  sie  ansàisiç  sînd ,  w&'hlen  und 
ge«vahlt  werden;  in  letzterem  Falle  bleibt  es  dem  Gewàhl* 
ten  ûberlassen ,  fôr  welchen  Kreis  ër  cintreten  wili. 

$,  16.  £in  Abgeordneter  liann  auch  Mitglied  des  Land- 
tags einer  andern  Provins  sejfvi,  w^nn  die  Zeit  der  Ver* 
.«a^mlung  es  a&ulafst» 

Vil,  Ausiïbwig  des^  RtdiU  de»'  Steuidschafi:    u)  von    den  Abgeord* 

§»  17.  Wer  dnrch  Walil  bestîmmt  ist ,  als  Abgeordneter 
auf  dem  Laodtage  zu  erscheinen ,  kann  keinen  Ândera  fur 
•icb  bevoUmàcbtigen* . 

bj  von  d«u  IViùdevn; 
Ç,  Z8*     Auch   das  Wahlrecbt  mufs  in  Person   ausgeûbt 
v^erden;  èine  Ausaahme  macben  nur  dîe  im  §,  i^.  erwàbnten 
lileipen  Gutsbesitzer,  welcbe  aus  îhrer  Mitte  einén  BevoU- 
snachtigten  su  Wabrnebmung  desselben  erw&hlen. 

e)   die  VolkiÂiutig  des  TVuliUtkU:    i)  vom  ersttu  Stande; 

^.  19.  Die  'Wablen  der  'Abgeordneten  werden  yoa 
dem  ersten  Stande  àuf  den  Kreistaeen  vollzo^en,  welcbe  fur 
diesen  Zweck  bei  der  grofsen  Ausdebmmg  emîger  der  alten 
Breise,  an  mebreren  Orten  in  denselben  abgebalten  werden 
eollen*  wie  dièses  auch  bisbeir  sshon  in  Littbauen  statt  gf»- 
funden  bat. 


V 

I 


•      '        *  *  *       ' 

§♦  20  et  «  I .  semb. 

§.  â3*  La  composition  des  districts  éleetbrànXi 
tant  pour  les  yilleç  qui  élisent  collectÎTement  ($•  dori- 
que pour  le  troisième  orde.(§.  2i«),  et  pour  les  élec« 
tions  du  premier  ordre  dans  la  Prusse  occidentale  et 
la  Litbuanie  ($•  19),  serafisée  par  Tordomiance  pat- 
liculiëre  ,,$*  4.)  '     ^ 

$*  23)  24f  25  et  26  semb. 

I 

^)  vom  zweitetf.  Statide;  ^ 

(•  30.  Jede  einselne  derjeniaen  Stadte,  welche  durcit 
die  pesondere  Verordnwig  0.  4.)  Viril- Stîmmen  erhalten, 
wàh^t  îfare  ADgeordoeten  .in  sich^  aile  ûbrîge  Çtadte 
ohne  Unterschied ,  pb  sie  Immédiat-  oder  Mediataïadta 
sind,  wàhlen  in  sic  h  Wabler.  Dièse  treten  lioUektiv 
in  Wablversaminlanfien'  nac^L  Bezirken  susammen  ^ ,  und 
vrahlen  die  Abgeordneten.  Dio  Zahl  der  Wahler  wird 
die  bemerkte  Verordnutig  nacb  der  Grôfse  der  Stadte  be* 
stiminen*  j 

Z)  vom  dfitttn  Stande; 

$.91.  Von  den  Dorfgemeîndeii  wahlt  èiae  Jéde  nacb 
ihrer  fur  andere  Doriangelegenheiten  bergebracbten  Weîie 
éînen  Wâhler;  die  Wahler  vetsammeln  sicb  niil  den  Be- 
tilzern  der  oinseln  lieganden,  zu  keiner  bestimmten  Dorf-^ 
geineinde  gehôrenden'  Giiter  deg  dritten  âtandes,  welche 
aber  da»  ViÀ^Cè  der  Wahlfahi(;keit  (§.  lu)  baben  mûssen,  be- 
«irksweifte  sur  Wahl  des  Bezirkswâhlers  |  die  Bezirkswahler 
treten  dann  susatoimen  und  wàhlen  den  Abgeordneten. 

§^  22*  Die  Zuftammenlefittng  derBesirke  sowohl  fur  die 
kollektivwahlenden  Stadte  {§.  20.)  aU  fur, den  dritten  Stand» 

J$.  3i«),  Jingleichen  auch  nir  die  Wablen  des  ersten  âtan- 
ies  in  Westpreufaen  und  Litthauen  C§*  IÇO  1    wird  die  be- 
Sondere  Verordnung  (§,  4,)  festsetzeué 

4J  <^'  An9éliwi^  aller  drei  Stiinde  ; 

secbs 

Abgeordneten 

drei  Jahre  au  neuen  Wahlen  geschritten  wird. 

§é  24.  Die  fur  dus  erstenial  Ausscheidenden  werden 
nacb  drei  Jahren  durch  das  Loos  bçstimmt.  AHe  Aussehei- 
dende  sind  wieder  wàhlbar.  !  '  '   ^ 

$*  25r  Fur  ).eden  Abgeordneten  wird  gleicHseitig  ein 
Slellvertreter  gewâblr.  , 

$.  ^6.  Wenn  bei  den  Wahlen  su  Wâblern  ^  Besirks^ 
^blern  Und  Abgeordneten  gleicbe  Stimmen  entstehen,  so 
giebt  die  âtimme  des  Aeltestab  der  Wahlendén  de*  Ans* 
scblag. 


'  f      ^ 
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$•  27*  sembi  seulement  an  lien  d^àntorité  du  lien 
f  Orts-Obrîgkeit)  —  il  n'y  à  ici  que:  Autorité* 

§.  2JÔ.  semb,  seulement  après  le.  premier  mot 
Wâhler  =  électeurs,  il  y  a  ici  la  cUalian:  --- 
($5.  20  et  210 

;  $.  29 y  3Ôf  M  et  32  semb, 

$•  53.  semb.  seulement  au  lieu  J^;  Erôflnnng  det^ 
liAndtags  =  ouvertate  de  la  diète  |  — -  il  y  a  ici  sim* 
plementi  ouverture.  ^ 


r 


§.  2^.  Aile  WahUn  stelien  unter  der  Aufsicbt  deéLand- 
ratfas,  in  dcssen  Kreise  sie  vorgenonunon  werden.  Die 
Wahlen  der  Bcrzirkswahler  und  dor  Âbgeerdneten  leit'et  er 
uniitittèlbar ,'  oder  durcH  einen  von  ihm  zu  erneunenden 
Stellyertreter;.  die  Wahlen  in  den  eiAzelnen  Stàdten  xmd 
Dorfgemeinden  aber,  werden  zunachst  Ton  der  Obrig- 
keit  geleitet. 

j«  28-  Dîe  geschehene  WaU  der  Wâhler  (§§.  20,  21.) 
iftt  dem  Landrath,  di^  Wahl  der  Bezirkswahler  und  Abge- 
eirdnçten  aber  dem  liandtags  •  Kommissarius  ^  mi);  Ëînsen- 
dnne  der  Wahlprotokolle ,  anzuzeigen.  Letztcrer  bat  ku 
priifen,  ob  solcbein  der  Form  ixnd  nach  den  Eigenschaften 
der  Abgeord^eteii  9  derVorschrift  gemàfs ,  geschehen  siiad» 
Nur  wenn  dersèlbe  iq  dieser  Beaiiehung  Màngel  findet ,  .i^t 
er  bereehtigt ,  eine  audere  Wahl  «u  verlangen, 

^)  Ernmnung  dts  Landtags.'  Mai'SçhaUs  ttnél,  dessen  SteUvertfttérs, 

$»  29.  Den  Vorsitzenden  auf  dem  Landtage  9  ^elcbem 
Wir  den  Charahter  als  Landtags  >  Marachall  beilegen ,  so 
in^te  dessen  Ste)lvertreter9  wollçn  Wir  fiip  die  Dauer  einea 
jeden  Landtags  aus  d^n  vAbgeordQetçu  des  ersten  Standea 
Seibst  emeunéii* 

^  »  - 

VllI^  ^trujung  ufid  J^aafi'  des  Piovii^ial*  J^initt^gs* 

'  $<  3o«  Fur  dié  ersten  seohs  Jahre  ^verden  Wir  dîe 
Stânde  sunî  Proviasial  -  Landtage  àHe  zwei  Jahre  bcfiiifeiif 
nach  AbUuf  die^ea  J^eitraùms  ^aber  fcmer  iiierûber  be- 
atimmejn, 

5.  31.  Pie  Dauer  des  Landtags  wird  jedesmal  nach  de» 
IJiQstanden  vou  Uns  festgesetzt  nerden, 

§.  33»  PieLadnng  der  AbgeQrdaèten  zu^dem  fSr  dîe  Er- 
difnunç  des  Landtags  bestimmten  Tage  geschieht  zu  gebori» 
ger  Zei%  durch  tjnseru  Kômmiasarius, 

§,  33«  Die  Abgeordneten  muasen  aieh  spîitestons  an  dem 
Xage  vor  der  Érdffumig  eînfiùden,  Jind  sich  sowohl  bei 
dem  Kommiasttrittt  j  «la  dem  I,»andtagB-Marschall  «  tneldem 


u  s 
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§.5^^  semh.   ,      ' 

$«  5^.  semb.  seulement  au  lieu  de:,  liabeii'sich 
ctaher  die  Statide  =  c^e&t  donc  à  lui,  "—  h  donc  :=z 
daher  est  mpTimé  icL 

§*  36  et  37.  semb. 

§.  38*     Poar  Vourertur^  de  la  diètes  aussi  bien 

Îue  pour  prendre  des  résolations  Talables,  la  présence 
e  sepiante  députés  est  nécessaire*  . 
§•  39»  semb, 
.  §•  ^,  semb.  au  lieu  des  ^lit  Beobacbtnng  des 
6timmen  •  Verhaitnisses  =  en  observant  là  propor- 
tion des  Toix  il  y  a  icii  mitBerûcksichtigung  des  etc. 
::;=  en  ayant  égard  etc.  — *  et  au  lieu  de  i  Directorium 
r=:  dirigé  il  y  a  icii  Yorsitz  =  présidé^ 


ii»« 


A.  Erbffiiung  dwch  den  Landtags  ^  KommissaiiitB    unâ  deuen  amt* 

Uciu  Bestimmwig- 

§.  ^4.  Der  Provincial  •  Landtag  wird  nach  gehaltenem 
Gottesdienate  durch  Unsern  Kommissarîut  etôfùipU 

$.  35.  Derselbe  ist  die  Mittelsperson  aller  Verhand^ 
lungen;  an  rhn  allein  batien  gicb  die  Stande  wegen 
jeder  Auskunft,  oder  ifvegen  der  Materialien,  deren  sie  tiir 
ihre  Gescbafte  bedurfen ,  zu  \veDden»  Er  tbeiit  den  Stan- 
den  in  GçmàTsbeit  Unserer  Instroktion  die  Fropositionen 
mit  ui^d  empfSugt  die  von  ibnen  abzugebenden  ErlLlarnngen 
und.GutÀobten,  ao  wie  ihre  sonstigea  Vorstellungen ,  Bit* 
ten  und  Bescbtverden.  ~  ^ 

.  .$-36.  Den  Beratbungen  wobnt  er  nicht  bei  I  er  liann 
aber  den  Ëintritt  su  mûndlicben  Erofinungen  verlangen^ 
oder  èine  Deptttation  su  aièh  entbieten,  so  wle  die  Stânde 
Deputationcn  an  ibn  absenden  liônnen.        > 

^*  37*  £r  schlielat  den  Landiag^  reîcht  Uns  die  Ver- 
hanoluageii  desaeiben  ein,  nnd  pubiiziert  den  bierauf  su  er* 
tbeilenden  Landtags -Abacbied  den  StSndeo. 

Jî,  GtsçlUiStsgang, 
' .  $•  38.    Bei  ErÔifaung  dea  Landtagi  aowobl ,  ala  su  Fas- 
sung  guitîger  Beachlûsae ,  iat  die  Gegeawart  von  aiebensig 
Abgsordneten  notbwendig.  '     ^  ■  '  '* 

%.  39«  In  der  Veraamnilnug  nehmen  die  Mîtglieder  der 
drei  Stande  ibren  Sitz  nâcb  der  ^.  2.  beatimmten  fteihefolge* 

$.  40.  Sobald  die  Fropositionen  mitgetheilt  aind,  er- 
nennt  der  Landtags  <  Marachall  in  der  Plenar  -  Versammlung^ 
init  Beriicksicbtigung  de»$timmen-Verbaltnisses,  nacbVer- 
Bcbiedenbeit  der  Gegenstande ,  besondcre  Ausschlûsse,  wel» 
cbe  die  an  den  Landtag  gelangenden  Angelegenbeiten  sur  Bel 
rathung  iind  BesGblufsnahme  gebSrig  vorsubereîten  baben. 
pea  Yorsitz  in  diesen  Aussonlûasen  fUhrt  dasjenige  Mit- 
gtied  aus  dem  ersten  Stande  |^  welches  der  Landtags  «!*'~ 
achall  bes.timmt» 


î       *5.  4li  42,  43,  44et4è.  semh. 

$«  46k  semb.  -^  aa  /t'en  de  s    des  Marches  et  dd 
Basse -Lttsace,  il  y  ^  >^*  d<)  Rojàume  dte  Prasse.  / 


i*«f«MBfti 


»    »mi 
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"^  §*  AU  Den  Gescliaftsgang  aqf  dsmLandtage  Icitet  tiber- 
iMupt  aer  JLandtags  *-  MatschaS  )  von  semer  Anordnun^  bangt 
anch  sunacbst  ailes  ab,  wi^  auf  Buhe  iind  Ordnung  in  d|en 
Yersammlungen  Beziehung  Hat*  Besonders  bat%er  daréaf  ' 
su  seben,  &Jls  die  Beratbungeii  and  Arbeiten  der  Stande 
mdglicbsl  bescbleunigt  wèrden» 

j»  43.,  Ohne  enltige  Ursachen  und  Vorwissen,  desliand- 
tags  -  Maricballs  darf  bein  Mitgliéd  aus  der  Versammjlung 
v^e^bleiben;  Verbinderung  der  femeren  Tbeilnahme  an  dem 
Landtage  durcb  Krankbeît  oder  andere  dringende  Ursachen 
fordert  diç  Anseige  des  Landtags  -  Mérschalls  bei  dem  Land- 
tags '  Kommîssarius ,  welcber  aisdann  sofort  den  Stellver- 
fréter  einberu'ft. 

$.  4^»  ^  Wenn  ein  Mitdied  iibér  einen  besondem  Ge- 

«enstana  einen  Antrag  an  die  Versammlung  rlebten  \Till,  |0 
at  dasselbe  solcbes  yor  der  Versammlung  schriftlich  mit 
Bemerbung  des  Gegenstandes  dem  Landtags  •  Marscball  anitt* 
zeigen»  Letzterer  ruft  dann  des  Mitglied  sur  Haltung,  des 
Yortrages  auf.  Der  Inbalt  desselben  mufs  scbriftlicb  ieuni 
ProtoboU  gegeben  werden* 

.  $•  44»  '  Die  Abfassnnff  à^t  standiscben  Scbriften  trâ*gt 
der  Landtags -Marscball  den  biersu  geeigneten  Mitgliedem 
des  Iiandtags  anf«  Jede  solebc  Scbnift  wird  in  der  Ver- 
•ammlnng  verlesen,  nnd  nach  der  Vere&nignng  ûber  die 
f^issungy  dié  Beinscbrift  von  dem  Landiags  -  Marscball  ûnd 
dèn  Stànden  voUsogen. 

$.  45*  Aile  Scbriften,  welcbe  nicbt  eînen  Antrag  an 
den  Landtags 'Kommissarins  en^halten^  sind  an  Uns  zu 
ricbten  und  dem  erstem  dnrcb  eine  standische  Doputation 
zii  âbergeben. 

§.  46.  Die  Abgeordneten  aller  Stande  des  Kënigreîcbs 
Preiusen,  bilden  eine  ungetbeilte  Einbeit;  sie  yerhandeln 
die  Gegensiande  gemeinseb^ftlicb,  Im  einem  gultigen  Be-  . 
•cblnsse  iïber  solebe  Gegenstande ,  tvelcbe  von  Uns  zur  Be- 
fatbnng  an  sie  gewiesen,  oder  ibrem  Bescblusse  mit  Vorber 
balt  Unserer  Sanbtion  ûberlassen ,  oder  sonst  zn.UBserer 
Benntnifs  su  bringen  sind.  wird  eine  Stimmenmebrbeii 
▼on  ewei  Drlttbèilen  erfordert;  ist  dièse  bei  einer  Sacbc,  . 
%vorilber  von  den  Standen  das  Gutacbten  erfordert  worden, 
Aicbt  vorbanden,  so  wird  solcbes  mît  AngaBe  der  Ter- 
•cbiedenbeit  der  Meinnngen  ausdrâcblicb  beroerbt.  Aile 
«ndere  stitndiscbe  Besebiilssé  bônnen  dnreb  die  einfkcbe 
Mebrbeil  ibre  Bestimmuug  erbalten> 


$•  47*  semb.  hors  Je  dernier  alinéa  qui  est  omis 
ici;  —  et  au  lieu  de:  nach  àen  $•  2*  bestiminteii 
Stânden  il  y  a  ici:  nach  den  einzelneil  Standen  ($;2.) 
^  pat  ordres  distincts  ($•  2«)*     '  / 

$•  48  »  49  et  50  «em^.         '     ' 


±^ 


§^  47*  Bei  Gegenstanden ,  bel  denen  daslatereiso  der 
Stande  gcgen  eînander  geschiedcn  ist^  findet  Sonderun^  in 
Tlieile  ttatt,  tobaid  v9veï  Drittheilç  der  Stimmen  einei 
Standflfs ,  welcher  sich  durch  den  Beschlufs  der  Mehrhelt 
▼erlctst  elaubt,  darauf  dringen*  In  einem  soloben  Falle 
▼erhaadeît  die  Versammlung  nicht  mehr  in  der  Gesaniimt- 
beit,  sondera  nach  den  einzelnen  StXnden  ($»2*).  .  Dieauf 
diesa  Weise  hervorgehende  Versehiedenheit  der  Gutachten 
nird  dann  zu'^Unterer  Ëntscheidung  Torgeiegt.  - 

^    V 

§.  48*  Wenn  GegenstSnde  |  welcbé  das  provînaielle  In- 
tereise  einet  der  eintelnen,  in  diesem  itândischen  Ver- 
bande  beffriffénenen  Landeatheile  ($»iO  betreffen,  in  der 
Gesammtberathung  verbandelt  werden ,  nnd  die  '  Stiniinan- 
mehrheit  sich  gegen  dasselbe  erhlârt,  so  sind  die  Abge* 
ordnetan  eines  solohen  Landestheils  berechtigt,  ihre  ab- 
vveichende  MeinuBg,<  aût  Berufung  auf  Unsere  £nt* 
Bcheîdung ,  zu  den  Landtags  -  Verhandlungen  zu  gebeOi 
nforauf  sie  dann  jederaeijt  basondern  Besobeid  erliaiten 
fverden. 

5.  49^  Bitten  und  Baschwerden  der  Stande  bSnnen  nuir 
aus  dem  belonderen  Interesse  der  Provinaund  der  mit 
Ihr  verbundenen  einzelnen'  Theile  bervorg^cn. 

Individuelle  Bitten  und  B^schvirerden  bat  der  Landtkg 

fleich  an  die  betreifenden  Behôrden,  oder.an  Uns  unmittel- 
ar-eu  verweisen»  Wei^n  abcr  Mitglieder  desLandtagès  von 
Bedrûcliungen  einzelner  Individuen    bestinimte  Ueberaeu- 

fung  erbalten,  so  kônnen  sie  bei  dem.Landtase ,  mit  gebôriff 
onstatirter  Anxeige^    darauf  antragen,   dajj  derselbe  sien 
fur  die  Abstellung  bei  Uns  verwende« 

*  - 

§,  50*    Aile  bei  dem  Landtage  eingehende,    so  wie  die 
von  demselben  ausgebenden  Antrage  inûssen  schriftliéh  ein* 
gegeben  \terdén.   9ind  die  letztern  einmal  suriickgewieseii; 
so  dùrfen  sie  nur  alsdann ,  wenn  ^irlilich  neue  Veranlassun^ 
en  oder  neue  Grunde  eintreten  und  immer  nur  erst  b^ 
îKnftiger  Berufung  de»  Landtags  ernetteri  w.erden« 


r. 


^  Cons  tltution.  675 

^$,  61*  semb.  — ^  les  mots,:  tmâ  Rreiitâgeti  rr  e( 
diètes  de  cercles  sont  Qmis  ^oL 

§.  52.  semb. 

$•  53»  semb.  à  la  fin  au  lieu  de:  in  so  fern  die 
Geschâfte  solchejs  fordern  =3r  en  tant  que  les  aQ'aires 
Vezigént  9   il  y  a  ici  :  que  les  affaires  exigent. 

$•  64«  sefhb.     ,  .' 

$•  55.  Nous  fixons  pour  le  Heu  où  la  diète  s*asv 
temblera  Notre  ville  capitale  et  résidence  de  KÔnigs* 
berg  alternativement  avec  Danzig* 

$•  5Ô«  semb. 


-C.    Vtrhaltnifs   der  Provinsial-Stande:*  a)  zu  den  Kommuntn  wiA 
Jb'eissianéUn; 

§^  51.  Die  Stande  stehen  aïs  beratliende  Versammlutifi 
eben  so  fvenîg  mit  den  Stànden  anderer  Froyin^en ,  als  mît 
^en  Kommunen  ihrer  Provinz  in  Verbîndung;  es  finden  da^ 
her  keine  Mittheilungen  unter  ihnen  statt» 

bj  zu  den  Jbgeovdneten, 

§é  52»  Die  etnselnen  Stand e  kdnnen  ibren  Abgeordne- 
ten  keine  bindende  InstructLonen  ertheilen:  es  stehet  ibneii 
•ber  frei,  sie  su  beauftragen,  Bitten  und  Ëeschwerden  an- 
SBubringen*  ' 

I  X).  ScIdUfsung  des  Laiidta^is. 

%*  53»  Sobald  de^r  Hommissarios  den  Landtag  geschlot- 
•en  bat,  îstdas  stândisehe  Amt  des  Landtags . Marscnalls  be- 
endigt;  die  landstaadischen  Berathun^en  boren  àuf  unddîe 
Stinde  geben  auseinander  ;  auch  bleibt  kein  fortbeBtehen* 
der  Ausschufa  surûck. 

Fur  solche  Gegenst&ide  der  laufipnden  standiscben  Ver* 
waltung  aber,  wefche  Wir  den  Stânden  kûnftig  iijbertraeen 
'irerden,  kônnen  aie  die  geeigneten  Personen  w£hlen  und 
bestellen ,  welcbe  die  Geschâ'fte  fordern* 

§•  54*  Des  Résultat  der  Landtags  •  Verfaandlongen  wifd. 
dnrcn  den  Druck  bekannt  gemaeht.  ^  * 

§.  65.  Zum  Versammiungsorte  des  Landta^es  bcstim*/ 
men  Wir  Unsere  Haupt  •  und  Residensstadt  Kônigsbérg  ab- 
wecbselnd  mit  Dansig. 

F,  Rtisekosten  wid  Ta^egeldei\  ^ 

§»  56*  Die  Abgeordneten  soUen  angemessene  Beiseko- 
aten  und  Tagegelder  erhalten.  Das  Weitere  Irierùber,  so 
«rié  wegen  der  allgenikeinen  durch  den  Landtag  veranlafsten 
Aoiten,  Yfirà  die  besondere  Verordnung  (£.4.)  fettietsen. 


r 


576     '  P  t  u  f  s  e. 

§,  57*  Les  rapports  communaux  exi^tan»  dans 
quelques  parties  de  territoire  ($*  1.)  de  ce  corps 
a  états  ne  è'étendent  pas  à  son  ensemble ,  si  cela  n^est 
pas  résolu  d*an  commun  accord. 

Jusque  là  les  constitutions  communales  de  qnel* 
ques  parties  de  territoire  restent  en  rigueur  telles 
quelle^  subsistent  actuellement ,  et  nous  permettons, 
quç  pour  ces  affaires  il  soit  tenu  annuellement,  après 
en.  aroir  donné  préalablement  avis  à  Notre  commis* 
•aire  et  arec  son  autoritation,  des  diètes  eommuna* 
les  particulières,  en  y  faisant  toutefois  concourir  en 
proportion  convenable  des  députés  de  tous  les  ordres 
aux  quels  la  présente  loi  confère  le  droit  9è  faire 
partie  des  états*  , 

Les,  résolutions  qui  concernent  des  changemens 
dans  les  institutions  communales  et  de  nouvelles  con- 
tributions de  communes,  ont  besoin.de  notre  appro- 
bation* Nous  attendons,  pour  fixer  plus  en  détail 
les  dispositions  et  arrangemens  nécessaires  a  cet 
égard ,  les  propositions  à  faire  par  la  procbaine  diète, 
particulièrement  sur  l'existence  ultérieure  dn  comité 
a  états  qui  subsiste  àKônigsberg,  et  sur  son  organi- 
sation conforme  aux  dispositions  ci-dessus. 

■■     ■     I     1——^—^    Il     lÉ  .1  I         I  ,  -  m  I  — ■■■■^^— ^ 

'  IX.    Xommunal  *  Landtage, 

$.  57.  Dis  în  einzelnen  Landestbeilen  (f.  i*)  diûses 
stânaiftchen  Verbandes  bsstelienden  Kommunal* Verhâltnîsse, 
gehen  auf  die  Gesammtheit  desselben  aiclit  ûber^  wenn  sei- 
ches nicht  dorch.gemeinsciiaAlicIie  Uebereinkunft  beschlos* 
sea  wird. 

Bis  dshin  dauern  daher  die  bisherigen  Kommiinal-Ver- 
lassungea  in  einzelnen  Landestheilen,  vrle  sic  |etzt  beste- 
ben,  ft>rt,  und  Wir  gestatten,  dafs  fur  dièse  Angelejgen- 
beîten.  auf  vorgangige  Anzeige  bei  Unserm  Landtags- Kom- 
missarius  und  mit  desten  BewiUîgung,  jahrlich  besojadere 
Kommunal  •  Landtage ,  )edooh  mit  YerhaltnîfsmâCiiger  Zasie- 
buag  Yon  Abgeordneten  aller  Stande ,  welchen  das  aegen» 
i^artige  Gesets  die  Landsiândschaft  beilegt,  geaalten 
urerdcn»  • 

Die  Bescblûsse  ûber  Veranderunsen  in  dèn  KommunaU  1 
Einricbtungen  und  neue  Kommunal-  Abgaben,  bediirfedl 
tJnserer  Genehoiûran^.  Zur  Festsetzung  der  deshalb  aô- 
thigen  naheren  f  estiifiinuneen  und  Ordnungen  erwarten 
iVir  die  Vorschlage  des  nadbaten  Landtagés  i  Insbesondere 
fiber  die  Fortdauer  des  in  Konigsberg  bestebenden  standi^ 
schen  Hommittèe  und  dssssn  dem  Yorstshenden  cemàfaa 
Bildung. 


Constitutions.  'SU 

§.  58.   setnh.  **  an  lien  de:  Kreisstândif che  Yer- 
•ammlttngen  =  assemblces  d^êtats  par  cercles',     U  y 
a  ici  la  seconde  fois  :  Kreis9tânde  =:   états  de  côrcl^s. 
V     Conclusion  ,  date  et  signatures  semb. 


i^mmymtmit 


X.  Kreisstaniisebe  Vét^sammlungen» 
S»  58*  ^AB  die  kreisstiliidischeii  Versammiuiigen  be- 
trim;  so  sollen  solche,  wo  sic  bis  jetzt  noch  statt  ftnden« 
bit  auf'weitere  j^ordnune^  ferner  bestehen,  und  da,  \tg 
aie  frûher  bestanii^n  haben,  wieder  ^ingefuhrt  werden. 
Von  dem  ersten  Landtage,  xu-welcbem  dieser  standiscbe 
Verband  berufcn  werden  vrird,  er^arten  Wir  die  Vor» 
scblàge,  >vie  die  KreiBStàode  mit  den  Modiûjiatf onen  ^  weU 
che  oer  Zutritt  aller  Stande  erf6rdert>  eÎHEuriohten  seyn 
werden^ 

Urkundlieb  unter  Unserer  Hôchsteîgenbandigen  Uoter* 
scbrift  und  Beidrûckung  Unseres  grofsen  Kônigliçhen  In- 
sîegela. 

Gegeben  Berlin  •  den  i  Juli  ig23. 

<L.  S.) 

Fritdvich    TVilhtlm. 

von  Schuckmwtn, 


AncvTv.  Diviow.  IV.  87 
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«78 


Fruste. 


'^   LêOi  concernant  VorganUation  des  états  provinciaux 
dans  te  Duché  de  Poméranie  et  la  principauté  de 
,    Rugeny  du  i^r  juillet  182 3. 

Promulgaée  conjointement  avee  let  3  précédentes* 

* 

(NB*  V  abréviation:  se  m  h*  ÏÊidique  lit  confoi'mité  littérale  avec  la, 
première  de  ces  consHtutiouS  provincitdeSy  savoir  avec  ceUe  dfs  Mot" 
éheSj  loi  Nro.  %,) 

Introduction  semb.  au  lieu  dei  pour  le  corps 
d*état8  de  la  Marche  etc.  il  y  a  ici:  pour  le  corps  des 
états  dans  le  Duché  de  Poàiéranie  et  la  principauté 
de  Rûgen.« 

$•1.     Ce  corps  d^états  comprend: 

1^  Tancienne  Poméranie  citérieurey 
2^  la  nouvelle  Poméranie  citérienrCf 
3^  la  Poméranie  ultérieure* 


«*■ 


4. 

Gesetz  wegen  Anordnung  der  Provinzialsiànde  un, 
Herzogthum  Pommern  und  Fârstentkum  Rûgen% 
Fom  1  Juli  1823, 

(QesttzstanmhjM^  etc.  loc.  cît.   ^écte  146  -«•  152*) 

Wir  Friedrich  Wilhelm,    von    Gottes   Gnaden^ 

Konig  von  Preufsen  etc;  été. 
ertheilen ,   in  Folse  des  wegen  Anerdnang  der  Provinzial* 
stande  in  Unserer  nfonarchie  am  5  Juni  d.J.  erlassenen  ail- 
gemeinen  Gesetset,    fur  den  stânditcben  Verbànd  im  Her. 
sogthum  Pommern  und  Fùrstenthum  Riigen ,    nachstebendo 
besondere  Vorachriften: 
/.  Bestimmuitg  àa"  in  diesem  Verbcatdê  hegriffenen  ttandesUteUt^ 
§,  !•    Dieser  Verband  begreift 
t)  Altvorpommem, 

2}  Keuvorpommem  und  Râgen,  * 

33  Hinterpommerp. 


Constitutions» 


«79 


Les  endroits    suiTans,     sayoir:     Heinriefasâorf, 

Reppow,    Blumenwerder  et  Wahrlang  sont  comptés^ 

/  pour  C9  qui  regarde  les  états ,  dans  le  noaveau  cercle 

de  Stettin  qui  fAît  partie  de  la  Poméranie  ultérieure* 

Du  reste  etc.  semb. 

$.2.  Les  ctats  de  ce  eorps  sont  composés  de  la 
manière  suirante^ 

/.  premier  ordre: 
la  noblesse  équestre  9    areo  le  prince  de  Putbat 
qui  aura  un  rote  viril  à  cause  de  son  majorât   dO 
famille 

//,  second  ordre: 
les  yilles; 

///•  troisième   ordre: 
les  autres  possesseurs  de  biens,  fermiers  hérédi- 
taires et  paysans. 

fi«  3.  Tous  les  états  siègent  à  la  diète  an  moyen 
de  députés  qu'ils  désignent  par  élection.  Le  prince 
de  Ptttbus  seul  exerce  en  personne  le  yote  viril  qui 
lui  est  assigné  au  $.  a.;  en  cas  d'tmpéchemènt  il  est 
remplacé  par  un  député    cHoisi  parmi. la    noblesse 


Die  Tormals  su  Wcttpreufsen  gehdrig  gewesenen  Orte 
Heinrichsdorf,  Reppow,  Blumeiiwerder  und  Wahrlang  wer« 
dan  9  in  êtàndischer  Besiebnog,  sum  Neu  •  Stettiner  Kreisa 
Ton  Hinterpommern  gerechnet. 

SoAst  aîebt  ûberall  die  friiherè  historîscbe  Begrenzung 
die  Beael  nlr  diesen  standischen  \erband,  mit  aîleinigem 
Ausschlufs  der  Enklaven ,  welcbe  bei  den  Kreisen  bleiben^ 
su  denes  die  neue  Verwaltungs  •  Eintheilung  aie  gelegt  bat*  "" 

//.  Benennung  der  ProvbizitU-Stanàt. 

§,  2»     Die  Stande  dièses  Verbandes   Bestefaen: 

/.  dtv  erste  Stand: 

aui  der  Bitterschaft,  wobei  der  Pufst  su  Putbus,  wegen 
•aines  Familien  -  Majorats>y  eine  Viril^timme  au  fiil|ren  be* 
recbtigt  seyn  soll-; 

//.  der  ziveiu  Stand: 

ans  den  Stadten; 

///.  dtr  dritU  Stand: 

eus  den  ubrigèn  Gutsbesitaern ,  Erbpichtem  nnd 
Bauern* 

///.  Emtnnung  der  Mitglieder  des  Ltutdtags. 

$.  3*    Aile  Stând'e  erscheinen  auf  dem  Làndtaae  dttrcb 

Abgeordnete,     wélche    von  ihnea  durch    A/Vahl  Bestitnmt 

werdei^.    Nur  der  Furst  eu  Putbus  fiibrt  die  ibm  $•  2*  fltt|e- 

ifviesene  Virilslinma  in-Perion;  im  Verbindenmgsfalle  trilt 

8t  ♦ 


'  '  ''  ■ 

fftO  Prusse. 

équestre  de  la  nonrelle  Poméraoie  ckérienre  et  de 
Bogen. 

$•  4.  Le  nombre  des  membres  de  ebaciin  des 
états  dénommés  au  $•  2.  est  fixé  par  Nous  eomme 
suit:       ; 

A*  Pour  t ancienne  Poméranie  ciiérieure: 
I.  premier  ordre   *     •    4  membres 
'  II.  second  ordre      •    •    4      ^ — 
III.  troisième  ordre      ♦    a      ^^ 

Total  pour  t ancienne  Pomi^ 

ranie  ciiérieure  .  .  s. i  lom'embref. 

B.  Pour  la  nouvelle  Poméranie  ciiérieure  t 
I«  premier  ordre    «     •    4  membres 
IL  deuxième  ordre       •    4      ~ 
m.  troisième  ordre  *    *     2      -— 

Total  pour  la  nouvelle  Pomé- 

ranie  citer ieure a  •  •  .  •  lOD&emlirei. 

C  Pour  la  Poméranie  ultérieure: 
^  L.  premier  ordre   •    *  16  membres 

.    IL  second  ordre  "  .    ♦    8    — 
IIL  troisième  ordre.    .4      —  \ 

•  ... 

Total  pour  la  Poméranie  ultérieure  .  .  aSmembrea» 

■  ■    ■-  ■   ■■■-...  —        —       '■       -  -  ■    .-  ■     •  I  r  y    •        

•lu  ans  der  Rittericliaft  von  Neuvorpomniem  und  Rûgen 
HewShlter  ^bgéordnéter  an  seine  Stelie. 

IV*  Butimmvng  éUi\Aiizald  dtr  MitglUder  dts  l^tndUtg»» 
§.  4;    Die  Ânzahl  der  Mitglieder  eines  )eden  der  im  $è-2« 
bènannten  Scande  bestimmen  Wir  : 

*  A»  Filr  Altvorpommtrn^ 

'  L  fur  den  ersten  Stand  auf  '  ^    •    •    «    4 

IL  fur  den  sweiten  Stand  auf   .    »    4    *    4 

'  III.  fur  den  drittén  Stand  auf  »...    2 

Jur  Aituorpommtrn  auf  ••«*..  10  Mît^Uederr 
B»  fur  Nenuovpotfimern  und  Riigen^ 

I»  fur  den  erstçn  Stand  mit  Einschlufs 
des  Fûrsten  su  Putbus  auf  é  ^    .    •    4 
II«  fiir  den  swetten  Stand  auf  .    .    .    ♦    4  ' 
JII.  fur  den  dritten  Stand  auf  ....    2 

fur  SfeUvm'pOTftmern  und  Rugen  auf    •  •  •  •  loMitgliédar^s 
C.  Fiir  Hinttvpommtrny 

L  fiir  den  ertten  Stand  auf     .    •    .    .  i6 

II.  fur  den  «weiten  Stand  auf  ....    S 

III.  fur  den  dritten  Stand  auf   .    .    .    .    4 

fit*  Smttrpommvn  auf  •.«•••  88  Mitglieder» 


/   ' 


\     ' 


Constitutions.  581 

Ce  qai  fait  pour  ce  corps  d'états  tout  entiev  an 
nombre  total  de  48  membres» 

La  répartitio;ii  elc»  semb.  ^* 

$•  5,   6,  7,  8;  9  et  to  semb,  / 


^mm^mmai^ 


Hieraus  ergiebt  sich  die  GesamtntKahl  von  48  Mitglie* 
dern  fur  diesan  gankon  atandUeben  >  Verband. 

Die  sj^eziellere  Vertheilung    der  Abgeordneten   jedes    . 
Standes^   wijrd  eine  beàondere  Verordoung  festseiaen. 

y,  JSedingungen  dev  tViiiiibarheit  ;    i)  der  Abgeordneten  iàler^StUndê» 
,  §*   5»      Bei   der  Wàhibarlieit    der  Abgeordneten  aller 
Stande'  sum  Provinzial  -  Landtage  werden  folgende  Bedin* 
gu9gen  vor^usgesetzt  i 

1)  Orundbesitz,  in  auf- undabsteigender  Linîe  ererbtf 
oder  auf  andere  Weise  er>Yorben  und  zehen  Jabre  lanc 
ni<?ht  unterbrochen.  Im  Vererbungftfalle  i^ird  die  Zeit 
des  Besitzes  des  Erblassers  und  des  Ërben  zusammen  ge- 
recbnet  j  ^ 

2)  die  Gemeinscfaaft  mit  einer  der  cbrisIlibbenKirchea  j 

3)  dia  Voilendung  4}es  dreifsigstenLebensjahres; 

4)  der  unbésohohene  Ruf. 

$•  6.    Von  der  Bedin^ung  des  sebttjShrigen  Besitzes  su 
dispeasiren,   behalten  Wir  uns  Allerbôchstselbst  vor«      In- 
Ansehung  der  ûbnge;n  fiedingungen  findet  kbine  Dispen-  ' 
sation  8tatt«  *  ^  > 

a)  Der  Abgeordneten  da'  wtzelnên  Stdnde  Hnd  zwixri   ti)  de*  erfteit 
,    StandtSi.  '      ■  ^ 

$•  7»  Das  Becht  su  dem  a-sieh  Stande^  fvir  die  Bîtter» 
scliaft  als  Abceordneter  ^cwàhlt  zu  werden,  \tird  durch  deii 
Besitz  eines  Hittergutes  m  der  Provinz  ^  ohneBûcksicht  aitf 
die  adelige  Geburt  des  Besitzers,  begrûndeU  Wir  bebalten 
jUns  jedoch  vor ,  den  Besitz  bedeutender  Familien  •  Pidei* 
iiommifsgtiter  auf  angemessene  Weise  hterbei  zu  bevor« 
rechten; 

§,  'g.  ^  Der  Besitz  eines  Bitterguts  in  einer  >andern  Unse- 
rër  Provinzen  wird  auf  die  bestimmte  Dauer  von  zehen 
Jah^en  angerechnet*  ^ 

'  §,  o.  Wenn  Geistlicbe,  Militar-  und  CiviU^eamte ,  die 
durch  den  mit  vorstebenden  Bedingungen  verknil^ften  Be« 
0itz  eines  Aitterguts  dem  ersten  Stande  ànge^ëren,  als 
ilbgeordnete  desselben  gewàhlt  werden,  so  bedorfen  sie 
der  Beurlaubung  ihrer  Vorgesetztem 

b)  d^  ZTveitên  Stande», 

§,  10*  Als  Abgeordnete.  des  zweitm  Standes  konnennur 
•tadtrsçbe  Grundbesitzer  gewàhlt *vrerden ,  welcbe  entweder 
jceitige  Magistratspersonen  sînd ,  oder  ein  biirgerliches  ,Ge* 
i^erbe  treiben.  ^         ^ 

Bei  den  letztern  mufs  der  Gnindbesitie  mit  demGewerbe 
jBUsammen  einen  nach  der  Versehiedenheit  der  StSdte  abzu* 
snessenden  Werth  haben  9  welchen  die  $•  4*  vorbehaltena 
besondere  Verordnung  bcstinunen  wird. 


58ft  f  r  u  t  s  €• 

$.  12.   semb.   maU  le  dernier  alinéa  relatif  aw 
droit  délection  dans  les  villes  est  supprimé  iciy  ainsi 


Îue  le  $•  t^  concernant  le  même  objet  :    de  sorte  que 
ts  $(.  mivans  ont  résulièrement  un  nunn 
sus  des  §§.  correspondans  de  la  loi  Nro.  a. 


s  $(.  mivans  ont  régulièrement  un  numéro  au  deS" 
dû 
$$.  i3  à  17/  senib.  aux  $$.  14 —  i8» 


t)  dit  dfittttt  Stahdes. 

$.11.  Bei  ètm  diUtea  Stande  \vird  su  der  Eîgenschifl 
•ines  Landtags  -  Âbgeordneteii  der  Besitz  eines  àls  Uauptge- 
nverbe  selbst  bewirthsebafteten  Landguts  erfordert ,  dessea 
Grdfso  ebenfalh  die  besondere  Verordnung  {§,  4.)  fesUeUen 
^ird. 

VI.  Sedingun^n  des  WalUftchtêm 

f,  12.  '  Die  vorbemerkten  Bedingângen  der  WSblbar* 
lieit  treten  auch  fur  die  Befttanifs  zar  Wabl  ein,     mit  dem 
Untarschiede ,    dafs  fur  die  YVâhlenden  oder  WahUnanner, 
die  Vollendung  des  vier  lind  zwansîesten  Lebesajabres  ge- 
BÛgtj    wid  nicbt  zehnjàhriger,    sonlern  nur  etgentbumi» 
cher  Beaitz,     obne  Ruckaicht   auf   die    bei    dem  dritten 
Stande  nacb  $.  u*  zu  bestimmeada  Grdfse  dea  Gnmdbe* 
•îtzea  erforderlich  Î8t« 

§.  13»  Oas  Wahlrecbt  nnd  die  Wahlbarkeit  ruhen,  «enn 
fiber  daa  Verin6gen  deftaen^  dein  dieae  Befugniase  ziistebea, 
der  Konburs  erdffnet  i«t,  imgleichen  wabrend  eines  nicht 
ciner  moralischen  Person  austandigen,  geaelUehaftlîchen 
3esitses. 

Bei  dem  ersten  Stande  fattren  Wâblbarkeit  luid  Wabl- 
recbt  auf 9    wenn  durch  Zerstûckelung  die  Eigenschaft  ei* 
'  nés  Ritterguts  vernichtet  wîrd. 

$.  14.  In  mehreren  Hreisen  Angesesiene  kôaneB  in 
jedem  der  Kreise,  in  welcbem  sie  ansàssig  sind ,  wfiblen  unA 
gewahlt  lirerden }  in  lerzterem  Falle  bleibt  es  dçm  Gewahi- 
ten  iiberlassen ,  liir  welcb^n  Hreis  er  eintreten  wilL 

§.  15.  Ëih  Abgeordneter  kann  auch  Mitglied  dea  Ijand- 
tags  einer  andern  Provina  seyn,  wenn  die  Zeit  der  Ver* 
•ammlung  es  zulafst* 

F//.  Ausiibimg  des  Rtchts  der  Sianduhaft:    a)  va»  den  gewoMiem 
Jbgtot'diuten. 

§.  16.  Wer  durcb  Wabl  bestimmt  ist ,  als  Abgeordneter 
auf  dem  Landtage  zu  erscheinen ,  kann  keînen  Andern  fur 
aich  bevolimâcbtigen* 

b)  von  den  Wiûdern; 

§.  17.  Attck  daa  Wahlrecht  aia&  iin  Pertcin  cnageubi 
werdea* 


t 
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$$»  i8  à  26>  semb.  aux  §§^  19-^  aj.  ' 

■■■  ■  <■ 

c)  dit  Vollèiehung  des  Wahlakts:    ij  vom  irsten  Standt; 

^  S*  18*  I^*®  Wahlen  der  Abgeordneteo  zum  Landtag* 
Tverdien^  von  dem  e^ten  Slande  auf  den  HreisUgea  naob 
l»iaberiger  Obtelrvanz  vollzogen.  * 

2)  vom  ztveiten  Stande; 

$•  19*  Jede  einsglne  derjenîgen  Sladte^  welclie  durck 
^ie  besondere  Verordoung  ($.  4.)  Viril  •  Stimraen  erhalten^ 
ivahlt  ihre  Abgeordneten  zwn  Landtage  jn  sicbi    aile  ubris 

S  en  Stadte'ohne  Ùnterschied,  ob  tie  Imnifedîat  • -oder  Mer 
iatstadte  sind,  wâhlen  in  srch  Wâhler.  Dièse  treten  kol- 
lektiv  in  Wablversaiiimlungen  nacb  Bezirlien  susammen,  and 
irvablen  die  Landtags -Abgeordneten.  Die  Zabi  der  Wabler 
"wird  "die  bemerkte  V^erordiiung  nacb  der  Grofse  der  Staidta  " 
Bestimmen» 

^  3}  tfom  dtitten  Stande* 

$.  ao.  Von  den  Dorfgemeinden  wahtt  eine  }ede  ttaeh 
ihrér  fur  andere  Dorfangeïegenheiten  bergebracbten  Weise  '\ 
einen  Wâhler;  die  Wàliier  versammeln  sicb  mit  den  Bc« 
•itzern  der  einseln  liegenden^  zu  keiner  be,stiniraten  Dorf* 
gemeinde  gehôrende^  Gùter  des  dritten  Standes,  welcbe  * 
aber  das  Vjaafs  der  Wahlfôhi^keit  ($*  ii«)  baben  mûssèn,  be* 
sirkswelae  zur  Wabl  des  Bezirkswâhlers  ;  die  Bezirkswâbler 
treten  dann  zusammeii  und  wablen  den  Landtags  •>  Abge« 
'  ordneten. 

$«  2u  Die'  Zusammenlegun^  derBesirke  «owobl  fur  di» 
Jiollektiv  wâblenden  Stadte,  als  fur  den  dritten  Stand, 
wird  die  besondere  Ve^ordi^ung  ($.  4.)  festselzem 

4J  in  An$duing  aller  di-ei  Standt;  ' 

§•  22*     Die  Wablen  der  Abgeordneten  mm  Landtag* 

Sescbeben  auf  sechs  Jabre  der^stalt^,  dafs  aile  dreî  }abr« 
ie  Halfte  der  Abgeordneten  cines  jeden  Standes  aus* 
■cbeidet ,  und  aile  drei  Jabre  zu  neuen  Wablen  gescbrîtten 
wird.  '  ,1 

$;'23*  Die  fur  das  erstèmal  Ausscbeidenden  Werdea 
nacb  drei  Jabren  durcb  das  Loos  bestimmt.  Aile  Ausscboi- 
denden  sind  wieder  wablbar. 

§.  24*  Fiir  jeden  Abgeordneten  wird  gleicbzeîtig  ein 
Stellvertreter  gewahlt» 

§.  25.      Wenn  bei  den  Wahlen  zu  Wahlern  ^  ,  Bezirks*  ' 
wShlern  und  Landtaes  •  Abgeordneten,  sleiche  Stimmen  ent- 
stehen^     so  giebt   die  Stimme   des  Aeltesten  der  Wahlen^ 
den'  den  Ausschlag.       ^ 

§,  26.  Aile  \%ablen  steben  unter  der  Attfsicbt  desLand* 
raths ,  in  dessen  Hreise  sie  -vorgenommen  werden.  Die 
Wablen  der  Bezirkswâbler  und  der  Landtags- Abgeordneten 
leitet  er  unmit^elbar,  *oder  durcb  einen  von  ihm  zu  er>  • 
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$$#  97  à  35  S0mb.  aux  $$•  28  ^-  36* 


.Beiineiideii  Stellvertreter  ;  die  Wahleii-  in  dén  einselnen 
Stadten  und  Dor^emeindeii  abar,  vvarden  zunèichst  von 
étr  Ort»   Obri^koit  eeleîtet. 

$»  27.  Dîe  çeftchehéna  Wahl  ^er  tVahl^r  itt  flem  land- 
rath ,  '  die  Wahl  der  Bezirktwâhler  und  Landtags  -  Abgeord- 
veten  abér  dem  Landtags  -  Hommissarîus ,  mît  Einsendung 
der  WablprotoJiolle .  anzuzeigen.  Letsterer  bat  zu  prm- 
fcn,  ob  solcbe  in  der  Form  und  nach  den  Eigenschaflea 
der  Abgeordneten  y  dér  yorscfarift  gemàfs,  geschehen  sind» 

liur  wenn  derselbe  in  dieser  Besiehung  Mangel  findet, 
iat  er  berechtigt ,  eine  andere  Wahl  zu  verlàngen. 

S)  Ernentuuig  des  Landtags  -  MewschaUs  wid  dessen  Siettvertrttevs» 

f .  28*  I^en  Vorsitzenden  auf  dcm  Landtage ,  welcheni 
Wir  den  Cfaarakter  als  Xandtags  •  Marschall  beilegen ,  so 
wie  dessen  Stellvertreter ,  woîlen  Wir  fiir  die  Oauer  einea 

Î'eden  Landtags    ans    den  Mitgliedern  des   erstan  SCandea 
^elbat  ernennen» 

VIIL  Bet'ufang  wid  Dauer  des  ^rovmzîal-  I^mdtugs. 

$.  29.  Fur  die  ersten  secbs  Jahre  werden  Wir  die 
Standè  sum  Provinsial •  Laiidtage  aile  z\yei  JaHi'e  bcrufen, 
Bach  Ablauf  dièses  Zeitraums  aber  ferner  hieriiber  bo* 
atimmen« 

$•  30.  Die  Daiier  des  Landtags  wird  jedesmal  nach  den 
Umstânden  von  Uns  festgesetzt  werden. 

§,  31*  Die  Ladung  der  Mitglieder  zu  dem  fur  dio  £r^ 
Ô&unç  des  Landtag«  bestimmten  Tage  geschieht  zu  geliori- 
l^er  Zeit  di^rcb  Unsem  Kommissarius. 

j.  32.  ,Die  Abgeordnefen  mussen  sich  spatesténs  an  dem 
,Tage  vor  der  Eroffnung  de*  Landtags  einfinden ,  und  sich  so- 
wobl  bei  dem  Konunissariua ,  als  dem  Landtags-Marscballt 
melden.  '  *      ^^ 

'  JL  Eroffnung  disaplben  dwéh  den  Lattdtags  -  Kommissmius  tutd  son* 
stigt  wntliche  Bestimmuvgen  des  letztrn. 

Si  33*  Der  Frovinzial-  Laiidtag  wird  aacli  gehaltenem 
Gotiesaienste  von  Unserm  Kommissarius  erôfihet* 

$,  34.  Derselbe.  ist  die  Mittelsperson  aller  Verhand- 
lungcn^  an  ihn  allein  haben^  sîch  daher  die  Stande  wegen 
jeder  Âuskunft ,  oder  wegen  der  Materialien ,  deren  sie  fUr 
sbre  Geschâfte  bediirfen ,  zu  wanden.  Ër  theilt  den  Staïa- 
den  in  GemaCsheit  Unserer  Instruhtion  die  Fropositionen 
mit  und  emptiugt  die  von  ihneti  abzugeb«nden  ErKlarungen 
ûnd  Guta.chten ,  so  wie  ihre  sonstigen  Vorstellungen ,.  Bit- 
ten  und  Bescbwerden. 

§,  35«  Den  Bcrathungen  wobnt  er  nichf  bei;  er  kann' 
Aer  den  Eintriit  zu  mândlichen  ErôfiJaungen  verlàngen. 
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oder  eine  Députât! on  su  sicli  eiit)>ietea,  80  ^ie  di^  Stande 
Deputationen  an  ihn  absenden  liônnen. 

,  $*  36*  £r  schliefst  den  Landtag,  reiclit  Uns  die  Ver- 
handlungjen  desselben  éin  .  ^  und  publizii't  den  liierauf  su  er- 
theilenden  Landtags  •  Âbscnied  den  Standen. 

§.  37.  Bel  Erô.ffnung  des  Landtags  sowobl,  aïs  eu  Fas- 
tung  gttltiger  Bescfalûsse.  mûssen  wenigsfens  dreî  ViertheUc 
der  Oesammtbeit  der  Aogeordneten  auf  demselben  g^egen- 
.wî&rtig  seyn» 

$.  ^g*  In  der  Versammlnug  nehmen  die  Mitslieder  der 
drei  Stande  ihren  Sitz  nacfa  der  $.  2.  bestimmten  Reihefolgè. 

§»  ^9«  Sobald  die  Propositionen  mitgetlieilt  $ind,  er- 
nennt  der  Landtags  •  Marscnall  in  der  Fienar  •  Versàmoilung, . 
mit  Beobacbtiing  des  Stimmen-^Verhaltnlsses^N  nach  Ver» 
tchiedenheit  der  Gegenstande,  besondore  Ausschûsse ,  wel- 
ehe  die  an  den  Landtag  geïangenden^Angelegenheiten  sur  Be» 
rathung  und  BescbluTsnahme  gehOrig  vorsubereiten  baben« 
Das  Direlitorium  dieser  Ausschûsse  fôhrt  dasjenige  Mit- 
glied  aus  dem  ersten  Stande,  welches  der  Landtags -Mar* 
scball  dazu  béstimmt*  * 

.  -  $*  40*    Den  Geschaftsgang  auf  demLan^tage  leitet  ûber- 
baupt  der  Landtags  -  Marsch^U*  Von  seiner  Anordnûtij^  bângt  » 
auçh  sunâcbst  ailes  ab,   was  auf  Bulfe  und  Ordnung  in  deit 
Versammtungen  Beziehung  bat*     Besonders  bat  er  darauf, 
zvL  sefaen ,  dafs  die  Beratnungen  und  Arbeiten  der  Stande 
mô  glicbst  bescbleuntgt  werden* 

$«  41.  Ohne  gûltige  Ursachen  und  Vorwîssen  des  Land- 
tags •  Marscballs  darf  liein  Mitglied  ans  der  Versammlung 
"wegMeiben;  Verhinderung  der  lerneren  Tfaellnabtfie  an  dem 
Landtage  durcb  Krankbeit  oder  andere  dringen de  Ursachen, 
fordert  die  Anzeige  des  Landtags  •  Marschalls  bei  dem  Land^ 
tags  -  Kommissarîus ,  welcber  alsdann  sofort  den  Stellyer- 
treter  einberuft. 

^.  42*      Wenn  e!n  Mitglied  ftber  eii^en  besondern  Ge- 

fenstand  einen  Antrag  an  die  Versammlung  richten  will,  so 
at  dasselbe  solches  vor  der  Versammlung  schriftlich  mit 
Bemerkung  des  Gegenstandes  dem  Landtags  •  Marscball  anzu- 
seigen»  Letzterer  ruft  dann  den  Abgeordneten  sur  Hàltulig 
des' Vortrages  auf.  Der  Inbalt  desselben  mufs  scbriftiicn 
.zum  ProtoKoll  gegeben  werden* 

f  •  43*     ^io  Abfassuns  der   standiseben  Schriften  tragt . 
der  Landtags -Marscba  11  den  hierzu  geeigneten  MitgHederta 
des  Landtags  auf*     Jede  solcbe   Scbrift  wird  m  der  Yer- 
sammlung  verlesen,'   und  nach  der  Vereinigung  ûber  die 
Fassung,  die  Beinschrift  von  dem  Landtags  -  Marschall  ùnd   ^ 
den  Standen  Tollspeen^  ' 

4.  44*     Aile  âcnriften,  welch6  nicht  einen  Antrag  an 
Abchsv.  Diplox.  IV»'  38 


à6é  P  r  u  s  se.  » 

§.  4^.  lemh.  aa  §.  46.  au  lieu  de^  états  Ae  la 
Karehe  etc.  il  ^  à  ici:  états  de  la  Fpméranie .  et  de 
Rageii.  , 

$•  46.  9emh*  au  $.'47«  ^^môs  le  dernier  aUnéai^est 
mpprimé  ici. 

§§.  47  à  48  semb.  aux  $•  48  -—  49*    ^ 


den  Kbnimitsarîus  enthalten.,  sînd  an  Uns  zn  richten 
imd  idemsélben  durch  eîne  standische  Doputation  zn  uber« 
geben. 

f.  4Ç.  DÎ6  Mitglieder  aller  Stànde  von  PommeHn  nnd 
B6gen  Bilden  leine  ungetheilie  Einheit;  sie  verhandeln 
die  Gegenstande  gemeinschaftlicbl  Zu  einem  gûltigen  Be- 
acfalasse  iiber  solcbe  Gegenstânâe ,  welcbe  von  Uns  znr  Be- 
rathung  an  sie  gewiesen,  oder  ihrem  Beschlusse  mit  Vorbe- 
balt  Unserer  Sanktien  ubei'lassen ,  oder  sonst  zu  Unserer 
HennUiifs  su  bringen  sînd ,  wird  eine  StLmmenmebrfaeit 
▼on  swei  .Drîttheilen  erfordert;  ist  dSese  bel  einer  Sache, 
mrorûber  von  den  Standen  das  G^tachten  erfor^ert  worden, 
nicbt  vorbanden,  éo  Tvîrd  solcbes  mît  Angabe  der  Ver- 
scbiedenbeU  der  Meinungen  ausdrûcklicb  'bemerbt.  Allé 
aadere  standîscbe  Bescbliisse  kônnen  durcb  die  einfache 
.  Mehrbeit  ibre  Bestimçauug  erhalten* 

» 

§^  46»  Bei  Gegen standen ,  bel  denen  das  Interesse  der 
StSnde  gegen  einander  gescbîeden  ist,  findet  Sondernng  in 
Theile  statt ,  '  sobald  swei  Drîttbeile  der  Stiromen  emes 
Standas,  welcber  sîcb  durcb  «iaen  Besdblufs  dex'Mebrbeit 
verletst  jglaùbt ,  darauf  dringen*  ^    , 

In  emem  solcben  Falle  verbandelt  die  Versammlung 
nicbt  mebr  in  der  Gesammtbeit ,  sondern  nach  den  $*  su 
bestimmten  SUCnden. 

Die  auf  dièse  Weise  bervorgebende  Verscbiedenheit  der 
Grutacbten  der  einzelnen  Stande  wird  dann  zu  Unserer 
Entscbeidung  vorgelegt. 

§•47*  Wcnn  Gegenstande',  welchc  das  jprovînsîeUe  In- 
\teresse  eines  der  eînselaen,  in  diesem  sta'ndiscben  Vor- 
. bande  basriffenenen  im  §*  i.  benannten  Landestbeile  betref- 
den«  in  der  Gesammt-  Beratbung  verbandelt  werden ,  uùà. 
fie  Stimmenmefarbeit  sich  gegen  misselbe  erklart  bat,  so  sînd 
die  '  Abgeordneten  eines  solcben  Landestheils  berecbtigt, 
ibre  abweiebende  Meinuns,  mit  Bernfung  auf  Unsere  Ent- 
scbeidung, zu  den  Landtags  •  Verbaiidlun^enzu  geben, 
worauf  sie  dann  jederseit  besondern  Bescbeid    ernalten 

'  werdaii* 

§^  48.  Bitten  nnd  Bescbwerden  der  Stânde  kônnen  sur 
ans  dem  besonderen  Intéresse  der  Frovinsen  und  'der  mit 
ibr  verbundenen  einselnen  Tbeile  bervorg^bon*  Indivt- 
dueUe  Sitten  und  Bescbwerden  bat  der  Landtag  gleicb  an 


I. 
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$•  49  «  53*  semb.  aux  $&  60'-^54« 
g.  â4.  iieini.  à  $•  55^  au  £ea  i/e;  Notre  RéaidoMM^ 
de  BerliQ.,   i7  v  a  ict\- la  yille  de  Stettin., 

§.  55.  seriio  à^§^  Sb^  ^  ] 


■■ 


die  betreffeoden  Bebôrden»  oder  an  Uns  umnittelbar,  su 
Tet^veisen;  wenn  aber  Mitaliader  des  Landtage^  von  Be- 
drudiungen  einzelner  Individuen  bestimmle  Ueberséugung 
erbalten,  00  kdnnan  tîe  bai  detn  Landtage ,  m\X  ga^ôrig 
àontiatirter  Anaeîge,  darauf .  antragan ,  cUuû^  dertelBe  sien 
fur  die  Abstellung  oei  Uns  -verwende^ 

$.49*  Aile  bei.dem  Landtage  çingehende,  so  wie  die 
von  dèmselben  ansgebenden  Antrage  miissen  scnriftlich  ein- 
gegeben  werden.  Sind  die  letztern  einmâl  aurûckgewiesen, 
so  dûrfen  sie  nnr  abdann,  wenn  wirklich  neiïe  Veranlassmi- 

fen  oder  neue  Grande  eintteten  ûnd  immer  nur  erst  bel 
ûnf^iger  Berufung  des  Landtags  amener t  werden« 

C,    Verhaltnifs  der  Provmzial'Stande:   a)  ta  im  Konanunm  unâ 
Xreisstanden; 

$*  50.  Die  Stande  steben  aïs  beratbencle  Versammlung 
•ben  so  iirenig  mit  dei|  Standen  anderer.ProvInlBen,  al^  mît 
den  Kommnnen  nnd  Kreisstanden  ihrer  Frovinz  in  Verbin- 
dung  ;  es  finden  daher  keine  MUtheilungen  unter  ihnen  statt^ 

,  .    bj  zu  den  Abgeordneten» 

§•51*  Die  einselnen  Stàn^e  kônnen  ibrea  Abgeôrdàe- 
ten  keine  bindende  Instructionen  ertheilen:  es  stehel  ibnen 
aber  frei,  sie  au  beauftrageny  Bitten  und  Bescbwerdan  an- 
zubringen. 

D.  ScMiefsung  deê  Landtages, 

§•  52*  Sbbald  der  Kommissarius  den  Landtag  eesebloa- . 
ten  hat,  ist  das  standiscbe  Amt  des  Landtags  •  Hlarseiialls  bt* 
endict  j  die  landstandischen  Berathungen  hôrcn  auf  und  die 
Stflnde  geben  auseinander;  aucb  bleibt  Jiein  fortbestehen- 
der  Auischufs  eurûck.  Fur  solcbe  Gegenstande  der  laufe^- 
den  standiscben  Yerwaltung  aber,  welche  Wir  'den  Standea 
bûnftig  ubertragen  >verden,  bônnen  siè  die  geeigneten 
Personen  wfihlen  ^und  bestellen,  insofern  die  Geschâfle  sol- 
cbes  fordern^ 

S»  §3*    Das  Résultat  der  Landtags  -  VerbandlangeB  wird 
.durcn  den  Druck  bekannt  gemacht.  ^ 

JE,   VersammlungS"  OtU  * 

§•  64.     Znai  Versammlungsorte  des  Lahdtages  bestifo^* 
men  Wir  die  Stadt  Stettin. 

F.  Keistkosten  unâ  Tagegêldeff 

§»  55»    Die  Landtags -Abgeordneten  solien  angemessene 
Beisekosten  und  TagegeUer  erbalten. 


5d8         Prusse    Constitutions. 

'  ^*  r^'  sf'mb.  a  J.  57.  mais  au -lien  de:  à  Berlin  etc. 
il  y  a  ici:,  j/our  rancienne  Poméranie  citèrieiiré  et 
la  Coméranie  ultérieare  à  Stettin,     et  pour  la  iiou<« 
Telle  Poméranie  et  Rugen  &  Stralsmid* 
$•  57*  semb.  à  $.  58. 
Conclusion  et  signatures  semh. 


Das  Wéitere  bierûBer,  80  wie  we^n  der  allgèineinen 
durcit  den  Landtag  veranlafftien  Hosten,  wird  die  bctondera 
.Yerordnung  ($•  4.)  festftetaem  "^ 

JX.  Kommunal  -  Landtàge, 
j^.  56.  Die  in  jedem  der  einzelnen  Landesthetle  dièses 
atSndischen  Verbandés  bestebenden  Kommunal* Verfaaltnisse» 
geben  auf  die  Gesammtbeit  destelbeta  nîcbt  ûber,  wenn  sol* 
cbes  nicbt  durq^  gemeinsebaftlîcbe  Uebereinkunft  bescblos- 
•en  Tvird» 

Bis  dabin  dauern  daber  die  bisberigen  Kommunal-Ver- 
lassungen  .dteser  einselnen  Landestbeilc^  in  ihrer  obser- 
vanzmaftiaen  Einricbtung  fort ,  und  Wir  gestatten ,  dafs 
fôr  dièse  Angelegenheiten ,  auf  vorgângigè  Anzeige  bei  Un« 
serm  Landtags  -  Kommistfarius  und  dessen  Bewilligung» 
'  jahrlicb  ^esondere  Kommunal  •  Landtége  f  jedoob  mit  ver- 
liSltniCsmafaiger  Zusiobung  yon  Abgeordneten  aller  Siânde^ 
ivelcbën  das  gegenwartige  Geseta  die  Landstandscbaft  bei* 
legt)  fur  Altvor-  und  Hinterpo^mern  in  Stettin  und  fur 
NeuTorpommem  und  Bûgen  in  Stfralsund  gebalten  wèrden* 
Die  Bescblûsse  ûber  Verânderunsen  in  den  Kommunal-Eia- 
ricbtungen  und  neue  Kommunaf  »  Auflagen  »  bedûrfen  Un- 
aérer  Sanktîon. 

!Kur  Festsetzung  der  desbalb  nôtbigen  nâberen  Bestim- 
jnungen  und  Ordnungen  er^arten  Wir  die  Vorscblage  dea 
aacbsten  Landtags. 

X.  Kveisstandische  Versammlungen* 

■  §*  57*  'W^^  di®  kreisstândîscben  Versammlungjén  b.etrifft«, 
•o  sollen  solcbe ,  wo  sie  bis  jetât  noch  statt  finden ,  bis  auf 
réitère  Anordnimg  ferner  besteben ,  und  da  wo  sie  friiher 
.bestanden  baben,  wieder  eîngeftibrt  werden« 

•  Von  dem  erstenliandtage,  zu  welcbem  dieser  stândiscbe 
Verband  berufen  werden  wird,  erwarten  Wir  die  Vor- 
•eblage ,  wie  die  breisstandiseben  Versammlungen  mît  den 
Hodmkationen ,  welcbe  der  Zutritt  aller  St£nde  erfordert, 
einauricbten  seyn  werden. 

*  Urkundlich  unter  Unserer  Hoebsteigenbandigen  Unter- 
ecbrift  und  Beidruckuna  Unsers  ^rofsen  Kôniglicben  Insiegelt* 

Gegeben  Berlin ,  den  1  Juli  i8s3* 

IL.  S.)  '  . 

Friedrich    Wilhelm. 
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